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T  Des  Cqntràts 

l#s  bonnes  mœurs  ,  auquel  cas  ils  n^obligent  pas  ^ 
^elque  serment   qu'on  ait  fait  pour  les  autoriser. 

Les  contrats  se  forment  ou  par  la  tradition  de 
quelque  chose ,  ou  par  des  paroles ,  ou  par  le  seul 
consentement  des  parties.  Les  premiers  sont  ceux  qui 
ne  sont  réputës  faits  que  par  la  tradition  de  quelque 
chose  \  comme  sont  le  de'pôt ,  le  commodat  ^  le  gage. 
Les  seconds ,  qui  prennent  leur  perfection  des  paroles, 
sont  les  stipulations,  pour  lesquelles  il  faut  que  le  con- 
sentement des  parties  soit  exprimé  par  une  certaine 
formule  de  paroles.  Les  trobièmes  sont  ceux  pour  la 
perfection  desquels  le  seul  consentement  des  parties , 
manifesté  extérieurement,  suffit;  comme  sont  rachat, 
la  vente,  le  louage,  Ja  société. 

Il  y  a  des  contrats  qu'on  appelle  parfaits  \  ce  sont 
ceux  qui  obligent  les  deux  parties  contractantes  ^ 
'comme  le  contrat  de  vente  et  d  achat  ,  le  bail  à 
ferme  ou  à  louage.  Les  imparfaits  sont  ceux  qui  n'o- 
bligent qu'une  des  deux  parties ,  comme  la  promesse, 
la  donation.  ' 

11  y  a  des  contrats  qu'on  nomme  explicites  ou  for- 
mels: ce  sopt  ceux  dans  lesqueb  les  parties  contrac- 
tantes conviennent  de  leurs  faits,  en  termes  exprès,  ou 
par  des  signes  ëquivalens  et  bien  marqués.  Ceux  qui 
sont  appelés  implicites  ou  virtuels,  ou  quasi  contrats^ 
^otkl  certaines  espèces  de  conventions  qui,  quoiqu'elles 
ne  soient  pas  appelées  contrats,  parce  qu'il  n'y  a  au- 
.cune  convention  formelle  et  expresse  entre  les  par- 
aies  y  ne  labsenl  pas  que  de  produire  des  obligations 
et  des  actions  semblables  à  celles  qui  naissent  des  con— 
.irais  formels;  par  exemple,  le  tuteur  est  obligé  de 
Tendre  compte  à  son  pupille,  quand  il  est  parvenu 
à  l'âge  de  majorité,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  aucune  con* 
vention  entr'eux  )  avant  la  gestion  de  la  tutelle. 

Il  y  a  djBs    contrats   qui  ont    iin   nom  certain   et 

j>arliculiér  dans  le  droit,  lesquels  sont  appelés  co/irrac- 

tus  ngminati:  ce  sont  ceux  qui j  par  la  seule  expresi- 
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sioD  de  leur  nom  ^  font  connoîire  ce  qui  est  de  leur 
naiore  ou  essence ,  comme  le  prêt,  le  louage ,  la  vente^ 
le  dépôt,  la  sociéié. 

Il  y  en  a  d'autres  qui  n'ont  point  de  nom  parti- 
culier ,  qu^on  appelle  contractus  innominati  :  ce  sont 
toutes  sortes  de  conventions  qui  se  font  entre  les 
hommes ,  autres  que  celles  qui  ont  un  nom  particu- 
lier. Les  jurisconsultes  réduisent  ces  derniers  à  quatre 
sortes:  do  ut  des  ;  do  utjacias^facio  ut  des  f/acio 
utfacias.  Do  ut  des^  est  une  convention  par  laquelle 
un  homme  s'oblige  de  donner  une  chose ,  afin  qu'on 
lui  en  donne  tine  autre;  c^est  proprement  ce  qui , 
dans  notre  usage,  s^appelle  échange  ou  permutation^ 
quoique  le  droit  ne  lui  donne  point  -de  nom.  Dont 
faciiis^  est  un  contrat  pa^  lequel  uous  nous  obligeons 
Redonner  quelque  chose,  afinqu^on  nous  fasse  quelque 
ouvrage  ou  qu^on  nous  rende  quelque  service.  Facio 
ut  des  ^  c'est  quand  nous  nous  obligeons  à  faire  quelque 
ouvrage ,  afin  qu'on  nous  donne  quelque  chose.  Fc^ 
cio  ut /acias  ^  est  on  contrat  par  lequel  nous  nous 
obligeons  de  faire  un  ouvrage  ou  travail  pour  quel* 
qu*un,  afin  qu'ail  en  fasse  un  autre  pour  nous.  Tous 
ces  contrats ,  quoiqu'ils  niaient  point  de  nom  parti- 
culier^ produisent  une  obligation  naturelle  par  laxon- 
ii'eDtion  des  parties  contractantes. 

Il  faut  remarquer,  i.  que,  dans  ces  contrats  sans 
nom ,  la  négation  est  comprise  sous  l'affirmation,  c^est- 
à-dire ,  par  exemple ,  que  si  Ton  donne  un  bœuf 
à  Pierre,  pour  ne  pas  faire  une  chose, c*est  le  con- 
trat, do  ut/acias  ;  et  que  si  Ton  s^abstient  de  faire  une 
chose  afin  que  Pierre  donne  un  bœuf,  c'est  le  con- 
\x^  facio  ut  des*  a.  Que,  si  c'est  de  Targent  que  Ton 
doone  à  celui  avec  lequel  ou  fait  sa  convention ,  ce 
n*est  plus  un  contrat  sans  nom^  mais  un  achat  ;  si  l'on 
doone  partie  argent,  partie  autre  chose,  c'est  un  con«- 
trat  mixte  qui  tirera  son  nom  selon  ce  qui  excédera. 
Aioii,  si  l'on  donne ,  par  exemple ,  mille  louis  d'or  et 
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u0  6beval  pour  acheter  une  terre ,  ce  sera  un  contrat 
d'achat^  si  1  on  donne  mille  chevaux  et  quelques  louis 
d^or  seulement)  ce  sera  un  contrat  sans  nofn.  3.  Qu^il 
faut  raisonner  des  contrats  sans  nom,  comme  de  ceux 
qui  ont  un  nom ,  auxquels  ib  ressemblent  ^  celui ,  par 
exemple ,  do  ut  des  t^  doit  suivre  la  règle  de  la  vente 
et  de  Tachât }  celui  ^  /acio  ut  des  j  doit  suivre  la 
règle  du  cojitrat  de  ferme  ^  et  celui,  do  ui/acias  ^  doit 
suivre  la  règle  du  contrat  de  louage. 

Il  importe  dé  connoitre  ces  sortes  de  contrats  qui 
B^ont  poi»t  de  nom  )  parce  qu^il  est  permis  de  ne 
vouloir  pas  s'y  tenir,  quoiquune  des  deux  parties 
contractant^  ait  déjk  fait, de  son  côte, ce  qui  dépen* 
doit  d'eUe  pour  Taccomplir  :  par  exemple,  si  Pierre 
a  donn^  à  Paul  un  cheval,  pour  faire  un  voyage  à 
Rome ,  dont  ils  sont  convenus  ensemble ,  il  peut  ju- 
ridiquement obliger  Paul i  rendre  ce  cheval,  s'il  n'est 
Es  encore  parti ,  ou  s'il  n  a  pas  songé  encore  k  faire 
préparatifs  de  son  voyage  j  à  moins  cependant ,  disent 
3uelques  théologiens,  quêteur  contrat  ne  soit  revêtu: 
n'en  est  pas  de  même  des  contrats  qui  ont  un  iiom| 
dont  on  ne  peut  revenir  que  du  consentement  mu-» 
tuel  des  parties  contractantes. 
.  Il  y  des  contrats  qn^on  nomme  contrats  de  bonne 
foi.  On  ne  prend  pas  ici  le  mot  de  bonne  Joi  ^  pour 
ce  qui  est  opposé  au  dol  et  à  là  fraude  :  car  tous 
lies  contrats  doivent  être,  en  ce  sens,  fiiits  dans  la  bonne 
foi  ;  mais  on  veut  marquer  par-là,  qu'il  y  a  des  contrats 
qui  sont  susceptibles  d  une  interprétation  plus  étendue 
et  plu»  douce  selon  l'équité.  Les  contrats  de  bonne 
foi  sont  ceux  dans  lesquels  on  est  tenu  de  garder 
aon-seulement  ce  qui  a  été  expressément  convenu  , 
mais  encore  ce  qui  est  de  Téquité^  quoique  les  parties 
si^en  soient  pas  convenues;  ainsi,  dans  ces  sortes  de 
contrats ,  le  )uge  peut  décider,  entre  les  parties  con- 
tractantes, plusieurs  choses  suivant  ce  qui  lui  paroit 
bon  et  équiuble ,  ex  œquo  et  bono ,  sans  s'astreindre 
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«BUérement  aux.  termes  et  conditions  des  contrats. 
Oa  regarde  comme  contrats  de  bonne  foi ,  Tadbat  ^ 
Je  bail  à  louage,  la  prise  &  louage,  f  administration  des 
affaires  d'autrtH ,  le  mandai  j  le  d^pôt ,  etc. 

Les  contrats  de  droit  étroit  sont  ceux  dans  lesquels 
les  parties  sont  obligées^  en  rigueur,  d^observer  ce  dont 
elles  sont  convenues,  et  ne  sont  tenues  à  rien  au^ 
delà  des  conventions  qu^elles  ont  faites*  Dans  cetf  con- 
trats, le  juge  est  obligé  de  cuivre  à  la  lettre  les  termes 
de  la  convention ,  et  tout  ce  qui  a  été  expressément 
stipulé  entre  les  parties j  tds  sont  les  contrats  de  prèi^ 
de  donation ,  etc. 

Il  y  a  des  contrats  qu^on  appelle  contrais  nus,  nu4i 
contractas  :  ce  sont  ceux  qui  ne  sont  pas  revêtus  de 
solenoîtés  prescrites  par  le  droit,  et  qui  leur  sont 
essentielles.  Ces  contrats  ne  produisent  qu'une  obligation 
naturelle  et  en  conscience  j  ils  ne  produisent  poiiit 
d  action  civile ,  mais  seulement  une  exception  que  Vé-^ 
quité  naturelle  fournit  Les  lois  nWt  pas  voulu  qiie 
ces  contrats ,.  qui  sont  souvent  faits  témérairement  et 
avec  peu  de  réflexion,  produisent  une  obligation  civile; 
afin  a^empêcber,  par  ce  moyen,  une  infinité  de  procès 
qui  naîtraient  à  leur  occasion.  Cest  pourquoi  elles  ont 
voulu  que  leur  exécution  dépendit  seulement  de  la 
volonté  et  de  la  bonne  foi  des  parties  contrac- 
tantes. St  cependant  ces  sortes  de  contrats  étoient 
confirmés  par  serment,  ik  produiroient  alors  une  actioh 
civile.  Par  le  mot  ^exception ,  on  entend  les  moyens 
de  défense  que  celui  qui  est  appelé  en  justice ,  peut 
opposer  à  Faction  que  le  demandeur  a  intentée  contre 
lui,  pour  en  empêcher  ou  pour  en  retarder  l'effet. 

Il  y  a  des  contrats  revêtos,  vestiti  contractas  :  ce 
sont  ceux  qui  ont  été  faits  avec  toutes  les  formalités 
et  les  dispositions  nécessaires.  Etant  ainsi  confirmés 
par  le  droit  civil ,  ils  obligent  non-seulement  eu 
conscience,  mais  aussi  au  for  extérieur,  et  ils  produisent 
uue  action  civile  x  tek  soat  les  contrats  qui  ont  uli 
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nom  parliculier  dans  le  droit,  lorsqu'ils  soBt  parfaits 
en  leur  genre  ^  tels  sont  encore  les  contrats  sans  nom, 
lorsquMIs  se  font  par  actes  passés  devant  notaire^  oU 
avec  d'autres  contrats  revêtus,  ou  qui  ont  un  nom; 
Par  exemple ,  si,  en  louant  une  maison  à  Pierre ,  on 
convient  en  même  temps  avec  lui  de  lui,  donner  un 
bœuf ,  pour  avoir  un  cheval  dont  il  est  le  maître, 
^lor|  cette  convention  est  regardée  comme  revêtue, 
par  sa  liaison  avec  le  contrat  de  lot^age. 

Il  y  a  des  contrats  gratuits  ou  lucratifs,  et. d'autres 
qui  sont  onéreux.  Les  gratuits  sont  ceux  dans  lesquels 
les  personnes,  en  faveur  de  qui  ils  sont  faits,  ne  sont 
obligées  a  faire  aucune  chose  de  leur  part  ;  tels,  sont 
la  promesse  ^  la  donation ,  et  semblables.  Les  contrats 
onéreux  sont  ceux  qui  obligent  réciproquement  les 
deux  parties  contractantes  à  faire  ou  à  donner  quelque 
chose  ^  comme  sont  Tachât,  le  louage,  et  générale^ 
ment  tous  ceux  dans  lesquels  il  est  nécessaire  que  la 
personne,  en  faveur  de  qui  Ton  contracte,  donne 
quelque  prix  ou  quelque  récompense,  pour  la  chose 
qu'elle  reçoit. 

Il  y  a  plusieurs  sortes  de  contrats  onéreux  :  les  uns 
transfèrent  seulement  lé  domaine  utile  :  tels  sont  les 
contrats  féodaux  et  d  emphytéose,  dans  lesquels  le  maître 
de  la  chose  s  en  réserve  le  domaine  direct,  et  n'en  trans- 
fère que  le  domaine  utile  ^  les  autres  transportent  entiè- 
rement le  domaine  et  la  propriété  de  la  chose  pour 
laquelle  on  contracte,  comme  il  arrive  dans  les  con- 
trats de  vente,  d'achat,  d'échange.  Il'y  en  a  qui  ne  trans- 
portent que  le  simple  usage  :  tel  est  le  contrai  de  prêt, 
qu'on  appelle  en  latin,  commodatiim ^  et  en  françois, 
prêt  à  usage.  D'autres  donnent  seulement  la  simple 
garde  de  la  chose  :.  tel  est  le  contrat  du  dépôt 

Par  le  domaine ,  on  entend  un  droit  et  un  pouvoir 
de  disposer  à  sa  volonté  d'un  bien  corporel ,  si  Ton 
n'en  est  point  empêché  par  les  lois  ou  par  quelque 
convention  particulière.  1^ usager  est  un  droit  de  se 
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servir  d'une  chose  qui  appartient  à  un  aulre**  Uusu^, 
fruit  est  uo  droit  d'u:»er  et  de  jouir  des  fruits  d^un  bien 
dont  la  propriété  appartient  à  un  autre.  L'usage  el 
l'usufruit  diffèrent ,  en  ce  que  celui,  qui  a  Tusufruit  d'un^ 
chose ,  fait  siens  les  fruits  de  cette  chose  ^  de  sorte  qu'il 

feut  les  vendre,  les  donner  et  en  accorder  aux  autres 
usage^  mais  il  ne  peut  aliéner  la  chose.  Celui  qui  n^a 
que  le  simple  usage  d'une  chose ,  ne  peut  s'en  servir 
qiie  pour  sa  propre  utilité  de  la  manière  dont  il  est  con- 
venu. LVsager  u^a  droit  que  de  prendre  sur  les  fruits 
d'un  fonds,  la  portion  qu'il  peut  en  consumer,  selon 
ce  qui  en  est  nécessaire  pour  sa  personne,  ou  réglé  pai; 
son  titre,  et  le  surplus  appartient  au  maître  du  fonds; 
de  sorte  qu'il  uen  peut  percevoir  les  fruits,  qu  autant 
qu'il  eo  a  besoin  pour  lui  et  pour  s%  famille. 


Des  Personnes  qui  peuvent ,  ou  ne  peuvent  pas 

contracter. 

lo€s  ceux  qui  ont  l'usage  de  la*  raison ,  et  Tadmi- 
nistratîon  de  leurs  biens ,  peuvent  contracter,  s^ils  n'en 
sont  empêchés  par  des  lois  qui  leur  défendent  de  le 
faire  :  car  le  libre  maniement  des  biens  consiste  prin-7 
cipalement  dans  le  pouvoir  de  contracter.  C'est  pour- 
quoi on  doit  regarder  comme  inhabiles  à  contracter , 
les  fous  et  les  insensés  qui  sont  toujours  privée  de 
l'usage  de  la  raison;  les  furieux  qui  n'ont  point  de 
relâche  dans  leur  fureur^  les  prodigues  auxquels  la  jusr 
tice,  en  les  interdisant,  a  ôte  Tadministration  de  leurs 
biens  \  ]c%  mineurs  hors  les  cas  où  les  lois  le  leur  per- 
mettent :  sur  quoi  il  faut  consulter  les  jurisconsultes  et 
leurs  ouvrages. 

On  regarde  encore  comme  inhabiles  à  contracter,, 
ceux  qui  sont  morts  civilement  d'une  mort  ignomir- 
nieusej  comine  sont  ceux  qui  sont  condamnés  à  mort 
par  contumace ,  et  qui  n'ont  pas  purgé  la  contumace  y 
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ceox  qvA  sont  condamnés  aux  galères ,  ou  bannis  4a 
Royaiiine  i  perpétuité.  Cependant ,  si  ces  sortes  .de 
personnes  se  marioient)  leur  mariage,  quoique  nul.| 
'  comme  contrat  civil,  seroit  valide  comme  Sacrement* 

Le  droit  civil  déclare  encore  inhabiles  à  contracter 
les  sourds  et  les  muets,  parce  qu'ils  ne  peuvent  sti- 
puler, ni  promettre )  mais,  selon  le  droit  canonique^ 
^Is  peuvent  contracter  mariage,  s'ils  peuvent  faire €on« 
tioitre  leur  consentement  par  des  signes  extérieurs. 

Un  religieux  qui  a  fait  profession  et  qui  n  est  pourvu 
d'aucun  bénéfice,  ne  peut  valablement  contracter,  s'3 
nVst  suffisamment  autorisé  par  son  supérieur.  Une  re- 
ligieuse qui  a  fait  profession,  est,  par  la  même  raison, 
îunabtte  à  contracter,  si  elle  n  y  est  suffisamment  auto- 
risée par  ses  supérieurs  :  c'est  la  disposition  du  droit 
canonique  dans  le  canon  Dicalis.  i  a«  ^.  i .  Certum 
est  eos  nïhil  habere ,  possidere ,  dare ,  ^el  acciper^ 
debere  ^ine  uiperioris  UcentUL 


.W!^ 


Pu  Consentement  nécessaire  pour  contracterp 

JrouRjContracter  validement,  il  faut  un  coiisentément 
iutérieur  et  véritable,  parce  que  le  contrat  est  une  con- 
vention :  or,  où  il  u'y  a  point  de  consentement,  il 
D  y  a  point  de  convention.  Ce  consentement  doit  pa- 
roître  par  quelque  signe  extérieur,  afin  que  celui  avec 
lequel  on  contracte,  puisse  le  connoitre  et  Taccepter  ^ 
il  doit  être  libre  et  donné  avec  une  pleine  délibération., 
parce  qti'il  s'agit,  en  le  donnant ^  de  s'imposer  une 
.oliligation. 

Le  contrat  dans  lequel  il  j  a  erreur,  quant  à  la  subs- 
lauce,  n'est  pas  valide^  parce  que  l'erreur,  quant  à  la 
8u!>starice,  empêche  le  consentement  qui  est  de  lessence 
du  contrat  :  pour  consentir  en  effet  à  une  chose,  il  faut 
ia  connoitre.  Ainsi  celui  qui  a  aehetë  une  bague  de 


▼erre ,  croyant  que  c'étoit  une  pierre  pr^ieusè  ^  est 
jceosé  n  avoir  pas  voulu  J'acheCer.  Erreur,  en  madère  dé 
contrats ,  ce^  prendre  une  chose  pour  une  autre. 

Si  Terreur  n'est  que  sur  la  quàlitë  de  la  chose  dont 
il  s'agit  dans  le  contrat ,  et  qu'elle  ne  soil  pas  la  cause 
du  contrat,  c  esi*à-dire,  que  Ton  y  eut  donne  son  coil- 
seotement,  quand  même  on  eût  connu  ce  sur  quoi 
ou  s'est  trompé,  elle  n*annulle  pas  le  contrat,  parce 
qu  elle  n  empêche  pas  le  consentement  à  ce  qui  y  est 
essentiel.  Ainsi ,  lorsqu'on  achète  une  chose  plus  cher 
qu'elle  ne  vaut ,  le  contrat  subsiste  ;  mais  le  vendeur 
est  oblige  de  restituer  à  lacheteur  Texcëdant  du  juste 
prix  de  la  chose ,  et  de  le  dédommager  de  la  perte 
qu'il  en  souffre  ;  car  il  faut  qu^ily  ait  de  Tégalité  entre 
le  prix  et  la  chose  qu^on  vend. 

Il  faut  dire,  par  la  même  raison,  que  Terreur  sur 
la  qualité  de  la  chose  dont  il  s'agit  dans  le  contrat, 
n  en  empêche  pas  la  validité ,  quoiqu'elle  en  ait  été  la 
cause ,  c^est-à-dire ,  quoiqu'on  n'eut  pas  contracté  si 
OD  avoit  connu  ce  sur  quoi  on  s'est  trompé.  G^est 
pourquoi  on  ne  peut  pas  regarder  comme  nul,  un  ma- 
riage contracté  avec  une  femme  que  Tpn  reconnoit 
eue  pauvre,  mais  que  l'on  avoit  épousée ,  parce  quW 
la  croyoit  riche  :  car  on  ne  peut  pas  dire  que  Ton  n'ait 
pas  véritablement  consenti  à  épouser  cette  femme,  qui^ 
soit  qu'elle  soit  riche  ,  soit  qu'elle  soit  pauvre,  est  tou- 
jours la  même  avec  laquelle  on  a  voulu  se  marier.  Il 
y  a  grande  différence  entre  dire  qu'on  n'a  pas  %^oulu 
contracter  alors  ^  ou  qu'an  n'eût  pas  voulu  contracter: 
ia  première  manière  de  s'exprimer,  marque  qu'il  n*y 
a  point  eu  de  consentement  ;  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  seconde.  Si  Ton  suivoit  un  autre  principe ,  on 
aonulleroit  pfesàue  tous  les  contrats  ;  puisqu'il  se  ren— 
.contre  souvent  des  .circonstances  qui  eussent  empêché 
dy  coQseiuir ,  si  on  les  eût  connues. 

Cependant  l'erreur,  quant  à  la'  qualité  de  la  chose 
dout  il  s^agit  dans  le  contrat,  le  reud  nul ,  si  Ton  n  a 
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voulu  s'engager  qu'autant  que  cette  chose  auroit  cett^ 
qualité  ,  qui  aevient  alors  une  condition  essentielle  sans 
laquelle  il  n  y  a  point  eu  de  consentement. 
i  Appliquons  au  dol  dans  les  contrats ,  ce  que  nous  ve- 
yous  de  dire  de  Terreur.  On  appelle  dol  ou  fraude  en 
matière  de  contrats ,  toute  surprise ,  finesse ,  feinte ,  sub- 
tilité ^  et  autres  mauvais  moyens  ,  qu'on  emploie  pour 
tromper  ceux  avec  qui  l'on  contracte.  Le  dol  renferme 
le  dessein  qu'a  une  personne  de  surprendre  une  autre  y 
et  Févénement  effectif  dé  la  tromperie.  Les  manières 
de  tromper  le  prochain  étant  en  très-grand  nombre^ 
îl  dépend  de  la  prudence  du  juge,  en  plusieurs  cas  où 
il  s'agit  de  dol,  cie  le'reconnoitre,  et  de  le  réprimer  selon 
la  qualité  et  les  circonstances. 

Le  dol  doit  être  exclus  de  toutes  sortes  de  conventions: 
C^est  un  caractère  essentiel  aux  conventions,  qu'on  y 
traite  avec  sincérité  et  de  bonne  foi.  La  bonne  toi,  qui 
est  requise  dans  les  conventions,  n'<est  pas  même  bornée 
à  ce  qui  regarde  les  contractans^  ils  la  doivent  aussi 
garder  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  peuveùt  avoir  intérêt 
à  ce  qui  «e  passe  entr'eux. 

Nous  disons  donc,  i.  que  le  dol  rend  up  contrat  nul , 
uand  il  en  est  la  cause,  et  qo'il  touche  la  substance 
ela  chose  sur  laquelle  on  contracte,  c'est-à-dire  que, 
lorsqu'on  emploie  le  dol  9  dessein  de  tromper,  et  quc^ 
par-là ,  on  a  engagé  celui  qui  a  été  trompé  à  donner  son 
consentement,  qu'il  auroit  refusé  si  cette  fraude  lui  eû( 
été  connue,  et  que  cette  fraude  touche  la  substance  de 
la  chose  pour  laquelle  on  contracte^  par  exemple,  si 
on  a  vendu  à  quelqu'un  du  cuivre  pour  de  l'or  qu'il 
vouloit  acheter,  le  contrat  est  invalide,  parce  qu'il  n'y 
a  point  de  véritable  consentement. 
-  3.  Que  le  dol  qui  est  la  cause  du  contrat,  mais  qui  ne 
regarde  que  la  qualité,  ou  les  accidens ,  ou  des  circons-> 
tances  de  la  chose ,  ne  rend  pas  nul  le  contrat  ,  parce 

au'il  n'empcche    pas  que  celui   qui   est  trompé,  ne 
onne  son  consentement,  à  l'égard  de  la  chose  sur  la- 
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quelle  il  contracte ,  et  qu'il  conçoit  en  èlTe-mème ,  et 
quant  à  la  substance.  Mais,  si  la  partie  trompée  veut 
s  eu  tenir  à  lexéculion  du  coutrat ,  celle  qui  a  trompé 
et  qui  est  obligée  de  s'y  tenir  aussi,  en  ce  cas,  est  obligée 
a  restituer  ce  qu^clle  lui  a  fait  perdre  par  la  fraude ,  et  à 
réparer  le  dommage  qu'elle  lui  a  cause. 

Si  la  partie  qui  a  été  trompée,  ue  veut  pas  que  le 
contrat  s'exécute,  elle  peut  se  pourvoir  en  justice  pour 
le  Élire  casser ,  en  suivant  les  formalités  requises  dans  ce 
royaume ,  pour  annuller  alors  un  contrat,  pourvu  toute- 
ibis  qu'il  ne  soit  pas  de  sa  nature  indissoluble ,  tel  qu'est 
on  mariage ,  ou  une  profession  religieuse. 

3.  Un  coutrat  n'est  point  nul  pour  une  fraude  qui 
neo  e^t  pas  la  cause,  c'est-à-dire ,  qui  n'eût  pasempê«- 
ché  la  partie  trompée,  de  contracter,  quand  même  elle 
Tauroit  connue^  parce  que  cette  fraude  n'a  pas  empêché 
celui  qui  a  été  trompé,  de  consentir  au  contrat  libre- 
ment et  avec  la  connolssance  nécessaire.  Par  exemple,  si 


qui  a  trompe  est  oblige  de  rendre  1  excédant  qu 
a  reçu,  suivant  la  juste  valeur  de  la  chose  vendue. 

4.  Lorsque  la  fraude  est  intenrenue,  dans  un  contrat, 
par  le  fait  d'une  tierce  personne ,  sans  qu'aucun  des  con* 
tractans  y  ait  participe ,  quand  même  cette  fraude  au— 
r(»it  été  la  cause  du  contrat ,  elle  ue  le  rend  pas  invalide, 
si  elle  ne  regarde  pas  la  siibstance  de  la  chose  dont  il 
s'agit  dans  le  contrat,  parce  qu'elle  n'a  pas  empêché  que 
lescontractans  n  aieutdonné  le  consentement  nécessaire^ 
mais  la  partie  trompée  peut  intenter  action  contre 
fauteur  de  la  fraude. 

Dans  les  contrats  gratuits ,  comme  est  une  promesse, 
ou  une  donation ,  la  fraude  intervenue,  même  par  le 
fait  d^uue  tierce  personne,  et  qui  a  été  la  cause  qu'on  a 
contracté,  autorise  la  partie  trompée  à  annuller,  à  sa 
volonté,  le  contrat ,  sans  attendre  la  sentence  du  juge, 
parce  que  ces  sortes  de  contrats  dépendent  de  l'intention 
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tacite  de  celui  qui  s^est  eogagé  seul ,  et  qui  est  supposé 
n'avoir  pas  eu  intention  de  donner  ou  de  promettre^ 
s'il  avoit  connu  ou  prëvu  une  pareille  frauae.  Il  faut  ^ 

Sar  la  même  raison,  en  dire  autant  d'une  erreur,  ou 
'un  changement,  qui  Peut  empêché  de  prometre  ou 
de  donner^  parce  ques^engageant,  par  pure  libéralité  ^ 
il  a  été  le  maître  d'y  apposer  telle  condition  qu'il  lui  a 

{>lu,  et  de  ne  vouloir  pas  s'obliger  irrévocablement,  si 
es  choses  n'étoient  pas  telles  qu'il  les  croyoit ,  ou  s'il 
arrivoit  quelque  changement. 

Dans  les  contrats  onéreux,  celui  qui  a  été  trompé 
par  le  fait  d'une  tierce  personne ,  n'est  pas  maître  d^an- 
nuller  le  contrat  à  sa  volonté,  sur-tout  quand  il  a  été 
accompli  par  une  des  deux  parties  ou  par  les  deux } 
parce  que  les  contrats  onéreux  dépendent  du  consen- 
tement des  deux  parties ,  et  que  celle  qui  n'est  point 
trompée,  et  qui  n'a  eu  aucune  part  à  la  fraude,  est  en 
droit  de  s'opposer  à  la  rescision  du  contrat ,  si  elle  lui 
cause  quelque  dommage.  Mais  la  partie  trompée  p  eut 
intenter  action  contre  1  auteur  de  la  fraude  qui  a  été  la 
cause  du  contrat,  afin  de  se  faire  dédommager  de  la 
perte  qu'elle  en  souffre. 

On  demande  si  la  crainte  rend  un  contrat  invalide 
par  le  défaut  de  consentement.  Par  la  crainte,  en  ma- 
tière de  contrat,  on  entend  un  abattement  ou  trouble 
dont  Tâme  est  saisie  à  la  vue  d'un  péril  présent,  on  qui 
doit  arriver. 


cgere.  JUa  cramte  grieve 
ment  griève  ,  et  respectivement  grièvej  parce  que 
l'on  juge  de  la  grandeur  de  la  crainte  par  les  cir- 
constances du  fait  qui  la  cause,  et  par  la  qualité  de  la 
personne  à  qui  elle  est  causée.  La  crainte  absolument 
griève,  est  celle  d'un  mal  considérable,  qui  est  capable 
de  faire  impression  sur  un  homme  constant,  x;ourageux 


Cl  ff'sol 
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u.  qui  a  de. la  tête  ei  de  la  force:  telle  est  la 
d'une  mort  procbaine  ,   de  la  muijdation  ^  de 
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Selqae  grand  tourment ,  d'une  prison ,  sur-tout  qnaud 
e  doit  être  rigoureuse  ^  ou  d'un  exil  qui  doit  durer 
long-temps,  de  la  servitude ,  de  la  perte  de  son  honneur. 
On  compte  encore  parmi  les  choses  capables  d'inspirer 
Doe  crainte  grave ,  la  perte  de  son  rang,  de  son  étàt^ 
d'une  partie  notable  de  son  bien,  d'un  gain  important 
on  nécessaire  et  qui  ne  peut  que  difficilement  revenir  : 
la  nécessité  qu'on  impose  i  une  fille  de  prendre  un  tel 
pour  mari ,  ou  d'entrer  en  religion.  On  raisonne  de  la 
même  manière  de  la  crainte  d'eticourir  une  infamie  de 
droit  ou  de  fait,  qui  scroit  difficile  à  réparer  ;  de  celle 
d'un  excommunication  injuste.  Afin  que  les  maux  dont 
on  est  menacé  soient  le  sujet  d'une  crainte  griève ,  il 
JBot  qu'on  ne  puisse  les  éviter  qu'  avec  une  grande  peine. 
La  crainte  des  maux  dont  nous  venons  de  parler , 
est  griève  par  rapport  aux  pères  et  aux  mères ,  lorsque 
leurs  enfans  en  sont  menacés  ;  parce  que  leur  amour 
pour  ceux  à  qui  ils  ont  donné  la  vie,  leur  fait  ressentir 
les  effets  de  la  crainte  pour  ce  qui  regarde  leurs  enfans, 
comme  pour  ce  qui  les  regarde  eux-mêmes.  Elle  est 
griève  dans  les  enfans ,  lorsqu'ib  ont  lieu  de  les  appré- 
hender pour  leurs  pères  et  mères  ;  dans  les  maris ,  par 
rapport  à  leurs  femmes;  dans  les  femmes,  par  rapport 
à  leurs  maris  ;  dans  les  frères  et  sœurs^  lorsqu'ils  ont 
sujet  de  craindre  ces  maux  les  uns  pour  les  autres  ; 
parce  que  l'étroite  union  que  ces  personnes  ont  en— 
tr'elles ,  leur  rend  commun  tout  ce  qui  leur  arrive. 

La  crainte  appelée  dans  le  droit ,  metus  reyeren^ 
tialis^  telle  qu'est  celle  qu'un  enfant  a  d*offenser  son 
père,  un  sujet  son  prince,  est  plutôt  une  complaisance 
que  le  devoir  exige,  qu^une  espèce  de  contrainte  ;  c^est 
pourquoi  elle  n'est  censée  une  crainte  griève,  que 
qnana  Fofiiense  qu'un  enfant  craint  de  faire  k  son  père| 
ou  un  sujet  à  son  prince ,  est  considérable  ;  que  le  père 
ou  le  prince  qu'on  craint  d'offenser,  a  usé  de  vio-- 
lence  ou  de  mauvais  traitemens,  ou  a  fait  de  grandes 
menaces ,  ou  des  prières  pressantes  et  réitérées  |  et  qu'on 
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a  lieu  d^apprëhender  de  leur  part,  parce  qu^ils  ont 
coutume  a'exécuter  leurs  menaces. 

La  crainle  respectivement  griève  est  celle  d^un  mal 
qui,  quoiqu'il  ne  soit  pas  capable  d'ébranler  un  hom- 
me constant  et  courageux ,  peut  cependant  faire  une 
très- forte  impression  sur  cerlaines  personnes^  telles  que 
sont  les  femmes,  les  vieillards,  les  enfans,  les  jeunes 
personnes  sans  expérience,  celles  qui  ont  peut  d'es- 
prit, ou  qui  sont  naturellement  timides:  elles  prennent 
Elus  aisément  Talarme  que  d'autres  qui  sont  faites  au 
ruit,  et  à  qui  il  n'est  pas  facile  d'en  imposer.  Oa 
ne  peut  trop  avoir  d'égard  à  Tâge,  au  tempérament , 
au  degré  d'esprit ,  et  à  la  sensibilité  de  ceux  qui  pré- 
tendent que  la  crainte  les  a  déterminés  au  parti  qu'ils 
ont  pris.  Il  faut  cependant  toujours  que  le  mal  quW 
craint,  soit  considérable  en  lui-même^  il  faut  aussi 
qu'il  soit  probable,  c'est-à— dire,  qu^on  ait  un  juste 
sujet  de  rappréhender.  Ceux  qui  font  les  plus  grandes 
menaces,  sont  souvent  cetix  dont  OQ  a  le  moins  à 
craindre. 

La  crainte  légère  est  celle  d^un  petit  mal ,  ou  celle 
à^ïxj^  grand  mal ,  mais  qu*on  appréhende  sans  fonde- 
meut,  ou  sur  un  fondement  léger. 

La  crainte  est  juste  ou  injuste.  La  crainte  juste  est 
celle  qui  est  causée  par  une  autorité  légitime^  comme 
quand  un  juge  contraint,  par  la  crainte  des  tourmens, 
un  criminel  à  demi-convaincu ,  à  confesser  son  criroa. 
La  crainte  injuste ,  est  celle  qui  est  causée  par  une  cause 
injuste;  telle  est  celle  que  cause  un  voleur^  lorsqu'il 

Présente  le  pistolet  à  la  gorge  d'un  voyageur,  pour 
obliger  à  lui  donner  de  l'argent. 
La  crainte  peut  être  injuste  tant  en  clle<«-mème,  qu^en 
la  manière  de  l'intenter;  telle  est  celle  que  Ton  a  d'un 
particulier  qui,  sans  aucune  autorité,  menace  de  la 
mort,  que  l'on  n'a  méritée  par  aucun  crime.  La  crainte 
peut  être  in  jute  seulement  dans  la  manière  dont  elle 
est  intentée:  par  exemple,  un  père  trouve  sa  fdle  avec 
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un  libertm  qtii  la  corrompt ,  il  le  menace  de  le  tuer,  s'il 
ne  consent  à  la  prendre  en  mariage  :  cette  impression 
de  crainte  est  injuste ,  parce  qu^un  homme  n'en  peut 
tuer  un  autre  de  son  autorité  privée;  mais  rien  ne  seroic 
plus  juste  que  la  menace  qu'il  lui  feroit  de  le  déférer 
au  magistrat)  pour  le  faire  condamner,  ou  à  perdre  la 
vie,  si  les  lois  du  lieu  le  permettent,  ou  au  moins  à 
doter  celle  qu'il  a  déshonorée. 

La  crainte  peut  naître  ou  d'un  principe  intérieur^ 
ou  d'une  cause  étrangère;  et  celte  cause  est  ou  libre ^ 
on  nécessaire.  Un  homme  se  marie,  ou  parce  qu'il 
craint  la  mort ,  ou  parce  qu'il  appréhende  d'être  damné, 
si  de  sa  concubine,  il  n'en  fait  sa  légitime  épouse:  sa 
crainte  vient  de  Iuî*-même.  Un  autre,  dans  la  crainte 
d'an  naufrage,  fait  vœu  d'épouser  celle  qu'il  a  séduite 
on  violée;  sa  crainte  nait  d'une  cause  extérieure  et 
nécessaire.  Cette  seconde  espèce  se  confond  ordinaire- 
ment avec  la  première,  et  Tune  et  l'autre  s'appellent 
cause  naturelle.  Enfin ,  un  homme^  pour  éviter  le  coup 
de  la  mort  qu'un  assassin  est  prêt  à  lui  donner,  s'engage 
à  prendre  sa  fille  en  mariage:  sa  crainte  vient  d'une 
cause  extérieure  et  libre. 

Enfin ,  ou  celui  qui  inspire  de  la  terreur  à  une  per- 
sonne, se  propose  de  la  porter  par-là  à  faire  un  tel 
contrat ,  ou  il  a  un  autre  dessein. 

Ces  principes  supposés,  nous  disons,  i.  que  la  crainte 
grave  qui  a  »it  une  si  forte  impression  sur  l'esprit  d'un 
homme,  qu'elle  ne  lui  a  pas  laissé  la  liberté,  ni  donné 
le  temps  de  faire  attention  à  l'engagement  qu'il  contrac- 
toit  9  rend  le  contrat  nul  et  invalide  :  car  elle  a  ôtc  à  cet 
homme  le  libre  consentement  de  sa  volonté  ^  en  lui 
ôtant  le  loisir  dé  faire  attention  et  de  réfléchir  à  ce  qu'il 
faisoit:  or,  il  ne  peut  y  avoir  de  contrat  valide,  ou  il 
n  y  a  point  de  libre  consentement  de  la  volonté.  Il  faut 
juger  de  cette  crainte  comme  des  mouvemens  qu'on 
appelle  )c^riiiio*-/'rîm{,  dans  lesquels  rhommen'a  point 
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de  libierté  par  le'  dtéfaul  de  dëlibëratton ,  ce  qiii  Téicuae 
de  péché. 

2.  La  crainte  gtave^  veûue  d^un  principe  intérieur 
ou  d'une  cause  étraugère,  nécessaire  et  naturelle ,  n'an* 
nulle  point  par  elle-ikiêaie ,  û\  les  Contrats ,  ni  les  pro^ 
messes.  Par  exemple,  si,  dans  une  maladie  dangereuse, 
on  promet  de  donnçr  une  auitaâue  aux  pauvres  |  cette 
promesse  est  valide,  parce  que  cette  espèce  de  crainte  ne 
force  et  ne  contraint  point  la  volonté,  ainsi  que  nous 
h  remarquerons   en  parlant  du  vœu; 

3.  La  crainte  grave  qui  nait  d^une  cause  libre,  mais 
juste,  n'annuUe  pan  un  contrat ^  parce  que  celui  qui 
contracte  par  cette  crainte ,  quoiquMl  paroisse  en  quel* 
que  manière  agir  malgré  lui,  conseût  cependant  véri- 
tablement :  il  est  libre  de  ne  pas  consentir  ^  sa  crainte 
est  Tofontatre  dans  sa  cause,  il  en  est  le  principe,  elle 
vient  de  lui  plus  que.  dé  personne,  il  y  a  donné  sujet  ^ 
en  commettant  la  faute,  il  s'est  soumis  à  la  peine  or- 
donnée par  les  bis ,  il  a  donûé  droit  au  magistrat  de 
Fobliger  par  autorité  supérieure  de  contracter  ^  et  c'est 
librement  et  de  son  plein  gré  qu'il  prend  ce  parti,  pour 
éviter  la  peine  qu'il  subirait  s  il  j  manquoit.  Gomme 
nne  pareille  crainte  est  proprement  causée  par  les  lois 
et  par  la  nature  de  la  faute  qui  a  mérité  une  telle  pu- 
nition, on  peut  dire  hmo  c'est  plutôt  une  crainte  qui 
provient,  d'une  cause  intérieure ,  nécessaire  et  naturelle| 
que  d'une  cause  étrangère  et  libre.  Enfin ,  lorsqu'un 
nomme  est  obligé  par  une  crainte  juste,  à  faire  un  con- 
trat ,  il  ne  souffre  point  d'injustice,  on  ne  lui  fait  aucun 
tort  j  il  n'a  par  conséquent  aucun  droit  d'eu  demander 
la  rescision. 

4*  La  crainte  griève  injuste  ne  rend  pas  invalide  de 
droit  naturel  tous  les  contrats,  lorsqu'elle  ne  prévient 
pas  l'esprit  de  celui  qui  contracte ,  de  telle  manière 
qu'elle  lui  ôte  entièrement  le  libre  consentement  de 
sa  volonté;  parce  qu'alors  elle  lui  laisse  une  liberté 

suffisante 
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suffisante  ponr  donner  volontairement  et  librement  son 
consentement  k  cet  engagement.  Quoiqu'il  paroisse  y 
avoir  quelque  chose  d'iuvolontaire  dans  celte  obligation^ 
elle  est  cependant  absolument  volontaire  :  à  la  vérité  , 
celui  qui  contracte ,  voudroit  ne  le  pas  faire ,  s'il  nVtoit 
pas  déterminé  par  la  crainte  à  le  vouloir  faire  ^  maif 
enfin  sa  volonté  s^y  résout  librement,  plutôt  que  dç 
souffrir  le  mal  dont  on  le  menace.  Il  faut  donc  raisonner 
de  cette  espèce  de  crainte  ^  comme  de  celle  qui  vient 
d^un  principe  intérieur,  ou  d'une  cause  étrangère,  né- 
cessaire et  naturelle,  ou  d'une  cause  extérieure,  librt 
et  juste ^  mais,  quoiqu'^elie  n'annuUe  pas  un  contrat | 
elle  autorbe  celui  quelle  a  engagé  à  contracter,  à  en 
demander  la  cassation  en  justice. 

5.  Il  y  a  des  contrats  faits  par  une  crainte  grave  et 
injuste,  qui  uesont  pas  invalides  de  droit  positif,  parc^ 
qu'il  y  a  plusieurs  lois  civiles  qui  décident  qtie ,  pour 
être  déchargé  d'un  engagement  qu'on  a  contracté  par 
une  crainte  grave  et  injuste,  il  faut  faire  déclarer  le 
contrat  nul  par  une  sentence  du  juge:  or,  l'on  n'auroit 
pas  besoin  de  faire  casser  ces  sortes  de  contrats ,  par 
sentence  du  juge ,  s'ils  étoient  nuls  de  droit  positif. 

6.  II  y  a  aes  contrats,  qui,  étant  faits  par  une  craintQ 
grave  et  injuste,  sont  nuls  et  invalides  selon  le  droil 
positif,  civil  et  canonique,  qui  demandent,  pour  ces 
contrats ,  une  liberté  entière  et  parfaite  :  tels  sont  les 
mariages,  les  fiançailles ,  les  constitutions  de  dot,  les 
élections  de  prélats,  les  résignations  des  bénéfices,  la 
profession  religieuse ,  et  autres  dont  les  auteurs  font 
mention. 

7.  La  crainte  légère  ne  rend  point  invalides  les  con* 
trats;  on  ne  peut  demander  la  rescision  de  ceux  qu'elle 
a  fait  faire;  elle  est  trop  peu  considérable  pour  pouvoir 
les  annuller.  P^ani  timoris  justa  excusatio  non  est  ^ 
dit  une  des  règles  du  droit.  Ce  seroit  donner  occasion 
à  une  infinité  de  procès,  si  Ton  déclaroit  nuls  les  contraU 
iaits  par  une  crainte  légère ,  même  injuste.  Cependant, 
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celui  qui  a  fait  faire  un  contrat  par  une  pareilFe  craîntie^ 
si  elle  a  ^ié  la  cause  de  ce  contrai ,  est  oblige,  en  cons» 
tience,  à  resiitner  tout  le  dommage  qu'il  a  causcà  celur 
quMi  a  contraint  à  cet  eug^einent^  parce  que  tout  ce 

2uHl  a  obttau  de  lui^  il  la  obtenu  injustemeni)  et  en* 
lisant  lort  à  la  personne  qu'il  a  inlimidëe» 


De  F  Obligation  qae  produisent  les  Contrats. 

Xj^obligation  est  nn  lien  par  lequel  on  est  oblige  à* 
donner,  à  faire,  on  à  souffrir ,  ou  k  ne  pas  donner | 
ou  i  ne  pas  faire. 

On  divise  l'obligation  en  naturelle ,  civile  et  mixte. 
L'obligation  purement  naturelle ,  est  un  lieu  de  IVquité 
naturelle,  qol  oblige  selon  la  conscience  seulement. 
Celle  qui  est  purement  civile  produit  une  action  danr 
le  for  extérieur,  à  cause  de  quelques  présomptions, 
quoiqu'elle  n'oblige  pas  en  conscience.  Celle  qui  est 
mixte  oblige  en  conscience ,  et  produit  une  action  par 
laquelle  on  peut  être  poursuivi  dans  le  for  extérieur,, 
pour  être  condamné  à  y  satisfaire. 

Par  le  mot  action ,  on  entend  un  droit  de  poursuivrer 
en  jugement,  ce  qui  nous^est  dû^  ou  ce  que  nous  pré- 
tendons devoir  nous  être  restitué. 

Tout  contrat  qui  a  toutes  les  conditions  prescrite»- 
par  les  loisi,  oblige  en  conscience,  comme  dans  le  for 
extérieut,  les  parties  contractantes  à  Texécuter. 

Il  y  a  des  contrats  qui  sont  tellement  annullés  par  le 
droit  positif,  qu'ils  n'obligent  en  aucune  manière ,  s'ils 
manquent  dea  conditions  prescrites  par  les  lois]  humai- 
Htss:  lals  sont,  par  exemple,  aujourd'hui  les  mariage» 
clandestins.  Si  la  loi  ne  défend  un  contrat ,  qu'à  cause 
de  certaines  circonstances  accidentelles,  et  qui  n'eu 
touchent  pas  la  substance ,  elle  n'est  pas  censée  l'annuU 
1er.  Ainsi,  un  mariage  célébré  dans  Ir  temps  de  lavenr, 
qaoiqu'iliicite,  n'est  pas  pour  cela  invalide.  Si  la  loi  d^ 
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fend  ao  contrat  sous  peiae  de  nullité  y  ou  en  déclarant 
qu'il  ne  produira  aucune  obligation  ,  et  qu'on  sera! 
obligé  de  rendre  le  profit  qu'on  en  aura  retiré  ^  c'est 
due  preuve  qu^elle  à  voulu  Tannuller» 

Le  serment,  fait  pour  assurer  un  contrat  qaà  fait 
faire  le  dol,  la  violence,  ob  quelqu'autrê  cause  injuste 
de  la  part  de  celui  auquel  le  serment  a  été  fait,  ne' 
valide  pas  tellement  ce  contrat,  qu'il  ne  puisse  pas  êire[ 
andullé.  Quelque  force  qu^ait  un  serment  pour  obliger^* 
il  n'empêche  pas  qu'un  contrat  qu'il  appuie  et  qui  est 
nul  dé  sa  nature,  ne  soit  toujours  nul,  parce  qu'il 
à'en  change  pas  la  substance. 

Quand  le  contrat  n'est  nul  que  par  le  droit  positif,* 
le  serment  le  rend  valide,  s'il  n'est  déclaré  nul  par  le 
droit,  qu'en  faveur  du  bien  particulier,  parce  que  cha-' 
ton  peut  renoncer  k  son  droit  :  or  ^  on  est  censé  avoir 
voulu  sacrifier  celui  qu'on  avoit  que  ce  contrat  fût  nul^ 
en  l'autorisant  par  la  force  du  serment.  Il  n'en  est  pas 
de  même  si  le  contrat  n'a  été  déclaré  nul,  qu'en  vue 
du  bien  public,  auquel  les  particuiilers  né  peuvent 
renoncer. 

Dans  les  contrats  dont  laccomplissement  dépend  de 
Pévénement  d'une  condition  avenir,  toutes  choses  de* 
meareni  en  suspens,  et  au  même  état  que  s'il  n'y  avoit 
pas  eu  dé  convention,  jusqu'à  ce  que  la  condition  soil 
arrivée:  si  la  condition  n'arrive  pas,  la  convention  est 
anéantie.  La  condition  qui  doit  accomplir  le  contrat 
éunt  arrivée,  elle  donne  FefFet  au  contrat ,  et  produit 
les  changemens  qui  en  doivent  suivre.  Ainsi,  dans  une 
vente  qui  doit  s'accoinpiir  par  l'événement  d'une  con^* 
ditîon  ,  l'acheteur  n'a  cependant  qu'une  espérance,  sans 
aucun  droit  de  jouir  ni  de  prescrire  \  le  vendeur  de<-r 
meure  le  maître  de  la  chose  vendue ,  et  lés  fruits  sont 
à  IuL  Mais,  la  vente  étant  accomplie  par  1  événement 
de  la  coHdition,  l'acheteur  devient  en  même  temps 
maître  ;  et  ce  changement  a  les  autres  suites  qui  son( 

ks  e&u  de  là  convention.  .  , 
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Le  contrat  qui  se  fait  soiisune  condition  qui  regarde 
le  présent  ou  le  passé,  est,  au  moment  même  qu'il  se 
fait ,  ou  valide ,  ou  invalide,  selon  que  la  condition  dont 
il  dépend,  est  ou  n'est  pas^  parce  qu^alors  on  ne  peut 
pas  dire  que  le  consentement  des  contractans  soit  sus-* 
pendu.  Ainsi ,  par  exemple  ,  si  une  marchandise  est 
vendue ,  à  condition  que  la  vente  n'aura  lieu  qu'en 
cas  que  la  marchandise  soit  déjà  arrivée  à  un  tel  port, 
la  vente  est ,  ou  d'abord  accomplie ,  si  la  marchandise 
est  au  port,  ou  d'abord  nulle,  si  elle  n'y  est  pas.  El 
la  convention  n'est  point  suspendue ,  quoique  ceux  qui 
traitent  sous  de  telles  conditions  ignorent  s'ils  sont  obli- 
gés ou  non  ,*  mais  c'est  seulement  l'exécution  qui  est 
suspendue,  jusqu'à  ce  qu'ils  sachent  si  la  condition  est 
arrivée,  on  non. 

Un  contrat  qui  dépend  d'une  condition  future,  mais 
nécessaire,  n'est  point  suspendu,  et  il  a  aussi  toute 
sa  force  dans  le  temps  même  qu'il  est  fait^  parce  qu'alors 
la  certitude  de  l'événement  rend  la  condition  présente. 
Si  au  contraire  la  condition  ne  doit  pas  nécessairement 
arriver,  le  contrat  est  suspendu,  jusqu'à  ce  que  l'on 
voie  si  elle  aura ,  ou  elle  n'aura  pas  lieu  ^  parce  que 
jusques-là  le  «consentement  des  contractans  est  incer- 
tain :  aucun  dés  deux  cependant  ne  peut  se  rétracter 
malgré  l'autre,  parce  qu'ils  se  sont  tous  les  deux  en- 
gagés à  attendre  l'événement  de  la  condition  :  ainsi  ils 
ont  l'un  sur  l'autre  un  droit  réciproque  de  ne  pouvoir 
se  dédire ,  qui  ne  peut  cesser  que  par  un  accord  mutuel. 

Si  l'événement  ou  l'accomplissement  de  la  condition 
est  empêché  par  celui  des  deux  contractans  qui  a  intérêt 
qu'elle  n'arrive  point ,  soit  qu'elle  dépende  de  son  (ait 
ou  non ,  la  conailion ,  à  son  égard ,  sera  tenue  pour  a€«- 
complie,  et  il  sera  obligé  à  ce  qu'il  devoit  /aire,  ou 
donner,  ou  souffrir,  au  cas  de  la  condition,  pourvu 
toutefois  que  celui  qui  a  empêché  celte  condition ,  ne 
se  soit  pas  conservé  le  droit  et  la  liberté  de  Tempêcher  : 
par  exemple ,  si  un  homme  promet  à  un  autre  de  lui 
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donner  mille  ëcos  s'il  se  marie ,  il  iiesi  pas  pour  cela 
obligé  de  se  marier,  afin  d  accomplir  sa  promesse  et 
de  lui  donner  celle  somme  ]  il  faudroit  penser  af)tre- 
ment,  s'il  la  lui  avoit  promise  à  condition  qu'il  lui 
procureroit  un  mariage. 

Lorsque  la  condition  est  arrivée ,  le  contrat ,  de 
conditionnel  qu'il  étoit,  devient  absolu ,  sans  qu'il  soit 
nécessaire  que  les  contractans  donnent  un  nouveau 
coDsentemeut  j  parce  qu'alors  le  contrat  est  parfait. 

Les  conditions  impossibles,  ou  dëshocnêtes,  annul- 
leot,  de  droit  naturel ,  les  contrats  auxquels  elles  sont 
ajoutées,  parce  que  de  pareilles  conditions  sont  censées 
ne  pouvoir  avoir  jlieu.  Celles  qui  sont  impossibles  ne 
devant  jamais  arriver,  on  ne  peut  être  censé  vouloir 
en  faire  dépendre  aucune  convention.  Celles  qui  sont 
déshonnêtes,  ne  pouvant  obliger,  ne  peuvent  fonder 
aucun  engagement. 


DES    CONTRATS 

EN  PARTICULIER. 


D£  la  Vente  et  de  V Achat. 

JuE  contrat  de  vente  est  une  convention  par  laquelle  on 
donne  une  chose  pour  un  prix  d'argent,  en  monnoie 
publique.  L'achat  est  une  convention  par  laquelle  on 
donne  un  tel  prix  pour  avoir  une  telle  chose.  La  vente 
et  l'achat  ne  sont  proprement  qu'un  même  contrat  ré- 
ciproque, qui  oblige  l'acheteur  et  le  vendeur,  la  vente 
ne  pouvant  être  sans  l'achat ,  ni  l'achat  sans  la  vente. 

L'achat  diffère  du  louage  ,  parce  qu'il  donne  le  do-« 
maine  et  la  propriété  de  ce  qu'on  achète.  Il  diffère  de  Tét- 
change,  en  ce  que,dansréchange,on  donne  une  chose 
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en  pérmtuation  d^une  autre ,  comme  du  blé ,  pour  dû 
vin\  mais  clans  Tachât,  on  donne  defargent. 

11  doit  y  aroir  de  la  bonne  foi  du  côté  du  vendeur , 
e\  du  côté  de  Tacheteur.  U  n'est  pas  permis  d'user  d  ar- 
.tiûce ,  pour  engager  une  personne  à  vendre  une  chose 
moins  qu'elle  ne  raut^  ou  pour  l'engager  i  rachètera 
un  prix  qui  excède  sa  plus  haute  valeur. 

Le  prix  que  Ton  donne  pour  la  chose  qu'on  achète , 
dcit  être  fixe  et  certain^  parce  qu'il  est  de  l'essence  du 
contrat  de  vente,  qu^ily  ?ît  un  prix  certain  et  déter- 
miné pour  la  chose  vendue  et  achetée,  sans  lequel  ce 
contrat  ne  sauroit  subsister.  Mais ,  si  le  vendeur  et Vache- 
teur  couvenoient  ensemble  de  s'en  tenir  au  prix  que 
régleroit  un  tiers  ,  alors  le  contrat  seroit  valide.  Si  Ta-^ 
cheteur  promettoit  seulement  en  général ,  de  donner 
le  juste  prix  de  ce  que  vaut  la  chose  qu'il  achète,  il  n'^ 
auroit  point  de  vente  à  cause  de  l'incertitude  du  prix. 

La  chose  qu'on  achète ,  doit  aussi  être  déterminée  ou 
en  général ,  ou  spécialement.  Elle  peut  être  censée  mar- 
quée suffisamment ,  quoiqu'on  en  ignore  la  qualité  et  Ta 
Quantité  ^  comme  quand  on  l'achète  en  espérance^ 
lorsqu'on  achète,  par  exemple,  d'un  pécheur  sou  coup 
de  filet ,  ou  ce  qu^un  homme  tuera  à  la  chasse* 

Il  n'est  pas  nécessaire  |  pour  la  validité  du  contrat  de 
vente  et  d  achat  |  que  le  consentement  des  parties  soit 
énoncé  par  un  écrit  privé  ou  public;  elles  peuvent  le 
donner  verbalement,  à  quelque  somme  que  la  conven- 
tion monte  :  quand  les  parties  en  sont  demeurées  d'ac- 
cord ,  elles  doivent  Pexécuter  \  mais,  en  cas  de  dénéga^ 
lion,  on  n'est  pas  reçu,  suivant  l'ordonnance  du  mois 
d'avril  1667,  Tit.  20.  Art.  2  ,  à  en  faire  preuve  par  té- 
moins ,  lorsque  la  convention  excède  la  somme  de 
cent  livres. 

Si  les  parties  sont  d'accord  de  s'en  tenir  à  la 
simple  convention  verbale,  le  contrat  de  vente  et 
d^achat  eet  parfait  dès  le  moment  que  la  convention 
est  arrêtée  entre  les  parties j  quoique  le  prix  n'en  ait 
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pis  ilt  payé)  ni  la  chose  délivrée^  et  q^u^ii  n'y  au 
poial  d'arrhes  doDoéesf»  Mais  ^  si  les  parties  sont  con-* 
venues  que  le  contrat  soit  rédigé  par  écrit  sous  seing 
privé,  la  vente  est  parfaite^  et  elles  sont  liées  si-tôt 
qu'elles  ont  écrit  et  signé  leur  convention.  Si  elles 
sont  convenues  de  passer  un  acte  devant  notaire ,  la 
vente  n'est  point  censée  parfaite  que  l'acte  n'en  ait  été 
iâit  et  signé  par  les  parties ,  les  témoins  et  le  notaire: 
jusqu'à  ce  que  tout  cela  ait  été  ainsi  fait,  il  est  per-^ 
mis  à  une  des  parties  de  se  désister,  et  de  rendre,  par 
ce  moyen,  la  vente  nulle.  Si  néanmoins  la  vente  avoîl 
été  faite  sous  signature  privée,  et  que  les  parties  fussent 
convenues  par  cet  écrit  ^  qu'il  seroil  ensuite  reconnu 
devant  notaire,  une  partie  ne pourroit pas  s^en  départir 
sans  le  consentement  de  Tautre. 

Le  contrat  de  vente  et  d'achat  étant  accompli  par  le 
seul  consentement  des  parties ,  quand  elles  sont  dans  le 
dessein  de  s^en  tenir  à  leur  convention  verbale  ,  il  de- 
vient alors  obligatoire  de  part  et  d'autre  :  le  vendeur 
€5t  obligé  de  livrer  à  Tacheteur  la  chose  dans  le  temps 
et  dans  le  lieu  dont  on  est  convenu;  et,  s'il  ne  la  livre 
pas,  il  sera  condamné, à  l'arbitrage  du  juge  ,  aux  dom- 
mages et  intérêts  de  racheieur  j  et  l'acheteur  est  tenu  de 
payer  au  vendeur  le  prix  dans  le  terme  porté  par  la 
convention.  Le  vendeur  a  alors,  une  action  contre  l'a- 
cheteur pour  se  faire  payer  le  prix  convenu  et  les 
dommages  et  intérêts,  s'il  est  en  demeure;  et, si  Ta** 
cheteur  étoit  tenu  d'enlever,  dans  un  certain  temps,  la 
.chose  vendue,  et  qu'il  ne  Tait  pas  fait,  il  est  obligé 
d'indemniser  le  vendeur,  si^  pour  conserver  la  chose, 
il  a  fait  des  dépenses  dont  il  u'étoit  pas  tenu. 

Quoique  le  contrat  de  vente  soit  accompli  par  le 
seul  consentement  des  parties,  en  sorte  que  Tache— 
teur  puisse  contraindre  le  vendeur  à  lui  délivrer  la  chose 
vendue, néanmoins  la  vente  n'es^t  censée  consommée  que 
p^r  .U  tradition  réeUe  ou  délivrance  de  la  chose  vendue. 
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Dans  ce  royaume  (i),  Tacheteur  ne  devient  proprié^ 
taire  mcomtnutable  de  la  chose  vendue ,  que  quand 
elle  lui  a  été  délivrée  et  qu'il  la  possède  réellement. 
Le  coutraL  de  vente,  accompli  par  le  seul  consente* 
ment,, ne  produit  qu'une  action  personnelle  pour  ob— 
tenir  la  propriété  de  la  chose  vendue  ;  de  sorte  que,  si 
la  même  chose  est  vendue  k  deux  différentes  personnes^ 
celui  qui  en  aura  la  possession  réelle  et  actuelle ,  quoi- 
qu'il soit  le  dernier  acheteur,  sera  préféré  au  premier, 
et  il  en  demeurera  le  propriétaire.  Le  premier  ache- 
teur n'aura,  contre  son  vendeur,  qu^une  action  en  dom- 
mages et  intérêts. 


T. 


Des  Choses  qui  peus^ent  se  vendre* 


OUT  ce  qui  entre  dans  le  commerce  des  hommes  ^ 
e^  peut  être  apprécié,  est  susceptible  de  vente ;soil 
meubles ,  soit  immeubles  ;  choses  corporelles  ou  in— 
corporelles ,  comme  les  servitudes;  soit  qu'elles  existent 
dans  la  nature,  ou  qu'elles  ne  consistent  que  dans  l'es- 
pérance^  pourvu  que  les  lois  n'en  aient  point  inter-- 
dit  1«  commerce  :  car  il  y  a  certaines  choses  dont  la 
vente  est  défendue. 

Personne  ne  doit  ignorer  qu'il  n'est  pas  permis  de 
veudre  ni  d'acheter  les  choses  sacrées;  comme  sont 
les  Sacremeus,  les  saintes  huiles,  les  reliques  des  saints, 
le  droit  de  patronage.  La  vente  en  seroit  non^seule— 
ment  nulle ,  mais   même  très^criminelle. 

Il  est  défendu,  par  le  droit  divin  et  par  le  droit  na- 
turel, de  veudre  et  d'acheter  les  choses  qui  sont  mau- 
vaises d*elles«-mémes ,  qui  ne  peuvent  servir  qu'à  causer 
quelque  préjudice  spirituel  ou  corporel  au  prochain  ; 
comme  sont  certains  poisons  qui  ne  servent  qu'à  tuer 
les  hommes  \  les  livres  lascifs ,  qui  provoquent  à  l'im— 

1>ureté  et  corrompent  le  cœur  de  ceux  qui  les  lisent  j 
es  tableaux  dc:>honQètes ,  les  libelles  diffamatoires ,  les 

(i)  Voir  Part.  i583.  cod.  cir. 
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diansons,  et  tout*  ce  qui   est  coatre  Thonneur  et  la 
réputation  du  prochain, 

Quant  aux  choses  qui,  quoique  mauvaises  d elles- 
mêmes  ,  peuvent  servir  à  de  bons  usages,  comme  sont 
certains  poisons  qui  entrent  dans  la  composition  des 
remèdes  ou  qui  sont  employés  dans  les  arts,  on  ne 
doit  les  vendre  qu^aux  personnes  que  Ton  croit  pro* 
bablement  n'eo  devoir  pas  abuser.  On  ne  doit  pas 
même  vendre  les  choses  indifférentes  d'elles-*mêmes, 
si  Ton  prévoit  que  ceux  qui  les  achètent,  veuillent 
s^en  servir  pour  faire   du  mal. 

II  n'est  pas  permis  de  vendre  les  livres  hérétiques 
ou  de  magie ,  qu'aux  personnes  qui  ont  permission 
de  les  lire,  et  qu'on  croit  vraisemblablement  n'en  de* 
voir  pas  faire  mauvais  usage.  Le  vendeur  ne  doit  pas 
présumer  sans  fondement  et  sans  cause ,  ce  mauvais 
usage. 

11  n'est  pas  permis  de  vendre  de  la  viande,  et  d'en 
donner  à  manger  en  carême  et  aux  jours  d^absti— 
nence  ,  aux  catholiques  qui  n'ont  pas  permission 
d'en  user,  ni  aux  hérétiques  qui  ne  sont  pas  malades, 
et  qui  ne  peuvent  être  excusables  de  violer  les  lois 
de  l'Eglise ,  parce  qu'ils  y  ont  été  assujettis  par  le 
Baptême. 

Ou  ne  peut  vendre  une  succession  à  écheoir  :  cette 
vente  seroit  contre  les  bonnes  mœurs,  elle  iuduiroit 
a  souhaiter  la  mort  à  autrui. 

Nul  particulier  ne  peut  vendre  les  choses  qui  ap- 
partienneut  au  public  ,  comme  sont  les  places ,  les 
fontaines  publiques,  les  grands  chemins.  Si  un  homme 
ignorant  que  ces  choses  fussent  publiques^  les  avoit 
achetées  d*un  autre,  le  vendeur  seroii  obligé  aux  dom<- 
mages   et  intérêts  envers  Tacheteur  qu'il  auroit  trompé. 

Nous  avons  dit  ci-dessus ,  qu'on  peut  veudre  des 
choses  qui  ne  consistent  que  dans  t  espérance^  et  dont 
l'événement  est  douteux  et  incertain^  comme  fespé— 
rance  d'une  pêche ,  d'un  coup  de  filet ,  d'une  chasse  , 

B  4 


a6  Des  Contrats 

d'une  navigation^  et,  quoiqu'il  nVn  provienne  rleoi 
Tacheleur  est  néanmoins  obligé  de  payer  le  prix  pro- 
mis. Mais,  dans  ces  cas,  si  le  vendeur  éioit  la  cause qtie 
l'acheteur  n'a  eu  aucun  profit,  il  seroit  tenu  de  le  dé- 
dommager. 

II  est  défendu  de  vendre  aux  ennemis  de  Pétat,  de$ 
armes,  des  munitions  de  guerre  et  débouche,  comme 
poudre ,  plomb ,  boulets ,  bombes ,  blé,  vin  et  autres 
provisions. 

Il  est  défendu  aux  cabaretiers ,  par  les  lois  jde  Tétai 
comme  par  les  lois  de  TEgtise ,  de  vendre  du  vin  et 
de  donner  à  boire  et  à  manger  aux  habiCans  du  lieu^ 
les  jours  de  dimanche  et  fêtes  fêtées,  penda^it  les^ieurey 
du  service  divin. 

On  ne  peut  vendre  les  jours  de  dimanche  et  de 
fête,  que  les  choses  nécessaires  à  la  vie,  qui  se  con-* 
sument  dans  le  jour)  mais  il  n'est  pas  permis  de  les 
étaler  et  exposer  en  vente ,  pour  les  vendre  publique^ 
ment.  On  cloit  tenir  les  boutiques  fermées,  ou  tout  au 
plusn*en  laisser  qu'une  partie  entr'ouverte^  cela  sulfii 

i>our  indiquer  ces  sortes  de  marchandises  à  ceux  que 
a  nécessité  engage  à  en  acheter  ces  jours-là.  Pour  les 
choses  qui  ne  sont  pas  nécessaires  à  la  vie ,  il  n'esl 
pas  permis  de  les  vendre  les  jours  de  dimanche  et  de 
jëte,  même  en  tenant  les  boutiques  fermées:  car  c'est 
faire  le  trafic,  et  le  trafic  est  défendu  dans  ces  saints 
jours.  Aucune  raison  ne  peut  excuser  ceux  qui  agissent 
autremient,  et  qui  osent  mépriser  ouvertemeul  la  loi 
dç  Dieu ,  et  celles  de  l'Eglise  sur  ce  sujet. 

Les  curés  doivent  sans  cesse  instruire  leurs  parois-^ 
siens  sur  cette  matière ,  comme  sur  la  vente  de  vin, 

{rendant  les  heures  du  service  divin:  et  s'opposer  se— 
on  leur  pouvoir  aux  abus  contraires.  Les  confesseurs 
doivent  pareillement  interroger  là-dessus  leurs  péni«- 
tens^  et  différer  rabsoUaion  à  ceux  qui  refuseront 
4'obéir  au  précepte  de  TE^lbe  sur  cet  article.  D^py 
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.ce  diocèse  où  cet  abus  esi  si  commun  ^  cela  leur  est 
eojoiul  &  .tous. 

Il  y  a  des  choses  dont  la  vente  n^est  pas  absolument 
illicite,  et  n'est  vicieuse  et  prohibée,  que  quand  on 
D'observé  pas  les  formalités  et  solennités  requises  par 
les  lois.  Telles  sont  la  vente  des  biens  d^^pendans  des 
bénéfices ,  des  biens  des  mineurs ,  et  celle  des  biens 
patrimoDiaux  des  villes. 

Celui  qui  a  vendu  une  chose  quVI  savoit  être  hors 
d(i  commercera  un  autre  qui,  en  Tachetaut ,  ignoroit 
de  bonne  foi  qu'elle  pût  être  vendue,  n'est  pas  obligé 
de  livrer  cette  chose  :  il  est  seulement  tenu  aux  dom« 
mages  et  intérêts  envers  l'acheteur,  qui  a  une  action 
contre  lui  pour  répéter  son  argent. 

On  ne  peut  vendre  le  bien  d  autrui  sans  son  con- 
sentement ;  parce  qu'on  ne  peiit  donner  à  personne 
plus  de  droit  sur  un  bien ,  que  l'on  n'en  a  soi-même. 

Les  personnes  qui  n'out  pas  la  libre  adminbtra- 
tioQ  de  leurs  biens,  ne  peuvent  vendre;  comme  sont 
les  insensés,  les  fous,  les  furieux,  les  interdits.  Ceux 
qui  sont  condamnés  pour  avoir  commis  des  crimes 
capitaux,  ne  peuvent  vendre  ni  aliéner  leurs  biens  au 
préjudice  de  la  confiscation.  Un  héritier,  chargé  d'une 
substitution ,  ne  peut  pas  vendre  le  bien  qu*il  ne 
ossède  qu'avec  l'obligation  de  le  laisser  à  celui  qui 
•li  est  supitilué. 

Du  Prix  des  choses  ^vendues  ou  achetées* 

Lj^s  lois  de  la  justice  veulent  qu^il  y  ait  de  Tégalité 
dans  le  contrat  de  vente,  c'est-à-dire,  qu'il  y  ait  une 
juste  proportion  entre  le  prix  et  la  valeur  de  la  chose 
q'i  on  vend  ou  qu'on  achète.  L'égalité  ne  s'y  trouvera 
pniut,  si  le  prix  excède  la  valeur  de  la  chose,  ou  la 
chose,  la  valeur  du  prix  ;  et  le  contrat  ne  sera  ni  lé— 
giuine^  ni  selon  la  conscience:  la  vente  et  l'acha^, 
étaut  faits  pour   l'utilité  commune  |   ne  doivent  pa^ 
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<tre  plus  au  profit  de  Tun  que  de  lautre.  Si  les  lois 
civiles  ôtent  la  liberté  de  se  pourvoir  en  justice  contre 
un  contrat  où  il  n'y  a  pas  lésion  d'outre  moitié  du 
juste  prix ,  c'est  pour  éviter  une  infinité  de  procès  ^ 
de  chicanes ,  qui  arriveroient  s'il  y  avoit  ouverture  a 
demander  la  résolution  d^in  contrat  pour  toutes  sortes 
de  lésions ,  et  non  pour  donner  le  droit  d'acheter  ou 
de  vendre  les  choses  plus  ou  moins  qu'elles  ne  valent. 
Cette  règle  est  pour  le  barreau,  non  quia  approbat^ 
dit  saint  Augustin,  sed  quia  non  punit ^  mais  elle  ne 

{)eut  servir  pour  la  conscience.  Par  rapport  au  for  de 
a  conscience,  il  faut  vendre  au  juste  prix,  comme 
aussi  donner  le  juste  prix  de  la  chose  qu'on  achète. 

Pour  juger  du  prix  des  choses  qui  se  vendent,  il 
faut  observer  que  le  prix  naturel  ou  commun  ne  con- 
siste pas  dans  un  point  indivbible,  comme  le  prix 
qu'on  appelle  légitime^  qui  a  été  fixé  par  le  priuce 
ou  par  les  magistrats  ^  mais  il  a  une  certaine  étendue^ 
parce  qu'il  dépend  du  jugement  de  plusieurs.  C'est 
de  là  qu'on  distingue  trois  sortes  de  prix  naturels.  Le 


justice.  Le  second  est  le  ^nxvuet  le  plus 
has^  parce  que  l'acheteur  ne  peut  pas  le  diminuer 
sans  injustice.  Le  troisième  est  le  prix  médiocre,  mo^en, 
modéré^  qui  tient  le  milieu  entre  le  plus  haut  et  le 
plus  bas. 

On  a  été  obligé  d'admettre  cette  distinction  des  trois 
différens  prix  aes  denrées  et  des  marchandises,  pour 
su|>|)léer  a  la  difticulté  qu'il  y  auroit  d'en  fixer  le  prix^ 
dès-là  qu'il  ne  lest  pas  par  le  prince,  et  que  l'estima- 
tion en  varie  suivant  qu'elles  sont  rares  ou  communes- 
Mais  aussi,  pour  le  régler  au  juste,  et  empêcher  que 
Ton  ne  le  porte  trop  loin  au-delà  des  bornes  de  soa 
étendue,  la  différence  de  ces  trois  degrés  doit  être  de 
peu  de  conséquence  ,  et  elle  doit  seulement  consister 
dans  une  petite  addition  du  moyen  au  plus  haut  prix, 
ou  dans  une  petite  diminution  du  moyen  au  plus  bas 
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prix^  de  sorte  que  cette  addition  ou  diminution  ne  soii 

£as  capable  d'ôter  Tegalité  qui  doit  se  trouver  entre 
valeur  de  la  chose  et  le  prix  qu'on  en  donne. 
Plusieurs  auteurs  donnent,  dans  un  exemple  sen- 
sible ,  une  règle  pour  discerner  la  différence  de  cet 
trois  degrés  de  prix  d'une  même  chose.  Le  moyen  prix 
d'une  chose  I  disent- ils,  est  de  cent  écus,  et  le  plus 
haut  sera  de  cent  cinq  écus ,  et  le  plus  bas  de  quatre^ 
vingt  quinze  écus ,  c'est— à-dire  que,  si  le  prix  mo- 
déré d  une  chose  est  de  vingt  livres  ou  vingt  écus, 
etc.  le  plus  haut  prix  sera  plus  fort  du  vingtième ,  el 
le  plus  bas,  plus  petit  ou  moins  fort  du  vingtième.  Le 

Erix  modéré  d^une  étoffe  est— il  de  vingt  sous  f  le  plus 
aat  sera  ordinairement  de  vingt*un  sous ,  et   le  plus 
bas,  dedîx^neufsous  ou  environ. 

11  s'ensuit  de  ces  maximes ,  que  le  plus  haut  et  le 
plus  bas  prix  d^une  chose  se  règlent  par  rapport  au 
moyen  prix  ^  et  ce  prix  moyen  se  règle  suivant  Testi— 
matton  qu'en  font  les  personnes  éclairées  et  intelligentes 
dans  le  commerce. 

On  doit  suivre  ces  règles  si  justes,  non-seulement 
dans  la  vente  des  marchandises  qui  sont  nécessaires 
dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie ,  mais  aussi  dans 
la  vente  des  pierreries,  des  tableaux,  des  fleurs,  des 
bijoux,  des  oiseaux,  et  des  autres  choses  que  les  curieux 
recherchent  uniquement  pour  leurs  plaisirs.  La  justice 
demande  qu'on  ne  les  vende  que  suivant  qu  elles  sont 
de  bonne  toi  estimées  communément  par  leurs  con- 
Boisseurs,  par  rapport  aux  circonstances  du  temps  et 
des  personnes. 

Lmsque  le  droit  dit  que  la  chose  vaut  autant  qu'elle 
peut  se  vendre,  cela  doit  s'entendre,  pourvu  qu'elle 
se  vende  au  juste  prix.  C'est  le  sens  de  la  loi  ,  qui, 
dans  un  autre  endroit,  assure  que  le  prix  des  choses 
se  doit  régler  sur  celui  de  leur  esiimation.  Ainsi  ce 
prix  ne  dépend  pas  de  la  cupidité  du  vendeur,  et  les 
choses  ne  valent  pas  autant  qu  il  j)ourroii  Ijss  vendre 
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au'-deli  dé  te  (jumelles  sont  communénfiént  estimées  par 
les  personnes  intelligentes  dans  le  commerce. 

Il  est  permis,  â  la  vérité,  aux  marchands,  de  gagner 
sur  lies  marchandises  qu'ils  vendent  ^  mais  c'est  en  sui- 
vant les  règles  suivantes,  i.  Ils  penvedt  déduire  tous' 
les  frais  qu'ils  sont  obligés  de  faire  ppur  le  public , 
en  voyages,  nourriture  de  domestiqués  ,  loyers  de 
maison,  etc«  Us  doivent  examiner  ce  que  les  marchaa- 
dises  leur  ont  coûté,  et  ensuite  gagner  tant  par  livré 
sur  la  vente  de  ces  marchandises;  ce  gain  se  doit  com- 
munément régler  par  Tusage  et  les  coutumes  des  lieux ^ 
et  le  jugeitaent  des  personnes  expérimentées  dans  le 
Commercé.  Il  est  encore  permis  aux  marchands  de  pro- 
fiter sans  fraude  et  sans  monopole,  des  circonstances 
qui  sont  favorables  pour  faire  plus  estimer  leurs  mar- 
chandises dans  un  temps  ou  dans  un  lieu ,  qu^elles  ne 
Ib  seroient  dans  un  antre  temps  ou  dans  un  autre  lieu* 

Il  faut  encore  observer  que  le  prix  commun  des 
Cboses ,  augmente  ou  diminue,  i.  par  Tabondance  ou 
la  disette  de  la  marchandise.  2.  Par  la  quantité  ou  la 
rareté  de  Targent.  3.  Par  le  grand  ou  le  petit  nombre 
des  acheteurs  et  des  vendeurs.  4*  ^^^  '^  manière  de 
vendre  :  car  on  vend  les  marchandises  plus  cher  en 
détail  qu'en  gros,  on  vend  moins  cher  à  Tencan  que 
dans  les  boutiques.' 5.  Séloûle  plus  grand  ou  le  moinare 
besoin  commun  des  acheteurs:  car  on  vend,  en  tempr 
de  guerre,  les  armes  plus  cher  qu^eii  temps  de  paix.  La 
raison  est  que  Testimation  que  font  les  hommes  des 
marchandises  ,  change  selon  ces  différentes  cir-* 
constances.  Quant  au  besoin  d^un  ou  deux  partica«» 
Mers ,  il  ne  doit  pas  faire  augmenter  ou  diminuer  la* 
rliarchandise  :  car  les  hommes  ne  changent  pas  de  seu* 
liment  sur  sa  valeur,  parce  qu^un  Ou  deux  particu- 
liers  en  ont  plus  ou  moins  debesoiii;  on- ne  peut  dône 
se  prévaloir  ,  dans  un  achat,  de  la  nécessité  d^un  par- 
ticulier,  ni  de  Tindigence  d'un  homme  que  le  âcheux 
état  de  ses  affaires  oblige  dd  vendre  son  bien  f  ni  de 
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U  simplicité  on  ignorance  du  vendeur,  qui  ne  connoii 
pas  la  valeur  de  ce  qu'il  vend* 

On  commet  une  injustice  manifesté  ^  en  vendant  une 
fflarckandtse  9  de  ta  qualité  portée  par  Tordannance  du 
supérieur,  aru-dcssus  du  prix  que  le  supérieur  y  a  mis  \ 
et  Ton  est  obligé  à  restitution.  S'il  n  jr  a  point  de  prix 
fixé  par  le  prince  on  par  les  magistrats,  on  doit  vendre 
selou  le  prix  naturel  \  et ,  si  on  ne  le  fait  pas ,  on  est 
obligé  il  restituer. 

C^ux-là  pèchent  çrièvemeni  contre  là  justice ,  qui 
veodent  à  faux  poids  et  à  fausse  mesure:  aussi  ce  pé« 
dié  est  très-expressément  défendu  en  plusieurs  endroitf 
deFEcriture  sainte. 

Quoique ,  gënéralcmiînt  parlant  ^  il  ne  soit  pas  per- 
mis en  conscience  de  vendre  au-dessus  du  plus  haut 
prix,  ni  d acheter  au-dessous  du  plus  bas  prix,  il  y 
a  cepeiidaut  des  cas  ou  Ton  peut  vendre  au-dessus 
du  plus  haut  prix  commun,  sans  être  censé  vendre 
au-delà  jdu  juste  prix. 

Le  premier  cas  est,  quand  celui  qui  vend  une  chose 
fort  utile  â  Tacheteur,  en  souffre  une  diminution  de 
eain ,  et  ne  vend  la  chose  que  parce  qu'on  Teo  prie; 
il  peut,  k  raison  du  gain  cessant,  la  vendre  au-dessus 
du  plus  haut  prix  commun.  Par  exemple,  un  mar- 
chand qui  étoit  dans  le  dessein  de  ne  pas  vendre  sa 
marchandise  dans  le  temps  qu^on  Ten  prie,  mais  de 
h  garder  jusqu'au  temps  auquel  il  jugeoit  probablement 
quelle  vaudra  davantage,  et  qui  ne  la  vend  qu'à  la^ 
soUîcitation  de  Tacheteur,  peut  la  vendre  au-dessus  du 

Elus  haut  prix  qu'elle  vaut  dans  le  temps  qu'il  la  veodir 
»a  raison  est,  qu'il  peut  exiger  un  prix  qui  comprenne 
son  dédommagement  et  la  valeur  de  la  chose  qu'il 
vend.  Mais,  afin  qu  il  n'y  ait  point  d'injustice  en  cela, 
H  faut,  1.  qu'il  soit  en  état  et  ait  véritablement  in-* 
tention  de  différer  à  vendre  sa  marchandise  jusqu'au. 
temps  où  elle  se  vend  ordinairement  plus  cher;  a» 
qii'il  sott  comme  assuré,,  et  ail  lieu  de  croire  prob»« 
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blement  qu'elle  vaudra ,  dans  le  temps  qu'il  se  pro-« 
pose  de  la  Tendre,  autant  ou  peut-être  plus  qu'il  ne 
la  vend  ^  3.  qu'il  la  vende  même  quelque  chose  de 
moins   de  ce  qu'il  juge  probablement  qu'elle  vaudra 
dans  le  temps  qu'il  s'étoit  proposé ,  à  cause  de  Fin- 
certitude  ;  4*  qu'î'  déduise ,  sur  le  prix  du  temps  où  il 
vouloit  différer  de  la  vendre,  le  déchet,  la  peine,  les 
soins  et   la  dépense   qu'il  auroit  fallu  supporter  pour 
garder  sa  marchandise  jusqu'à  ce  temps- là:  car,  s'il  n'est 
pas  juste  qu'un  homme  fasse  plaisir  à  son  préjudice; 
il  n'est  pas  juste  aussi  qu'il  gagne  plus  sur  sa  mar- 
chandise, qull  n'auroit  gagné  s'il  lavoit  gardée. 
'     Il  faut  cependant  observer  ,  que  ce   premier  cas 
n'auloriseroit  pas   à  vendre  plus  cher  sa  marchandise, 
si  on  vendoit  à  une  personne  pauvre  que  \t  besoin 
pressant  obligeroit  d'acheter ,  et  à  laquelle  oh  setoit 
alors  tenu  de  faire  l'aumône ,  ou  au  moins  de  prêter 
gratuitement. 

Le  second  cas  est,  lorsqu'on  souffre,  en  vendant,  et 
que  ce  dommage  provient  de  la  privation  de  ce  qu'on 
vend.  Muis  alors  il  faut  que  le  vendeur  soit  prié  de 
vendre  pour  faire  plaisir  à  l'acheteur  \  parce  que  Ta* 
cheteur  est  cause  cle  la  perte  que  souffre  le  vendeur: 
car,  si  le  vendeur  étoit  contraint  de  vendre ,  par  la 
nécessité  de  ses  affaires  ou  par  l'ordre  de  la  justice , 
il  ne  pourroit  pas  vendre  ce  .bien  au-dessus  du  plus 
haut  prix  commun  dans  le  temps  qu'il  le  vend;  parce 
que  celui  qui  est  obligé  de  vendre  son  bien ,  ne  peut 
faire  payer  le  dommage  qu'il  soufiire,  à  celui  qui 
n'en  est  pas  la  cause. 

En  vendant  une  chose ,  dans  les  cas  dont  nous 
venons  de  parler,  au-dessus  du  plus  haut  prix  com- 
mun ,  on  ne  la  vend  pas  au-dessus  de  sa  juste  valeur 
et  de  son  juste  prix  \  parce  que,  dans  ces  circonstances, 
sa  valeur  est  plus  estimable,  et  son  prix  est  plus  grand. 
•  Quoique  la  chose  que  l'on  vend  soit  d'une  plus 
grande  utilité  à  l'acheteur  ,  ou  qu'elle  lui  fasse  beaucoup 
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de  plaisir,  si  le  vendeur ,  eu  s'en  privant ,  ne  soufTre 
pas  du  dommage ,  il  ne  peut  la  vendre  au-dessus  du 
plus  haut  prix  à  cause  de  Tutilité  dont  elle  est  a  Tacheteur^ 
ou  du  plaisir  qu'elle  lui  fait,  parce  que  cette  utilité 
et  ce  plaisir  n'appartiennent  pas  au  vendeur,  mais  à 
Tacheteur.  Le  vendeur  peu(  néanmoins  accepter  ce 
ne  Tacheteur  lui  donne  ne  lui-même  volontairement  | 
e  bon  gré,  et  par  pure  reconnoissance. 
L  attachement  que  le  vendeur  a  pour  la  chose  qiril 
vend,  Tautorise  à  la  vendre  à  un  plus  haut  prix^  parce 
qu'alors  il  se  prive  du  plaisir  ou  de  Futilité  qu'il  en 
retireroit,  ce  qui  la  rena  plus  estimable^  mais  il  faut 
remarquer,  t.  que  le  vendTeur  doit  avertir  Tacheteur^ 
de  la  raison  pour  laquelle  il  lui  fait  payer  cette  chosej 
à  un  plus  haut  prix  qu'elle  ne  vaut  par  elle— même* 
3«  Que,  si  le  vendeur  offre  «  de  lui-même ,  à  vendre 
cette  chose,  il  ne  peut,  par  la  raison  de  rattachement 
qu'il  y  a ,  ou  du  dommage  quMl  souffre  en  la  vendant , 
la  vendre  plus  cher^  parce  qu'alors  l'acheteur  n'est 
pas  la  cause  qu'il  s'en  prive.  3.  Qu'il  ne  s'agit  pas 
td  des  marchands  qui  tiennent  boutiqtie  pour  le  public: 
l'affection  qu'ils  peuvent  avoir  pour  certaines  mar- 
chandises ne  les  autorise  pas  à  les  vendre  à  un  plus 
haut  prix ,  parce  que  leur  profession  les  oblige  à  ne 
vendre  leurs  marchandises  qu'au  prix  qu'elles  valent 
par  elles-mêmes.  4-  Q^^^  l'affection  du  vendeur  pour 
la  chose  qu'il  vend,  doit  être  modérée  et  raisonnable, 
pour  ne  pas  s'autoriser  par— là  à  la  vendre  à  un  prix 
énorme. 

Quoiqu'il  soit  permis  d'acheter  une  chose  qui  se 
vend  à  l'encan,  à  un  moindre  prix  qu'elle  ne  vaut, 
ou  de  la  vendre  à  un  plus  haut  prix ,  à  cause  de  l'au- 
torité de  la  justice,  qui  autorise  le  prix  de  ce  qui  se 
vend  et  s'achète  alors,  il  faut  cependant  prendre  garde 
qu'il  ne  se  glisse,  dans  ces  occasions,  quelque  fraude 
ou  dol  ;  comme  de  cacher  les  défauts  de  ce  qui  est 
exposé  en  vente;  d'apostcr  de  faux  endxérisseurs  pour 
'   Tome  m.  Q 
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en  augmenter  le  prix^  de  proposer  &  ua  courtier  de 
lui  vendre  dans  le  moroent  qu^on  prévoit  qu'il  y  aura 
peu  d'acheleurS)  afin  de  lui  faire  tomber  Tadjudication^ 
de  convenir  avec  d'autres,  d'empêcher  qu'il  iCy  ait 
des  enchérisseurs  ,  afin  que  la  chose  se  vende  à  vil 
pri5C, 

Le  prix  appelé  légitime ,  c^est4-dire ,  qui  est  dé- 
lerromé  par  le  prince ,  ou  taxé  par  le  magistrat ,  coa^ 
sisl^ut  dans  un  point  indivisible  ,  ne  peut  être  aug- 
menté ni  diminué.  Ainsi ,  on  commet  une,  injustice 
<}ui  oblige  à  Restitution .  lorsqu'on  vend  une  chose 
au-delà  de  ce  prix ,  on  qu^on  l'achète  à  meilleur  marché  , 
sans  avojr  obUBu  aucune  diipinution  de  celui  qui  la 
vend. 

On  peut,  sans  injustice,  vendre  une  marchandise  au 
prix  courant  dans  un  lieu  où  «(lie  est  chère,  quoiqu'on 
sache  que  dans  peu  elle  diminuera  de  prix  ;  comme 
ou  peut  acheter  au  prix  courant  une  chose  qui  esl 
à  \u  bas  prix ,  quoiqu'on  sache  que  dans  peu  elle 
augmentera.  On  n'est  pas  obligé  alors  d'avertir  que 
le  prix  va  diminuer  ou  augmenter.  U  faut  cependant 
prendre  garde,  de  n'user  d'aucun  artifice  pour  empêcher 
u^on  ne  le  sache.  On  feroit,  à  la  vérité,  une  action 
e  charité  très- louable  et  très-chrétienne,  de  dire  ce 
ue  Ton  sait  du  changement  qui  va  arriver  au  prix 
e  ce  qu'on  vend  ou  de  ce  qu^n  achète  j  mais 
Ton  n  )r  est  pas  oblige  par  justice  :  Ton  n'y  est  même 
pas  obligé  par  la  loi  ae  la  charité,  en  sorte  cfu'oa 
soit  coupable  de  péché  si  on  ne  parle  pas  de  ce  chaa- 
gement  ;  parce  que  la  charité  ne  défend  pas  de  veiller 
,a  SOS  intérêts  en  profitant  du  droit  que  donnent  les 
iois,  quoiqu'un  autre  en  souffre. 

Il  (aut  cependant  avouer ,  que  ce  serott  blesser  la 
charité  de  vendre  une  grande  quantité  de  marchandises 
que  j  on  sait  à  la  veille  ;de  diminuer ,  à  un  autre  que 
cet  achat  ruiner;)  par  la  perte  que  lui  en  causera  le 
diBchet ,  sans  le  liiji  faire  cumioître  :  car  ^  si  la  charité 
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demande  que  nous  secourions  le  procha^o  t[ui  est 
dans  une  extrême  nécessité ,  dut^il  même  nous  en 
coûter  quelque  bien ,  à  plus  forte  raison  demande-t- 
elle que  nous  ne  le  laissions  pas  tomber  dans  la  pau-< 
vreté  pour  nous  enrichir. 

On  ne  peut  même  excuser  d^iqjustice)  celui  qui  ^  sa- 
chant que  le  prix  courant  d^une  marchandise  va  di«* 
minuer  ^  presseroit  beaucoup  plus  fortement  qu'il  ne 
feroit  sans  cela  ^  un  acheteur  d'en  prendre  beaucoup 
plus  qu'il  n'en  prendroit  s'il  n'en  ëtoit  ainsi  pressé. 
II  faut  en  dire  de  même  de  celui  qui ,  sachant  l'aug- 
mentation prochaine  de  la  monnoie  dont  le  public 
dW  pas  encore  informe  ^  emprunterait  de  grosses 
soamies  qu^il  n'auroit  pas  empruntées  sans  celte  con- 
sidération. L'un  et  l'autre  doivent  être  regardés  comme 
gens  de  mauvaise  foL 


A  qui  appartiennent  Us  fruits  d'une  chose  vendue» 

Il  est  certain,  et  tous  les  auteurs  en  conviennent^  que 
tous  les  fruits  de  la  chose  vendue  appartiennent  à  Ta— 
cheteur^  lorsqu'il  en  a  payé  le  prix  ,  et  qu'elle  lui  a 
été  délivrée*,  parce  qu'il  en  est  alors  pleinement  le 
maître.  11  faut  en  dire  de  même,  si  rachcteur  a  donné 
au  vendenr  sûreté  pour  le  paiement  \  ou  si  ce  dernier 
a  accordé  à  lacheteur  un  délai  pour  ne  le  satisfaire 
que  dans  un  certain  temps. 

Les  auteurs  avouent  encore  communément,  que  tous 
les  fruits  pendans,  qui,  par  exemple,  sont  aittachés 
aux  arbres ,  appartiennent  à  Tacheteur  en  vertu  du 
seul  contrat ,  même  avant  le  paiement  du  prix  et  la 
délivrance  du  fonds ,  au  moins  quant  h  leur  valeur  au 
temps  de  la  vente  ^  parce  que  les  fruits  sont  une  partie 
du  foqds^  ce  qui  doit  s'entendre  de  tous  fruits  pendars, 
wit  qu'ils  soient  murs,  soit  qu'ils  ne  le  soient  pas.  Mais  si, 
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avant  la  vente  conclue/les  fruits  ont  ^të  séparés  du  fond^^ 
si ,  par  exemple  ,  le  blé  ou  le  bois  avoientëté  coup^, 
ils  appartiendroient  au  vendeur^  quoiqu'il  ne  les  eût 
pas  fait  encore  emporter  lors  de  la  vente  de  ce  fonds. 
Nous  avons  dit  que  les  auteurs  conviennent  commii- 
nément  que  les  fruits  pendans  appartiennent  à  Pache-- 
leur,  même  avant  le  paiement  du  prix  et  la  délivrance 
du  fonds ,  au  moins  quant  à  leur  valeur  au  temps 
de  la  vente  ^  parce  qu'il  y  a  quelques  docteurs  qui  sou- 
tiennent que  1  augmentation  ne  ces  fruits  après  la  vente, 
appartient  au  vendeur  avant  le  paiement  tlu  prix  et 
de  la  délivrance  du  fonds;  paf  la  raison  ,  disent-ils  , 
que  Tacheteur  n'en  est  pas  alors  le  maître.  Ce  qui 
paroît  cependant  étonnant  :  car,  comment  peut-on  dire 
que  les  fleurs  que  pousse  un  arbre ,  soient  à  Tacheteur 
après  la  vente ,  et  que  les  fruits  ne  lui  appartiennent 
pas  P 

Lorsque  Tacheteur  n^a  pas  payé  le  prix  de  la  chose 

vendue  ,  mais  Ta   offert ,  et  que   c'est  le  vendeur  qui 

est  en  demeure  pour  la  délivrance,  les  docteurs  dbent 

^encore   communément  que  tous  les  fruits  sont  à  Ta- 

cheteur;   parce  que,  le  fonds' lui   étant  dû,  les  fruits 

3u'il  produit. lui  appartiennent.  En  sorte  que  le  ven- 
eur est  tenu  envers  lui,  dans  le  for  de  la  conscience  ^ 
de  tous  les  iiitj^cts ,  soit^intrinsèques,  soit  extrinsèques. 
Nous  appelons  intérêts  intrinsèques ,  les  fruits  pro- 
venus de  la  chose  vendue.  Nous  appelons  intérêts  ex^ 
trinsèques ,  les  fruits  que  l'industrie  de  l'acheteur  en 
auroit  retirés ,  s'il  eût  fait ,  par  exemple ,  transporter 
cette  chose  ailleurs ,  où  il  en  auroit  retiré  davantage, 

Î)arce  qu'elle  y  étoû  plus  chère.  Dans  le  for  extérieur, 
e  venoeur  qui  est  en  retard  de  délivrer  ce  qu'il  a  vendu, 
n'est  tenu  qu'aux  intérêts  intrinsèques,  parce  qu'on  a 
voulu  par  -  la  empêcher  une  infinité  de  procès  et  de 
chicanes. 

On  demande  k    qui  appartiennent   les  fruits  d'un 
fonds  vendu 9  lorsque  le  prix  n'en  a  pas  été  payé,  et 
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que  Tachelew  est  en  demeure.  Dans  ce  royaume  ^  c^esc 
à  l'acheteur  à  retirer  les  fruits  d'un  fonds  qu  il  a  acheté 
à  crédit  ;  mais  il  est  tenu   de  payer  les   intérêts  du 
prix  de  ce  fonds^  quand  même,  par  accident,  il  n'en 
aarott  retiré  aucun  fruit  ;  il  doit ,  par  exemple,  payer 
les  ÎQtérêts   du  prix  d'une  maison  qu'il   a  achetée , 
quoiqu'il  n'ait  pu  la  louer ,  ou  qu'il  Tait  louée  à  un 
plus  bas  prix  qu'elle  n'auroit  dû  1  être,  eu  égard  à  sa 
valeur.  Et,  en  effet)  les  contractausscroient  traitas  trop 
inégalement)  si  le  vendeur  étoit   privé  tout  à  la  foiS) 
et  du  fonds  qu'il  a  vendu ,  et  des  fruits  qu'il  produit^v 
et  du  prix   qu'il  devroit  en  retirer  j  tandis  que  l'a-^, 
cheieur  profiteroit  de  tout ,  sous  le  prétexte  du  risquo^ 
qu'il  courroit  de  la  perte  du  fonds  qu'il  auroit  acheté, 
quoique  souvent  ce  risque  fut  imaginaire,  comme, 
par  exemple,  s'il  avoit  acheté  un  pré,  ou  une  maison 
nouvellement  et  solidement  bâtie.  Si  l'acheteur  avoit^ 
un  pareil  avantage ,  il  lui  seroit  facile  de  payer  ^  dans 
peu  d^années  ,1e  fonds  qu'il  auroit  acheté)  avec  le  seul 
revenu. 

Ces  intérêts  ne  doivent  pas  être  regardés  comme 
le  gain  usuraire  que  les  lois  défeudent  :  car  ils  sont 
donnés  par  forme  de  compensation,  qui  est  légitime, 
parce  qu'ils  tiennent  lieu  des  fruits  que  le  vendeur 
auroit  retirés ,  s'il  avoit  eu  ce  fouds  dotit  il  n'a  pas 
été  payé.  Mais  il  ne  peut  point  exiger  dautres  inté- 
rêts, même  à  raison  au  lucre  cessant,  on  du  dom-* 
mage  naissant. 

L'intérêt  du  prix  des  immeubles ,  et  celui  du  prix 
des  meubles  ne  sont  pas  dus  également.  Â  l'égard  dea 
meubles,  l'intérêt  du  prix  n^en  est  dû  que  du  jour 
de  la  demande  qui  en  est  (dite  en  justice.  Et  à  l'égard 
des  immeubles,  l'intérêt  du  prix  en  est  dû,  du  ]Our 
que  la  chose  vendue  a  été  livrée   pu  offerte. 

Si  le  vendeur  avoit  donné  à  l'acheteur  un  certain 
temps  pour  payer  )  il  ne  lui  seroit  dû  alors  aucun 
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intérêt,  à  moins qo'il  ne  fut  expressément   convenu^ 
entre  Tacheteur  et  lui,  qu^ils  lui  seroieni  pajës. 


Des  Changemens  dans  la  chose  vendue^  et  sur  qui 

tombe  la  perte  ou  le  gain. 

Xi*  arrive  souvent  qn^avant  que  .la  vente  soit  enlière— 
ment  consommée ,  divers  événemens  changent  l'état 
de  la  chose  vendue ,  la  rendent  meilleure  ou  pire , 
laugmentent  ou  la  diminuent^  et  qu'elle  périt  mcme, 
ou  par  sa  nature^  ou  par  des  cas  fortuits.  Et,  comme 
ces  changemens  causent  des  gains  et  des  pertes  qui 
regardent  différemment,  ou  le  vendeur  ou  Tacheteur, 
nous  poserons  les  -règles  suivantes. 

Tous  les  changemens  qui  arrivent  avant  que  la  vente 
soit  accomplie  ,  regardent  le  vendeur  ',  parce  que  la 
chose  est  encoie  à  lui,  et  que  lacheteur  ny  a  aucun 
droit.  Et ,  comme  le  vendeur  a  la  liberté  de  ne  pas 
achever  et  accomplir  la  vente,  si  la  chose  se  trouve 
devenue  meilleure,  l'acheteur  a  aussi  la  même  liberté^ 
s'il  arrive  un   changement  qui  la  diminue. 

Tous  les  changemens  qui  arrivent  après  que  la  venre 
est  accomjplie  (i) ,  regardent  Tacheteur  ;  si  la  chose 
périt,  avant  même  la  dfélivrance,  il  en  souffre  la  perte, 
et  est  toujours  obligé  d  en  payer  le  prix.  Il  profite 
aussi  de  tous  les  changemens  qui  la  rendent  meilleure: 
car,  après  la  vente,  la  chose  est  regardée  comme 
étant  à  luf;  le  vendeur  n'en  demeure  saisi  que  de  son 
consentement ,  et  pour  la  lui  remettre. 

Quoique  l'acheteur  ne  soit  rendu  proprement  le 
maître  qu^après  la  délivrance,  il  ne  laisse  pas  de  souf^ 
frir  ces  pertes  entre  la  vente^et  la  délivrance.  Car  le 
contrat  étant  accompli,  il  a  cet  effet,  que  rachcteur 
peut  contraindre  le  vendeur  à  la  délivrance,  et  que  le 

.  (i)  Voir  art.  1610  et  1611  du  code  civil. 
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Tendeur  ne  possède  encore  la  chose  vendue  9  qu^avec 
la  nécessité  de  la  remettre  à  l'acheteur. 

Si  les  changemens  qui  diminuent  la  chose  vendue 
ou  la  détruisent,  entre  la  vente  et  la  délivrance  ,  ar- 
rivent après  que  le  vendeur  est  en  demeure  de  la 
délivrer,  il  en  souffre  la  perte,  quand  ils  arriveroient 
sans  aucune  faute  de  sa  part,  et  même  par  des  cas 
fortuits  \  et  il  perd  également  la  chose,  et  le  prix  quHl 
doit  rendre,  sn  lavoit  reçu.  Car,  si  la  délivrance  avoit 
été  faite,  facheieur  auroit  pu,  ou  vendre  la  chose  , 
ou  autrement  prévenir  la  perte  ^  et  enfin  le  vendeur 
doit  s^impiiter  son  retardement. 

Si,  la  délivrance  étant  retardée  par  le  fait  du  vendeur 
et  de  Tacheteur,  il  arrive  un  changement  qui  dimi- 
nue la  chose  vendue  ou  qui  la  détruise ,  fachetenr  ne 
pourra  imputer  au  vendeur  son  retardement;  puis- 
qu^étant  lui-même  en  demeure,  ou  par  son  absence, 
ou  par  quelqu^autre  empêchement ,  ou  même  par  sa 
négligence,  il  ne  pourroit  dire  que  le  vendeur  devoit 
lui  avoir  délivré.  Que  si  le  vendeur,  ayant  été  en  de* 
meure,  offre  ensuite  la  délivrance,  les  choses  étant 
entières,  et  que  Tacheteur  soit  en  démette  de  rece-* 
voir^  ou  qu'eau  contraire  facheteur  ayant  été  en  de- 
meure, et  faisant  ensuite  ses  diligences^  le  vendeur  ne 
délivre  point,  les  changemens  arrivés  pendant  le 
dernier  retardement ,  tomberont  sur  celui  qui  aura 
été  le  dernier  en  demeure  ]  pourvu  cependant  que 
celui  qui  a  été  en  demeure  le  premier ,  n^eût  pas 
été  la  cause  que  lautreya  été  après  lui  ^  parce  qu^alors 
le  retardement  ne  viendroit  que  de  sa  faute. 

Dans  les  ventes  des  choses  qui  se  vendent  au  nombre, 
au  poids,  ou  à  la  mesure,  toutes  les  diminutions  ec 
toutes  les  pertes  qui  arrivent  avant  qu'on  ait  compté, 
pesé,  mesuré,  regardent  le  vendeur:  car  jusques-là  il 
u  y  a  point  de  vente  ^  et  les  changemens  qui  arrivent 
ensuite  9  reeardeat  l'acheteur. 

QA 
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Si  une  chose  est  vendue  à  Testai  pendant  un  ceriam, 
temps,  à  condition  qu'halle  ne  sera  vendue  qiren  cas» 
qu'elle  agrée ,  tous  les  changemens  et   les  profits,  ou 
pertes  qui  arriveront  avant  ou  pendant  Tessai,  la  veulc 
n étant  pas  encore  accomplie,  regarderont  le  vendeur, 
qui  en  est  encore  le  maître. 

Si  Ton  a  vendu  deMeux  choses  Tune,  soit  au  choix 
du  vendeur  ou  de  Tacheteur,  et  qu'après  la  vente,  Tune 
des  deux  périsse  pendant  le  délai  réglé  pour  le  choisr, 
le  vendeur  doit  lautre,  quand  ce  seroit  la  meilleure: 
car  il  en  doit  une.  Et  si  toutes  deux  périssent,  Tacheteur 
ne  laisse  pas  de  devoir  le  prix  d'une  :  (i)  car,  sans  cet 
engagement ,  le  vendeur  auroit  pu  se  défaire  ae  Tune  et 
de  l'autre^  ainsi,  celle  que  Tacl^eteur  devoit  avoir,  est 
perdue  pour  lui. 

Dans  les  ventes  dont  Taccomplissement  dépend  d^une 
condition,  si  la  chose  périt  avant  Tévénement  de  la  con- 
dition, elle  sera  perdue  pour  le  vendeur,  quoique  la 
condition  arrivât  ensuite:  car  ii  étoit  encore  le  maître  ; 
et,  la  chose  étant  périe,  il  ne  peut  plus  y  en  avoir  de 
>ente  ^  et  enfin,  il  étoit  sous-entendu,  qu'on  ne  vendoit 
que  ce  qui  seroit  en  nature  au  temps  de  la  condition* 

Si,  dans  h  même  cas,  la  chose  ne  périt  pas,  mais  se 
diminue,  et  que  la  condition  arrive  qui  accomplisse  la 
vente,  la  perte  sera  pour  l'acheteur.  (2)  Car  le  vendeur 
a  été  obligé  de  lui  garder  la  chose,  jusqu'à  l'événement 
de  la  condition  :  et,  comme  cet  événement  en  rend  Ta^- 
cheteur  le  maître,  il  doit  souffrir  de  cette  perte ,  de 
même  qu'il  auroit  profité  dés  changemens  qui  auroient 
pu  rendre  la  chose  meilleure. 

Lorsqu'une  condition  est  mise  en  faveur  de  l'un  des 
contractans  i,  ou  qu'elle  peut  tourner  à  son  avantage, 
si  cette  condition  dépend  du  fait  de  l'autre  en  tout  ou 
en  partie ,  il  n'est  pas  en  la  liherté  de  celui  qui  doit 
l'accomplir  de  manquer  à  cet  engagement,  pour  en 

(1)  Art.  1193.  Cod.  dv.      (1)  Art.  ii8».  GkI.  cir* 
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tirer  son  avantage  au  préjudice  de  celui  qui  a  intérêt 
ue  la  condition  s'accomplisse.  Ainsi,  par  exemple,  si^ 

D$  une  vente  faite  à  condition  que  la  délivrance  se 
fera  dans  un  tel  jour  et  en  un  tel  lieu,  il  arrive  cepen- 
dant que  la  chose  augmente  de  prix,  il  ne  dépend  pas 
du  vendeur  d^anuuller  la  vente  et  degarder  ce  qu^il  i^voit 
vendu,  en  manquant  de  délivrer  au  jour  et  au  lieu  pour 
profiter  de  ce  changement  :  car  l'acheteur  avoit  intérêt 
que  cette  condition  (ut  exécutée.  Et,  si  au  contraire  la 
chose  vendue  étoit  diminuée  de  prix,  il  nedépendroit 
pas  de  Tacbeteur  d'empêcher  relfet  de  la  vente,  en  ne 
se  trouvant  pas.  au  jour  et  au  lieu  où  la  délivrance  de» 
voit  être  faite:  car  le  vendeur  avoit  intérêt  à  cette  dé« 
livrauce.  Ainsi,  daus  une  vente  faite  à  condition  que, 
si  I acheteur  ne  paie  au  terme,  la  vente  sera  résolue. 
s'il  arrive  cependant  que  la  chose  diminue  de  prix ,  il 
ne  dépend  pas  de  Facneteur  d^annuller  la  vente  faute 
de  paiement^  pour  éviter  de  prendre  la  chose  et  de 
souffrir  la  perte  :  car  cette  condition  ëloit  en  faveur  du 
veudeur,  et  non  de  Tacheteur. 

Il  ue  faut  pas  mettre  au  raiig  des  changemens  qui 
arrivent  aux  choses  vendues  sous  condition ,  les  fruits 
et  les  revenus  qu^elles  peuvent  produire  :  car  ils  appar- 
tiennent toujours  à  celui  qui  se  trouve  maître  de  la 
chose  au  temps  qu^ils  se  recueillent  ^  quoiquHl  se  trouve 
que,  par  févenementde  la  condition,  il  n'en  soit  pas  le 
maître.  C'est  pourquoi,  dans  les  ventes  dont  l'accomplis- 
sèment  dépend  d'une  condition,  les  fruits  sont  cepen- 
dant acqub  au  vendeur^  encore  que,  si  la  condition  qui 
doit  accomplir  la  vente^  arrive,  la  perte  et  le  gain  qui 
peuvent  cependant  arriver  par  les  changemens  de  la 
chose  vendue,  soient  pour  l'acheteur.  Et  dàus  les  ventes 
accomplies,  et  qui  peuvent  être  résolues  par  Tévéne* 
ment  a  une  condition,  les  fruits  sont  cependant  acquis 
à  facheteor^j  encore  que,  si  la  condition  arrive  qui  ré- 
sout la  vente,  la  perte  et  le  gain  qui  peuvent  suivre 
des  changemens  de  la  chose  vendue,  soient  pour  le  ven- 
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deur;  parce  que,  dans  tous  ces  cas,  lesxliaiQgemêns  de 
la  chose  regardent  celui  qui  doit  en  être  le  maître  après 
raccomplissement  de  la  condition  ^  et  il  doit  Tavoir  alors 
dans  Tétat  où  elle  se  trouve.  Mais  les  fruits  et  les  autres 
revenus  qui  étoientëchus  avant  l'événement  de  ta  con« 
dition,  ayant  été  séparés  de  la  chose  vendue ,  ils  de- 
meurent acquis  à  celui  qui  en  étoit  alors  le  maître. 

S'il  y  a  quelque  convention  dans  le  contrat  de  vente, 
qui  déroge  aux  règles  précédentes,  et  qui  oblige  ou  le 
vendeur  ou  Tacheteur  à  souffrir  la  perte  qui  naturelle- 
ment ne  le  regardoit  point,  il  faut  s^en  tenir  à  là  con- 
vention :  car  chacun  peut  renoncer  à  ce  qui  est  à  son 
avantage. 

Il  résulte  de  toutes  ces  règles  qui  r^ardent  les  chan- 
gemens  de  la  chose  vendue,  que,  pour  juger  qui  doit 
avoir  le  gain  ou  souffrir  la  perte,  il  faut  considérer 
quelle  est  la  chose  vendue ,  et  ce  qui  entre  dans  la  vente; 
SI  la  vente  est  accomplie,  ou  non;  si  elle  est  pure  et 
simple,  ou  conditionnelle;  si,  étant  accomplie,  elle  est 
ensuite  résolue;  s'il  y  a  du  retardement  à  la  délivrance; 
$i  quelque  faute  a  donné  lieu  au  changement  ;  et  les 
atitres  circonstances ,  pour  connoître  par  Tetat  des 
choses,  qui  étoit  le  maître  lors  da  changement;  ou  qui, 
sans  être  le  maître,  doit  souffrir  la  perte  ou  avoir  le  gain. 


DÈS  Obligations  de  V Acheteur  et  du  Fendeur. 

ijEs  principales  obligations  de  Facheteur  sont,  i.  de 
payer  au  vendeur  le  prix  entier  de  la  chose  vendue  au 
temps  convenu.  2.  De  restituer  au  vendeur  ce  qu'il  ne 
lui  a  pas  donné  du  juste  prix  de  la  chose  vendue,  s'il  P:i 
achetée  moins  qu'elle  ne  vaut.  3^  Si  le  vendeur  en 
ignore  le  prix,  de  l'avenir  qu'elle  doit  être  estimée 
davantage,  soit  en  lui  disant  généralement  quelle  vaut 
plus;  ou  même,  s'il  est  nécessaire,  en  fixant  son  juste 
prix,  quoiqu'il  puisse  assigner  le  prix  le  plus  bas  auquel 
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il  peut  Tacheter.  Ainsi,  celui  qui  achéteroit  d'un  paysan^ 
un  diamant  que  ce  dernier  vendroit  à  vil  prix ,  seroit 
obligé  à  lui  restituer  le  surplus,  selon  la  juste  valeur  du 
diamant.  Mais  celui  qui  achéteroit  une  chose  au  prix 
uelle  est  communément  estimée,  ne  seroit  pas  tenu 
'en  découvrir  au  vendeur  certaines  qualités  et  pro- 
priétés qu'il  lui  connoit  seul,  et  qui  en  augmentent  le 
pt\x\  parce  qu'alors  la  connoissance  particulière  qu'a 
cet  acheteur,  ne  doit  pas  lui  nuire.  Un  homme,  par 
exemple,  qui  achéteroit  d'un  autre,  des  herbes  que  Ton 
douue    communément  à  manger  aux  bestiaux ,  mais 
dont  il  connoit  en  particulier  la  vertu  ,  n'est  pas  obligé 
de  faire  part  au  vendeur  de  cette  connoissance.  L'ache- 
teur n'est  pas  obligé  de  faire  connoiire  au  vendeur  com« 
bien  la  chose  qu*ii  vend  est  précieuse,  si  c'est  le  vendeur 
loi-même  qui  s'est  déterminé  à  la  vendre.  4«  L'acheteur 
ne  doit  point  se  prévaloir  de  la  nécessité  du  vendeur, 
po«r  acheter  de  lui  les  choses  à  moindre  prix  qu'elles 
ne  valent.  5.  Dans  tous  les  cas  où  une  vente  peut  être 
r»oIue,   Facbetetir  est   tenu  envers  le  vencleur ,   de 
prendre  soin  de  la  chose  qu'il  a  achetée  et  qui  lui  a  été 
aélivrée,  et  de  répondre  de  la  détérioration  où  un  fonds 
se  pourroit  trouver  par  sa  faute,  lors  de  la  résolution 
de  la  vente.  Il  y  a  cette  différence  entre  h  résolution , 
et  la  nullité  d'une  vehte,  que  la  nullité  fait  qu^il  u'j  a 
jamais  eu  de  vente,  et  que  la  résolution  fait  cesser  la 
vente  qui  avoit  été  accomplie ,  mais  ne  fait  pas  qu  elle 
nait  point  été,  quand  même  elle  seroit  résolue  par  la 
volonté  du  vendeur  et  de  l'acheteur.  Pour  savoir  quelles 
sont  les  causes  qui  fout  résoudre  les  ventes,  il  faut  lire 
les  jurisconsultes  et  les  auteurs  qui  ont  traité  cette  matière. 
Le  vendeur  doit,  i.  délivrer  è  l'acheteur  la  chose  ^ 
conformément  aux  conventions  qu'ils  ont  faites  ensem- 
ble. 3.  Conserver  la  chose  vendue  tandis  qu'elle  est 
entre  ses  mains,   comme  si  c'étoit  son  bien  propre. 
3.  Annuller  la  vente,  s'il  a  employé  la  force,  la  crainte, 
le  dolj  ou  réparer,  selon  rcquité,  le  dommage  quil  a 
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causé  h  Facheteur.  4*  Faire  coDuoîtrc  les  défauts  essen* 
tieU  de  U  chose,  lorsqu'ils  sont  cachés  et  qu*ils  ne  pa-* 
rqisent  pas  au  dehors,  quand  même  i'acheleur  ne  Texi- 
geroit  pas  de  lui  :  sur-toul  si  celui-ci  en  peut  souffrir 
quelque  dommage;  s'ils  rendent  la  chose  vendue  inutile^ 
ou  nuisible,  pour  Tusage  auquel  elle  est  destinée ^  et 
s'ils  exposent  l'acheteur  à  quelque  danger. 

Nous  disons  que  le  vendeur  doit  découvrir  les  dé^ 
fauts  essentiels  de  la  chose  vendue,  lorsqu'ils  sont  cachés^ 
parce  qu'il  n'y  est  pas  tenu,  si  ces  défauts  sont  notoi- 
res, c'est-à-dire,  8  il  se  peuvent  facilement  apercevoir 
par  l'acheteur;  par  exemple,  lorsqu'un  cheval  est  boi« 
teux:  alors  si  îacbeteur  se  trompe,  et  s^il  en  souffre 
après  lavoir  acheté  sans  l'avoir  bien  considéré,  c^est  sa 
propre  faute,  et  il  ne  doit  s'en  prendre  qu'à  lui. 

Cette  décision  suppose,  i.que  l'acheteur  soit  en  état 
de  reconnoiire  le  défaut  de  la  chose  qu'il  a  achetée  ; 
car,  s'il  a  la  vue  foible,  ou  s  il  est  aveugle,. de  sorte  qu'ail 
ne  puisse  remarquer  ce  défaut,  le  vendeur  doit  le  lui 
déclarer,  a.  Que  l'acheteur  soit  un  homme  entendu  : 
car  il  n'est  pas  permis  d'abuser  de  la  simplicité  du  pro- 
chain. 3.  Que  ce  défaut  ne  doive  pas  exposer  l'acheteur 
à  on  péril  évident.  4*  Qiie  le  vendeur  n'use  pas  de 
fraude ,  pour  empêcher  que  l'acheteur  ne  s'aperçoive 
du  défaut  de  la  chose,  parce  qu'alors  il  est  cause  que 
ce  dernier  ne  peut  pas  le  connoitre. 

Si  les  défauts  de  la  chose  vendue  sont  tels,  que 
l'acheteur  ait  pu  les  connoitre  et  s'en  rendre  certain  ^ 
comme  si  un  néritagc  est  sujet  à  des  débordeœens,  si 
qne  maison  est  vieille,  si  les  planchers  en  sont  pourris , 
si  elle  est  mal  biitie ,  l'acheteur  ne  pourra  se  plaindre 
de  ces  sortes  de  défauts,  ni  des  autres  semblables,  parce 
que  la  chose  lui  est  vendue  telle  qu'il  la  voit. 

La  protestation  que  fait  le  vendeur  à  l'acheteur ,  qu^aa 
cas  que  la  chose  qu'il  vend  ait  quelque  dc'faut  secret^ 
il  ne  veut  pas  en  être  garant,  ne  le  dispense  pas  de 
restituer  à  l'acheteur  le  dommage  qu'il  a  soufleit)  si  U 
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défaut  est  essentiel  et  que  le  vendeur  Tait  connu  \ 
ma» ,  si  le  vendeur  ne  savoit  pas  que  la  chose  qu'il 
veodoit,  eût  des  défauts  essentiels^  parce  qu'il  ne  les 
coonoissoit  pas  assez ,  il  n^est  obligé  à  aucune  restitu- 
tion^ pourvu  qu'il  avertisse  de  bonne  foi  lacheteur 
qu'il  u*en  garantit  pas  les  deTauts,  parce  qu^il  ne  la  con- 
noit  pas  assez^  et  pourvu  qu^il  ne  la  vende  que  son 
juste  priX)  eu  ^gard  aux  risques  que  court  Tacheteur 
qui  1  achète  dans  ces  circonstances:  car  s'il  la  vendort 
au-dessus  de  sa  juste  valeur,  il  seroit  obligé  de  resti- 
tuer à  Tacheteur  le  surplus  du  juste  prix.  La  grande 
règle  que  doivent  suivre  les  vendeurs  qui  ont  de  la  pro- 
bité et  de  Thorreur  de  ^Finjustice  y  c'est  d'être  de 
bonne  foi. 

Si  le  vendeur  a  de'claré  quelque  qualité  de  la  chose 
vendue,  outre  celles  qu'il  doit  garantir  naturellement, 
et  que  cette  qualité  se  trouve  manquer,  ou  que  même 
la  chose  vendtiese  trouve  avoir  des  défauts  contraires, 
il  faudra  juger  de  IVfFet  de  la  déclaration  du  vendeur, 
par  les  circonstances  de  la  conséquence  des  qualités 
qu'il  aura  exprimées ,  de  la  connoissance  qu'il  pouvott 
ou  devoit  avoir  de  la  vérité  contraire  à  ce  qu'il  a  dit , 
de  ta  manière  dont  il  aura  engagé  Tacheteur  ^  et  sur-tout 
il  faudra  considérer  si  ces  qualités  ont  fait  une  condi- 
tion, sans  laquelle  la  vente  ireût  pas  été  faite.  Alors  ^ 
selon  les  circonstances,  ou  la  vente  sera  résolue,  ou  le 
prix  diminué,  et  le  vendeur  tenu  aux  dommages,  s'il 
7  a  lieu.  Mais ,  si  le  vendeur  a  seulement  use  de  ces 
expressions  ordinaires  aux  vendeurs,  qui  louent  vague- 
ment ce  qu^'ls  veulent  vendre,  l'acheteur  n'ayant  pas  du 
prendre  ses  mesures  sur  des  expressions  de  cette  nature, 
il  ne  pourra  faire  résoudre  la  vente  sur  un  tel  prétexte. 
A  l'égard  des  défauts  accidentels  de  la  chose  qu'ion 
vend,  on  n'est  pas  obligé  à  la  rigueur  de  les  déclarer, 
à  moins  qi^on  ne  soit  interrogé^  pourvu  qu^on  ne  la 
vende  pas  plus  qu'elle  ne  vaut,  eu  égard  à  ces  défauts. 

Mous  appelons  ici  défauts  accidentels ,  ceux  qui  dimi- 
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uuent  peu  de  l'uliliié,  ou  commodité  que  TacheCedr 
peut  raisonnablement  espérer  de  la  chose  qu'il  achète; 
qui  ne  la  lui  rendent  pas  nuisible  ^  qui  ne  l'exposent  à 
aucun  danger.  Si  on  étoit  obh'gé  de  déclarer  ces  sortes 
de  défauts  aux  acheteurs ,  on  anéantiroit  le  commerce 
qui  fait  subsister  les  états.  Cependant,  si  Ton  a  sui  vendu 
une  chose  qui  ait  des  défauts  accidentels ,  on  est  obligé 
de  restituer  à  Tacheieur  le  surplus  de  la  juste  valeur  de 
cette  chose,  parce  que  ce  surplus  n'appartient  au  ven- 
deur par  aucun  titre. 

(]omme  il  n^est  pas  possible  de  réprimer  toutes  la 
infidélités  des  vendeurs,  et  que  les  iuconvéniens  seroieot 
trop  grands  de  résoudre  ou  troubler  les  ventes  pour 
toutes  sortes  de  défauts  des  choses  vendues,  on  ne  con- 
sidère que  ceux  qui  les  rendent  absolument  inutiles  i 
Tusage  pour  lequel  elles  sont  eu  con^merce,  ou  qui  di- 
minuent tellement  cet  usage,  ou  le  rendent  si  incom- 
mode ,  que ,  s'ils  avoient  été  connus  à  lacheteur ,  il 
nauroit  point  acheté  du  tout,  ou  n'auroit  acheté  qu^à 
un  moindre  prix.  Ainsi ,  par  exemple,  une  poutre  pour- 
rie est  inutile  à  son  usage  \  uif  cheval  poussif  rend  moins 
de  service,  et  l'usage  en  est  trop  incommode  :  or,  ces 
défauts  suffisent  pour  résoudre  uue  vente.  Mais,  si  ua 
cheval  est  seulement  dur  à  Téperon ,  ce  défaut  ne  fera 
aucun  changement.  En  général ,  il  dépend  ou  des  usages^ 
s'il  y  en  a,  ou  de  la  prudence  du  juge,  de  discerner  par 
la  qualité  des  défauts,  si  la  vente  doit  être  résolue,  ou 
le  prix  diminué  j  ou  s'il  ne  faut  point  avoir  dVgard  au 
défaut. 

Quoique  les  défauts  de  la  chose  vendue  fassent  in- 
connus au  vendeur,  l'acheteur  peut  faire  résoudre  la 
vente,  ou  diminuer  le  prix,  si  ces  défauts  sont  tels  qu'ils 
y  donnent  lieu  :  car,  comme  on  n'achète  une  chose  que 
pour  son  usage ,  si  quelque  défaut  empêche  cet  usage, 
ou  1^  diminue ,  le  vendeur  ne  doit  pas  profiter  d'une  va- 
leur que  paroissolt  avoir^  et  que  n'avoit  pas  cc^ qu'il  a 
vendu» 
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Dms  ce  même  cas  où  les  défauts  de  la  chose  vendue 
ont  cië  ioconaus  au  vendeur ,  il  sera  tenu  non-seule- 
ment de  reprendre  la  chose  ou  de  diminuer  le  prix, 
mais  aussi  de  désintéresser  Tacheteur  des  frais  où  la 
veute  auroit  pu  l'engager  ^  comme  des  dépenses  pour 
les  voitures ,  des  droits  d'entrée ,  ou  autres  semblables. 
Si  le  vendeur  avoit  connu  les  défauts  de  la  chose 
tendue ,  il  ne  seroit  pas  seulement  tenu  aux  dommages  ^ 
suivant  ce  qui  vient  d'être  dit ,  mais  il  répoadroil  de 
plus  des  suites  que  le  défaut  de  la  chose  auroit  causées. 
Ainsi  celui  qui  auroit  vendu  un  troupeau  de  moutons 
ail  savoit  être  infecté  d'un  malcontagieux^sansTavoir 
éclaré ,  seroit  tenu  de  la  perte  d'autre  bétail  de  l'ache- 
teur, que  ce  mal  contagieux  auroit  infecté^  et  il  en  se- 
roit de  même,  si  le  vendeur  étoit  obligé  de  connoitre  les 
défauts  de  la  chose  vendue ,  quoiqu'il  prétendit  les  avoir 
ignorés  ;  comme  si  un  architecte ,  qui  fournit  les  maté- 
riaux pour  un  bâtiment,  y  en  avoit  mis  de  mal  condi- 
tionnés, il  seroit  tenu  au  dommage  qui  en  arriveroit* 
Si  le  défaut  de  la  chose  vendue  donne  lieu  à  la  ré- 
dhibition et  résolution  de  la  vente,  le  vendeur  et  Tache— 
leur  doivent  être  remis  au  même  état  que  s'il  n'y  avoit 

I)oiQt  eu  de  vente.  Le  vendeur  doit  rendre  le  prix  «c 
es  intérêts,  et  rembourser  à  l'acheteur  ce  qu'il  a  dé- 
boursé pour  la  conservation  de  la  chose  vendue ,  et 
pour  les  autres  suites  de  la  vente.  L'acheteur  doit  ren* 
dre  la  chose  au  vendeur  ,  avec  tout  le  profit  qu'il  en  a 
lire.  En  un  mot ,  toutes  choses  doivent  être  retnises  en 
entier  de  part  et  d'autre  réciproquement. 

Tous  changemens  qui  arrivent  à  la  chose  vendue 
après  la  vente  et  avant  la  rédhibition ,  soit  que  la  chose 
périsse,  ou  diminue,  sans  la  faute  de  l'acheteur  et  des 
personnes  dont  il  doit  répondre,  regardent  le  vendeur 
qui  doit  la  reprendre^  et  aussi  il  profile  des  changemens 
qui  la  rendent  meilleure. 

On  appelle  rédhibition ,  la  résolution  de  la  vente  k 
cause  de  quelque  d^^laut  de  la  chose  vendue,  qui  soit  tel 
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qu'il  suffise  pour  obliger  le  vendeur  a  la  reprendre^  et 
pour  anouller  la  vente. 

Le  vendeur  est  obligé  d'expliquer  clairement  et  net- 
tement quelle  est  la  chose  vendue  9  en  quoi  elle  consiste , 
ses  qualités ,  ses  défauts ,  et  tout  ce  qui  ptul  donner 
sujet  à  quelque  erreur^  ou  mal-entendo.  Et^  s'il  y  a  dans 
«on  expression  de  Tambiguité ,  de  l'obscurité  ou  quel— 
qu'autre  vice ,  Tinierprétation  s^en  fait  contre  luié 

Celui  qui  a  vendu  une  chose  pour  une  autre  ^  une 
vieille  pour  une  ueu\"e,  une  moindre  quantité  pour  celle 
qu'il  a  exprimée,  soit  qu'il  ait  ignoré  le  défaut,  ou  qu'il 
1  ait  connu ,  est  tenu ,  ou  de  reprendre  la  chose ,  ou  a  en 
diminuer  le  prix  ;  il  est  aussi  tenu  aux  dommages  que 
l'acheteur  a  soufferts. 

Si,  de  plusieurs  choses  qui  s'assortissent ,  comme  les 
pièces  d'une  tapisserie,  les  chevaux  d'un  attelage ,  et 
autres  choses  semblables,  l'une  se  trouve  avoir  desdé* 
fauts  sufGsans  pour  résoudre  la  vente ,  elle  sera  résolue 
pour  le  tout  :  car  il  est  également  de  rintérèt  du  ven^ 
deur  et  de  l'acheteur ,  de  ne  pas  dépareiller  ces  sortes 
de  choses. 

L'acheteur  évincé  ou  troublé ,  ou  en  péril  de  l'être , 
a  son  recours  contre  le  vendeur  qui  doit  le  garantir , 
c'est-à-dire  ,  faire  cesser  les  évictions  et  les  autres 
troubles.  On  appelle  a^icf ion,  la  perte  que  souffre  Ta* 
cheteur  de  la  chose  vendue ,  ou  d'une  partie ,  par  le 
droit  d'un  tiers.  On  appelle  autres  troubles^  ceux  qui^ 
*sans  toucher  à  la  propriété  de  la  chose  vendue ,  dimi-^ 
nuent  le  droit  de  racbeteur  ;  comme  si  quelqu'un  pré-^ 
tend  sur  un  fonds  vendu ,  un  droit  d'usufruit ,  une  rente 
foncière  9  une  servitude,  ou  d  autres  choses  semblables, 
qui  n'auroient  point  été  énoncées  dans  la  vente. 

Le  vendeur  ne  doit  aucune  garantie  pour  les  pures 
voies  de  fait,  les  cas  fortuits,  et  les  faits  du  prince. 

Comme  la  garantie  est  une  suite  du  contrat  de  vente, 
il  y  a  une  première  espèce  de  garantie  naturelle,  qu'on 
appelle  garantie  de  droit  f  parce  que  le  vendeur  y  est 

obligé 
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oblige  de  droit ,  quoique  la  vente  n^en  exprime  rieu* 
El,  comme  on  peut  augmenter  ou  diminuer  les  enga- 
gemeos  naturels  par  les  conventions,  ily  a  une  seconde 
espèce  de  garantie ,  qui  est  la  conventionnelle,  telle  que 
le  vendeur  et  Tacheteur  veulent  la  régler. 

La  garantie  de  droit  ou  naturelle,  est  la  sûreté  quo 
doit  tout  vendeur  pour  maintenir  Tacheleur  en  la  libre 
possession  et  jouissance  de  la  chose  vendue ,  et  pour 
faire  cesser  les  évictions  et  les  autres  troubles  de  la  part 
de  quiconque  prétendroit  sur  la  chose  vendue ,  ou  un 
droit  de  propriété,  ou  autre  quelconque  par  oii  le 
droit  de  propriété,  qui  doit  être  naturellement  acquis 
par  la  vente,  (ut  diminué.  Le  vendeur  est  obligé  à  cette 
garantie,  quoiqu'il  n'y  en  ait  point  de  convention, 

La  garantie  conveutionnelle  est  la  sûreté  que  promet 
le  vendeur ,  laquelle  est  plus  ou  moins  étendue  que  la 
garantie  de  droit ,  selon  qu'il  a  été  convenu.  Ainsi,  on 
peut  ajouter  à  la  garantie  de  droit,  comme  on  peut  la 
restreindre.  Ces  conventions  sont  fondées,  soit  sur  ce  que 
le  prix  delà  vente  est  plusou  moins  haut,soit  sur  d'autres 
Vues  ,  soit  sur  ce  qu'on  n'achète  en  effet  qtie  ce  qui  est 
vendu ,  et  tel  que  le  vendeur  veut  le  garantir. 

Le  vendeur  ne  peut  être  déchargé  de  la  garantie  do 
ses  faits,  même  par  une  convention  expresse  :  car  il  se-< 
roit  contre  les  bonnes  mœurs  qu'il  pût  moquer  de 
bonne  foi. 

Si,  outre  la  garantie  naturelle  et  la  conventionnelle^  il 
y  a  quelque  coutume  et  quelque  usage  des  lieux  qui  règle 
quelque  manière  de  garantie ,  le  vendeur  en  sera  tenu« 

Ily  a  des  troubles  qui,  de  leur  nature,  résolvent  U 
vente;  comme  si  l'acquéreur  est  évincé  par  le  proprié* 
taire.  Il  y  eu  a  d'autres,  qui,  de  leur  nature,  peuvent 
ou  résoudre ,  ou  ne  pas  résoudre  la  vente,  selon  les  cir-* 
constances.  Ainsi,  une  action  hypothécaire  ne  résout  pas 
la  vente, si  le  vendeur  ou  l'acheteur  acquitte  la  dette  ^ 
mais,  si  Théritage  est  adjuge  aux  créanciers,  la  vente  est 
résolue.  Dans  tous  ces  cas ,  soit  que  la  vente  subsiste^ 
Tome  IIL  D 
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ou  qu'elle  soit  résolue,  le  vendeur  doit  des  dommages 
ei  intérêts  seloh  Teffet  du  trouble. 

Si  la  vente  est  résolue  par  une  éviction,  le  vendeur 
esttenu  de  rendre  le  prix,  et  d'indemniser  Tacheteur 
des  dommages  et  intérêts  qu^il  en  souffre,  ainsi  que 
nous  allons   l'expliquer. 

Si  la  chose  vendue  es!  au  même  état  et  de  la  même 
valeur  au  temps  de  l'éviction ,  qu'au  temps  de  la  vente, 
lé  vendeur  n'est  tenu  que  de  rendre  le  prixqu^il  avoit 
reçu ,  les  frais  de  l'expédition  du  contrat ,  ceux  de 
la  prise  de  possession ,  et  les  autres  dommages  et  intérêts^ 
s'il  y  en  a;  comme  si  Facquéreur  d'un  héritage  dont 
tl  est  évincé ,  en  avoit  payé  an  droit  de  lods  et  ventes. 

Si,  au  contraire^  la  chose  vendue  est  détériorée  ou  di- 
minuée, soit  par  sa  nature,  comme  une  vieille  maison^ 
ou  par  un  cas  fortuit^  comme  si  un  débordement  a 
entraîné  une  partie  d'un  héritage  (i);  ou  si,  la  chose  étant 
en  même  état,  la  valeur  en  est  diminuée  par  l'effet 
du  temps:  dans  tous  ces  cas  et  autres  semblables^ 
où  la  chose  vaut  moins  au  temps  de  l'éviction  que 
le  prix  que  facheleur  en  avoit  donné,  il  ne  pourra 
recouvrer  contre  le  vendeur  que  la  valeur  présente 
lorsqu'il  est  évincé  ^  parce  que  ce  n'est  qu'en  cette 
valeur  présente  que  consiste  la  perte  qu'il  souffre  5  et, 
comme  la  diminution  qui  avoit  précédé,  regardoit  l'a- 
cheteur ,  il  ne  doit  pas  profiter  de  l'éviction. 

Mais,  si  la  chose  se  trouve  valoir  plus  au  temps  de 
l'éviction  qu'au  temps  de  la  vente ,  le  prix  en  ayant 
été  augmenté  par  l'effet  du  temps,  le  vendeur  sera* 
tenu  envers  l'acheteur  de  ce  qu'elle  vaudra  au  temps 
de  Févicliou  ^  parce  que  ce  dernier  perd  en  effet  cette 
valeur,  étant  évincé^  sa  condition  ne  doit  pas  être 
rendue  plus  mauvaise  par  cet  événement  dont  le  vendeur 
doit  le  garantir. 

Si  la  chose  vendue  se  trouvt  améliorée  au  temps 

.  (1)  Art.  i63itCod.  cir* 
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de  Tevlctlon  par  le  fait  de  TacHeteur:  comme  s'il  a 
planté  ou  bâii  dans  un  héritage ,  il  doii  être  désinté^ 
ressé  par  le  vendeur^ de  ce  que  vaudroit  Theritage  au 
temps  de  l'éviction,  s'il  u*avoit  pas  été  amélioré^  et 
il  Joit  recouvrer  de  plus  les  dépenses  faites  pour  I  a- 
méliorer.  Il  ne  peut  même  être  dépossédé,  s'il  n'en 
est  remboursé,  ou  par  gelui  qui  Tévince  et  qui  ne  doit 
pas  pro6ter  de  ces  améliorations  ^  ou  par  le  vendeur  ' 
qui  doit  garantir  de  Tévictiou ,  et  il  a  son  action  contre 
Tuû  et  Tautre. 

Dans  Festimation  des  dépenses  faites  par  Tacquérenr 
d'un  héritage  pour  laméliorer,  comme  s'il  y  a  fait  un 
plant,  il  faut  compenser  avec  ces  dépenses  les  fruits 
provenus  de  lamélioration,  et  qui  auroient  augmenté 
le  revenu  de  cet  héritage.  De  sorte  que,  si  les  jouis^ 
sauces  de  ces  fruits  acquittent  le  principal  et  les  in- 
térêts des  avances  faites  pour  améliorer,  il  n^en  sera 
point  dû  de  remboursement  :  car  il  suffit  h  Tacheteur 
qu*il  ne  perde  rien.  Si  les  jouissances  sont  moindres, 
il  doit  recouvrer  le  surplus  de  ces  avances  en  princi- 
pal et  intérêts  ,  parce  qu*il  ne  doit  rien  perdre.  Mais, 
si  les  jouissances. excèdent  ce  qui  pourroit  lui  être  dû  ^ 
il  peut  en  profiter:  ce  qui  doit  s'entendre  des  jouis- 
sances perçues  de  bonne  foi ,  et  avant  la  demande  ea 
justice.  Les  circonstances  font  diversement  régler  les 
difEcultcs  pour  les  améliorations,  et  selon  que  le  de- 
mandent la  qualité  des  dépenses ,  celle  des  personnes, 
la  nécessité  ou  utilité  des  améliorations,  et  tout  ce  qui 
peut  être  considéré  dans  Tétat  des  choses. 

Si  l'acheteur  troublé  se  laisse  condamner  par  défaut, 
s'il  se  défend  mal ,  s'il  ne  dénonce  point  au  vendeur 
la  demande  qui  lui  est  faite,  s'il  compromet  ou  tran- 
sige à  Tinsu  du  vendeur  ,  ou  s'il  tait  quelqu'autre 
préjudice  à  la  condition  de  son  garant,  il  ne  peut  de«- 
mander  la  garantie  d'une  éviction  qu'il  se  doit  im«* 
poter.  Le  vendeur  n'est  pareillement  pas  tenu  de  ga- 
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raiiiir,  en  cas  d^éviction,  si  le  contrat  de  Tente  Ven 
exempte. 


Du  Contrat  de  vente  à  grâce  ^  ou  avec  la  faculté 

de  Réméré  ou  de  Rachat* 

JuE  contrat  avec  la  faculté  de  Réméré  ^  est  nn  contrat 
de  vente  dans  lequel  on  a  apposé  une  stipulation  ^  par 
laquelle  on  convient  que  le  vendeur  pourra^  dans  un 
certain  temps,  rentrer  dans  riiérltage  vendu ^  en  rem- 
boursant à  l'acheteur  le  prix  qu'il  en  a  payé  ,  avec 
frais  et  loj^aux  coûis. 

Ce  contrai  est  licite ,  il  ne  renferme  rien  qui  soit 
contraire  au  droit  naturel,  ni  au  droit  civil,  ni  au 
droit  canonique.  Il  paroit  même  approuvé  dans  le 
chapitre  a5  du  lévitiqne.  Mais,  afin  que  ce  contrat  soit 
légitime,  il  faut,  i.  que  les  parties  aient  une  véritable  in- 
tention d'acheter  et  devendre,quecenesoit  pas  une  vente 
feinte  et  simulée.  2.  Que  Thériiage  vendu  appartienne 
en  propriété  à  Tacheteur ,  et  qu'il  en  perçoive  les  fruits 
comme  siens  en  vertu  du  contrat.  3.  Qu'il  n'y  ait  pas 
nne  vileté  de  prix ,  mais  qu'il  soit  proportionné  à  la 
juste  valeur  de  l'héritage,  considéré  comme  vendu  avec 
faculté  de  rachat  ;  autrement  cet  héritage  devroit  être 
censé  donné  plutôt  en  gage  que  vendu.  4*  Que  Tac- 
quéreur  n'ait  pas  la  liberté  de  se  désister  de  Tachât, 
et  (|u^ilne  puisse  pas  contraindre  le  vendeur  à  racheter: 
car  ce  ne  seroit  plus  un  contrat  de  vente  ,  mais  ua 
véritable  prêt.  5.  Que  la  faculté  de  réméré  ne  soit  pas 

Î prorogée  plusieurs  fois;  ce  qui  feroit  présumer  que 
es  parties  n'ont  pas  voulu  faire  une  vente ^  mais  un 
simple  engagement,  afin  de  produire  des  hitérétsà  Ta-- 
cheteur  pour  une  somme  qu'il  a  prêtée  au  vendeur. 
6.  Qu'il  ne  soit  pas  stipulé,  dans  le  contrat,  que  le 
vendeur,  qui  a  vendu  le  fonds  à  un  tel  prix,  sera, 
obligé  d'eu  rendre  ua  prix  plus  fort  en  le  rachetant: 
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car  alors  il  y  anroit  de  Tusure.  7.  Que  le  temps  dans 
lequel  le  rachat  se  pourra  faire ,  soit  commode  aux 
pariies. 

Le  contrai  fait  avec  ces  conditions  ëiant  licite  et  non 
tisiiraire  ,  l'acquéreur  peut ,  en  sûreté  de  conscience , 
jouir  des  fruits  et  revenus  de  Théritage,  jusqu'à  ce  que 
le  rachat  en  ait  été  fait,  puisque, pendant  tout  ce  temps- 
là,  il  rst  \ entablement  propriétaire  de  l'héritage,  quoi-* 
qu'il  ne  soit  pas  propriétaire  iucommutable  pi  en  a 
le  domaine  en  vertu  du  contrat,  dès  le  moment  qu'il 
a  été  passé^  les  fruits,  par  conséquent,  lui  en  appar-* 
tiennent ,  et  il  n'est  pas  obligé  de  les  imputer  sur  le 
principal,  il  est  vrai  que,  taudis  que  la  faculté  de  ré^ 
méré  dure  ,  facquéreur  ne  doit  rien  empirer  ni  dé- 
grader du  fonds ,  à  peine  d'en  payer  les  dommages 
et  intérêts ,  et  ne  peut  faire  que  les  réparations  né- 
cessaires^ de  sorte  qur^  s  il  en  faisoit  pour  son  plaisir^ 
le  vendeur  ne  seroit  pas  obligé  de  les  rembourser  ^ 
parce  qu'elles  seroieut  présumées  faites  en  fraude  du 
retrait.  Cepeudant,  si  l'acquéreur  avoit  de  bonne  foi 
amélioré  le  fonds ,  il  seroit  juste  que  le  vendeur  Tin- 
demnisât  des  d(*penses  qu'il  auroit  faites  à  ce  sujet,  au 
cas  qu'il  voulût  se  servir  du  droit  qu^il  a  de  le  ra- 
cheter; autrement  il  y  anroit  de  fusure  de  la  part  du 
vendeur ,  qui  retireroit  de  ce  fonds  plus  qu'il  n'en  au- 
roit  reçu. 

Le  prix  d'un  héritage  vendu  avec  la  faculté  de  re- 
ynéré^  ne  doit  pas  être  le  même  ,  ni  si  fort,  que  si  la 
vente  étoit  pure  et  simple  ;  parce  que  cette  condition 
fait  que  l'acheieur  n'a  pas  un  droit  si  plein  et  aussi 
eutier  sur  cet  héritage^  qu'il  auroit  si  son  acquisition 
étoit  pure  et  simple;  d'où  il  s'ensuit  que  cet  héritage 
est  alors  moins  appréciable  qu'il  ne  Test  en  lui- 
même.  Il  n'est  pas  facile  de  déterminer  de  combien  le 
prix  d'un  héritage  vendu  avec  la  faculté  de  réméré 
doit  être  moindre;  parce  que  le  prix  des  héritages 
augmente  ou  dUninue.  suirani  les  cantons  où  ils  sont 
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situés,  et  varie  selon  la  circonstance  des  temps.  Pour 
agir  alors  plus  sûrement  pour  la  conscience  et  avec 
plus  dVqnite  ,  les  parties  contractantes  devroient  se 
rapporter,  pour  le  prix,  à  Tavis  de  gens  de  probité 
et  experts. 

Lorsque  le  vendeur  demande,  dans  les  formes,  le 
Tachât,  à  Tacquereur  de  son  fonds,  en  vertu  d'un 
contrat  avec  la  faculté  de  réméré^  Tacquéreur  ne  peut 
reculer  ce  rachat  par  des  chicanes,  et  il  est  obligé  de 
restituer  au  vendeur  les  fruits  de  son  ancien  fonds  ^ 
depui<)  le  jour  de  sa  demande  j  parce  que  ce  fonds 
est  à  ce  dernier  depuis  ce  temps-là  ,  à  cause  de  la  (a- 
culte  de  rachat  avec  laquelle  il  l'a  vendu.  De  plus  ^ 
ce  fonds  a  été  vendu  à  cause  de  cette  réserve ,  moins 
qu'il  ne  vaut  en  lui-même  :  or,  il  ne  seroit  pas  juste 
que  Tacquéreur,  qui  est  alors  un  injuste  détenteur  , 
en  profitât  au  préjudice  du  vendeur  à  qui  il  conteste 
un  droit  qui  lui  est  légitimement  dû. 

Si  le  vendeur  d'un  fonds  avec  la  faculté  de  rachat^ 
veut  le  reprendre  à  la  veille  d'une  récolte,  il  faut  alors 
qu'il  tienne  compte  â  l'acquéreur  des  fruits  de  cette 
récolte,  qui  sont  acquis  de  droit  à  ce  dernier,  en 
conséquence  dos  frais  qu'il  a  faits  pour  cultiver  les 
terres,  et  des  peines  qu'il  s'est  données  dans  l'espérance 
de   recueillir  ces  fruits. 


Du   Contrat  Pignoratif. 


p 


DUR  donner  une  juste  idée  du  contrat  pignoratif,  il 
faut  en  établir  ici  une  espèce. 

Pierre  a  besoin  d'argent,  il  va  trouver  Paul,  et  le 
prie  de  lui  prêter  deux  mille  livres:  Paul  lui  accorde 
sa  demande^  mais,  parce  que  Paul  ne  veut  point  prêter 
son  argent  pour  rien ,  voici  de  quelle  manière  ils  pro- 
cèdent dans  cette  affaire. 

Pierre  vend  à  Paul  un  bien ,  pour  le  prix  de  deux 
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mille  livres,  quoique!  vaille  beaucoup  plus.  Pierre 
reçoit  cetlc  somme  de  Paul ,  et  se  réserve  le  pouvoir 
de  racheter  ce  bien  dans  un  certain  temps ,  en  rem*- 
hoursant  les  deux  mille  livres  quMl  a  reçues  en  paiement. 
Paul,  qui  paroît  avoir  acheté  ce  bien  de  Pierre,  ré- 
tablit son  fermier  dans  ce  bien ,  et  passe  avec  lui  un 
bail  par  lequel  il  le  lui  afferme  pour  cent  livres  par 
ao,  qui  est  justement  1  intérêt  au  denier  vingt  de  lar- 
gent  que  Paul  a  donné  à  Pierre  :  la  ferme  totale  de 
ce  bien  rend  néanmoins  davantage.  D'autres,  plus 
avides  encore  que  Paul ,  ne  reloueroient  pas  ce  bieu 
à  Pierre  qui  Ta  vendu  en  apparence,  ils  en  pren— 
droient  possession,  et  jouiroient  de  tout  ce  qui!  peut 

Froduire ,  quoique  la  jouissance  passe  de  beaucoup 
intérêt  de  la  somme  prêtée. 

Ce  contrat  est  usuraire  ^  parce  qu'il  n^  a 
point  de  vente  ^  ce  n'est  qu'une  vente  feinte  et 
simulée  ^  ce  contrat  n'est  qu'un  prêt  ou  il  dégénère 
en  prêt.  Ainsi  l'acquéreur  est  un  usurier,  s'il  per*- 
(oit  les  fruits  du  fonds  qui  lui  est  engagé ,  et  , 
ce  semble ,  vendu  pour  la  somme  qu'il  ne  fait  que 
prêter  ^  il  ne  peut  être  excusé  devant  Dieu ,  qu'en  im- 
putant sur  le  principal  tout  le  produit  qu'il  tire  de  ce 
fonds,  après  en  avoir  déduit  néanmoins  les  frais  et 
les  dépenses  nécessaires  qu'il  est  obligé  de  faire  pour 
lentretenir  et  le  faire  profiter.  Dans  ce  cas ,  quar.d 
ce  prétendu  acquéreur  est  pleinement  remboursé,  il 
doit  remettre  le  véritable  propriétaire  en  possession 
de  son  bien. 

Le  contrat  pignoratif  est  encore  plus  injuste  et  plus 
usuraire,  quand  la  vente  simulée,  et  qui  paroit  à  Tex- 
térieur,  est  accompagnée  de  deux  injustices:  la  pre- 
mière, quand  il  ebt  évident,  par  les  termes  du  con- 
trat, que  ce  fonds  est  vendu  à  vil  prix;  et  la  seconde, 
quand  il  est  dit  que,  si  dans  Tintervalle  du  temps  qui 
est  donné  pour  le  rachat ,  le  remboursement  ne  se  fait 
pas,  le  fonds,  quoiqu acheté  à  vil  prix,  ne  se  pourra 
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plus  retirer,  mais  demeurera  à  Facquéreur.  Celle  usure 
est  excessive  et  exorbilante. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  fait  voir  -qu'il  y  a  une 
grande  diffeVence  enire  le  contrat  de  vente  avec  fa- 
culté de  réméré ,  qui  contient  une  aliénation  vérilable 
d'un  fonds  vérilablemeni  vendu,  et  le  contrat  pigno- 
ratif, qui  n^emporte  point  la  iranslalion  de  la  pro^ 
priété  du  fonds  vendu  en  apparence;  mais  n'est  qu'un 
pur  engagement  pour  la  sûreté  de  la  somme  prêtée  , 
qui  n'a  été  inventé  que  pour  ôler  le  soupçon  d'usure, 
qui  n'est  enfin  qu'un  pur  prêt  à  intérêts  sur  gage ,  et 
par  conséquent  usuraire. 

Lorsqu'on  voit ,  dans  un  contrat  de  vente  avec  fa- 
culté de  réméré^  que  le  prix  que  vaut  le  bien  vendu 
est  beaucoup  an-dessus  ae  ce  qu'en  a  donné  Tache- 
leur,  on  doit  juger  que  c'est  un  contrat  pignoratif, 
n'y  ayant  pas  d'apparence  que  le  vendeur  ait  voulu 
vendre  son  fonds  à  un  prix  qui  est  très-éloigué  de 
sa    valeur. 


Du  Contrat  appelé  Mohatra. 

\Jn  appelle  contrat  Mohatra  celui  par  lequel,  pour 
couvrir  l'usure ,  on  achète  d'un  marchand  à  crédit , 
mais  plus  cher,  la  marchandise  qu'on  lui  revend  sur- 
le-champ  à  moindre  prix  ,  mais  pour  de  l'argent  comp- 
tant. Par  exemple,  Jacques  qui  a  besoin  de  la  somme 
de  mille  livres,  va  trouver  Antoine  qui  est  marchand  , 
et  achète  de  lui  cent  aunes  de  drap  pour  la  somme  de 
mille  cinquante  livres  payables  dans  un  an^  en  même 
temps,  le  premier  contrat  de  vente  subsistant  toujours  , 
Antoine  rachète  de  Jacques  ces  cent  aunes  de  drap 
pour  la  somme  de  mille  livres  qu'il  compte  sur-Ie^ 
champ  à  Jacques,  lequel  demeure  redevable  à  Ku^ 
toine  de  la  somme  de  mille  cinquante  livres^  et  Antoine 
tire  cinquante  livres  de  profit  de  son  argent. 
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Il  y  a  une  usure  manifeste  dans  ce  contrat;  parce 
que,  dans  le  fond,  ce  n'est  qu^un  prêt  que  fait  le  mar<- 
diaud  :  car,  quand  il  rachète  argent  comptant  à  plus 
bas  prix  la  marchandise  qu'il  vient  de  vendre  à  crédit 
à  UQ  prix  plus  haut,  cVst  comme  s'il  prétoit  cet  argent 
à  celui  de  qui  il  rachète  sa  marchandise ,  et  ce  prêt 
est  nsuraire,  dans  ce  marchand,  par  rapport  à  celui 
qui  lui  demeure  redevable ,  non-seulement  de  Targent 
comptant  qu'il  reçoit  de  cette  marchandise  à  plus  bas 
prixy  mais  encore  du  plus  haut  prix  auquel  il  Ta  achetée 
auparavant^  de  sorte  que  ce  marchand  profite,  par 
forme  d^intérêt ,  de  ce  qui  lui  est  dû  au-dessus  du  prix 
qu'il  a  payé  cette  marchandise ,  en  la  rachetant  argent 
comptant* 

Ce  contrat  a  été  condamné  comme  usuraire  par  le 
premier  concile  de  Milan^  par  le  pape  Innocent  XI.  dans 
son  décret  du  a  mars  1679,  par  l'assemble^  générale 
du  clergé  de  France,  en  1700 ,  laquelle  a  décida  que  la 
proposition  qui  soutenoit  qu'un  pareil  contrat  étoit 
permis,  contenoit  une  doctrine  fausse^  scandaleuse^ 
fondée  sur  de  vaines  chicanes ,  pernicieuse  dans  la 
pratique^  inventée  pour  pallier  V usure ^  contraire  à 
t Ecriture  et  à  la  Tradition ,  déjà  rejetée  par  le 
clergé  de  France^  en  igS'j  ^  et  enfin  condamnée  par 
les  décrets  des  conciles  et  des  papes. 


De  la  fiente  au-- dessus  du  juste  prix^  parce  qu'on 
vend  à  crédit ,-  et  de  rachat  au-^dessous  du  juste 
priac^  parce  qu'on  paie  d^ avance. 

iLn^est  pas  permis  de  vendre  nne  chose  au-dessus  du  plus 
haut  prix  commun ,  précisément  parce  qu'on  la  vend  à 
crédit,  et  ceux  qui  agissent  autrement,  commettent  une 
usure;  parce  qu  il  y  a,  en  cela,  un  prêt  implicite  dont  on 
tire  un  profit  :  le  vendeur ,  en  accordant  à  racheteof 
un  délai  pour  le  paiement,  est  censé  prêter  à  Tache- 
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leur  la  somme  dont  ce  dernier  lui  est  redevable;  et 
Texcédant  du  jasle  prix  de  la  chose  vendue,  est  un 
iniërêt  que  le  vendeur  tire  dc#  ce  prêt.  C'est  la  doc— 
triue  commune  des  théologiens  ,  celle  de  saint  Thomas, 
dû  premier  concile  de  Milan,  du  pape  Innocent  XI. 
et  de  rassemblée  générale  du  clergé,  en  1700. 
Sur  le  même  principe^   il  faut  tenir  pour  certain , 

3u''il  n^esl  pas  permis  d'acheter  de  la  marchandise  au- 
essous  du  plus  bas  prix  commun ,  précisément  parce 
qu^on  la  paie  par  avance  ;  et  que  ce  seroit  commettre 
une  usure ,  parce  que  celui  qui  paie  par  avance ,  est 
censé  prêter  la  somme  qu'il  donne,  et,  an  moyen  de 
ce  prêt ,  profiter  de  ce  quUl  diminue  du  juste  prix  de 
la  chose  qu'il  achète. 

Rien  ne  peut  excuser  de  péché,  dans  ces  deux  cas,  que 
legain  cessant  ou  le  dommage  naissant  :  car,  si  le  délai  du 
paiement,  ou  l'anticipation  fait  quelque  préjudice,  il 
est  juste  d^'en  être  récompensé  par  Taugmentation  ou  par 
la  diminution  du  prix  de  la  chose  vendue.  Mais  alors 
celui  oui  vend,  doit  avertir  l'acheteur,  que  c'est  a 
cause  au  lucre  cessant  ou  du  dommage  naissant  qu^il 
lui  vend  à  un  prix  plus  haut^  afin  que  ce  dernier 
poisse  chercher  ailleurs  un  meilleur  marché.  Un  con-. 
fesseur  doit  examiner  très— attentivement  si  le  titre  de 
lucre  cessant  nest  point  imaginaire,  comme  il  arrive 
souvent,  soit  parce  que  le  marchand  qui  vend,  a  tant 
dWcent  dans  ses  coffres  qu'il  ne  seroit  pas  déterminé 
d  ailleurs  à  l'employer  tout  en  marchandises  ^  soit  parce 
qoHl  a  tant  de  marchandises  chez  lui ,  qu'il  est  obligé 
de  les  vendre  partie  argent  comptant,  et  partie  a  crédit; 
en  sorte  qu'en  vendant  à  crédit  an  plus  haut  prix  per- 
mis ,  il  gagne  autant  par  le  grand  débit ,  que  s'il  ven- 
doit  argent  comptant^  parce  qu'alors  il  vendroit  moins^ 
et  à  plus  bas  prix. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire ,  on  ne  doit  pas 
conclure  qu'il  ne  soit  jamais  permis  de  vendre  plus  cher 
à  crédit,  qu'on  ne  vend  ordinairement  argent  comptant , 
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ni  qu'il  soil  toujours  défondu  d'acheter  tnoios  cher  , 
lorsqu^on  paie  par  avance.  Un  nnarchand  qui  aimeroû 
mieux  diminuer  quelque  chose  du  prix  de  sa  marchan- 
dise, si  on  la  lui  payoit  argent  comptant,  que  de  la 
vendre  un  plus  grand  prix  à  crédit,  peut^  sans  blesser 
les  lois  de  la  justice,  et  sans  commettre  d'usure,  vendre 
sa  marchandise  plus  cher  à  crédit ,  que  quand  on  la 
paie  snr-le-champ  5  pourvu  qu'il  ne  la  vende  pas  au- 
delà  du  plus  haut  prix  commun.  Il  n'est  pas  censé 
vouloir  gagner  davantage,  mais  vouloir  entretenir  son 
commerce  pour  lequel  il  a  besoin  de  son  argent,  et 
vouloir  éviter  le  dommage  qui  est  presque  inséparable 
de  I  attente  du  paiement.  De  m^me  un  marchand  qui, 
en  pajant  par  avance ,  achète  au  plus  bas  prix  commun, 
ne  pèche  point,  parce  qu'il  est  toujours  permis  d'ache- 
ter au  moindre  prix  commun  les  marchandisC's ,  dont 
le  prix  est  arbitraire  selon  Testimation  des  hommes  , 
et  D^est  point  fixé  par  une  autorité  légitime.  Le  gain , 
pour  être  permis,  soit  en  vendant  à  crédit,  soit  en 
achetant  argent  comptant ,  doit  donc  ^tre  renfermé 
dans  les  trois  degrés  du  juste  prix  ,  qu'il  n'est  pas 
permis  d'outre- passer ,  sans  être  coupable  d'injustice 
manifeste. 

Les  théologiens  disent  commtinément ,  qu^on  peut 
vendre  plus  cher  à  crédit  qu'eu  argent  comptant,  i. 
lorsqu'^oo  croit  probablement  que  la  marchandise  quW 
vend,  vaudra  davantage  au  temps  du  paiement,  et 
qu^on  est  dans  la  volonté  de  différer  la  vente  de  sa 
marchandise;  a.  lorsqu^on  juge  avec  fondement  ne 
pouvoir  se  faire  payer  sans  frais  du  prix  de  la  vente: 
par  exemple  ,  si  Tacheteur  étoit  d\)n  pays  éloigné  ^ 
et  qu^îl  ne  se  chargeât  pas  de  faire  compter  l'argent 
au  domicile,  ou  à  la  commodité  du  vendeur  ^  ou  qu'il 
fallùi  faire  plusieurs  voyages  coûteux, pour  aller  en  retirer 
son  argent  ;  parce  qu'alors  tous  les  frais  t^u'il  doit  en 
coûter  au  vendeur ,  doivent  tenir  lieu  de  dommage 
naissant 
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Mais,  selon  le  pape  Alexandre  III.  écrivant  à  Tarche* 
vêque  de  Gènes  (  cap.  in  civitate  tuâ  de  usuris)^ 
on  ne  pourroit  excuser  <le  péché  celui  qui,  en  vendant 
plus  cher  dans  ces  cas^  auroit  une  intention  usuraire^ 
étant  plus  aisé  de  vendre  à  crédit,  pour  profiter  davan- 
tage, en  tirant  du  délai  qu'il  accorde  Je  gros  intérêts, 
qu'il  spioit  racme  disposé  de  prendre  d'un  pur  prêt. 

On  demande  si  un  marchand  qui  achète  d'un  autre 
«11»  *  - . 


cheteur  deces  marchandises  le  stipule,encasqu'il  fournisse 
les  deniers  avant  lechéauce  de  son  billet.  Par  exemple^ 
Pierre  achète  douze  pièces  de  velours  pour  six  mois , 
et  met  dans  son  marché  que,  s'il  paie  ces  velours  avant 
les  six  mois .  on  lui  tiendra  compte  de  son  avance 
sur  un  certain  pied,  et  au  prorata  du  temps  qu'il  aura 
avancé  son  argent.  Ce  décompte  du  prix  auquel  les 
velou-s  ont  été  vendus,  est  ce  qu'on  appelle  escompte. 
Pour  répondre  à  cette  question,  il  faut  se  souvenir 
que  nous  avons  dit  ci*dessus  qu'il  y  a  deux  sortes  de 
marchandises  :  les  unes  dont  le  prix  est  souvent  fixé 
par  le  prince  ou  par  le  magistrat  de  la  police:  comme 
les  grains ,  le  bois ,  le  charbon ,  etc.  Dans  ce  cas  l'es- 
compte est  usuraire  pour  ces  sortes  de  marchandises; 
cela  est  évident ,  puisqu'on  ne  peut  y  mettre  différens 
degros  de  prix.  A  IVgard  des  marchandises  qui  ont 
un  prix  commun  et  arbitraire ,  et  dans  lesquelles  il 
y  a  les  trois  différens  degrés  de  prix  ^  puisqu'il  est  permis 
quelquefois^  comme  nous  venons  de  le  dire,  de  les 
vendre  à  crédit  au  plus  haut  prix ,  ou  de  les  acheter 
au  phis  bas  prix,  pourvu  que  ce  soit  dans  la  latitude 
des  trois  prix  ^  si  celle  qui  a  été  vendue  à  crédit , 
a  été  vendue  plus  cher  de  cette  manière  ,  il  n'y  a 
point  d'usure  à  escompter  sur  son  prix  lorsqu^on  paie 
avant  l'échéance  des  temps  pris  pour  payer.  Mais,  si 
la  marchandise  vendue  a  crédit  pour  un  tel  temps,  n'a 
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été  vendue  que  ce  que  loul  le  monde  Tacliète,  et  si 
elle  a  été  vendue  aussi  bonne,  c'est  usure,  cest  injus- 
tice de  vouloir  escompter  à  raison  de  Tavance  qu'on 
fait  du  paiement. 

Le  lucre  cessant  n^est  pas  un  titre  logitime  pour 
autoriser  le  vendeur  qui  vend  à  crédit  pour  un  tel 
temps ,  pour  six  mois ,  par  exemple  ,  à  tirer  des  inté- 
rêts ;  parce  qu'il  n  y  a  point  pour  lors  de  lucre  cessant 
k   son  égard.   Il  gagne   déjà  sur  la  vente  des  mar- 
chandises^ et,  s'il  tiroit  des  intérêts  ,  il  percevroit  un 
double  gain.  C'est  pourquoi  un  marchand  qui  vend 
à  crédit,  ne  peut,  lors  de  la  livraison  de  sa  marchandise, 
se  faire  créer  une  rente  ^  parce  qu'en  vendant ,  il  tire 
du  profit  de  l'argent  qu'il  a  employé  pour  acheter  cette 
marchandise  ^  ainsi,  s'il  vouloit  encore  en  retirer  des 
intérêts,  ce  seroit  un  double  gain  injuste  et  illégitime. 
S'il  y  a  du  lucre  cessant,  c'est  après  les  six  mois  de 
crédit  donnés  à  l'acheteur  ;  parce  que  le  gain  qu'a 
Ëiit  le  vendeur,  est  alors  censé  rempli. 

Le  lucre  cessant  est  encore  moins  un  titre  légitime 
pour  Tacheteur ,  qui,  ayautsix  mois  pour  payer,  stipule 
qu'on  lui  donnera  des  intérêts  s'il  paie  avant  ces  six 
mois.  Il  n'a  aucun  droit  pour  gagner  sur  l'argent  qu'il 
donne  avant  Téchéance  de  son  billet  :  il  anroit  dû  payer 
lors  de  son  achat ,  c'est  une  grâce  qu'on  lui  fait  de  lui 
donner  du  temps  ^  de  sorte  qu'il  est  obligé  en  conscience 
de  faire  ces  avances,  s'il  a  des  fonds  pour  cela:  car 

{pourquoi  lui  fait-»on  crédit  f  c'est  afin  qu'il  amasse  de 
'argent  en  revendant  les  marchandises  qu'il  a  achetées, 
et  que,  ses  gains  et  dépenses  mises  à  part,  il  puisse 
avoir  de  quoi  payer  celui  qui  les  lui  a  vendues  :  il  gagne 
déjà  sur  son  argent  en  revendant  ses  marchandises^  il 
auroit  donc  un  double  gain  ,  s'il  vouloit  encore 
exiger  une  diminution  du  vendeur ,  en  cas  de  paie- 
ment avant  l'échéance  de  son  billet. 
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De  V Achat  des  Obligations  sous  seing  privé  j  et  des 

Contrats  de  Constitution. 

v^N  demandes!  Ton  peut  acheter  des  obligations  sous 
seing  privé,  pour  une  somme  moindre  que  celle  pour 
laquelle  elles  ont  été  faites.  Par  exemple ,  Pierre  a  fait  à 
Paul  un  billet  par  lequel  il  promet  de  lui  pa^'er  cent  écus 
dans  six  mois  \  Jacques  peut-il  Tacheter  de  Paul  j 
mojennantquatre— vingt— dix  écus  qu'il  lui  compte  tout 
présentement  P 

Si  c'est  un  billet  sûr,  sur  lequel  il  o  y  a  rienà  perdre, 
qui  sera  certainement  acquitté,  et  dont  le  paiement 
est  facile  à  exiger,  il  n'e«>t  pas  permis  de  Tacheter 
moins  de  cent  ecus,  parce  qu'alors  il  uy  a  pas  d'é- 
galité entre  le  prix  et  la  chose  vendue  :  car  cent  écus 
sûrement  payables  dans  six  mois ,  ne  valent  pas  moins 
que  cent  écus  payés  actuellement,  hors  le  danger  du 
lucre  cessant  ou  du  dommage  naissant  \  le  seul  délai 
du  paiement  ne  doit  pas  faire  diminuer  la  valeur  de 
ce  billet^  autrement,  il  (audroit  dire  qu'il  autorise 
à  recevoir  des  intérêts.  Donner  quatre-vingt-dix  écus 
dun  billet  de  cent  écus,  daillears  bon  et  sur  lequel  it 
n  y  a  rien  à  perdre,  uniquement  parce  du 'il  ue&i  payable 
que  dans  six  mois ,  c'est  la  même  chose  que  prêter 
quatre— vingt-dix  écus ,  pour  en  recevoir  cent  dans 
six  mois,  ce  qui  certainement  est  une    usure. 

Mais  lorsqu\iu  billet  est  litigieux ,  incertain  ,  qu'il 
y  a  des  risques  à  courir,  des  difficultés  a  essuyer  pour 
s'en  faire  payer  ,  alors  on  peut  Tacheter  à  moindre 
prix^  eu  égard  toutefois  à  ces  risques,  à  ces  incertitudes^ 
à  ces  difficultés. 

On  doit  raisonner,  sur  le  même  principe,  de  Tachât, 
des  contrats  de  constitution,  dont  on  dcaiande  aussi 
s'il  est  permis  de  les  acheter  pour  une  somme  moindre 
que  la  somme  principale  pour  laquelle  hss  rentes  ont 
été  créées.  Par  exemple,  Qs(-il  permis  d'acheter  pour 
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« 

dix-faait  mille  livres^  une  reate  de  mille  livres  dont 
le  prix  de  la  constitution,  qu^on  appelle  le  sort  prin^ 
cipal  j  est  de  vingt  mille  livres  ? 

Le  prix  de  la  cr<fation  des  i^entes  est  fixe  par  Tor— 
donnance,  mais  celui  de  leur  achat  lorsquW  les  re- 
vend ,  ne  Test  pas  en  France.  C'est  celui  qui  est  r^glé 
par  la  commune  estimation  des  hommes.  En  achetant 
uo  contrat  de  constitution ,  on  achète  le  droit  de  recevoir 
d'un  tel  particulier  une   telle  somme  chaque  année  j 
ce  qui  peut  être  apprécié  plus  ou  moins.  Cette  difFé— 
reute  appréciation  est  selon  que  ceux  sur  qui  sont  les 
contrats ,  sont  solvables ,  que   les  hypothèques  sont 
bonnes ,  que  les  contrats   sont  cédés  avec  garantie  ^ 
qu'il  y  a  de  la  facilité  à  être  payé  de  la  rente.  Une 
reute  constituée  sur  une  personne  qui  n'est  pas  domi- 
ciliée dans  le  même  lieu  ou  demeure  celui  qui  l'achète  ^ 
sera  moins  estimable  que  si  elle  étoit  constituée  sur 
une  autre  qui  demeurât  dans  le  même  endroit ,  non-* 
seulement  à  cause  du  changement  de  jarisdiction  qui 
ne  sera  peut-être  pas  la  même ,  et  qui  augmenteroit^ 
eu  ce  cas,  les  difficultés,  s'il  fniloit  entreprendre  quelque 
procès   pour  être   payé  ;  mais  encore  à  cause  de  cet 
éloignement ,  qui  engageroit  à  des  frais  pour  retirer 
la  rente.  Il  arrive  encore  quelquefois ,  qu'une  rente 
constituée  est  assurée  du  coté  de  celui  sur  qui  on  la  cède} 
mais  quVIle  Test  mal   du  côté  du  vendeur,  qui  a  des 
créanciers  antérieurs.  Une  autre  sera  mal  assurée  du 
coté  de  celui  sur  qui  elle  sera  cédée;  mais  elle  le  sera 
solidement  du  côté   du  vendeur.  En6n  ,   telle  rente 
sera  mal  assurée  dans  le  temps  de  sa  création  ,  qui 
deviendra  ensuite  très-assurée  et  d'une  facile  discussion^ 
soit  par  le  bon  mén;ige  du  débiteur,  soit  par  des  suc- 
cessions qui  lui  seront  échues ,  soit  par  un  mariage 
avantageux,  ou  d'autres  événemens  semblables.  Tout 
au  contraire  une  autre  rente,  quoique  très-assurcedans 
ses  commencemens,  deviendra  caduque  dans  la  suite 
du  temps.  Il  est  donc  comme  impossible  de  fixer  géné- 
ralement le  prij(  de  toutes  les  rentes  constituées,  lors-^ 
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qu'on  les  revend^  et,  puisque  le  prix  des  contrats  de 
constitution  n'est  pas  toujours  le  même  que  le  sort 
principaL  mais  qu'il  est  quelquefois  moindre,  on  pent^ 
en  certains  cas,  en  acheter  pour  une  somme  moiudre 
que  la  somme  principale  pour  laquelle  la  rente  à  été 
créée. 

Il  y  a  d'autres  circonstances  qui  font  qu'on  almeroit 
mieux  acheter  un  tel  contrat  qu'un  autre:  elles  peuvent 
bien  empêcher  d'acheter  les  contrats  qui  ne  conviennent 
pas^  mais  elles  n'autorisent  poiut,  lorsqu'on  veut  acheter 
ces  contrats,  k  en  donner  moins,  uniquement  pour 
cette  raison ,  s'ils  n'ont  rien  d'ailleurs  qui  en  diminue 
le  prix. 

Il  faut  cependant  remarquer  que,  quand  nous  disons 
que  le  prix  des  contrats  n'est  pas  fixé  lors  de  leur 
revente ,  on  doit  entendre  cette  décision  dans  la  latitude 
des  trois  prix ,  dont  on  ne  peut  sortir  sans  se  rendre 
coupable  d'injustice. 

Dans  les  pays  où  les  rentes  constituées  se  vendent 
à  l'enchère  par  autorité  de  justice,  comme  les  autres 
héritages,  il  est  permis  de  les  achètera  un  prix  inférieur 
à  leur  capital  :  i.  c'est  le  concours  qui  y  met  le  prix  ^ 
2.  l'autorité  publique  le  ratifie^  3.  pour  l'ordinaire 
les  choses  vendues  à  l'encan  par  autorité  de  justice , 
sont  d'un  moindre  prix  que  celles  qu'on  vend  volon-* 
tairement  dans  les  marchés  publics  ou  ailleurs.  Ce- 
pendant il  faut  alors  que  la  chose  se  fasse  de  bonne 
foi ,  sans  artifice,  sans  collusion  ,  et  sans  que  le  crédit 
de  l'acheteur  les  lui  fasse  adjuger  à  trop  bon  marché. 
A  l'égard  d'une  rente  caduque,  c'est-à-dire,  qui  est  cons- 
tituée sur  un  mauvais  payeur,  qu'on  craint  avec  raison 
d'être  insolvable  ou  de  le  devenir ,  ou  dont  les  biens 
sont  saisis  en  sorte  qu'en  Tachetant,  on  risque  de  perdre 
au  moins  une  partie  du  capital;  lorsqu'on  l'achète  au- 
dessous  de  la  valeur  de  son  capital ,  ce  qu'on  peut 
faire  sans  blesser  sa  conscience ,  puisqu'elle  est  alors 
moins  estimable  ^  on  doit  garder  une  juste  propor-- 

tion 


EN    rARTICDLIEll.  65 

tien  entre  le  prix  et  les  circonstances  qui  le  dimiaoent» 
Lorsque  le  vendeur  d^une  rente  caduque  en  stipule  et 
assure  la  garantie,  on  ne  doit  pas  acheter  cette  rente  à  un 
si  bas  prix ,  dans  le  cas  où  le  vendeur  est  bon  :  car  ^ 
s'il  étott  lui-même  assez  mal  dans  ses  affaires  ,  et  qu'il 
y  eût  un  risque  presque  égal  de  n^étre  pas  payé^ 
soit  du  débiteur  ,  soit  du  garant,  alors  la  garantie  ne 
poarroit  produire  aucun  effet  s^v  la  fixation  du  prix* 
Au  surplus,  en  supposant  même  toute  sûreté  dans 
la  garantie  ,  on  peut  toujours  acheter  une  rente 
caduque ,  au«-dessous  du  capital  ^  parce  que,  dès  que  le 
contrat  de  cette  rente  est  passé ,  l'acquéreur  ne  peut 
avoir  son  recours  sur  le  vendeur  son  garant ,  qu'après 
avoir  discuté  les  biens  du  débiteur  ]  et,  comme  celé 
ne  se  peut  faire  sans  beaucoup  de  peines  et  de  dépenses 
dont  on  ne  sera  jamais  entièrement  compensé,  ces  sortes 
de  rentes  en  sont  toujours  moins  appréciables  ;  de  sorte 
qu'on  peut  même  alors  les  acheter  moins  que  le  capital 
qui  est  spécifié  dans  les  contrats  de  leur  création,  aupro* 
rata  de  leur  caducité  ^  et  c'est  ce  qui  ne  peut  se  de* 
dder  qu^eu  égard  au  cas  particulier ,  ad  arbitrmm 
ptri  prudentis. 

Lorsqu'un  contrat  de  constitution  est  sur  une  personne 
solvable  ^  et  d*une  facile  discussion ,  dont  la  rente  sera 
bien  pa^ée  ,  et  qu'il  est  cédé  avec  la  danse  de 
garantir  ^  fournir  et  faire  valoir ,  tant  en  principal 
qu'arrérages ,  et  que  le  principal  est  constitué  au  plus 
haut  intérêt;  le  juste  prix  de  ce  contrat  est  celui  de 
sa  constitution  et  on  ne  peut  Tacheter  moins. 

Si  ,  pour  obliger  un  ami,  ou  une  autre  personne^ 
on  est  prié  d  acheter  de  lui  une  rente  bonne  et  sûre^ 
il  est  permis  de  l'acheter  moins  que  son  capital,  si 
on  ne  peut  Tacquéfirsans  s'incommoder,  par  exemple^ 
si  le  paiement  ne  s'en  fait  que  dans  un  lieu  fort  éloigné 
de  celui  que  l'on  habite;  en  sorte  qu'on  s'expose  à 
des  frais  pour  s'en  faire  payer.  Mais,  dans  ce  cas,  pour 
observer  les  règles  de  la  justice,  il  faut  garder  une  justei 
Tome  m.  E 
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proportion  entre  le  prix  qu^on  diminne  de  cette  rente, 
et  le  dommage  qt^on  souffre  en  Tachetant.  Ainsi  celui 
qui  achète  une  rente  payable  à  Toulon ,  l'achètera  plus 
cher^.  et  en  diminuera  moins  du  capital,  $\l  est  domi* 
cilié  à  Avignon  ,  que  celui  qui  a  son  domicile  à  Brest 
ou  à  Quimper  j  parce  qu'il  lui  en  coûtera  moins  de 
.  frais  ,  pour  ea  recevoir  et  s'en  iàire  compter  les  ar- 
rérages. 

Lorsque  le  vendeur  d'une  rente   consiituée  qu-on 
suppose  bien  assurée,  la  vend  en  stipulant  qu'il  ne 

{>rétend  pas    ta  garantir  en  cas  que  le  particulier  qui 
a  doit,'  et  qui  est  bon  pour  le  présent,  devienne  in- 
solvable, on  peut  Tacheter  au-dessous  du  capital^  parce 
qu'alors  cette  rente  n'est  pas  si  assurée,  que  si  le  vendeur 
.promettoit  de  la  garantir  :  et,  comme  on  risque  de 
la  perdre  par  des  événemens  qui  arrivent  très-souvent, 
^lla  est  d'un  moindre  prix,  ce  qui  se  doit  estimer  ézd 
ûrbitrium  çiri  prudentis ,  eu  égard  à  la   qualité  et 
aux  biens  du  particulier  sur  qui  elle  est  constituée. 
'  II  faut  néanmoins    remarquer ,  qu'il  y  a   des    cas 
où,  quoiquW'  achète  une  rente  sans  que  le  vendeur 
la  garantisse  ,  on  ne  peut  en  conscience  en  donner 
moins  que  le  capital  :  c'est  quand  elle  est  si  assurée 
s4ir  celui  qui  la  paie ,  que  la  garantie  du  vendeur  est 
Comme  inuiile.  Par  exemple,  j'achète  d'un  particulier 
une  rente  de  dix  mille  livres  en  principal ,  consti- 
tuée sur  une  communauté  très— riche,  ou  autres  gens 
de  main- morte  à  leur  aise  et  bien  établis,  ayant  du 
bien  beaucoup  au-^dessus  de  ce  qu^il  (aut  pour  assurer 
la  rente ,  dont  les  biens  ne  sont  pas  sujets  à  changer 
de  main  ^  je  Tacheté  sans  que  ce   particulier  me   la 
garantisse:  je  ne  puis  Tacheter  au-dessous  du  capital, 
à  cause  de  la  sûreté  ;  je  ne  risque  rien ,  parce  que  la 
garantie  du  vendeur  ne  me  la  rend  pas  plus  assurée  ^ 
qu'elle  Test  d'elle-même  à  cause  de  la  qualité  de  ceux 
qui  la  paient^  et  que,  suivant  l'état  de  leurs  biens, 
mon  hypothèque  ne  peut  périr. 
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Lorsqiie  nous  disons  que  le  vendeur  d*ane  rente 
coastiluée  peul  la  vendre  sans  garantie ,  nous  parlons 
de  la  garantie  par  laquelle  le  vendeur  assureroit  à  Tac- 
<}uéreur  pour  toujours  la  jouissance  de  cette  rente^ 
dans  le  cas  même  où  elle  viendroit  à  périr  dans  la 
suite  fortuitement,  et  sans  la  faute  du  vendeur.  Oa 
peut ,  sans  injustice ,  refuser  celte  espèce  de  garantie 
eu  vendant  une  rente  constituée;  l'acheteur  l'acquiert 
alors  à  ses  périls  et  fortune,  à  forfait;  et  c'est  parce  qu'il 
se  charge  de  ces  risques,  que  la  rente  est  moins  estimable^ 
et  qn'il  peut  Tacheter  moins  que  son  capital. 

Mais  il  y  a  une  autre  sorte  de  garantie,  que  le  ven- 
deur ne  peut ,  sans  injustice^  refusera  Tacquéreur^  cVst 
celle  par  laquelle  le  premier  assure  à  celui-ci  que  la 
rente  lui  appartient  en  propre,  que  nul  ny  a  aucun 
droit,  même  pour  ses  dettes;  et  qu'en  cas  qu'il  en  soit 
évincé,  ou  troubla  dans  sa  pf^ssession  par  quelqu'un 
à  cause  de  lui,  il  promet  de  la  lui  faire  valoir  tant 
en  principal  qu'arrérages. 

S^il  est  permis  d  acheter  une  rente  bien  assurée , 
moins  que  son  capital,  lorsque  Tacquéreur  en  souffre 
du  dommage,  ou  court  dx  risque  faute  de  la  garantie 
du  vendeur  lant  en  principal  que  cours  d'arrérages  ; 
il  est  certain  aussi  que  cela  ne  se  peut  sans  blesser  la 
conscience  et  violer  les  règles  de  la  justice,  quand  Tac- 
quéreur  ne  souffre  pas,  ne  eourt  aucun  risque,  et 
achète  la  rente  avec  la  garantie  du  vendeur  qui  est 
bon^  parce  que  la  juste  valeur  de  cette  rente  est  alors 
la  valeur  intrinsèque  du  capital. 

On  ne  peut  pas  conclure,  de  tout  ce  que  nous  ve-* 
nons  de  dire  sur  Tachât  des  rentes  constituées  ^  qu'il 
soit  permis  de  faire  créer  une  rente  plus  forte  q\ie  le 
principal  que  Ton  donne;  par  exemple, de  cinq  cents 
livres,  en  ne  fournissant  que  neuf  mille  livres  ou  huit 
mille  cinq  cents  livres  de  principal.  La  raison  est , 
qu'il  y  a  une  grande  disparité  entre  les  rentes  qu'on 
crée  et  celles  que  Ton  revend^  leur  estimation  et  leur 
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prit  sont  bien'diflPérens.Dans  leur  crëation,  c'est  le  prince 
qui  y  a  mis  le  prix^  dans  leur  revente  ^  ce  sont  les  cir- 
constances qui  le  déterminenl. 

On  demande  comment  ^  pour  ne  pas  blesser  la  vé* 
rite  ni  faire  tort  au  vendeur^  doit  être  conçu  le  contrat 
d'achat  d'une  rente ,  à  un  prix  plus  bas  que  son  ca- 
pital 'y  et  si  l'on  peut  stipuler  qu'on  a  donné  toute  la 
valeur  du  principal,  quoiqu'on  en  ait  paye  moins. 

Il  n'y  pas  de  dilTiculté  au  sujet  des  rentes  qui  se 
vendent  à  Tenchère,  au  plus  offrant  et  dernier  enché- 
risseur ;  parce  que,  comme  le  prix  de  Tachât  est  porté 
dans  Tacte  public  de  Ts^djudication ,  Ton  ne  peut  spé- 
cifier un  autre  prix  dans  le  contrat  d'achat;  il  n'en  faut 
pas  même  d'autre  que  l'adjudication.  U  n'y  a  pas  non 
plus  d'injustice  à  l'acquéreur  de  cette  rente,  aexiger| 
de  celui  qui  la  paie ,  les  arrérages  sur  le  pied  du  ca- 

Eital  en  entier,  et  même  de  ne  point  accepter  le  rem- 
oursement  que  de  tout  le  capital,  quoiqu'il  l'ait  acheté 
à  un  prix  inférieur.  La  raison  est ,  que  celui  qui  doit 
cette  rente ,  en  a  reçu  le  capital  en  entier ,  lors  de  sa 
création,  et  ne  se  peut  libérer  qu'en  remboursant  unq 
pareille  somme.  Si  celui  qui  a  acquis  cette  rente  ^ 
n'isn  a  pas  donné  tout  le  capital  en  entier  aux  créan- 
ciers ou  hériûers  de  celui  sur  qui  elle  a  été  vendue, 
cela  ne  cause  aucun  préjudice  à  celui  sur  qui  elle 
a  été  constituée;  il  n'en  est  pas  pour  cela  plus  chargé^ 
il  reste  dans  le  même  état  qu'il  étoit  avant  l'adju- 
dication. 

A  l'égard  des  rentes  caduques  qui  se  vendent  à  for*» 
fait ,  dès  que  les  contraclans  sont  certains  de  leur  ca- 
ducité, et  qu'il  n'y  a  ni  fraude  ni  surprise  dans  cette 
vente,  le  vendeur  doit  reconnoitre  n'eu  avoir  reçu  vé- 
ritablement que  la  somme  dont  il  est  convenu  avec 
Tacheteiir.  Si  l'on  spécifioit,  dans  le  contrat,  que  l'ac-» 
quéreur  en  i  donné  une  plus  forte  somme  et  telle 
qu'elle  est  énoncée  dans  l'ancien  contrat  de  sa  création^ 
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ce  seroit  tixi  mensonge  dont  un  notaire  ^  qui  a  de  la 
probité  et  de  la  religion ,  ne  doit  pas  être  complice. 
Mensonge  même  que  Facquéreur  ne  commettroit  pas, 
s'il  n  avoit  le  dessein  d'en  tirer  un  jour  quelque  profit 
injuste;  puisque,  n'étant  pas  défendu  de  vendre  une 
rente  véritablement  caduque,  à  un  prix  plus  bas  que 
le  capital,  il  n'y  a  pas  de  raison  de  cacher  le  prix  que 
Ion  en  donne. 

Il  en  faut  dire  de  même  de  Tachât  des  contrats  de  rentes 
constituées  sur  des  particuliers  qui  sont  bons,  lorsqu'on 
les  acquiert  à  un  prix  au— dessous  du  capital ,  à  cause 
des  circonstances  expliquées  ci- dessus  :  on  ne  peut , 
sans  mensonge  et  sans  injustice ,  dire  que  facquéreur 
Ta  acheté  pour  toute  la  valeur  du  capital  :  par  exemple , 
qu'il  a  pajé  dix  mille  livres  pour  un  contrat  de  dix 
mille  livres,  dont  il  n'a  donné  que  huit  ou  neuf  mille 
livres. 

Si  le  notaire,  pour  éviter  le  mensonge,  ^nonçoit 
simplement  dans  le  contrat  que  la  vente  de  la  rente 
s'est  faite  moyennant  le  prix  convenu  dont  le  vendeur 
s  est  tenu  content  et  a  déclaré  V avoir  reçu^  il  n'y 
auroit ,  à  la  vérité ,  point  de  mensonge,  mais  il  y  au- 
roit  de  l'injustice.  Il  y  en  auroit  certainement ,  si  la 
rente  se  vendoit  avec  la  garantie  du  vendeur  \  parce 
que^  si  celui  sur  qui  elle  est  constituée  devenoit  insol- 
vable, l'acquéreur  ou  ses  héritiers  seroient  en  droit  de 
demander  au  vendeur,  à  cause  de  sa  garantie,  qu'il 
leur  fît  valoir  cette  rente,  tant  le  sort  principal  en  en- 
tier, que  le  cours  des  arrérages  ;  et  c'est  ce  qui  seroit  in* 
juste  si  le  vendeur  favoit  cédée  avec  quelque  dimi- 
nution du  sort  principal.  Il  y  auroit  encore  de  l'ki- 
justice ,  quand  même  le  vendeur  n'en  seroit  pas  ga- 
rant ;  parce  que  ses  héritiers  au  moins  pourroient  pré- 
sumer que  cette  somme,  dont  on  est  alors  convenu  , 
est  la  valeur  entière  du  capitaf. 

On  demande  enfin  si  le  débiteur  d'une  rente  peut 
s'en  aftanchir  et  en  faire  l'amortissement  à  moindre 
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prix  que  celui  qui  lui  a  été  donné  lors  de  la  consti- 
tution. Il  faut  distinguer:  si  le  débiteur  propose  de 
lui-même  le  remboursement,  il  ne  peut  transiger  avec 
son  créancier,  pojir  obtenir  une  diminution^  il  ne 
court  aucun  risque;  il  se.  libère  d'une  rente  dont  il 
ne  peut  éviter  le  paiement;  il  ne  peut  avoir  aucune 
raison  de  rendre  moins  que  ce  qu'il  a   reçu. 

Mais,  si  c'est  le  créancier  qui  demande  le  rembour-» 
sèment  à  son  débiteur,  supposé  que  celui-ci,  dans  ce 
cas  imprévu ,  souffre  et  soit  obligé  de  faire  des  frais 
ou  des  emprunts  pour  rembourser  cette  rente,  le  dé- 
biteur peut  convenir  d'en  rendre  quelque  chose  de 
moins  que  le  capital  qu^il  a  reçu;  parce  qu'ayant  la 
liberté  de  continuer  la  rente  ou  de  Tamortir,  le  con- 
sentement qu'il  donne  à  l'amortissement  ^  est  quelque 
chose  d'af)préciable,  s'il  en  souffre  ou  si  cela  l'engage 
dans  des  frais:  c'est  néanmoins  ce  qui  demande  beau- 
coup de  droiture. 

« 

De  la   P^ente  et  de  t Achat  au  nom  dautruL 

XjoRSQu^oN  achète  au  nom  et  avec  Targent  d'un  autre^ 
ou  que  l'on  a  de  quelqu\)n  la  commission  de  vendre 
une  chose  qui  lui  appartient ,  on  le  fait,  ou  comme 
ami,  ou  comme  commissionnaire  à  gages,  ou  comme 
serviteur  pour  son   maître* 

Celui  qui  le  fliit  comme  ami ,  ou  s'est  offert 
obligeamment  de  faire  cet  achat  ou  cette  vente  ;  ou, 
en  étant  prié,  a  promis  de  le  faire  gratuitement,  étant 
libre  à  une  personne  d'accepter  une  commission ,  ou 
de  ne  s'en  pas  charger.  Dau<i  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne 
peut ,  sans  injustice,  retenir  qtioi  que  ce  soit  pour  ses 
peines  ou  pour  son  temps;  parce  qu'il nj^  a  rien  de 
plus  contraire  à  l'amitié  officieuse  et  gratuite,  que  la 
recompense  et  le  paiement.  D'ailleurs  celui  qui  charge 
son  ami  d'une  commission ,  aitend  dp  sa  générosité  ce 
bon  office;  son  iuionlion  uVst  point  de  lui  donner 
de  salaire,  mais  seulement  de  lui  rembourser  tous  les 
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frais  légitimes  qu'il  aura  été  obligé  dé  &ire  pour  lui* 
Toute  commission  qi^on  accepte  et  qu'on  exécute  sous 
le  titre  damitié,  doit  se  faire  gratuitement. 

Les  commissionnaires  à  gages  qui  se  font  payer  un 
droit  de  commission  sur  toutes  les  marchandises  qu'ils 
achètent  ou  qu'ils  vendent  pour  le  compte  des  per*> 
sonnes  qui  les  emploient,  ne  peuvent  retenir  aucuu 
profit  au-delà  de  leur  dtoit  de  commission  qui  leur 
est  accordé  selon  l'usage  conforme  à  Téquité;  parce 
que  ce  droit  est  le  juste  salaire  de  leurs  peines,  de 
leur  industrie  et  de  leur  fidélité  à  vendre  ou  à  acheter^ 
et,  à  raison  de  ce  droit  de  commission  quUls  prennenr, 
ils  sont  obligés ,  en  conscience ,  de  prendre  le  même 
soin  pour  acheter  et  pour  vendre,  que  s'ils  le  faisoieni 
pour  eux-mêmes.  Tout  le  profit  que  peut  procurer 
ou  la  vente  ou  Tachât ,  vient  d'une  chose  qui  ne  leur 
appartient  pas  ^  le  salaire  qu'ils  reçoivent  les  oblige  à 
faire  le  bon  de  celui  qui  les  commet  et  les  paie  ^  et 
qoi  le  prétend  ainsi,  puisqu'il  paie  leur  salaire.  Il  est 
vrai  que  l'industrie  d'un  commis  est  appréciable  et 
un  titre  légitime  pour  gagner,  mais  elle  est  payée  par 
le  salaire  qu'il  reçoit,  lorsque  ce  salaire  est  convenu. 

Il  ny  a  nul  doute  qu'un  domestique  qui  achète  ou 
qui  vend  des  marchandises  pour  le  compte  de  son 
maître  qui  lui  donne  des  gages,  ne  peut  retenir  au-- 
cun  profit  pour  lui,  ni  se  l'approprier  sans  injustice^ 
même  sous  prétexte  que  les  gages  que  son  maître  lui 
donne  sont  trop  modiques  par  rapport  à  son  travail,  à 
ses  soins,  à  son  industrie:  car  il  doit  tout  cela  k  soi^ 
maître,  pour  les  gages  qu'il  en  reçoit,  suivant  la  con- 
vention  faite  entr'eux. 

On  demande  si  une  personne  qui  a  reçu  une  com«* 
mission  pour  quelque  emplette,  de  quelque  nature 
qu^elle  soit,  peut  se  prévaloir  de  l'amitié  de  ceux  dont 
elle  achète,  ou  du  crédit  qu'elle  s'est  acquise  par  la 
quantité  d'emplettes  qu'elle  fait,  pour  en  profiter.  Pap 
exemple,  si   un   tailleur  qui  achète  de  l'étofTe  d'un 
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marchand  qui  lui  vend  à  meilleur  marche ^  soit  parco 
qu'il  le  cotinoUet  qu'il  est  de  ses  amis,  soit  parce  qu'il 
lui  fait  débiter  beaucoup  de  marchandises  ,  peut ,  en 
conscience ,  se  faire  payer  quelque  chose  de  celui  qui 
l'emploie,  au-delà  de  ce  qu'if  en  a  donné,  pourvu 
u'il  n'excède  pas  le  prix  que  le  marchand  a  coutume 
e  vendre  cette  ëtoffe,  et  qu'il  Fauroit  vendue  à  celui 
pour  qui  le  tailleur  l'a  prise,  s'il  (ut  venu  l'acheter 
lui-*même. 

Ce  cas ,  considéré  précisément  en  lui-même,  semble 
être  à  couvert  de  toute  injustice,  parce  que  1  acheteur 
ne  manque  en  rien  à  la  fidélité ,  ni  même  à  l'amitié  y 
puisque ,  comme  on  le  suppose ,  il  emploie  gratuite- 
ment tous  ses  soins,  qu^il  ne  compte  la  marchandise 
à  celui  pour  qui  il  la  prend ,  que  sur  le  pied  que  ce 
dernier  l'eût  payée ,  s'il  l'eut  achetée  lui  «même ,  et 
que  tout  bon  connoisseur  auroit  pu  l'avoir  j  et  que  le 
profit  qu'il  retire,  n'est  dû  qu'au  grand  crédit  qu'il 
s^est  acquis  sur  l'esprit  du  marchand ,  par  le  débit 
<}u'il  lui  procure,  et  à  la  reconnoissance  du  marchand. 
Mais  cependant ,  dans  la  pratique ,  il  est  dangereux  de 
justifier  le  cas  proposé,  et  les  confesseurs  qui  ont  ua 
peu  d'expérience,  réconnoissent  qu'il  est  presque  tou- 
jours moralement  impossible  que  toutes  les  circons- 
tances se  rencontrent  telles  qu'on  les  expose,  i.  Parce 
que  les  personnes  qui  ont  ces  sortes  de  commissions, 
et  qui  se  flattent  d'avoir  eu  meilleur  marché ,  parce 
que  les  vendeurs  les  en  assurent,  ne  l'ont  pas  très** 
souvent  3  les  marchands  qui  leur  donnent  ces  assu- 
rances, ne  le  font  ordinairement  que  pour  les  engaeer 
à  acheter  chez  eux ,  quoiqu'ils  fussent  prêts  à  vendre 
sur  le  même  pied  à  tout  autre,  si  l'occasion  s'en  pré— 
sentoit.  a.  Quand  il  seroit  vrai  qu'ils  auroient  eflfec— 
tivement  les  choses  à  meilleur  marché,  à  cause  des 
circonstances  supposées ,  comme  ou  ne  leur  donne  ces 
commissions  que  dans  cette  vue ,  et  qu'ils  doivent  C9n«> 
aoitre  que  souvent  on  ne  les  leur  donneroit  pas,  si 
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Toa  n  attendoit  dVux  qu'ils  auront  les  choses  à  meil- 
leur marché,  ils  trompent  leurs  commettans,  s'ils  pro- 
fitent de  ce  meilleur  marché.  Une  troisième  raison  est 
que,  s'ils  ont  les  choses  à  un  plus  bas  prix,  c'est  or- 
dinairement à  cause  de  la  quantité  des  emplois  qu'ils 
reçoivent  ^  et  cette  quantité  d'emplob  ,  n'étant  pas  at« 
lâchée  à  leur  personne,  mais  à  ceux  qui  les  leur  donnent, 
ils  doivent  à  ces  derniers  les  fruits  de  ces  emplois^  et 
il  semble  qu'ils  ne   doivent  pas  s'en  prévaloir. 

II  n'est  pas  plus  permis  aux  tailleurs  de  se  récom- 
penser sur  les  fournitures,  du  prétendu  dommage  qu'ils 
disent  souffrir  à  cause  du  temps  qu'ils  perdent  pour  les 
acheter}  1.  narce  que  ce  temps  est  fort  peu  considérable: 
tous  les  tailleurs  sachant  précisément,  ou  à  très-pea 
de  chose  près,  le  prix  de  ces  fournitures ,  et  connois— 
santceux  qui  en  sont  les  mieux  assortis ,  peuvent  aisé- 
ment acheter  en  fort  peu  de  temps  ce  dont  ils  ont  besoin. 
2.  Ceux  qui  font  travailler  les  tailleurs,  n'ont  aucune 
intention  de  payer  séparément  leurs  peines,  et  enten- 
dent toujours  qu'elles  soient  confondues  dans  le  paie«^ 
ment  des  façons;  ce  qui  est  si  vrai ,  qu'un  tailleur  sero't 
bien  fâché  que  celui  qui  le  fait  travailler  sût  qu'il  a  rete- 
nu quelque  chose  pour  sa  peinpk  acheter  des  fournitures. 

S'il  arrive  cependant  qu'une  personne  diiKcile  à  con- 
tenter ,  mène  un  tailleur  de  boutique  en  boutique ,  pour 
choisir  ce  qu'elle  veut  acheter ,  et  lui  fasse  perdre  un 
temps  considérable ,  il  peut,  en  ce  cas ,  exiger  pour  sa 
façon  de  l'habit ,  un  prix  plus  haut  que  1  ordinaire  ; 
maïs  il  ne  lui  est  pas  permis  de  rien  retenir  secrètement 
sous  prétexte  de  son  temps  perdu,  et  en  alUguant  que 
les  fournitures  lui  ont  coûté  plus  qu'il  n'en  a  payé. 

Lorsqu'un  tailleur  est  prié  par  quelqu'un  qui  veut 
taire  un  habit  de  venir  avec  lui  pour  choisir  l'étoffe,  et 
convenir  du  prix,  il  pèche,et  il  est  obligé  à  restitution 
solidairement  avec  le  marchand  ,  lorsque  par  considé- 
ration ou  par  amitié ,  il  le  laisse  vendre  sa  marchandise 
plus  qu^elIe  ne  vaut  à  celui  qu'il  lui  a  amené ,  ou  une 
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mauvaise  marcTiandise  pour  une  bonne^  ou  d'uQc  qualité 

{)our  une  autre;  parce  qu'alors  il  est  Toccasioa  et  même 
a  cause  du  dommage  que  souffre  Tacheteur  ;  et  on  peut 
dire  que  par-là  il  sert  de  mojen  au  marchand^  pour  trom- 
per celui  qui  s'èa  rapporte  à  lui  pour  cette  emplette. 


Du    Monopole. 

Xje  Monopole  consiste  à  convenir  avec  peu  de  person- 
nes^ marchands,  artisans,  ou  autres,  d'être  les  seuls  à 
vendre  quelques  marchandises,  de  les  vendre  à  un 
certain  prix ,  ou  plus  haut ,  ou  plus  bas  ^  selon  qu'il  con- 
vient à  leurs  intérêts  \  ou  a  être  les  seuls  à  faire  quelque 
ouvrage,  afin  de  le  vendre  à  plus  haut  prix,  à  cause 
de  la  nécessité  où  ils  mettent  le  public  de  dépendre  d'eux. 
Il  y  a  des  auteurs  qui  appellent  monopole^  le  com- 
merce qu'im  marchand  fait  seul  à  l'exclusion  des  autres^ 
d'une  certaine  marchandise,  en  vertu  d'un  privilège  ac- 
cordé par  le  prince  ;  mais  Tidée  odieuse  que  Tusagea  at- 
tachée au  terme  de  Monopole^  fait  connoître  qu^oa 
ne  doit  pas  se  servir  de  ce  terme ,  pour  signifier  le  com- 
merce particulier  que  fait  un  marchand  en  vertu  d'un  pri- 
vilège :  car  ce  privilège  qu'il  tient  de  l'autorité  du  Souve- 
rain, ne  tourne  point  au  préjudice  du  bien  public^  au  con- 
traire ,  il  engage  ce  marchand  à  faire  les  avances  néces- 
saires pour  avoir  de  cette  espèce  de  marchandise ,  el 
fait  que  le  public  en  trouve  dans  son  besoin  \  au  lieu 
qu'on  pourroit  en  manquer  dans  plusieurs  occasions, 
faute  de  gens  qui  voulussent  s^en  charger ,  à  cause  du 
risque  qu'il  y  auroit  sans  cela  d'en  faire  la  dépense  à 
pure  perte.  11  est  important  cependant  d'observer  que 
ceux  qui  ont  de  pareils  privilèges ,  ne  doivent  pas  vendre 
leur  marchatidise  au-dessus  du  juste  prix  fixé  par  le 
prince ,  ni  au-delà  de  sa  juste  valeur,  si  le  prix  n'en  est 
pas  filé. 
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On  peut  distinguer  plusieurs  sortes  de  monopoles, 
selon  les  diverses  manières  dont  ils  se  commettent,  i. 
La  première  est ,  quand  plusieurs  marchands  d'un 
même  nëgoce  s'^accordeut  entr'eux,  ou  de  ne  vendre 
leurs  marchandises  qu'à  un  certain  prix  qu'ils  établissent 
entr^eux  9  juste  ou  non^  ou  de  n'acheter  celles  des 
autres  ^  qu^au  prix  dont  ils  conviennent.  Quand  même 
ils  seroient  convenus ejitr'eux  d'un  prix  juste  et  légitime, 
pour  acheter  ou  pour  vendre  ces  marchandises,  ils  ne 
peuvent  qu^étre  très-blâmables ,  puisqu'il  ne  leur  ap- 
partient pas  de  régler,  de  leur  seule  autorité^  le  prix  des 
marchandises^  et  qu'ils  entreprennent  par-là  sur  Tau- 
torité  du  prince  ou  de  ceux  qu'il  a  commis  pour  les 
taxer.  D'*ailleurs,  quand  cela  arrive  dans  les  foires  et  les 
marchtfs  publics ,  le  public  en  souffre  un  tort  con^ 
sidérable. 

3*  C'est  une  autre  sorte  de  monopole  que  font  les 
marchands  qui  vont  aux  foires  et  marchés  pour  y  ache* 
ter  une  même  espèce  de  marchandise,  quand  ils  con- 
viennent plusieurs  ensemble  de  s'associer  pour  l'achat 
de  cette  marchandise,  pour  l'avoir  à  très-bas  prix ,  la 
partager  ensuite  entr'eux  ^  et  y  faire  un  gros  profit  ^  de 
nen  faire  paroitre  qu^un  ou  deux  qui  veuillent  acheter 
cette  espèce  de  marchandise ,  afm  de  ne  point  aller  sur 
les  marchés  les  imsdes  autres,  et  de  les  faire  plus  avan- 
tageusement et  au— dessous  de  la  juste  valeur  des  choses. 

Les  frippiers  et  revendeurs  font  souvent  un  sem- 
blable monopole^  l'un  ayant  offert  un  prix  d'une  chose, 
si  ou  ne  le  prend  pas  au  mot,  il  se  retire;  un  autre 
Tient  ensuite  qui  en  offre  moins  que  le  premier;  de 
sorte  que  les  vendeurs  en  étant  déconcertés ,  ne  savent 

3uel  parti  prendre  ,  et  sont  contraints  souvent  d'aban-* 
onner  à  vil  prix  ce  qu'ils  vouioient  vendre. 

C'est  encore  un  monopole,  d'empêcher  des  particu- 
liers de  mettre  leurs  enchères  sur  les  biens  qui  se  vendent 
ou  s'^afferment  en  justice,  pour  les  avoir  soi-même  au 
prix  qu'on  désire* 
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3.  Une  autre  sorte  de  monopole  est  d^achcter  et  d^ac-* 
caparer ,  seul  ou  en  société ,  toute  la  marchandise  d'une 
même  espèce  qui  est  dans  un  pays ,  pour  la  faire  porter 
ensuite  aux  fmres  et  marchés  y  afin  d'obliger  le  public 
de  Tacheter  au  prix  excessif  qti'on  veut  y  mettre. 

4-  D'autres  vont  les  jours  de  foires  et  marchés  au-de- 
vant des  marchands  qui  apportent  pour  y  vendre  ^  ec 
s^emparent  de  leurs  marchandises.  Par  ce  moyen,  ils 
font  que  plusieurs  p|irticuliers  qui  étoient  venus  au 
marché  dans  la  résolution  d'acheter,  sont  trompes  en 
attendant  inutilement  ces  marchandises  ^qu'ils  s*en  re- 
tournent sans  acheter,  et  sont  ensuite  obligés  de  s'a- 
dresser à  ces  accapareurs,  en  leur  payant  un  prix 
beaucoup  plus  haut  :  ce  qui  cause  au  public  un  pré- 
judice notable. 

5.  Une  cinquième  sorte  de  monopole  est  celui  des 
marchands  qui ,  étant  fournis  d'une  espèce  de  marchan— > 
dise,  sont  d'intelligence  pour  empêcher  par  fraude  ou 
par  violeuce  qu'il  n  en  vienne  d'ailleurs  d'autres  de  même 
espèce  ,  afin  de  vendre  plus  cher  celles  qu'ils  ont. 

6.  Nous  pouvons  ajouter,  pour  sixième  espèce  de 
monopole ,  l'avidité  de  certains  usuriers,  qui  amassent 
quelquefois ,  et  serrent  tout  l'argent  monnoyé  qu'ils 
peuvent  tirer  de  côté  et  d'autre^  afin  que  les  intérêts 
qu'ils  voudront  exiger,  lorsqu'ils  prêteront,  deviennenl 

-plus  forts;  ou  que  Tétat  périsse  faute  d'argent,  si  Toq 
n'a  pas  recours  à  eux. 

7.  C'est  une  espèce  de  monopole,  lorsque  des  ou— 
vriers  conviennent  entr'eux ,  de  ne  point  travailler^ 
à  moins  qu'on  ne  leur  donne  un  certain  sa- 
laire qu'ils  ont  déterminé;  ou  de  ne  point  achever 
l'ouvrage  qu'un  autre  aura  commencé. 

8.  On  aoit  encore  regarder  comme  coupable  de 
monopole ,  ceux  qui  sèment  exprès  de  faux  bruits  sur 
la  perte  des  vaisseaux  qui  apportent  des  marchandises; 
sur  des  apparences  de  guerre  ou  de  paix;  sur  les 
dommages  qu'ont  souffert  les  vignes,  les  bléS|  les  olU 
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Tiers ^  et  autres  biens  de  la  campagne,  ou  sur  Ta— 
boodance  de  ces  récoltes  j  sur  la  diminution  de  la  mon- 
noie ,  etc.  le  tout  afin  d^acheter  ou  vendre  en  consé- 
quence j  au  prix  quMls  veulent. 

9.  Enfin,  c'est  commettre  un  monopole,  d'aposter  des 
enchérisseurs  supposés ,  pour  faire  augmenter  le  prix 
d'une  chose  à  vendre. 

Ces  sortes  de  monopoles  sont  non- seulement  con- 
traires à  la  charité,  mais  encore  à  la  justice,  et  sont 
de  grands  péchés»  Par  conséquent  ceux  qui  les  font, 
sont  obligés  à  réparer  tout  le  dommage  qu''ils  ont  causé 
à  ceux  qui  en  ont  souffert.  Indépendamment  du  pré«- 
jadice  souvent  considérable  que  ces  monopoles  causent 
aux  particuliers,  le  bien  public  y  est  intéressé,  parce 
qu  ils  lui  sont  contraires  ^  ils  renversent  récouomie  du 
commerce ,  absolument  nécessaire  pour  le  soutien  des 
états.  Ils  sont  encore  plus  odieux  et  plus  pernicieux , 
quand  ib  troublent  le  négoce  des  choses  nécessaires  à 
la  vie.  Aussi  les  lois  ecclésiastiques  et  civiles  condam^ 
nent-elles  sévèrement  toute  sorte  de  monopoles. 

Il  est  difficile  de  faire  la  restitution  telle  qu'elle  est 
due,  pour  tous  les  profits  injustes  qti^on  a  faits  par  le 
monopole.  Outre  qu^on  sait  à  peine  à  quoi  se  montent 
ces  profils  ,  souvent  il  est  diiHcile  de  connohre  tous 
ceux  â  qui  Ton  a  fait  tort.  La  restitution  due  à  ceux 

Îtron  ne  peut  découvrir,  doit  être  faite  aux  hôpitaux 
es  lieux  où  le  monopole  a  été  commis. 
Il  ne  faut  pas  conclure  des  principes  que  nous  ve- 
nons d^établir ,  qu'il  soit  défendu  aux  marchands  de 
iâire  des  amas  de  marchandises  :  cela  leur  est  permis, 
dit  saint  Antonin  après  saint  Thomas ,  pour  soutenir 
leur  commerce  ;  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  dans  fin- 
leniion  de  mettre  la  cherté  :  dummodo  charistiarn 
non  intendant  inducere. 
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De  la  Simonie. 

Xw/A  Simonie  est  une  espèce  de  contrat ,  par  lequel 
on  vend  ou  l'on  achète  quelque  chose  de  spirituel,  ou 
d'attaché  au  spirituel. 

!•  C'est  un  contrat ,  et  par  conséquent  une  con- 
vention volontaire  et  actuelle  ^  et  de  là  il  suit,  u  qu'un 
homme  qui ,  par  une  ignorance  non  coupable ,  léroit 
quelque  trafic  re'prouvé  par  TEglise,  ne  seroit  simo-« 
niaque  que  matériellement.  Il  seroit  cependant  tou- 
jours obligé  à  restituer  ,  si  ce  qu'il  a  acquis  étoit  de 
nature  à  Tètre.  2.  Que  celui  qui  auroit  dessein  d'ac~ 
quérir  les  choses  spirituelles ,  sans  en  venir  à  Texé— 
cution ,  seroit  bien  simoniaque,  quant  à  la  disposition 
du  cœur,  mais  ne  le  seroit  pas  jusqu'à  encourir  les 
peines  pt^rtées  par  TEglise. 

3.  La  simonie  est  un  contrat  par  lequel  on  vend  ou 
Von  achète^  c'est-à-dire ,  par  lequel  on  obtient  à  titre 
non  gratuit  :  car  on  peut  être  simoniaque  sans  donner 
ni  or  ni  argent,  ni  même  rien  qui  soit  communé- 
ment à  prix  dans  le  commerce.  C'est  pourquoi  tous 
les  théologiens  reconnoissent ,  après  saint  Grégoire, 
qu'on  tombe  dans  la  simonie  non*seuIement  par  les 
présens  de  la  main ,  à  manu ,  mais  encore  par  ceux 
qu'on  appelle  à  linguâ  ^  par  des  flatteries,  des  bas- 
sesses  et  des  prières  pressantes  :  et  ah  obsequio ,  par 
des  services.  En  un  mot,  il  y  a  toujours  simonie  à  aller 
au  temporel  par  le  moyen  du  spirituel ,  ou  à  tendre 
au  spirituel  par  le  moyen  du  temporel.  C'est  sur  ce 
principe  qu'on  regarde  comme  simoniaque  un  cha- 
noine qui  va  à  l'otlice  principalement  à  cause  de  la 
rétribution^  celui  qui  prêche  pour  mériter  Tapplaudis- 
sement  des  hommes,  ou  qui  travaille  dans  un  diocèse 
principalement  pour  obtenir  un  bénéfice. 

3.  L^  simonie  est  un  contrat  par  lequel  on  vend  ou 
l'on  achète  quelque  chose  de  spirituel  ^ou  d  annexé  au 
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spirituel.  On  appelle  cJ^05^5  spirituelles  ^  celles  qui  ^onl 
données  pour  le  #alut  des  âmes  ,  celles  qui  ont  du 
rapport  à  Dieu^  comme  auteur  de  la  grâce  ^  et  celles 
qui  produisent  des  effets  surnaturels  ;  comme  sont  les 
grâces  et  les  dons  du  Saint-Esprit,  le  don  des  miracles^ 
les  Sacremens ,  le  sacrifice  de  la  messe ,  les  fonctions 
spirituelles ,  les  consécrations  et  les  bénédiciions  des 
personnes,  des  vases  sacrés,  des  pierres  d'autels,  cor-» 
poraux ,  et  autres  bénédictions.  On  entend  par  choses 
aruiejcées  auac  spirituelles  ^  les  choses  temporelles  qui 
sont,  en  quelque  manière,  spiritualisées  par  la  liaison 
qu'elles  ont  avec  les  choses  spirituelles  dont  elles  ne 
peuvent  être  séparées,  comme  sont  le  droit  de  patro- 
nage, le  droit  de  jouir  des  revenus  des  bénéfices,  qui 
n'est   qu^une  suite  des  fonctions  spirituelles  que  les 
bétiéficiers  doivent  exercer.  Ainsi,   on  se  rend  cou- 
pable de  ce  péché ,  non-seulement  quand  on  vend  les 
choses  saintes,  comme  les  Sacremens,  les   reliques  ^ 
et  autres  choses  semblables  ,  mais  encore  quand  oa 
met  en  trafic  quelque  chose  de  temporel  à  raison  du 
spirituel  :  par  exemple,  quand  on  vend  plus  cher  une 
terre  qui  a  droit  de  patronage,  à  cause  de  ce  droit  spi«» 
rituel  )  ou  un  calice  consacré ,  à  raison  de  la  consé-» 
cration.  Tl  en  seroit  de  même ,  si ,  en  vendant  un  re-^ 
liquaire  ,  on  évainoit  les  reliques  qui  y  seroient  ren- 
fermées ,  et  au-delà  du  juste  prix  de  la  matière  dont 
il  est  ^  le  surplus  seroit  censé  être  donné  pour  les  re- 
liques qu'il  renferme.  Il  faut  remarquer  qu'il  y  a  des 
choses   temporelles   tellement  annexées  au   spirituel , 
qu'elles  ne  peuvent  se  vendre  sans  vendre  en  même 
temps  le  spirituel.  Tel  est  un  bénéfice,  dont  on  ne  peut 
séparer  le  temporel  du  spirituel. 

On  est  coupable  de  simonie  toutes  les  fois  qu'on 
exige,  qu'on  donne,  qu'on  promet^  pour  le  spirituel, 
une  chose  temporelle,  soit  qu'on  la  regarde  comme 
prix,  ou  comme  motif,  ou  comme  une  compensation 
gratuite  ^  parce  que  Tessence  de  la  simonie  consiste  à 
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vouloir ,  par  le  temporel ,  acquérir  le  spirituel.  C'est 
pourquoi  le  pape  Innocent  XL  et  rassemblée  générale 
du  clergé  de  France ,  en  1 700  ^  ont  condamné  la  doc- 
trine qui,  par  une  fausse  subtilité, /^or  un  simple  chan- 
gement de  nom^  et  une  direction  trompeuse  dépensée 
ou  d'intention^  dit  qu''on  peut,  sans  ombre  de  simonie, 
donner  une  somme  d'argent  à  un  patron  ou  à  un  coUa- 
teur,  pourvu  qu^on  n'ait  pas  Tintention  d'acheter  de 
lui  le  bénéfice ,  mab  uniquement  celle  de  le  porter  à 
le  conférer  \  et  qu'on  soit  dans  la  disposition  actuelle 
ou  habituelle  de  ne  vouloir  jamais  égaler  une  chose 
spirituelle  à  une  temporelle ,  ni  de  croire  qu^une  chose 
temporelle  puisse  être  le  prix  d^une  spirituelle.  Doctrine 
que  cette  assemblée  déclare  téméraire ,  scandaleuse  , 

{pernicieuse,  erronée,  comme  établissant  Thérésie  de 
a  simonie  condamnée  dans  TEcriture ,  par  les  canons  , 
et  par  les  constitutions  des  papes.  Cette  même  assemblée 
condamne  encore  le  sentiment  qui  tient ,  qu'on  peut 
ne  pas  conférer  gratuitement  un  bénéfice,  pourvu  qu^on 
ne  Texige  point  pour  la  collation  du  bénéfice,  mais 
pour  le  revenu  temporel  qu'on  n'est  point  obligé  de 
donner. 

Il  y  a  deux  sortes  de  simonies  :  Tune  défendue  par 
le  droit  divin  ,  et  Tautre  par  le  droit  ecclésiastique. 
La  simonie  de  droit  divin,  est  celle  dans  laquelle  on 
donne  le  spirituel  pour  le  temporel,  et  que  nous  ayons 
définie  ci-aessus.  La  simonie  contre  le  droit  ecclésias- 
tique ,  est  une  espèce  de  commerce  que  l'Eglise  défend  j 
parce  qu'il  a  quelque  chose  qui  approche  de  la  si— 
moqie,  ou  qu'il  renferme  quelque  mépris ,  ou  quelque 
manque  de  respect  pour  les  choses  spirituelles  et  sacrées  , 
ou  qui  sont  jointes  d'une  manière  éloignée  ou  prochaine 
aux  spirituelles  :  et  c'est  pour  cela  que,  par  un  motif 
de  religion ,  cette  action  est  défendue  par  l'Eglise  comme 
simoniaque  :  par  exemple,  quand  on  permute,  de  son 
autorité  privée,  un  bénéfice  dont  on  est  titulaire ,  contre 
un  autre  bénéfice ,  ou  qu'on  achète  un  office  ou  une 

charge 
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cfaarge  qui  donne  droit  d'exercer  la  jurisdicuon  ecclésias* 
tique.  C'est  en  ce  sens  que  Ton  dit  encore ,  qu^'Iy  a  simo-* 
nie  ecclésiastique  à  vendre  le  saint  chrême  3  parce  que^~ 
quoique  Ton  pût  aussi  bien  en  vendre  la  matière  y  qu^on 
peut  vendre  celle  d^un  calice  consacré ,  TEglise  n'a  pas 
jugé  à  propos  de  le  permettre,  une  pareille  vente  ne 
pouvant  se  (aire  sans  une  sorte  d^indécence.  On  regarde 
encore  comme  simonie  contre  le  droit  ecclésiastique  | 
de  se  démettre  de  son  bénéfice  enire  les  mains  d'un 
collateur,  en  lui  indiquant  sou  successeur^  en  sorte  qu'où 
ne  se  démet  que  dans  la  vue  de  le  faire  donner  à  celui  à 
qui  on  le  destine  ^  ce  qui  est  défendu  par  la  bulle  du  pape 
Pie  V.  qui  commence  par  ces  mois  :  quanta  Ecclesias 
DeL  Lorsque  FEglise  défend  le  commerce  de  certaines 
choses,  c'est  à  cause  de  leur  union  ou^prochaiue  ou 
éloignée  avec  des  choses  spirituelles. 

Ces  deux  sortes  de  simonies  se  subdivisent  en  men-» 
taie,  conventionnelle,  et  réelle.  Nous  n'entendons  pas 
ici  par  simonie  mentale,  celle  qui  se  termine  aux  sim- 
ples désirs,  quoiqu'elle  puisse  damner,  comme  l'adul-* 
tère  spirituel ,  et  tous  les  péchés  qui  se  consomment 
dans  le  cœur.  Nous  n'appelons  simonie  mentale,  que 
celle  qui  consiste  dans  la  seule  volonté,  sans  se  produire 
au  dehors^  ou  qui  se  commet  extérieurement,  mais 
sans  aucnn  pacte  formel  ou  tacite.  Telle  seroit  celle d'uu 
aumônier  qui  serviroit  quelqu\)n,  dans  le  dessein  dVa 
obtenir  un  prieuré  qui  aépend  de  lui ,  mais  sans  le  lut 
demander  ni  directement,  ni  indirectement.  Telle  seroit 
encore  celle  d'un  clerc  qui  feroit  un  présent  à  un  col— 
lateur  dans  l'espérance  de  se  procurer  un  bénéfice, 
sans  lui  rien  témoigner  de  sou  intention.  On  devroit 
plutôt  appeler  celte  simonie  ,  occulte  que  mentale  : 
car  elle  est  véritable  et  réelle  \  mais  elle  he  commet  sons 
aucun  pacte.  Cette  simonie  n'est  punissable  que  dans 
le  for  intérieur.  La  simonie  conventionnelle  est  celle 
qui  s'est  produite  par  un  pacte  exprès  ou  tacite^  c'est- 
à-dire^  par  des  paroles  ou  par  quelque  signe ^  en  sorte 
Tome  IIL  F 


8a  pE;s    COKTHATS 

que  TuD  ait  conmi  rinteniion  de  Tautre^  et  s^y  soit  ac^- 
cordé ,  quoique  rexécution  n^ait  pas  soivi.  Quand  la 
convention  u^a  été  exécutée  ni  d^un  côté  ni  de  I  autre  ^ 
la  simonie  se  nomme  purement  conventionnelle.  La 
convention  pure  qui  n^a  été  en  aucune  manière  exëcu* 
tre^  parce  que,  par  exemple,  on  s'en  est  repenti,  ou 
qu  on  Ta  rétractée,  ne  suffit  pas  pour  faire  encourir 
les  peines  portées  par  le  droit  contre  les  simoniaques. 
Quand  elle  a  été  exécutée  d'un  côté  sans  l'être  de  Tauire; 
qu'on  a ,  par  exemple ,  donné  l'argent  sans  avoir  reçu 
le  bénéfice,  ou  f^/ce  versa ,  cette  simonie,  se  nomme  se- 
mi-réelle ,  ou  conventionnelle  mixte.  La  simonie  réelle 
est  celle ,  où  la  convention  a  été  exécutée,  au  moins  en 
partie,  de  part  et  d'autre  :  comme  quand  celui  qui  a  déjà 
donné  le  bénéfice,  a  reçu ,  en  tout  ou  en  partie,  l'argent 
ou'  lé  service  qu  on  lui  avoit  promis*  Cette  espèce  de 
simonie  est  la  plus  criminelle  oe  toutes.  Tous  ceux  qui 
ont  part  à  de  tels  traités,  comme  médiateurs,  déposi*- 
taires,  ou  autrement,  sont  cospables  de  simonie. 

On  ne  peut  douter  que  la  simonie  ne  soit  an  très- 
grand  crime.  Grime  contraire  au  droit  naturel ,  puisqu'il 
vend  ce  qui  ne  peut  se  vendre^  contraire  au  droit  divin, 
puisqu^il  est  contraire  à  l'ordre  de  Jésus-Cbrist ,  qui  a 
recommandé  à  ses  apôtreS|  et,  en  leurs  personnes,  à  tous 
ses  roiuistres,  de  donner  gratuitement  ce  qu^ils  ont  reçu 
gratuitement  j  contraire  au  droit  humain,  ainsi  qu'il  pa- 
roit  par  tout  co  qui  en  est  dit  dans  les  saints  canons, 
et  dans  le  corps  du  droit:  contraire  enfin  à  la  Religion  , 
en  traiiant  les  choses  les  plus  saintes  avec  tant  d'indigni- 
té et  de  mépris.  Grime ,  que  les  canons  appellent  exe— 
crahilejlagitiumyjlagitiumpiaculare.  Le  pape  Âdriea 
L  dans  sa  lettre  au  patriarche  Taraise,  en  parlant  de  la 
simonie  ,  dit:  iolerabilior  est  Macedonii  qui  Spiritûs 
Safwti  divinitatem  impugnavit ,  impia  hœresis.  Après 
l'hérésie  ,  le  plus  grand  crime  est  la  simonie ,  que  \ts 
anciens  qualifient  d^hérésie ,  jugeant  difficile  que  Toq 
croie  pouvoir  acheter  les  choses  spirituelles ,  sans  errer 
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dans  là  foi.  La  simonie  a  été ,  dans  tous  les  temps  ^  la 
raine  de  la  discipline  et  de  la  morale  chrétienne ,  dont 
le  premier  pas ,  est  le  mépris  des  richesses  et  le  renon- 
cement, du  moins  d^aflPection  )  aux  biens  même  que  Ton 
possède.  Car  qui  enseignera  cette  morale  si  sublime , 
quand  ceux  qui  devroient  renseigner  Fignorent  eux- 
mêmes  ^  quand  le  sel  de  la  terre  est  corrompu  f  Un 
homme  éclairé  et  persuadé  de  la  Religion  chrétienne  j 
ne  s^avisera  jamais  d^en  faire  uA  moyen  de  s'enrichir.  Il 
comprendra  qu'elle  est  d'un  ordre  plus  élevé ,  et  qu^elIe 
nous  propose  d^autres  biens.  Si  l'ignorance  et  la  corrup- 
tion au  cœur  produisent  la  simonie,  la  simonie  aug- 
mente Fignorance  et  le  mépris  de  la  vertu. 

On  ne  peut  dire^^Ml  y  ait  légèreté  de  matière  en 
fait  de  simonie,  ni  dû' côte  de  la  chose  spirituelle  que 
Fon  Yend ,  pûisou'une  chose  spirituelle,  quelle  qu'elle 
soit,  est  d'un  ordre  si  supérieur,  quW  ne  peut  regarder 
comme  nn  péché  léger,  Findignité  avec  laquelle  on 
la  traite  par  la  simonie  ^  ni  du  côté  du  prix  que  Fon 
en  donne  ou  qn^on  en  retire,  puisque,  Fobjet  étant 
inappréciable,  on  est  censé  le  mépriser  également, 
qnelque  prix  que  Fon  y  mette ,  et  la  profanation  est 
la  même. 

On  excepte  plusieurs  cas  où  Fon  ne  commet  point 
de  simonie,  quoique,  pour  le  spirituel  on  donne  ou 
Fon  reçoive  le  temporel.  Le  premier  est,  lorsqu'on  ne 
donne  que  par  le  motif  de  pure  libéralité  ;;  parce  que 
le  don  est  alors  censé  gratuit  de  la  part  de  celui  qui 
le  (kit ,  et  n'avoir  été  causé  par  aucun  mauvais  motif. 
I^Iais  il  est  important  de  remarquer  que  ce  cas  est 
bien  délicat  ^  et  qu'il  est  bien  difficile  que,  sous  le  voile 
d'un  don  gratuit ,  il  n^y  ait  pas  quelque  intention  simo- 
niaque  cachée,  qu'il  n'y  ait  pas  quelque  pacte  au  moins 
tacite.  Un  confesseur  doit  présumer  qu'il  y  a  eu  pacte,  au 
moins  tacite,  lorsque  celui  qui  a  fait  le  don,  a  engagé 
celui  qui  a  reçu  soit  par  signes ,  paroles ,  ou  auire-> 
ment,  à  se  souvenir  de  lui  dans  l'occasion.  Il  y  auroic 
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simonie  mentale ,  q^iand  même  le  donateur  n^auroît 
demandé  ni  ex(>licitement ,  ni  implicitement, s'il  avoii 
eu  véritablement  intention ,  en  donnant,  d'engager  celui 
à  qui  il  a  donné,  à  disposer,  en  sa  faveur  ou  en  faveur 
d'un  autre,  d'un  bénéfice  vacant,  ou  du  premier  qui 
vaquera.  Au  reste,  on  peut  plus  facilement  présumer 
que  celui  qui  a  donné  on  promis.  Ta  fait  par  une 
intention  simoniaqMe,  s'il  a  donné  ou  promis  à  un 
homme  plus  riche  que  lui ,  ou  à  son  supérieur  ^  si 
la  chose  donnée  ou  promise  est  d'une  telle  conséquence^ 
qu'on  ne  la  donne  pas  communément  gratuitement^ 
si  le  don  enfin  a  été  fait  dans  un  temps  de  nécessité 
de  la  personne  qui  Ta  reçu. 

Le  second  cas  où  Ton  ne  peut  recevoir  le  temporel 
à  l'occasion  du  spirituel,  est  lorsqu'on  reçoit  à  l'occasion 
des  fonctions  spirirituelles, selon  les  louables  coutumes 
que  la  piété  des  fidèles  a  introduites  en  faisant  des 
offrandes  à  ceux  qui  servent  à  l'autel.  Jésus-Christ 
permet  expressément  aux  apôtres  de  vivre  aux  dépens 
de  ceux  qu'ils  instruiront,  parce  que  l'ouvrier  est  digne 
de  son  salaire.  Saint  Paul  dit  que,  comme  les  sacri- 
ficateurs de  l'ancieime  loi  vivoient  de  l'autel ,  ainsi  le 
Seigneur  a  ordonné  à  ceux  qui  annoncent  l'Evangile , 
de  vivre  de  TEvangile.  Il  faut  donc  discerner  la  ré- 
tribution permise ,  d'avec  le  Uafic  défendu.  11  n'y  à 
point  de  simonie  à  recevoir  ce  qui  est  offert  volon* 
tairement,  même  à  l'occasion  des  fonctions  saintes  ^ 
quoique  les  canons  Paient  quelquefois  défendn  pour 
plus  grande  sûreté ,  à  cause  de  la  difficulté  qu'il  y  a^ 
dans  le  for  extérieur,  de  connoitre  si  la  rétribution 
est  entièrement  libre,  et  si  celui  qui  la  reçoit,  ne  se 
lest  point  attirée  par  artifice.  Il  n'y  a  point  de  simonie 
à  recevoir  les  rétributions  autorisées  par  Tusage  et  les 
lois  de  l'Eglise.  Mais  il  y  a  simonie  à  faire  un  pacte 
ou  un  traité,  comme  à  refuser  d'administrer  un  Sa- 
crement ,  à  ne  point  résigner  ,  etc.  si  Ton  ne  reçoit 
ou  si  Ton  n'a  pas  une  caution  pour  s'assurer  qu'on 
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recevra.  II  y  a  aussi  simÔDie  à  offrir  pour  obtenir  toutes 
ces  choses.  Or  ^  encore  que  l'on  ne  fasse  pas  ces  4:011— 
vantions  expressément  et  grossièrement ,  si  rititentîoa 
y  est^  c^est  toujours  la  même  simonie^  de  quelques 
paroles  qu^on  se  serve  pour  Texprimer,  quand  -même 
on  ue  Pexprimeroit  par  aucune  parole:  car  Dieu 
lit  dans  les  cœurs ,  et  il  n^est  pas  nécessaire  que  rexe- 
cudon  ait  suivi. 

Plusieurs  théologiens  disent  encore  qu^on  est  cou- 
pable ^  non-seulement  d'injustice  9  mais  encore  de  si- 
monie,  lorsqu'on  exige  une  rétribution  plus  forte  que 
celle  qui  est  due  conformément  à  la  taxe  faite  par  1  c«- 
véque  diocésain^  parce  que  ce  surplus  doit  être  re- 
gardé comme  le  prix  du  saint  ministère  que  le  mi*-* 
nisire  ose  irendre^  et  que,  quand  même  il  diroit  que 
ce  n'est  pas  son  intention,  sa  conduite  le  démont;  ce 
qui  suffit  pour  le  rendre  simoniaque.  On  doit  en  dire 
de  même  de  ceux  qui  font  un  pacte  pour  des  fonctions 
auxquelles  ils  sont  déjà  obligés  par  office. 

Le  travail  et  la  peine  qu^occasionent  quelquefois 
les  fonctions  spirituelles,  excusent  encore  de  simonie, 
lorsqu^on  reçoit  le  temporel  à  cause  du  spirituel,  il 
faut  distinguer  ici  deux  sortes  de  peines:  celle  qui  est 
intrinsèque  à  une  fonction  spirituelle  et  ne  peut  s'en 
séparer,  par  exemple,  quand  il  s'agit  d'un  sermon,  la 
peine  de  Tétudier  et  de  l'apprendre;  et  celle  qui  est 
extrinsèque  à  une  fonction  spirituelle,  et  n'en  est  une 
suite  que  par  accident ,  par  exemple,  s'il  s'agit  d*aller 
célébrer  la  messe ,  ou  prêcher  dans  un  endroit  fort 
éloigné.  On  ne  peut  point,  sans  simonie,  se  faire 
payer  la  peine  inséparablement  attachée  à  une  fonc- 
tion spirituelle*  Jésus— Christ ^  en  ordonnant  à  ses  mi-* 
nistres  de  donner  gratuitement  ce  qu'ils  ont  reçu 
gratuitement^  a  marqué  non-seulement  les  fonctions 
en  elles-mêmes,  mais  encore  ia  peine  et  la  fatigue 
sans  lesquelles  on  ne  peut  absolument  les  exercer ,  qui 
eu  font  partie  essentielle,  et  qui  sont  comme  un  même 
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^lOttt  av:ec  elles.  A  l'égard  delà  peine  qae  nous  av( 
.  appelée,  extrinsèque^  et  que  les  fonctions  n^occasione 
que  par  accident,  on  peut  Tapprécier»  Il  semble  qu( 
peut  appliquer  k  cette  sorte  de  peine  ce  que  dit  sai 
Paul  9  qu'il  faut  doublement  honorer  ceux  qui  tn 
vuiUent  daTantage.  Mais  nous  ne  pouvons  nous  ei 
pêcher  d^arertir  que  ce  cas  est  bien  délicat ,  et  qu^ 
est  important  de  ne  pas  confondre  ce  qui  doit  èi 
entièrement  séparé,  en  faisant  servir  cette  peine  de  pi 
texte  pour  apprécier  les  fonctions  elle^-mêmes , 
qui  arriveroit,  si  Ton  estimoit  cette  peine  plus  qneli 
ue  seroit  estimée,  si  on  ne  la  prenoit  que  pour  ui 
action  civile  et  profane.  G^est  sur  quoi  chacun  d< 
d'examiner  et  se  juger  devant  Dieu,  qui  discerne  k 
pensées  et  les  intentions  du  cœur.  On  ne  doit  pas  eni 
tendre ,  par  cette  sorte  de  peine,  celle  qu^on  auroit  plus 
que  d'autres,  à  cause  de  certaines  infirmités  person* 
nelles ,  à  exercer  certaines  fonctions ,  à  prêcher  •  par 
exemple,  à  cattse  de  la  foiblesse  de  la  poitrine,  ce  la 
voix,  de  la  santé,  à  cause  de  Tàgej  lapprécier,  ce  seroii 
eimonie.  II  faut  en  dire  de  même  ae  celle  qu'on  a  à 
chanter  une  grand 'messe ,  parce  qu'elle  est  plus  longue, 
€t  à  raison  du  chant. 
'  Au  reste,  il  est  mieux  et  plus  sûr  de  ne  rien  de- 
mander quand  la  peine  extérieure  augmente,  mais  di 
recevoir ,  sans  aucun  pacte ,  ce  qui  est  oflert  par  le 
fidèles,  oo  réglé  par  les  supérieurs.  C'est  le  meilleui 
moyen  d'éviter  toute  simonie,  et  de  persuader  atn 
fidèles  que  ce  n'est  pas  par  intérêt  qu'on  remplit  se 
fonctions* 

On  peut^  sans  simonie,  se  rédimer  par  argent  o\ 
autrement  de  la  vexation  injuste  d'une  personne  qn 
«mpéche  d'avoir  un  bien  spirituel  auquel  on  a  droit 
parce  qu'alors  on  ne  donne  pas  le  temporel  pour  l 
^pirtlDei,  dont  on  est  déjà  en  possession,  mais  pou 
&irc  cesser  Tinjustice  et  la  vexation,  qui  est  une  chos 
temporelle*  Mâi«:il  y  a  là-dessus  plusieurs  observa- 
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tîoD3  à  faire,  i.  On  ce  peut,  pour  se  rddimer  decéUc 
vexation  ^  donner  une  chose  spirituelle ,  parce  que  ce 
scroit  donner  le spiriloel  pour  le  temporel:  par  exemple, 
00  ne  peut,  pour  avoir  un  bén^.fice  d'un  revenu  pins 
considérable,  en  donner  un  d'un  moindre  revenu  à 
celai  par  qui  on  est  troublé.  2.  Il  faut  que  ce  troublé 
soit  injuste^  autrement  ce  qu'on  donnerpit  ne  seroit 
pas  tant  pour  se  rëdimer  ae  la  vexation,  que  pour 
avoir  la  cnose  spirituelle.  3.  Il  faut  que  le  droit  à  là 
chose  spirituelle  soit  légitime  et  certain.  4*  U  f>Q^  q^^ 
ce  droit  soit  celui  que  les  théologiens  appellent /lu  in 
re,  il  ne  suffit  pas  qu'il  soit  celui  qu'ils  appelient/i/j 
in  rem  :  ainsi,  si  celui  qui  n'a  que  la  présentation  du 
patron,  ne  peut,  sans  simonie,  donner  pour  en  ob- 
tenir l'institution  canonique ,  quand  même  cette  ins-^ 
lilution  ,  qui  donne  seule  jus  in  j^e  lui  seroit  injuste- 
ment refusée^  à  plus  forte  raison  seroii-on  coupable 
de  simonie ,  si  l'on  faisoit  des  présens  à  un  parent  où 
ami  du  collateur,  pour  l'engager  à  donner  le  ^isa. 
La/  faculté  de  théologie  de  Liouvain  a  déclaré  fausse 
et^  pernicieuse  une  proposition  où  Ton  avaiiçoit 
qu'on  peut  ,  sans  simonie ,  donner  de  largent  ou 
choses  appréciables  â  prix  aargent^  non  pas  aux  pa- 
trons ni  aux  collatcurs ,  mais  à  ceux  qui  ont  du  crédit 
auprès  d'eux,  afin  de  parvenir  a»x  bénéfices  par  leur 
recommandation  :  antequàm  acquiratur  alictd  fus 
.  !>?.....  dignitate  vel  prœbendâ ,  per  electionem  ,  "vel 
provisionemj  seu  collatiùnem  ^  dit  saint  Thomas  (  a» 
y-'  q*  1  oo«  a.  3.  ad  5.  )  simonuicum  esset  adversantium 
ohstacula  redimere  :  sic  enim  per  pecuniam  p^raret 
sibi  viam  ad  rem  spiritualem  obtinendam  /  sed  post- 
quàm  fus  alicui  acquisitum  est ,  licet  per  pecuniam 
înjusta  impedimenta  removere.  5.11  (àut  prendre  garde 
que  ce  qu^on  obtient,  en  faisant  cesser  la  vexation 
injuste  dont  on  veut  se  rédimer,  ne  soit  une  chose 
spirituelle^  par  exemple,  si  un' collateur  refuaoit  ia* 
j^istement  l'institutioa  canonique ,  il  y  auroit  siniOQt 
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à  lui  donner  pour  lobtenir ^  parce  qu^alors  on  aché- 
teroit  cette  institution  ^  qui  est  une  chose  purement 
spirituelle.^  Si,  pour  engager  un  curé  à  donner  à  un 
enfant  le  Baptême^  qu'il  lui  refuse  injustement^  on 
lui  donuoit  de  Targent,  on  achétcroit  de  lui  le  Bap- 
tême. En  ce  cas ,  dit  saint  Thomas  (  2.  2.  q.  100.  a.  2. 
ad  I  ),  pro  eodem  est  habendum  si  sacerdos  ahsque 
pretio  oaptiznre  non  velit^  ac  si  non  esset  qui  bap- 
tizaret.  Unde  ille  qui  gerit  curam  pueri^  licite  potest 
eum  baptizare^  njel  à  quocumque  alio  facere  bap— 
iizavL  Un  adulte,  qu^un  prêtre  refiiseroit  de  baptiser 
sans  argent ,  devroii  plutôt  mourir  sans  Baptême  que 
de  lui  donner  pour  Tavoir,  s'il  ne  pouvoîl  trouver  per- 
sonne pour  le  baptiser^  alors  le  Baptême  de  vœu  et  de 
désir  su}\j)léeroit  au  défaut  du  Baptême  d'eau.  On  ne  peut 
donner  de  l'argent  à  des  électeurs  a6n  de  les  engager 
à  exclure  du  bénéfice  auquel  ils  vont  nommer,  un 
indigne  ou  un  moins  digne ,  pour  eu  pourvoir  un 
plus  digne* 

Au  reste,  comme  il  n^est  que  trop  ordinaire  de  se 
flatter  dans  les  occasions  où  il  s^agit  de  faire  cesser 
\in  trouble  injuste  qui  empêche  la  possession  d'one 
chose  spirituelle ,  et  quVn  se  rend  coupable  de  simonie 
par  ignorance  ou  par  intérêt,  il  convient  de  ne  se  ré- 
aimer  d'aucune  veiation^  qu^aprés  avoir  pris  le  conseil, 
et  obtenu  le  consentement  de  son  évêque.  C'est  ce 
qt^ordonne  saint  Charles  dans  son  premier  concile  pro- 
vincial de  Milan. 

Ou  ne  peut,  sans  simonie,  se  désister  du  droit  quW 
a  sur  un  bénéfice,  et  le  céder  à  condition  qu'on  recevra 
tine  certaine  somme  pour  les  frais  qu'on  a  faits,  en 
plaidant  pour  se*  défendre  contre  celui  auquel  on  cède 
sou  drçit.  La  raison  est,  que  le  droit  sur  un  bé- 
iîo6cenH  peut  s'apprécier;  c'est  une  chose  purement 
spirituelle  ,  qui  ne  peut  par  cons(?quent  s'acquérir  à 
prix  d'argent  sans  tuie  Vf!ritable  sîmonîc.  Un  homme 
qui  code  uu  bénétice ,  peut  exiger  seulement  que  ce* 
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lui  à  qui  il  le  cède  lui  remettra  la  partie  du  revenu 
échue,  pendant  qu'il  la  desservi^  et  qu'il  n^a  [»as 
encore  reçue ,  au  prorata  du  temps  de  son  service , 
parce  que  c'est  un  argent  qui  lui  est  légiiimement  du. 
Mais  il  faut  observer  de  ne  pas  faire  entrer  dans  la 
cession  de  ce  bénéfice  et  dans  lacté  qui  en  est  dressé , 
la  condition  de  ce  paiement,  afin  d'ôter  tout  soupçon 
et  toute  apparence  de  simoirtv;  11  doit  donc  alors  céder 
son  droit  au  bénéfice  purement  et  simplement ,  en  se 
réservant  néanmoins  la  faculté  de  payer  du  revenu 
échu  pendant  qu'il  Ta  desservi ,  et  qu'il  doit  retirer 
pour  ce  temps-là. 

?)ous  avons  dit  ci-dessus  que  les  théologiens  re— 
connoisseut  trois  sortes  de  présens,  qui  rendeni  cou— 
pable   de  simonie  ^  que  le  premier  est  celui  qu'ils  ap- 
>ellent  munus  à  manu  ;  le  second,  munus  à  linguâ  / 
t  troisième,  munus  ab  obsequio. 

Par  présent  de  la  main,  munus  à  mo/iM.  nous  en^ 
tendons  tout  don  ,  toute  promesse,  non^seulement 
d'argent^  mais  encorç  de  toutes  sortes  de  choses  ap- 
préciables et  estimables  à  prix  d'argent,  soit  meubles, 
soit  immeubles, soit  corporelles,  soit  incorporelles.C  est 
pourquoi  on  est  censé  faire  un  présent  de  cette  es- 
pèce ,  si ,  pour  obtenir  un  bénéfice ,  on  remet  une  dette 
ou  une  pension,  soit  au  patron  ,  soit  au  coilateur^ 
parce  que  cette  remise  est  un  don  ,  que  celui  en  fa- 
veur duquel  elle  est  faite ,  reçoit.  11  faut  pareillement 
regarder  comme  simoniaque  celui  qui  constittie  un 
titre  clérical  à  un  autre ,  en  lui  faisant  promettre  qu^il 
n'en  retirera  rien  ^  celui  qui  reçoit  un  bénéfice  sous 
la  condition  de  prêter  à  celui  qui  Je  lui  donne,  ou 
d'attendre  le  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû,  ou  d'a- 
vancer le  paiement  de  ce  qu'il  doit^  ce  délai  et  ce 
paiement  anticipé  devant  être  regardés,  dans  cette  oc- 
casion, comme  un  pur  prêt,  celui  qui  rend  à  son  ré^ 
signant  les  frais  qu'il  a  faits  pour  entrer  dans  son  bé- 
néfice ,  pour  en  faire  les  réparations ,  poin*  les  aug— 
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quos  vol  ipsi  amant ,  ^el  quorum  sunt  ohseguiis  de^ 
liniti ,  vcl  pro  quihus  majorum  quispiam  rogaverit^ 
et^  ut  détériora  taceam^  qui^  ut  clericijierint  ^  mu^ 
neribus  impetrârurU. 

Saint  Chrysostôme  compare  au  premier  des  simo— 
Iliaques^  celui  qui  a  obtenu  un  bénéfice  par  ses  solli- 
cita lions.  Cogita^  dit  ce  Père,  quid  acculer it  SimanL 
Quid  enim  rejert^  si  non  das  pecuniam ,  sed  pecu— 
niœ  loco  adularis ,  subornas^  multaque  machinaris  ? 
Pecunia  tua  sit  tecum  in  perditionem^  ad  illum.  dic^ 
tum  est  y  et  his  dicetur  :  amhitio  tua  sit  tecum  in 
perdit ionem^  quoniam  putdsti  ambilu  humano  pa— 
rari  donum  Dei. 

Le  concile  de  Lavaur,  en  i368,  frappa  d'anathème 
les  clercs  séculiers  et  réguliers  qui  tâchoient  de  parvenir 
aux  bénéfices  par  la  protection  des  grands  :  qui  par 
potentiam  vel  impressionem  cu/uscumque  sœcularis 
personco^  si  per  patronos  ad  ecclesiastica  bénéficia 
procurauerint prœsentari.  Le  concile  de  Bâle,  en  1 433, 
ordonna  que  tous  ceux  qui  auroient  droit  de  suffrage 
dans  les  élections^  pour  quelque  bénéfice  que  ce  fut , 
jureroient  auparavant  de  ne  point  élire  ceux  qui  au- 
roient employé  des  promesses,  des  dons,  des  prières 
ou  des  amis  pour  se  faire  élire.  Le  concile  de  Cologne, 
en  i5iô,  désira  que  les  prières  des  grands  fussent 
écartées  des  élections  labsit  ergo^  dit— il,  omnis  simch- 
niœ  pravitas ,  omnis  personarum  respectus^ 

Saint  Thomas  (  2.  a.  Q.  100.  Art.  5.  ad.  3.)  traite 
de  simoniaque  la  disposition  d*un  bénéfice  en  consi— 
dératiou  des  prières  et  de  la  recommandation  d'un  ami 
ou  dequelqae  personne  qu'on  a  intérêt  de  ménager  ;  si, 
pour  raccorder,  on  u'avoit  en  vue  principalement  que 
A^  pareih  motifs,  sans  aucun  égard  au  mérite.  Munus  à 
lingud  dicitur ,  "vel  ipsa  laus  pertinens  adfa\^orem 
humanum^  qui  sub  pretio  cadit  ^  tW  et iam  précis  ^ 
ex  quihks  acquiritur  fnvor  humanus  ^  vel  contra- 
riufH  cntatur  :  et  ideo  si  aliquis  principaliter  ad  hoc 


EN   MRTICtILIER,  ^3 

intendit  ^  simôniam  commit tit.  f^idetur  autem  hoc 
principaUter  intenderé  ,  qui  preces  pro  indigna  por^ 
rectos  eacaudit.  Unde  ipsumjactum  est  simoniacum» 
Si  autem  preces  pro  digno  porrigantur ,  ipsum 
/actum  non  est  simoniacum  ;  quia  subest  débita 
causa ^  ex  quâ  illi  pro  quo  preces  porriguntur  ^  spi-^ 
rituale  aliquid  confertur.  Tameri  potest  esse  simonia 
in  intentione ,  si  non  attendatur  ad  dignitatem  per^ 
sonœ^  sed  adfai^orem  humanum.  II  dit  ailleurs  que 
les  trois  sortes  de  présens  dont  nous  parlons  après 
saint  Grégoire,  renferment  toutes  les  choses  tempo- 
relles qu'on  pewt  donner  pour  obtenir  une  chose  spi- 
rituelle^ et  qiie  Ton  est  véritablement  simoniaque,  lors- 
qu'on parvient  à  un  bénéfice  par  quelqu'une  de  ces 
trois  voies. 

Ce  saint  docteur  enseigne  encore  que,  quoiqi^un  ec- 
clésiastique puisse^  sans  pecbë,  demander  pour  lui- 
même  un  bénéfice  simple,  quand  il  en  a  besoin  pour 
sa  subsistance^^  et  que  d'ailleurs  il  n  en  est  pas  indigne, 
il  ne  lui  est  cependant  pas  permis  d'en  demander  nu 
à  charge  d'âmes^'  parce  qu'en  le  demandant  il^  se  rend 
iudigne  de  l'obtenir ,  par  la  présomption  qui  le  porte 
à  $e  croire  capable  de  gouverner  les  autres  et  de  ré- 
pondre devant  Dieu  de  leur  salut  :  si  vero  aliquis  pro 
se  rogat^  ut  obtineat  curam  animarum^  ex  ipsdprœ- 
sumptione  redditur  indignusf  et  sic  preces  sunt  pro 
indigna»  Licite  tamen  potest  aliquis ,  si  sit  indignis^ 
pro  se  bene/icium  ecclesiasticum  petere  sine  curd 
animarum 

Saint  Raymond ,  saint  Antonin^  et  plusieurs  autres 
célèbres  docteurs,  s'expliquent  de  la  même  manière 
sur  cette  question.  Leur  doctrine  est  fondée  sur  celle 
des  anciens  Pères  de  1  Eglise ,  qui  ont  pensé  qu'un  ec- 
clésiastique doit  toujours  craindre  de  gouverner  les 
antres,  à  moins  qu'il  n'y  sgit  appelé  par  ses  supé- 
rieurs légitimes. 

Saint  Grégoire  le  grand  veut  qu'on  rejette  comme 
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indigne  celui  qui  s'ingère  de  lui^-^tnêine  dans  la  charge 
des  âmes  :  sicut  locus  regitninis  desiderantihus  ne- 
gandus  est  ^  ita  fugientibus  offèrendus.  II  faut  lire 
là-dessus  sa  lettre  aux  évêques'  d'Autan^  de  Lyon , 
(1^ Arles  et  de  Vienne,,  et  la  première  partie'  de  sou 
pastoraL 

Saint  Bernard  parlant  au  pape  Eugène ,  sur  la  ma- 
nière dont  il  doit  disposer  des  places  dans  TEglise,  lui 
dît  :  consilio^  non  prece^  agendum  est ....  Pro  quo 
rogaris^  sit  suspectas.  Qui  ipse  rogat  per  se  ,  y^"* 
judicatus  est  :  nec  interest  per  se  ^  an  per  alium 
roget.  Ces  paroles  doivent  s'appliquer  aux  demandes 
ambitieuses  de  bénëâces  même  simples  ,  et  sur— tout  à 
celles  debénëfices  à  charge  d'àmes^C'est  de  ces  demandes 
que  le  premier  concile  de  Milan,  en  i565,  a  parlé, 
lorsqu^ila  dit:  qui bene/icium  ecclesiasticum  ^acans^ 
multis  et  ambitiosis  precibus^  per  se  vel  per^alios 
petierit ,  eojacto  reddatur  indignas  ,•  ut  per  bien-- 
nium  1/1  eum^  neque  illud  neque  aliud  beneficium 
conferripossit. 

Ce  sentiment  est  celui  de  la  faculté  de  théologie 
de  Paris  :  qui  pro  se  postulat  beneficium  cui  annexa 
est  animarum  cura^  ex  ipsd  prœsumptione  redditwr 
indignus*  Cette  savante  et  célèbre  faculté  dit  dans  les 
mêmes  articles  de  doctrine  :  sibi  aut  aliis  quœrcre 
beneficium  ecclesiasticum  obsequiis^  adula tionibnSf 
aut  alio  ambitûs  génère ,  prorsîts  illicitum  est  {art. 
109.).  Peccat  graviter  qui  beneficium  dat  alicui  con- 
sanguineo  aut  q/fini^  ratione  consanguinitatis  aut 
€iffinitatis  ,  'vel  alio  affectù  humano  (  art.  1 1 4-  )* 

Quoique  les  demandes  qui  se  font  par  ambition  et 
sans  besoin ,  des  moindres  bénéfices ,  soient  condam- 
nables, ainsi  que  nous  venons  de  le  voir  dans  le  con-* 
cile  de  Milan  cité  ci-dessus ,  on  ne  peut  cependant 
blâmer  les  demandes  des  bénéfices  simples,  lorsqu'elles 
se  font  par  besoin,  avec  modestie  et  humilité  ^  si  d'ail- 
leurs  on  ne  se  sent  coupable  d'aucune  faute  qui  ^^ 
rende  indigne  j  parce  qu'alors  on  ne  demande  uo  bd- 
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nefice  que  comme  pauvre ,  comme  une  aumône,  comme 
une  porûou  du  patrimoine  des  pauvres. 

Enfin ,  nous  avons  dit  que  la  simonie  pent  se  com- 
mettre aussi  par  les  services,  et  c'est  ce  que  les  théo- 
logiens appellent,  munus  ab  ohsequio.  rar  services^ 
on  doit  ici  entendre  tout  service  temporel,  toute  action 
faite  sans  y  être  obligé,  en  faveur  ou  pour  rutUité 
temporelle  d^un  autre,  avec  pacte  exprès  ou  impli- 
cite, ou  avec  intention  d'obtenir  une  chose  spirituelle. 
^on%  ài^oïïs  toute  action\  soit  honnête^  soit  crimi— 
Délie.  Nous  disons  tout  service  auquel  on  n^est  pas 
obligé^  parce  que,  si  le  service  qu'on  exige  de  celui 
auquel  on  a  donné  un  bénéfice  ,  est  attaché  au  bé- 
néfice même,  on  peut  l'exiger  de  lui  sans  simonie.  Tel 
est  OD  bénéfice  auquel  est  attachée  la  charge  d^ensei- 
guer  la  jeunesse  ;  on  peut  y  forcer  celui  qui  Ta  ob- 
tenue, mais  on  ne  peut  pas  lui  imposer  cette  nouvelle 
charge  en  l'y  nommant,  sans  l'autorité  du  supérieur. 
Nous  avons  dît  tout  servicenemporel f  parce  qu'il  y 
a  quelques  .cas  où  l'Eglise  ne  défend  pas  d'accorder 
un  service  spirituel  avec  pacte  d'en  recevoir  un  autre 
de  même  nature.  Un  prêtre,  par  exemple  ,  peut  cé- 
lébrer la  messe  pour  un  autre  qui  devoit  la  dire  un 
certain  jour,  avec  pacte  que  cet  autre  la  dira  aussi 
pour  lui  un  tel  jour.  Au  reste,  quoiqu'il  ne  soit  pas 
défendu  ,  par  le  droit  naturel,  de  s'obliger  par  pacte 
à  un  service  spirituel ,  à  cause  d'un  service  spirituel 
que  l'on  en  reçoit ,  cela  est  cenends^nt  presque  tou- 
jours défendu  par  le  droit  ecclésiastique. 

Le  cardinal  Pierre  Damien  a  parlé  fortement  dans 
sa  lettre  aux  cardinaux  évêques  sufiragans  du  saint 
siège,  contre  la  simonie  qui  se  commet  par  des  ser- 
vices intéressés.  Il  dit  que  c'est  acheter  véritablement 
des  bénéfices  que  de  les  obtenir  par  des  services ,  des 
bassesses,  des  complaisances,  des  flatteries  basses,  des 
assiduités  ^  que  souvent  même  c'est  les  acheter  plus 
chèrement  que  si  l'on  en  avoit  donné  de  Fargcnt, 
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parce  que  les  longs  détours  pour  arriver  aux  places 
de  TEglise^  donnent  beaucoup  plus  de  peine  ^  et  ne 
rendent  pas  moins  coupable,  que  si  on  les  achetoit 
ouvertement  à  prix  d'argent:  enimvero^  dit-il  ,yiic£— 
lioris  eœitûs  fuerat ,  si  pro  honoribus  vcnaliter  ac-^ 
quirendis  pecuniam  semel  appenderent  ^  quant  tôt  la- 
borum^  tôt  pressurarum  molestias  sustinerent.  Nam^ 
cîim  propheta  de  verojustodicat^  quia  excutit  nui- 
nus  suas  al)  omni  munere  :  quis  eum  à  munerum 
prœstatione  defendat .  qui  et  se  ipsum  aliénas  sen^i--' 
tutis  imperiù  sub/ugat.  Enfin  il  dit  que  c'est  à  tort 
qu'on  se  flatte  d'être  exempt  de  simonie ,  parce  qu'hoir 
ne  donne  ni  or  ni  argent  pour  obtenir  un  bénéfice^ 
si  d'ailleurs  on  a  payé,  par  ses  services  et  par  ses  sou- 
missions ,  ce  qu'on  n'a  pas  paye  en  argent  :  nequa- 
quant  ergo  sioi  înnocentiam  spondeant  ^  et  à  simo-^ 
niacœ  hœreseos  maculis  se  mundos  esse  confidant  ^ 
qui  licet  met  alla  vibrant  ia  non  appendunt^  pretium 
tamen  pro  suscipiendis  honoribus  ^  per  subjectionis 
et  obsequii  quœdant  quasi  talenta  persoWant. 

Le  concile  de  Rome,  sous  Grégoire  VU»  en  1078, 
condamna  les  ordinations  q^ii  se  faisoient  par  argent, 
ou  par  prières ,  ou  par  services  :  interveniente  pretio  ^ 
vel  precibus^  vel  obsequio  alicujus  personœ.  La  raison 
qu'il  en  doune  doit  faire  appliquer  sa  condamnation 
aux  bénéfices  j  parce  que  ce  n'étoil  pas ,  dit-il ,  entrer 
dans  TEglise  par  la  porte  :  ^aoizcâm  qui  taliter  ordi^ 
nantur ,  non  per  ostium ,  id  est ,  non  per  Christum 
intrant^  sed^  ut  ipsa  veritas  téstatur  ^fures  sunt  et 

la  trônes. 

Le  pape  Urbain  II.  ainsi  que  ce  concile  de  Rome, 
ne  mettent  poirit  de  différence  entre  ces  trois  sortes 
de  simonies  qui  se  commettent  en  acbeiant  ou  en 
vendant  des  bénéfices ,  soit  à  prix  dWgent,  soit  par 
des  flatteries  et  des  prières,  soit  par  des  services  rendus 
à  celte  intention  :  qui  res  ecclesiasticas  ,  dit  ce  pape^ 
non  ad  hoc  ad  quod  institutcç  sunt^  sed  'ad  pra^ 

pria 
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pria  lucramtmere  linguœ^  ^el  indehiti  obsequii^  vel 
pecunid  largitur^  vel  adipiscitur  ^  simonîacus  est. 

Le  concile  de  Melfe,  en  1089,  condamue  pareille-* 
mcDt  cette  inique  voie  pour  obtenir  des  béuëiices^  et 
il  appuie  sa  condamnation  sur  la  doctrine  des  saints 
Pères  :  sanctorum  sententiis  consona  sentientes.  Le 
concile  de  Rheims^en  i583,  met  au  rang  des  simo«<» 
DÎaques  9  ceux  qui  donnent  ou  reçoivent  des  béneficef 
pour  récompense  des  services  rendus  :  si  qiiis  heneji  - 
cium  propter  ohsequium^vel  impensœ  sen^itutis  mer* 
cedem  conférât....  simoniacus  esse  censeatur.  Il  faut 
lire  ce  que  disent  là-dessus  le  premier  concile  de  Milan^ 
en  i5(>5)  et  celui  de  Mexique^  en  i535«  lis  recom-r 
mandent  aux  ecclésiastiques  de  ne  point  s'attacher  aux 
évêques  ou  à  ceux  qui  ont  des  bénéfices  à  donner  ^ 
par  une  attente  intéressée  des  bénéfices  ^  sans  les  ex-- 
dure  cependant ,  si  leur  vertu  et  leur  capacité  les  en 
rendent  dignes  \fraudari  tamen  Ecclesias  nolumusj 
dit  le  premier  concile  de  Milan  ^  probatorum  homi-^ 
num  ministerio  ^  si  qui  sint  in  eorum  familiâ^  quo^ 
rum  doctrinœ  et  pietati  utiliter  stwrum  munus  com-^^ 
mitti  possit.  G^est  aussi  ce  que  pense  saint  Thomas 
(  2. 2.  Q.  1 00.  jà.  5.  ad  i.  ).  Dicendum  quod  si  aU^ 
quis  clericus  alicui  prœlato  impendat  obsequium  ho^ 
nestum ,  et  ad  spiritualia  ordinatum...  ex  ipsd  de^ 
votione  obsequii  redditur  dignus  ecclesiastico  bene^ 
ficio ,  sicut  et  propter  alia  bona  opéra  y  unde  non 
intelligitur  esse  munus  ab  obsequio. 

Il  faut  encore  observer  que  tout  ce  que  nous  ve-^ 
nons  de  dire  sur  cette  matière,  ne  doit  s^appiiquer 
qu'à  ceux  qui,  entrant  au  service  des  grands  et  de  ceux 
qui  ont  droit  de  donner  des  bénéfices,  n'ont  d autre 
intention  que  d'obtenir  des  bénéfices  par  cette  voie^ 
et  qui,  comme  s'explique  saint  Charles  Borromée  dans 
son  premier  concile  de  Milan  :  bénéficia  ecclesiastica^ 
tanquam  suœ  operœ  etlaboris  pretium  prœcipuè  sibi 
proponunt. 

Tome  III.  Ck 
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'  On  ne  peut^  sans  simonie^  exiger  quoi  qne  ce  soit 
pour  l'adininistration  des  Sacremens.  Le  concile  d'ËI- 
Tire  défend  même  jusqu^aux  dons  volontaires  pour  le 
Baptême.  Le  concile  IL  de  Brague ,  celui  de  M^ridd) 
celui  de  Barcelone  ^  le  XL  de  Tolède ,  et  plusieurs 
autres  ont  pareillement  défendu  de  rien  exiger  pour 
les  Sacremens.  Quelques— uns  ont  permis  seulement  de 
prendre  ce  qu'ion  ofTriroit  gratuitement  et  volontai- 
rement. £t  Ton  doit  reconnoitre  que  toute  exactioO| 
en  pareil  cas ,  est  sévèrement  défendue  par  les  canons 
des  conciles  et  la  pratique  universelle  de  TEglisej 
mais  qu'il  est  permis  aussi  de  ne  pas  refuser  les  dons 
volontaires  et  les  sacrifices  des  fidèles. 

Saint  Basile  (  litt,  76.)  dit  que  le  prétexte  même 
d'employer  à  de  saints  usages ,  comme  à  Tentretien  des 
pauvres ,  l'argent  pris  pour  avoir  administré  les  Sa- 
cremens^  n'excuse  pas  de  simonie,  et  augmente  le 
crime.  Quoique  ce  saint  docteur  n^j  parle  que  de  Yox" 
dination,  on  doit  appliquer  son  raisonnement  àTad- 
ministration  des  Sacrcmens,  à  laquelle  son  principe 
convient  également  \feruntur  quidam  tx  vobis ,  ab 
illis  quiordinantur^  accipere  pecunican  ^  idque^  quod 
pejus  est ,  pietatis  nomine  paUiare.  Duplo  namque 
puniendus  'venit  qui^  prœtextu  boni^  quod  malum  est 
/acitf  tum  quod  operatur^  quod  bonum  non  est  ^  tum 
quod  ad  perjlciendum  peccatwn ,  bono ,  ut  dicitur , 
utitur  cooperario. 

Saiut  Ambroise  assure  en  général  que  la  grâce  des 
Sacremens  est^inestimable  et  gratuite  :  non  enim  pretio 
taxatur  Deigratia^  dit<-il  (/^  4*  ^'^  ^*  4*  ^^^^  )y  ^^ 
èî  Sacramentis  lucrum  quœritur^  sed  obsequium  sa^ 
àetdotis.  Habes  Dominiprœceptum ,  vatis  exemplum: 
gratis  accipere^  gratis  dare  ;  nec  vendere  mjsterium^ 
sed  offèrre.  Il  ajoute  que  le  crime  de  la  simonie  paroît 
dans  lancien  et  le  nouveau  Testament  inexpiable  dans 
les  persounes.deGiéziet  de  Simon: inexpiabUis  enim 
est  o^epditi  culpa  mjrsterii.  Il   assure  que  Tavarice 
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sacrilège  des  simoniaques  ^  ne  tend  qo^à  amasser  un 
trésor  d'iniquiiésetde  supplices: non tdmpatrimokium 
facuUatum ,  quàm  thesaurum  criminum  congregâ- 
Tutit^  wterno  supplicio  et  breui  fructu. 

Horribile  nimis  est ,  dit  le  {)ape  Alexandre  IIL 
(ca/i.  Ciim  Ecclesiœ.  deSimonid.  ),  quod  inquibus^ 
dam  Ecdesiis  locum  venalitas  perhihetur  habere.... 
Ne  igitur  Hœc  de  cœtero  fiant  ^  vel  pro...  Sacra-- 
mentis  con/erendis  nuit  collât is  aliquid  exigatur  dis^ 
trictilus  prohibemus.  Si  quis  contra  hoc  "venire  prœ^ 
sumpserit^  portionem  cum  Giezi  se  noyer it  Habit u^ 
rum.  La  même  chose  a  été  ordonnée  par  le  canon  Suam 
et  par  le  canon  ^d  apostolicam  au  même  titre. 

Saint  Thomas (  in  4-  Dist.  ^S.  Q.  3.  ^rt.  a.  Ç*  i.). 
dit  qu'on  ne  peut  ^  sans  simonie ,  conférer  les  Sacre-* 
mens  à  prix  a  argent,  parce  que  celui  qui  les  admt^ 
nistre  n^en  est  pas  le  maître  :  quia  dispensator  Sa— 
cramenti  non  est  dominus^  sed  minister  ;  parce  qu'en 
administrant  un  Sacrement  pour  de  l'argent,  on  Tap— 
précie  à  la  somme  qu^on  reçoit ,  quoique  la  grâce  âoit 
îiupprëcîable  :  quia  prêt ium  emptionis  ponituv  quasi 
mensura  adœquans  illud  quod  emitur.  .  .  gratia  au-' 
tem  non  po test  commetisurari  alicui  corporati  f  parce 
qo^il  est  de  la  nature  de  la  grâce  d^étre  gratuite ,  et  que 
cest  la  rendre  vénale  que  d'exiger  de  largent  pour 
ladministration  d'un  Sacrement  qui  la  confère  a  celui 
qui  le  reçoit  dignement  :  quia  gratia  eœ  hoc  nomen 
accepit  ^  quod  gratis  datur  y  unde  contra  raiionem 
gratiœ  jfacit^  qui  Sacramenta  gratiœ  quasi  yenalia 
tractât. 

Le  premier  concile  de  Milan  ordonne  la  même  chose 
que  nous  voyons  dans  les  décrétâtes^  voici  ses  paroles  : 
cum  Sacramenta  Ecclesiœ  non  soliim  sine  simoniœ 
labe^  veriim  etiam  sine  ayaritiœ  suspicione^  prœbenda 
sint  ;  cayeant  omnes  ne  in  eorum  administratione 
quidquam  eaoigant  ^  (itut  etiam  a^erbis  ;^  ^vel  si^nis  ^ 
directe  vel  indirecte  pétant.  Qui  seciis  Jfcerit  ^  eum 
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et  pœnis  jure  communi  statutis^  et  aliis  arhitrio  epis^ 
copi  plecti  volumus.  Le  concile  dé  Trente  (  «Se^^.  a  a. 
in  décret,  de  celebr^  Miss.)y  défend  slussi  toutes  les 
conventions  ou  pactions   pour  les  messes,  toutes  les 

Suètes  trop  pressantes ,  et  tout  ce  qui  a  les  apparences 
e  simonie  ou  d'un  gain  sordide. 

Cependant,  comme  les  Sacremensne  peuvent  être  dis* 
pensés  agx  fidèles  que  par  les  ministres  de  TEglise^et  qu^îl 
est  juste  et  même  nécessaire  que  ces  miubtres  tirant 
leur  subsistance  du  peuple ,  on  doit  reconnoitre  qne^ 
malgré  que  ce  soit  une  véritable  simonie,  défendue 
par  le  droit  naturel  et  divin,  d'exiger  ou  de  recevoir 
de  Forgent  ou  quelqu'autre  chose  temporelle ,  comme 

I)rix  de  la  grâce  des  Sacremens  ,  qui  est  le  sens  daus 
equel  on  doit  entendre  ce  que  nous  avons  rapporté, 
ci-dessus  de  saint  Thomas ,  ce  n'en   est   pas  néan<* 
moins  une  de  prendre  quelque  chose  nécessaire  à    la 
subsistance  de  ceux  qui  administrent  les  Sacremens  ^ 
pourvu  qu'on  le  fasse  conformément  aux  ordonnances 
de  TËglise,  et  à  Tusage  reçu  et  approuvé.  C'est  ainsi 
que  s'explique  saint  Thomas  là-dessus  (  a.  3.  O.  i  oo. 
jirt^  2.  in  Corp.)  :  sic  ergo  dicendum  est ,  quod  ac-- 
cipere  pecuniam  pro  spiritualiSacramentorum  gratidj 
est  crimen  simoniœ^  quod  nulld  consuetudine  pot  est 
.  exGusariy  quia  consuetudo  non  prœjudicat  juri  na— 
turali  rvel  dii^ino.  Per  pecuniam  autem  intelligitur 
.  omne  iliud^  cujus  pretium  potest  pecunid  œstimari..... 
Accipere  autem  aliqua  ad  sustentationem  eorum,  qui 
.  Sacramenta  Çhristi  ministrant ,  secundàm  ordina-^ 
tionem  Ecclesiœ  et  consuetudines  approhatas^  non 
est    simonia^  neque  peccatum.  Nonenimsumitur 
tanquam  pretium  merçedis^  sed  tanquam  stipendium 
necessitatis. 

Celte  doctrine  de  saint  Thomas  est  celle  de  TE* 
élise.  Quoique  le  concile  deRheims,  en  io49)  défen-- 
qîi  de  rien  exiger  pour  les  Sacremens ,  il  ne  désap^ 
pipouya  cependant  pas  les  louables  coutumes,  c'est*- 
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ire,  les  tontributions  saintes  et  les  oblalions  vo-* 
loolaires  qui  se  font  dans  Tadmiiiistration  des  Sacre- 
mens.  On  voit  pareillement  les  exactions  pour  cette 
administration,  oéfendues  par  le  concile  de  Londres, 
en  11 38;  par  celui  d'York,  en  1194?  par  celui  de 
Tours,  en   116/t,  qui  ne  juge  pas  qu^aucune  coutume 
puisse  les  autoriser^   parce    qu'un  long  usage  d'une 
chose  prohibée  n'est  qu'un  long  abus  :  diuturnitus , 
dit-il  à   cette  occasion,  non  minuit  pecoatum^  sed 
auget'^  par  les  conciles  III.  et  lY.  de  Latran ,  en  1 179 
et  i2i5;  par  un  autre  concile   de  Tours,  en  ia36  ^ 
par  celui  deTplède,  en  i334;  par  celui  de  Saltzbourg, 
en   14^0.  Plusieurs  de  ces  conciles  ont  en  même  temps 
expressément  permis  de  recevoir ,  après  avoir  admi- 
nistré les  Sacremeus,  les  offrandes  volontaires  et  gra- 
tuites. Ainsi  parle  encore  celui  de  Rheims  ,  en  i583  : 

qui  pro  Sacranientorum  administratione aliquid 

ejcigunt ,  prœtfr  ea  quœ  de  jure ,  lege  vel  cossue-- 
tudine  laudahiliconjeruntur^haheantur  simoniaci^ 
non  autem  si  spontè  oblata  recipiant. 

Les  prêtres  peuvent  donc,  après  avoir  administré 
les  Sacremenset  (ait  les  autres  fonctions  spirituelles,  re- 
cevoir les  rétributions  marquées  par  les.  règlemens  du 
diocèse  et  autorisées  par  les  louables  coutumes^  ils  peuvent 
même  les  demander,  pourvu  que  leur  intention  soit  pure, 
qu'ils  n'exigent  point  ces  rétributions,  comme  le  prix  de 
leurs  fonctions  et  qu'ils  ne  fassent  aucune  difficulté  d'exer- 
cer ces  fonctions,  quand  on  les  leur  refuse:  car  cela  au- 
roit  Tair  d'une  vente.  Bien  plus,  ils  peuvent  avoir  re- 
cours aux  supérieurs  ,  pour  obliger  à  les  payer  ceux 
2ui  en  ont  le  moyen ,  mais   qui  refusent  de  le  faire, 
l'est  ce  que  dit  saint  Thomas  (  a.  a.  Q.  100.  Jtrt.  3* 
in  Corp.  ).  Enfin,  ils  ne  peuvent,  sans  simonie,  avant 
de  faire  leurs  fonctions ,  marchander  pour  les  faire , 
comme  pour  des  choses  qu'on  met  en  vente.  D'où  il 
faut  conclure  ,  qu'ils  ne   peuvent  avoir  ni  marquer  ' 
trop  de  désintéressement  dans  l'exercice  de  ces  fonc- 
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tioD9;  qu'ils  iie  peuvent  éviter  vvec  trop  de  soin  tout 
soupçon  d'avarice,  et  de  paroitre  commercer  les  choses 
saintes^  qu'ils  ne  peuvent,  eu  un  mot) trop  faire  con— 
npitre  aux  peuples,  combien  ils  sont  éloignes  de  penser 
que  la  niélé  doive  servir  de  mojen  pour  s'enrichir* 
La  prédication  doit  être  comprise  dans  les  fonctions 
pour  lesquelles  il  est  défendu  d  exiger  quoi  que  ce  soit, 
datis  le  sens  que  nous  Tavons  expliqué.  IJn  prêtre  qui 
demande  pour  ses  honoraires,  plus  qu'il  n'est  porté 
par  les  règlemens  de  son  diocèse ,  ne  peut  être  excusé 
d'avarice^  et  s'expose  à  être  justement  soupçonné  de 
regarder  son  état  comme  un  métier  ou  une  profession 
pour  gagner  sa  vie. 

Quoique  Ton  puisse  vendre  les  vases  sacrés  et  les  or- 
nemens  a  autel,  le  prix  qu'ils  valoient  avant  qu^iU  fussent 
bénis,  on  ne  peut  pas  en  conclure  qu'on  puisse  vendre 
l^s saintes  huiles,  dont  la  matière  est  en  si  petite  quan- 
tité ,  et  d'un  prix  si  modique ,  qu'on  donneroit  lieu  de 
croire  que  ce  qu'on  exigeroit  seroit  h  raison  de  leur 
consécration  et  bénédiction.  C'est  en  effet  sur  ce  motif' 
que  cela  est  défendu  dans  le  can.  Placuit.  C.  i.  Q.  i.et 
condamné  comme  une  simonie  dans  le  cbap*  Ed  quœ^ 
el  dans  le  chap.  Tn  tantum.  de  simoniân 

Les  bénéfices  ,  même  à  raison  de  leur  revenu,  sodt 
matière  à  simonie;  elon  doit  regarder  comme  simonia^ 
ques  tous  ceux  qui  donnent  du  temporel  pour  en  avoir 
un.  La  raison  est ,  que  te  revenu  à\ii\  bénéfice  dépend 
du  spirituel  comme  l'accessoire  du  principal,  parce 
qu'il  n'est  donné  qu'à  cause  de  FofBce  et  des  fonctions  : 
or ,  on  ne  peut  vendre  ce  qui  dépend  du  spirituel  ^ 
comme  l'accessoire  du  principal ,  sans  vendre  aussi  le 
spirituel  en  même  temps. 

Nous  avons  déjà  dit  que  la  permutatioa  d'un  bénéfice 
contre  un  autre,  est  simoniaque  de  droit  ecclésiastique, 
sielle  se  fait  par  la  seule  autorité  de  ceux  qui  permutent, 
el  sans  avoir  recours  à  celle  du  supérieur:  car  l'Eglise 
ciéfeQxl  toute  pactiondans  ks bénéfices,  ponr éviter  totit 
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àuigety  tout  soupçon 9  toute  occasiop  de  timonier  ei 

£  lutteurs  autres  ioconvénieusqMÎ  seroîeutles  suites  dp 
I  facilite  de  permuter  de  sa  propre  autorité.  Saint  Thomas 
condamne  comme  simoniaques ,  les  permutations  par 
intérêt  ^  et  il  n'en  croit  exemptes ,  aue  celles  qui  se  font 
pour  Tavantage  de  TEglise*  In  tali  permutatione  esf 
simonia  ^  dit  ce  saint  docteur  ^  (  in  4*  de  sentent,  dist. 
25.  quest.  3.  ortie.  3«  ad^  8.  )  si  pro  aliquo  terreno 
commodo  utriusque  yel  alterius  ^  oommutatio/iat,  Sf 
autem  pro  aliquo  spirituali^  utpote  quia  hic  in  itlo 
loco  meliiis  possit  Deo  sen^ire^  non  est  simonia  /  und^ 
tune  potest  fieri  commutatio  ex  auctoritate  episcapi 
diœcesanL  On  ne  peut  donc  en  conscience  permuter  un 
bénéfice  avec  un  ecclésiastique  qu^on  sait  être  indigne  ^ 
on  incapable  de  desservir  le  bénéfice  qu'on  lui  donne  en 
permutation  :  c'est  vouloir  faire  tort  à  TEglise. 

Ud  bénéficier  ne  peut^  sans  simonie ,  permuter  son 
bénéfice  avec  un  autre  bénéficier ,  à  condition  que  ce-;- 
loi-ci  résignera  i  un  tiers  le  bénéfice  dont  il  est  pourvu^ 
ceseroit  une  permutation  triangulaire,  qui  est  condam- 
née comme  illicite  etsimoniaque  de  droit  positif  ecclé- 
siastique, selon  lequel  toute  convention  en  matière  béné* 
ficialeest  défendue.  Si  cependant  une  pareille  permuta-* 
tion  avoit  été  faite  sub  oeneplacito  papœ ,  et  que  les 
copermutans  eussent  obtenu  du  souverain  pontife  la 
dispense  nécessaire  ,  leur  traité  seroit  légitime  et  exempt 
de  simoniob  Afin  qu'une  convention^  en  pareille  matière, 
soit  exempte  de  simonie,  il  faut  que  Tautoritédu  supé- 
rienr  légitime  intervienne  ^  il  faut  encore  qn'on  ne  donne 
jamais  une  chose  temporelle  pour  une  spirituelle. 

Il  Y  a  simonie  dans  l'échange  d'actions  pour  disposer 
des  bénéfices  :  par  exemple ,  si  quelqu'un  disoit  à  un 
autre  :  <  choisissez  celui-là  pour  un  tel  bénéfice ,  Qt  moi 
»  )e  chobirai  un  tel.  Conférez  ce  bénéfice  à  celui-ci ,  et 

>  moi  )e  confi^rerai  cet  autre.  Je  disposerai  en  faveur  de 

>  celuiqui  vousintéressedecebénéficeauquel  je  nomme, 

>  si  vous  voulez  me  résigner  le  vôtre.  Je  vous  donnerai 
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>  ce  b^^néfieé ,  si  vous  voulez  céder  la  présentation  oui  â 
«té  faite  de  vous,  pour  cet  autre.  »  C'est  une  suite  de  la 
Tegle  dont  nous  avons  déjà  parlé ,  que  toutes  conven- 
tions et  tous  pactes  sont  défendus  en  cette  matière  :  car, 
-quoique  dans  toutes  ces  choses  il  n^  ait  échange  que  de 
choses  spirituelles  y  elles  doivent  cependant ,  morale* 
meniparlant ,  être  regardées  comme  des  moyens  pour 
parvenir  au  temporel  ^  et  c'est  ainsi  que  ceux  qui  y  ont 
recours,  les  regardent  ordinairement. 

Dans  une  permutation  de  deux  bénéfices  dont  Fun 
est  d'un  revenu  beaucoup  inférieur  à  celui  de  Tautre,  on 
ne  peut,  même  avec  le  consentement  du  pape ,  suppléer 
à  ce  qui  manque  â  celui  d'un  moindre  revenu,  par  de 
l'argent  ou  par  quelqu'autre  chose  appréciable* 
'  Les  pensions  réservées  sur  les  bénéfices ,  sont  ecclé- 
siastiques de  leur  nature  ]  parce  qu  elles  supposent  la  né- 
cessité de  la  tonsure ,  qui  est  quelque  chose  de  spirituel, 
ainsi  qu'on  peut  le  prouver  parla  bulle  de  Sixte  Y.  du 
mois  de  janvier  1689.  D'ailleurs  elles  obligent  à  dire 
le  petit  office  de  la  sainte  Yierge,  selon  la  bulle  de  Pie 

Y.  au  mois  de  septembre  i57i.  Depuis  que  cette  obli- 
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galion  a  ete  imposée  a  tous  les  pensionnaires ,  on  peut 
dire  qu'elles  sont  en  quelque  manière  spiritualisées. 
rtous  disons  en  quelque  manière ,  parce  qu'il  reste  tou- 
jours une  grande  différence  entre  elles  et  le  bénéfice , 
qui  a  des  fonctions  saintes  et  spirituelles,  lesquelles  lui 
sont  si  intimement  et  si  essentiellement  attachées ,  qu^on 
ne  peut  les  en  séparer  sans  le  détruire  entièrement. 

Il  est  permis ,  régulièrement  parlant,  de  résigner  son 
jbénéfice  sous  le  bon  plaisir  du  pape,  avec  réserve  de 
pension  ;  mais,  si  quelqu'un  vouloit ,  en  se  réservant 
ânre  pension,  stipuler  ou  de  vive  voix,  ou  par  écrit, 
soit  explicitement,  soit  implicitement,  que  son  résigna- 
taire  seroit  obligé  incontinent  après  en  avoir  reçu  les 
provisions ,  et  avant  la  prise  de  possession ,  de  radieter 
cette  pension ,  on  devroit  condamner  ce  traité  de  sinio* 
aie  palliée  sous  le  nom  de  pension.  On  ne  peut ,  sans 


IK    PARTI CtJLIKll.  loS 

commettre  une  simonie  mentale ,  résigner  un  bënëfice 
•D  vae  du  rachat  de  cette  pension  que  Ton  se  réserve. 
Le  concile  de  Rouen,  en  i58i  ,  déclare  simoniaque  la 
résignation  d'un  bénéfice  à  la  charge  d^une  pension  j 
lorsque  cette  résignation  est  accompagnée  d'un  pacte 
exprès  ou  tacite  que  le  résignataire,  après  avoir  été  pour- 
vu du  bénéfice  y  amortira  la  pension.  Et  en  effet ,  le  rési-* 
gnant  donnealors  son  bénéfice  pour  une  sommed'argent^ 
et  le  résignataire  donne  largent  qni  a  été  le  prix  du  bé- 
néficequi  lui  a  été  résigné^  ainsi  c'est  un  achat etune  vente. 

On  ne  commet  point  de  simonie  en  donnant,  quoi*-* 
que  par  un  motif  de  reconnoissance ,  à  celui  de  qui 
Ton  a  reçu  un  bénéfice  ^  pourvu  qu'il  n^y  ait  aucune 
convention  soit  expresse,  soit  tacite,  de  faire  ce  don. 
Cest  la  décision  dix  chap.  Tua  nos.  De  Simoniâ. 

Celui  qui  a  eu  un  bénéfice  ^  par  le  moyen  d'une 
simonie  qu'un  parent  ou  un  ami  a  commise  pour  le 
loi  faire  donner ,  est  obligé  aussitôt  qu'il  en  a  con^ 
Boissance,  quoiqu'il  n'y  ait  eu  aucune  part,  de  se 
démettre  purement  et  simplement  de  ce  bénéfice , 
quoiqu'il  l'ait  accepté  dans  la  bonne  foi ,  entre  les 
maios  du  pape  ou  de  l'évéque,  lesquels  peuvent  ce- 
pendant le  lui  conférer  de  nouveau  :  alors  ayant  purgé, 
par  sa  résignation  pure  et  simple ,  la  simonie  com- 
mise auparavant,  il  acquerra  un  nouveau  droit  à  ce 
bénéfice  par  cette  nouvelle  collation.  Afin  que  son 
évêqne  qui  n'a  pas ,  comme  le  pape ,  le  droit  de  le 
dispenser  et  de  le  réhabiliter ,  puisse  lui  conférer  ce 
bénéfice,  il  faut  que  trois  choses  concourent  ensemble. 
La  première ,  qu'il  ait  absolument  ignore  la  conven- 
tion simoniaque  lorsqu'il  a  été  pourvu  la  première 
fi)b  de  ce  bénéfice.  La  seconde,  qu'il  s'en  soit  démis 
aussitôt  qu'il  a  eu  conooissance  de  cette  simonie,  et 
qu'il  a  pu  s'en  démettre.  La  troisième ,  que  ce  soit  un 
bénéfice  simple  :  car,  si  c'est  une  dignité ,  un  canonicat, 
une  cure ,  il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  le  pourvoir 
de  nouveau  de  ce  bénéfice  ;  Ton  trouve  ce  cas  ainsi 
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dëcidédans  le  drôil  canon.  Plusieurs  canonistes  pensent 
que  b  possession  triennale  paisible  peut  lui  servir  de 
^uste  titre ^  mais  il  est  plus  sur ,  pour  ne  rien  risquer, 
qu'il  prenne  de  nouvelles  provisicws ,  sans  s'appuyer 
sur  cette  possession.  Â  Tëgard  des  (ruits  do  bénéfice 
dont  il  a  joui ,  pendant  qu^il  ignoroit  cette  sitnonie, 
saint  Thomas  dit  (a.  a.  q.  loo.  art.  6.  ad.  3.  )  qn'il 
n*est  obligé  de  restituer  que  les  froiis  encore  existaus , 
non  ceux  qu'il  a  consumés  durant  sa  bonne  foi.  Ainsi , 
la  dUtinctioni ,  s'il  est  devenu  plus  riche^  ou  sll  ne 
l'est  pas  devenu  par  ces  fruits  consumés .  n'a  pas  lieu* 
Ce  n'est  pas  la  seule  collation  du  bénéfice  qui  est 
regardée  comme  matière  de  simonie ,  mais  eqcore  tout 
acte  qui  y  influe  efficacement  ^  de  telle  manière  qu'il 
puisse  en  être  regardé  comme  cause  morale.  Telle  est 
une  recommandation ,  une  prière ,  ainsi  que  nous  Ta^ 
voos  déjà  dit ,  et,  à  plus  forte  raison ,  une  nomination 
ou  la  présentation  d'un  patron ,  qui  met  le  collateur 
dans  ia  nécessité  de  donner  le  bjinéûce.  Sur  ce  prrn^ 
cipe ,  les  canons  traitent  de  srmoniaques ,  i  •  ceux  qui 
n'ayant  point  encore  acquis  de  droit  sur  un  bénéfice , 
donnent  de  l'argent  pour  détourner  une  opposition 
quW  veut  faire  à  leur  élection  on  à  leur  nomination 
(  Cap.  Matth.  de  Simon.).  2.  Ceux  qui  fondent  de  leur 
propre  bien  un  bénéfice ,  à  la  charge  qu^its  en  seront 
pourvus  (Cap.  Tua  nos.  DeSknon.).  Innocent  IILdans 
sa  lettre  k  l'évéquede  Qermont  (  Zi&.  12.  num.  20), 
dit  qu^on  ne  doit  point  regarder  comme  tel  celui 
OUI  pure  et  sine  pacto  ao  conditione  quâUhet  offert 
jElcclesiœ  bona  sua^  rogans  humiliter  ut  ea  retinere 
sibi  liceat  pro  prœbendâ ,  et  ad  titulum  illius  or^ 
dinetur.  3«  Ceux  qui,  étant  pourvus  de  bénéfldes  liti- 

Î;ieux,  transigent  avec  leurs  parties,  et  leur  abandonnent 
enr  droit  moyennant  une^omme  d'argent  (Cap.  Super 
eo.  De  transact.  ).  4-  Les  chapitres  qui  obligent  les 
nouveaux  chanoines,  à  leur  réception,  sous  prétexte 
de  droit  d'entrée,  d'investiture  ou  d'autre  semblable, 
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de  payer  une  somme  d'argeni,  ou  de  s'abtfenir,  du* 
rant  quelque  temps ,  de  la  perception  des  gros  irnit» 
de  leur  prébende  ^  pour  les  partager  eutr  eux ,  comme 
le  dit  expressément  le  concile  de  Sens,  en  i5afl  ^  après 
le  concile  de  Bâie  (  Scss.  21.  ),  la  pragmatique-^sanc- 
lion  (TituL  de  Annatis.\  et  le  concile  de  Trente (  «Se^J. 
2^.  Cap.  i4-  )•  Ces  conciles  néanmoins  ,  ainsi  que  ce- 
lui de  Frisingue^en  i44o«  ne  condamnent  point  les 
chapitres  qui ,  conformément  aux  lois  des  fondations 
bien  avérées ^  ou  aux  usages  anciens  et  autorisés  par 
une  longue  coutume  ,  font  payer  ces  droits  aux  nou- 
veaux chanoines^  pour  être  employés  au  profit  des 
églises  f  en  achat  d'ornemeus,  en  réparations  on  autres 
usages  pieux  qui  ue  tournent  point  au  profit  des  par- 
ticuliers. Le  concile  de  Mayence,  en  1549  (^'^  ^*)i 
approuve  aussi  cet  usage» 

Sî  une  présentation  est  simoniaque,  la  provision 
qui  se  donne  ea  conséquence  Test  pareillement,  et 
par  conséquent  nulle ,  parce  que  Tune  est  Teffet  de 
laotre.  Mais 9  par  une  raison  contraire,  si  la  présen- 
tation est  canonique  et  la  provision  simoniaque,  le 
vice  da  la  seconde  n'influe  point  dans  la  première , 
et  il  n'est  point  nécessaire  de  la  réitérer  lorsqu^on 
prend  une  nouvelle  provision  ;  bien  entendu  qu^on 
ait  obtenu  dispense  de  l'inhabilité  qu^on  a  contrac- 
tée à  posséder  le  bénéfice. 

Lorsque  plusieurs  personnes  présentent  ensemble  en 
corps  a  un  bénéfice,  la  simonie  commise  par  un  seul, 
iuflue  dans  la  présentation  de  tous  les  autres  et  la  vicie  ^ 
mais  il  n*en  est  pas.  de  même  lorsqu'ils  présentent 
tous  séparément,  ainsi  que  font  plusieurs  héritiers  d'un 
seul  patron»  La  raison  de  cette  différence  vient  de  ce 
que,  dans  le  premier  cas  il  n  jr  a,  à  proprement  parler^ 
qu'une  seule  présentation )  et  que,  dans  le  second,  il 
y  en  a  antpnt  que  de  patrons  :  or,  quand  il  y  a  mé- 
lange de  différentes  choses  bonnes  et  mauvaises ,  il 
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tCesl  pas  JQSte  que  uiile  per  inutile  ^itietur.-  Il  .on 
faui  (lire  autant  de  Tëlection. 

Dans  la  permutation  de  deux  bénéfices  inégaux  entre 
bénéficiers,  le  pape  peut  charger  celui  des  permu- 
tans  qui  possédera  le  grqs  bénéfice^  de  payer  une  pen- 
sion à  celui  qui  aura  eu  le  moindre  en  permutation; 
mais,  si  les  bénéfices  étoient  égaux  en  re^eHus,  il  y 
auroit  de  l'injustice  qu^une  permutation  se  fit  à  con- 
dition que  l'un  payât  une  pension  à  Taotre.  Si  nn  des 
bénéfices  permutés  n^est  pas  d'un  plus  gros  revenu 
que  l'autre ,  mais  seulement  plus  honorable  à  cause 
du  rang  qu*il  donne  dans  l'Eglise ,  on  ne  peut ,  sans 
simonie,  charger  d'une  pension  celui  qui  doit  pos- 
séder le.  bénéfice  le  plus  nonorable,  parce  que  la  pen- 
sion ,  qui  est  une  chose  temporelle ,  seroit  donnée 
pour  une  spirituelle. 

Si  deux  permuians  convenoient  entr^eux ,  que  l'un 
paiera  tous  les  frais  de  la  permutation  et  des  provi- 
sions; ou  que  l'un    fera  les  réparations  du  bénéfice 
u'il  quitte,  et  que  l'autre  ne  sera  point  tenu  à  celles 
u  bénéfice  qu'il  donne  en  permutation^  cette  con- 
vention seroit  simoniaque. 

Par  un  long  usage  on  tolère  que  les  copermutans 
stipulent  que  chacun  sera  chargé,  de  son  côté,  de 
faire  faire  les  réparations  des  bâtimens  dépendaus  du 
bénéfice  dont  il  sera  titulaire,  pourvu  que  les  frais  quHl 
&ut  faire  pour  ces  réparations  soient  égaux ,  et'  Ton 
doit  l'énoncer  à  Rome  ;  mais^  s'il  y  avoit  beaucoup 
plus  de  réparations  à  faire  à  l'un  des  deux  bénéfices 
qu'à  l'autre ,  cette  convention  serôtt  illicite  et  simo-- 
nia  que. 

Deux  permutans  ne  peuvent  commuter  à  condition 
que  l'nn  se  chargera  d'exiger  les*  fruits  qui  sont  dus 
à  l'autre  sur  le  bénéfice  qu^il  quitte,  ni  à  condition 
ue  l'un  s'engagera  de  prendre  pour  secondaire,  ou 
e  nourrir  quelque  prêtre  parent  ou  ami  de  son  co— 
permutant.  Ces  conventions  rendroieut  la  permutation 
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simoniaque,  SI  elles  nVtoient  pas  autorisiSes  par  le  pape; 
elles  sont  très-rarement  approuvées,  et  sont  très*su8— 
pectes.  En  un  mot^  les  copermutans  ne  doivent  point 
iâire  de  pacte  absolu  entr'eux,  quoiau'ils  puissent  con- 
veoir  de  permuter  leurs  bénéfices  ]  ils  peuvent  seule- 
ment se  taire  des  propositions  de  conventions  sous  le 
bon  plaisir  du  pape|  et  sous  la  condition  qu'ils  le 
lui  proposeront.  Toute  permutation  où  il  entre  quelque 
condition,  enferme  une  simonie  ou  de  droit  ecclé— 
siasiique,  ou  de  droit  divin.  Elle  est  de  droit  divin  , 
quand  on  exige,  eà  permutant,  un  avantage  tem- 
porel sans  lequel  on  ne  permuteroit  pas;  et  il  n'est 
pas  nécessaire  qu^on  s'explique  en  ces  sortes  de  ren- 
contres en  termes  formels:  il  suffît  qu'on  s'entende 
de  part  et  d'autre,  et  qu'on  ait  dessein  d'en  faire  une 
eondiiion. 

Il  est  défendu ,  par  le  droit ,  de  promettre  un  bé« 
DC&ce,  ou  de  se  le  faire  promettre  quand  il  vaquera^ 
ceue  promesse  ou  brigue  est  une  occasion  de  souhai-> 
ter  la  mort  du  titulaire  pour  lui  succéder.  Cest , 
disent  les  canons,  donner  lieu  à  la  succession  héré- 
ditaire dans   l'Eglise. 

La  confidence  est  regardée  comme  une  espèce  de 
simonie,  et  souvent  elle  y  est  jointe.  C'est  un  fidéi- 
commis  en  matière  bénéficiale,  c'est-à-dire,  un  traité 
par  lequel  un  clerc,  qui  reçoit  on  bénéfice,  s'engage, 
ou  expressément,  ou  implicitement^  de  le  remettre  ou 
dVo  rendre   les  fruits  en  tout  ou  en  partie,  soit  à 
celui  qui  le  lui  fait  avoir ,  soit  à  tout  autre.  On  peut 
la  définir  en  moins  de  mots  :  la  garde  d'un  bénéfice 
qui  n'est  pas  à  nous.   Ceux  qui  contractent  cet  en- 
gagement, sont  appelés  vulgairement  des  Custodinos: 
cest  le  nom  que  leur  donne  le  clergé  de  France,  dans 
son  assemblée  de  1679,  et  le  concile  d'Avignon,  en 
1594.  Le  concile  de  Rouen,  en  1681  ,  les  appelle 
CUteUarios  asinos ,  parce  que,  semblables  aux  ânes  et 
8tux  mulets,  ils  portent  le  fardeau  du  bénéfice,  tandis 
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que  les  autres  en  perçoiveiu  les  fruits*  Od  trouve 
encore  la  confidence  condamnée  spécialement  par  les 
bulles  des  papes  Pie  lY.  et  Pie  Y.  et  par  la  plupart 
de  nos  conciles  provinciaux  tenus  depuis  le  concile 
de  Trente  \  par  ceux  d'Âix  ,  de  Toulouse ,  de  Bor- 
deaux ^  de  Bourges,  de  Rouen ,  de  Tours,  de  Nar- 
bonue  ,  et  par  rassemblée  du  clergé,  en  i586.  Le 
concile  de  Rouen  veut  que  tous  les  dimanches  on  dé- 
nonce au  prône  de  la  grand'messe  paroissiale ,  les 
confidentiaires  excommuniés. 

Il  est  essentiel  de  distinguer  les  cas  où  il  y  a  con-* 
fidetice;  parce  que  la  simouie  confidentielle  est  celle 
de  toutes  qui  est  plus  rigoureusement  punie  par  les 
lois ,  non  qu^elle  soit  plus  criminelle  que  les  autres , 
mais  parce  qu'elle  est  plus  fréquente  et  plus  dan- 
gereuse. '         . 

La  confidence  est  une  simonie  conventionnelle.  Âins 
les  confidentiaires  encourent  les  peines  portées  par  le 
droit,  quoique  la  convention  n'ait  été  accomplie  que 
dW  côté  :  par  exemple,  quoique  le  bénéfice  donné 
n'ait  pas  encore  été  résigné  à  celui  à  qui  il  doit  Têtre, 
Mais  il  faut,  pour  encourir  les  peines  du  droit,  que 
la  convention  ait  été  au  moins  accomplie  d'un  côté: 
car^  comme  nous  Tavons  déjà  dit,  une  conventioa 
pure,  qui  n'a  été  accomplie  en  aucune  manière,  ne 
fait  point  encourir  les  peines  de  droit.  Puisque  la  con- 
fidence est  une  simonie  conventionnelle  y  il  s'ensuit  en- 
core que,  s'il  n'y  a  point  de  pacte,  ati  moins  tacite,  il 
n'y  a  point  de  confidence:  c'est  pourquoi,  quoiqu'on 

Suisse  pécher  en  donnant  un  bénéfice  à  un  homme , 
ans  l'espérance  que,  si  un  jour  il  a  un  autre  bénéfice 
incompatible,  un  évéché,  par  exemple,  il  résignrra 
celui  qu'on  lui  cède  à  un  autre  pour  lequel  on  s'in- 
téresse, il  n'y  a  cependant  point  de  confiaence  \  parce 
qu'il  n'y  a,  comme  on  le  suppose,  ni  convention  ex- 
presse ,  ni  convention  tacite. 

Il  faut  encore  conclure  de  la  définition  que  nous 
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Avons  doDoée  de  la  coufideuce,  que  donner  un  bénë— 
fice,  à. condition  d'obtenir  un  certain  présent^ est  à  la 
veriia  une  simonie ^  mais  c^est  ou  ce  n'est  pas  confi- 
dence, selon  U  nature  du  présent.  C'en  sera  une  ^  si 
le  présent  consiste  en  quelques  fruits  du  bénéfice  j 
ce  n'en  sera  pas  une,  si  le  présent  ne  consiste  pas 
en  ces  mimes  fruits  j  autrement  il  n'y  auroit  point  de 
simonie  réelle  qu^on  ne  dût  traiter  de  confidence. 

La  confidence  peut  se  commettre  dans  la  résigua— 
tioQ,  dans  la  présentation ,  dans  la  collation ,  dans 
r^lection.  La  confidence  est  réservée  au  pape  quand 
elle  est  publique.  Si  die  est  occulte,  Tévèque  peut  eu 
absoudre.  Elle  n'est  réservée  ni  au  pape  ni  à  Tévéque, 
quand  elle  n^est  qu'intérieure  et  mentale  ^  elle  n'est 
point  réservée  quand  elle  n*est  que  conventionnelle 
de  pan  et  d'autre^  parce  qu'elle  n'est  pas  complète 
ni  consommée  par  la  seule  convention.  11  faut,  selon 
ia  bulle  du  pape  Pie  Y  ,  que  le  bénéfice  soit  conféré 
et  accepté  :or,  un  cas  n'est  point  réservé  qu'il  ne  soit 
consommé  dans  son  espèce. 

Gelai  qui  prèle  son  nom  pour  obtenir  un  bénéfice 
pour  un  autre  qu'il  veut  obliger,  doit  être  réputé  con— 
fidentiaire.  Le  pape  Pie  lY.  le  dit  dans  sa  nulle  :  qui 
od  alierius  commodum  sihi  provideri  ohtinueruntm 


Des  Peines  canoniques  de  la  Simonie. 

v/9  peut  commettre  la  simonie  dans  une  infinité  ê^oc^ 
casions,  parce  que,  dans  )a Religion  chrétienne , ce  qui 
^  spirituel  on  annexé  au  spirituel  a  beaucoup  d'é- 
tendue. Cependant  les  peines  décernées  contre  les  si-« 
QiOQiaques,  ne  s'encourent  que  par  ceux  qui  le  sont 
^  matière  d'Ordres  et  de  bénéfices.  On  doit  en  con* 
clore ,  qu'une  pension  et  un  vicariat  qui  n'est  pas  per-^ 
péinel,  n'étant  pas  des  bénéfices,  on  peut  les  obtenir 
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par  simonie^  non  sans  pécher  très-griè v^meot ,  maif 
sans  encourir  toutes  les  peines  portées  par  FEglise 
contre  les  simoniaques.  Nous  disons  toutes  les  peines: 
car^  pour  celle  de  la  nullité,  un  pensionnaire  y  est 
sujet  comme  un  bénéficier  \  puisque  Urbain  II.  y  sou- 
met tous  ceux  qui  se  rendent  coupables  de  simouie 
dans  les  choses  ecclésiastiques,  au  nombre  desquelles  ou 
doit  mettre  les  pensions  sur  les  bénéfices  :  quidquid 
ergo  vel  in  sacris  Ordinibus ,  dit  ce  pape  ^  vel  in  te- 
clesiasticis  rébus  ^  vel  data ,  vel  promisse  pecunid 
acquisitum  est  ^  nos  irritum  esse  ^  et  nullas  unquam 
haoere  vires  ceusemus.  Il  y  a  des  théologiens  qui 
disent  que  les  peines  contre  les  simoniaques  regardent 
aussi  la  simonie  on  fait  de  profession  religieuse'^  mais 
il  y  en  d'autres  qui  le  nient. 

On  n'encourt  les  peines  du  droit,  ni  pour  la  simo- 
nie mentale,  ni  pour  celle  qui  est.  purement  conven- 
tionnelle. La  simonie  mentale  consistant  dans  le  seul 
acte  intérieur  de  la  volonté,  TEglise  ne  prononce 
point  de  peine  contre  celui  qui  la  commet  ]  parce  que, 
quoiqu^il  soit  coupable  devant  Dieu ,  il  n^est  pas  censé 
1  être  au  for  extérieur.  Il  suffit,  pour  expier  ce  péché, 
d^en  faire  une  sincère  pénitence.  Quoad  Dewn  sola 
voluntas  facit  simoniacum^  dit  saint  Thomas  (  2.  2. 
Q.  1 00.  Jk.  6.  ad  6.  )  sed  quoad  pœnam  ecclesiasticam 
exteriorem  non  pimitur  ut  simoniacus ,  ut  abrenun- 
tiare  teneatur  ;  sed  débet  de  malâ  intentione  pœ-^ 
nitere.  A  Tégard  de  la  simonie  purement  conven- 
tionnelle,  nous  disons  aussi  qu^elle  n^est  pas  soumise 
aux  peines  du  droit  ^  parce  que  les  canons  qui  ont 
prononcé  des  peines  contre  lés  simoniaques ,  supposent 
toujours  qu^on  a  reçu  ou  donné  ^  ou  fait  quelque 
chose  en  exécution  de  la  convention  :  or,  dans  la  si- 
monie purement  conventionnelle,  on  ne  donne  et 
on  ne  reçoit  rien.  Au  reste,  on  pourroit  être  obligé 
à  restituer  ce  quW  a  acquis  par.  ces  «deux  espèces 
de  simonie ,  sans  que  pour  cela  ce  que  nous  venons 

d^ 


EN   PAUTICULIEA.  Il3 

de  dire  fut  (aux.  En  excluant  les  peines  du  droit  positif^ 
on  n exclut  pa5  celles  du  droit  naturel,  qui  peuvent 
avoir  lieu  dans  une  simonie  mentale  ou  conven- 
tionnelle. 

Les  théologiens  ne  sont  pas  d  aceord  entr'eux  sur 
ce  qui  regarde  la  simonie  semi«-réelle.  Selon  un  grand 
nombre  de  savans  auteurs ,  elle  n^est  pas  soumise  au^ 
peines  canoniques.  Il  j  en  a  d'autres  qui  disent  quW 
a  encouru  ces  peines  par  cette  simonie,  si  Ton  a  donne 
la  chose  spirituelle,  quoiqu'on  n'en  ait  pas  recule  prix 
qni  est  la.  chose  temporelle;  mais  qu'on  ne  les  a  pas 
encourues,  si  la  chose  spirituelle  n  a  pas  été  donuéei 
mais  la  temporelle. 

Ceux  qui  commettent  une  simonie  réelle ,  sont  sou- 
mis à  trois  sortes  de  peines ,  c'est— à*dire  :  aux  censures, 
à  la  nullité  de  Tacte  qui  est  TefTet  de  la  simonie ,  et 
à  l'obligation  de  restituer.  La  simonie  peut  être  réelle 
et  soumise  aux  peines  canoniques,  quoique  la  somme 
promise  n'ait  pas  encore  été  entièrement  payée;  il 
suffît  d'en  avoir  pay^  la  moindre  partie ,  pour  que 
le  crime  soit  consommé  à  cet  égard.  Il  est  diflicile 
de  prouver  que  la  simonie  ne  soit  pas  réelle  et  con* 
sommée,  dans  les  cas  où  l'on  s'est  contenlé  de  donner 
un  billet  par  lequel  on  s'oblige  à  payer  la  somme 
promise  pour  prix  du  bénéfice  obtenu. 

Ceux  qui  reçoivent  les  Ordres,  et  même  la  ton^ 
sure,  d'une  manière  simoniaque,  sont  excommunies 
par  Texlravagante  de  Paul  IL  De  Sinioniâ.Ws  sont 
suspens  de  l'exercice  de  l'Ordre  reçu  par  simonie  ^ 
et  même ,  selon  le  sentiment  le  plus  sûr,  de  l'exer- 
cice des  Ordres  reçus  auparavant.  Celui  qui  exerce— 
roit  en  cet  état  quelqii'un  des  Ordres  qu'il  a  i*eçus, 
seroit  irrégulier,  quand  même  la  simonie  ne  seroii 
pa5  encore  réelle  et  complète;  ainsi  que  le  marque 
le  chapitre  p^nuit.Z>c  Simoniâ^  lorsqu'il  dit  que  celui 
qui  a  été  ordonné  avec  promesse  de  donner  quelque 
chose  de  temporel ^  a  encouru  la  suspense,  ab  Ordin$ 
Tome  m.  H 
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sic  suscepto  ;  donec  dispensationem  super  koe  per 
sedem  apostolicnm  ohtinere  meruerit. 

Ceux  qui  nomment,  qui  élisent,  qui  présentent  à  un 
bénéfice  ou  qui  le  confèrent  xl'uue  manière  simouiaque, 
encourent,  par  le  seul  fait,  une  excommunicaiion  ré- 
servée au  pape.  Il  en  est  de  même  des  médiateurs 
de  la  simonie,  et,  à  plus  forte  raison,  de  tout  bé- 
néficier simoniaque. 

L'institution  d  un  simoniaque  est  nulle,  et,  par  con*- 
séquent  il  ne  peut  jamais  faire  siens  les  fruits  du  bé- 
néfice ^  il  ne  peut  jamais  en  être  le  légitime  titulaire, 
uelque  temps  qu*il  Tait  possédé^  il  ny  a  aucun  droit} 

ne  peut  en  exercer  les  fonctions  ^  il  ne  peut,  par 
conséquent,  le  résigq^r.  C'est  ce  qui  est  décidé  par 
Textravaganie  de  Paul  II*  Cùm  detestahilc^  par  saint 
Tbomas  (  a.  a.  q.  loo*  a.  6  ad  3.  )•  Ce  simoniaque  doit 
donc  se  démettre  de  ce  bénéfice,  suivant  le  canon  Si  quis 
rteque.  C.  i.  Q.  i.  et  le  cbap.  Matthœus.  De  Simonid. 
Saint  Thomas,  dans  Tendroit  que  nons  venons  de 
citer,  dit  que  Tobligalion  de  restituer  les  fruits  se  doit 
aussi  entendre  de  cetx  qu^on  auroit  dû  et  pu  perce- 
voir, déduction  néanmoins  faite  des  frais  légitimement 
faits  pour  Futilité  du  bénéfice  ,  et  des  dépenses  pour 
recueillir  les  fruits  qui  sont  en  nature.  Si  un  simoniaque 
n'est  point  titulaire  du  bénéfice  qu'il  a  eu  par  simo-^ 
nie ,  et  doit  en  restituer  tous  les  fruits  qu'il  a  reçus  , 
il  faut  en  conclure  que  cette  restitution  regarde  même 
les  distributions  quotidiennes  que  reçoivent  ceux  qui 
assistent  au  chœur,  puisqu'elles  n'ont  été  retirées  qu^en 
vertu  d'un  titre  nul. 

Un  simoniaque  est ,  de  plein  droit ,  inhabile  à  pos- 
séder le  même  bénéfice  qu'il  a  eu  par  simonie.  Cesl 
la  disposition  expresse  de  Céleftin  III.  (  Cap.  ^7.  de 
Simon»).  Les  docteurs  qui  nient  qu'une  simonie,  com- 
mise pour  obtenir  un  bénéfice  ^  prive  de  ceux  qu^on 
Bvoit  légitimement  ocquis  auparavant ,  conviennent 
cependant  qu'elle   rend  incapable  de  posséder  ceux 
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àoui  on   peut  être  pourvu  dans  la  suite,  sans  un^ 
dispepbe  du  pape  qui  réhabilite  pour  les  posséder. 

La  possession  triennale,  en  vertu  de  laquelle  ui( 
bénéficier  ne  peut  être  troublé ,  ne  sert  de  rien  auiç 
simoci laques^  ils  sont  formellepeut  exceptés  de  la  règle| 
par  la  règle  même  qui  dit  :  ^i  quœcumque  bénéficia^ 
qualiacumque  sint^  çbsque  simoniaco  ingressu»**  pep 
trieriniurn  pacificè  possederint..*.  super  iisthm  befie^ 
jicUs  sic  po^sessis  molestari  nequeant. 

Ily  a  deux  c^s  où  Ton  peut  retenir  un  bénéfice  qu{ 
n'a  été  copféré  que  par  simonie^  ils  sont  marqué^ 
dans  le  droit  (  Cap.  27  et  33»  De  Simoniâ.  )•  L^e  pre-r 
mier  est^  lorsqu'un  homme,  par  pure  malice  et  dé-r 
sespéré  de  voir  qu'un  autre  va  être  pourvu  d'im  bé-* 
nétice,  donne  de  l'argent  au  coUateur  pour  le  lui  con- 
férer, afin  que,  Ta^'aut  par  une  voie  simQniaque,  il 
ne  l'ait  point  du  tout.  Le  second  est,  lorsque  celui 
qui  a  été  pourvu  du  bénéfice  a  fait  tous  ses  effort^ 
pour  empêcher  la  simonie  qu'il  craignoit  ou  qu'il 
$oup£onuoil ,  de  la  pari  de  ceux  qui  f^vo^ent  un  iau}f 
^le  pour  s^s  intérêts.  « 

Ceux  qui  tombent  dans  le  crime  de  confidence 
90Dt,  1.  excommuniés  par  le  seul  fait:  le  pape  PielV, 
In  déclare  dans  sa  bulle  Romanum ,  et  Pie  Y.  le  dit 
dans  )a  sienne  Intolerahilis*  L'absolution  de  cette 
censure  est  résieryée  ^u  pape.  2.  Us  sont  privés  du  bé- 
néfice qu'ils  ont  obtenu  p^r  cqnfidencCf  3.  Ils  sont 
inhabiles ,  non-seulement  à  ce  bénéfice ,  mais  à  tous 
ceux  qu'on  pourroit  leur  présenter  dans  la  suite.  4«  1^$ 
perdent  les  béuéfijces  et  même  les  pensions  dont  ilsétoient 
auparavant  canopiqueraent pourvus; mais  cettederuiêre 
peine  ne  s^encQuit  qu'après  la  sentence  du  juge.  Ce- 
pendant, quoiqu'un  coiifideniiaire  ne  soi^  pas  obligé 
de  quitter  les  bénéfices,  ni  les  pensions  qu'il  avoit  au*- 
paravant ,  à  moins  qu'il  n  y  ait  été  coiiuamné  par  une 
sentence  du  juge,  il  est  obligé  de  se  faire  réhabilitée 
pour  posséder  des  bénéfices. 
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Il  fànt  observer  i.  qite,  poor  encourir  rexcommti- 
nication  portée  contre  la  confidence ,  il  n'est  pas  né- 
cessaire qu'<;lle  ait  été  exécutée  de  part  et  d'autre,  comme 
en  fait  de  pnre  simonie  ;  c'est  ce  que  dit  expressé- 
ment la  coostîtuticm  de  Pie  Y.  en  quoi  la  confidence 
est  plus  rigoureusement  punie  que  toute  autre  simonie. 
3.  Qu'on  encourt  cette  censure  pour  les  pensions  con- 
fidentiaires^  comme  pour  les  bénéfices,  selon  la  bulle 
de  Pie  IV.  qui  dît  :  omnes  et  singulos  qui  bénéficia 
'vel  pensiones  ^  hoc  intercedente  n)itio  ^  receptrint,  3. 
Que  ceux  qui  se  font  médiateurs  de  la  confidence  , 
Du  qui,  par  cette  voie,  transportent  à  un  autre  leurs 
pensions  ou  leurs  bénéfices,  encourent  Texcommum- 
tHtion  ^  mais  qu'ils  ne  sont  ni  privés  des  bénéfices  ou 
des  pensions    qu'ils  avotent  légitimement  acquis;  ni 
inhabiles  à  en  posséder ,  quand  ils  auront  été  absous 
de  la  censure  qui  les  en  rend  incapables.  Ifs  encourent 
rexcommunicaiion ,  parce  qu'elle  est  portée  par  l'ancien 
droit  contre  tous  les  simoniaques,  et  que  Pie  IV.  n'a 
pas  dérogé  à  ce  droit.  Ils   n'encourent  pas  les  deux 
autres  peines,  parce  qu^elIes  ne«6ont  portées  que  coutre 
ceux  qui  reçoivent,  qui  reccperint ^  et  que  ceux  qui 
donnent  ou  qui  font  donner  sous  confidence  ^  ne  re- 
çoivent pas.  Enfin ,  un  eonfidentiaire  qui ,  rentrant  en 
lui-même^   quitte  aussitôt  le  bénéfice  ou  la  pension 
que  son  crime  lui  a  procuré,  ne  tombe  pas  dans  les 
peines  portées  par  Ia<bulle  de  Pie  V.  ainsi  que  ce  saîul 
pontife  Ta  lui-même  déclaré  dans  sa  constitution. 

Celui  qui,  pour  une  chose  spirituelle,  a  reçu  de 
l'argent  ou  autre  chose  appréciable,  est  obligé  de  res- 
tituer ce  qu'il  a  reçu,  soit  qu'il  ail  donné  la  chose  spiri- 
tuelle qu'il  a  mise  à  prix,  soit  qu'il  ne  l'ait  pas  donnée, 
lia  raison  en  est  claire  :  le  contrat  étant  nul,  au  moins 
de  droit  ecclésiastique ,  il  n'a  pu  acquérir  un  droit 
légiiîme  sur  ce  qu'il  a  reçu 5  il  n*a  donc  aucun  titrci 
pour  en  jouir ,  comme  il  est  dit  dans  le  droit  (  cap. 
\\.  de  Simon.  ) ,  il  ne  peut  le  retenir  sine  gravi sa^ 
luiis  periculom 
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Saint  Thomas  dit  (  a.  a*  q;  3a«  a.'^:  )  que  cett4 
restiimiou  ne  doit  pas  être  faite  à  celui  qui  a  doutié 
cet  argeot  ou  cette  chose  appréciable  ;  ^lun^  ajouie-t-il  ^ 
contra  ju&iiiiam  Irgîs  divinœ  agit.  Plusieurs  célèbres 
théologiens  sont  du  sentiment  contraire*  On  ne  trouve^ 
dans  le  droit  canonique,  aucune  loi  qui  défende {  hort 
Aài\$  le  cas  d'une  simonie  réelle  en  matière  de  boné^ 
fice),  de  rendre  ce  qu'on  a  reçu  pour  prik  d'nné  chose 
spirituelle,  à  celui  qui  Ta  donné ^  quoique  d'une  ma-* 
mère  sacrilège,  à  moins  que  le  juge  ne  Tait  ordonna 
autremciil.  -Nous  disons  ,  hors  le  cas  d'une  sinicfnie 
réelle  en  matière  de  bénéfice  ^  lequel  est  excepté  pajf 
le  pape  Alexandre  111.  au  chap.  De  hoc  de  simonid^ 
ou  il  est  défendu  de  rendre  alors  ce  qu'on  a  re^u,  à 
(^tlui  qui  Ta  donné.  Dans  ce  cas  la  restitution  doit  êtr^ 
laite  à  Œglise  qui  a  souffert  fie  jure  \  à  moins  que  Té- 
vêque  ne  Tapplique  à  quelque  œuvre  pieuse,,  comme 
au  soulagement  des  pauvres  du  (ieu  ^  si  leurs  bicsoins 
lui  paroissent  plus  grands  que  ceux  de  l'Eglise  même« 

Lorsque  la  diose  spirituelle  qui  a  été  vendue,  étoit 
due  à  celui  à  qui  on  la  fait  acheter  malgré  lui,  on  lai 
doit restiluer  ce  qu'on  a  reçu  de  lui  injustement  et  d'une 
mauîère  simoniaque ,  quoique  la  chose  spirituelle  lui 
ait  été  réalise.  Par  exemple,  ce  qui  a  éii  donné  pour  sq 
ledimer  d'unie  injuste  vexation  qui  trouhloit  dans  la 
possession  d*un bénéfice^  ce  qui  a  été  donné  à  un  cure 
pour  obtenir  radministration  d'un  Sacrement,  doit  être 
reàidu  à  celui  qui  fa  donné. 

Il  est  plus  sûr,  dans  la  pratique,  d'obliger  à  restituer 
tout  ce  qui  a  été  acquis  par  une  voie  simouiaque,  et 
qui  est  matière  de  simonie,  si  on  peut  le  restituer  : 
comme  une  pension  sur  un  bénéfice  ,  un  droit  de  pa^p 
iroDage.  Nous  disons ,  ^î  on  peut  le  restituer  :  car  | 
par  exemple,  la  simonie  n^annuUe  poiut  les  Sacremens 
administrés,  les  Ordres  sacrés  donnés,  la  profession 
religieuse,  les  consécrations  d'autel,  des  églises*  A  re- 
gard des  bénéfices ,  elle  en  (e^d  les  provisions  nulles j^ 
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le  pfape  Paul  II.  le  dëclare  expréssëmént  dans  Vexifa-^ 
vagante,  càm  detestahUe^  en  sorte  qué^  comme  nou^ 
Tavons  déjà  remarqué^  ies  fruits  d^un  b^i^fice  acquis 
ppf  simonie^  doivent  être  restitués^  même  avani  qu'on 
y  ait  été  obligé  par  sentence  du  juge.  Si  le  bénéficier 
les  a  tous  consutnés,  et  se  trouve  hors  d'état  de  faire 
tettc  restitution  ^  les  médiateurs  de  la  simonie  sont 
tenus  à  son  défaut  ^  non-seulement  de  restituer  le  prix 
reçu  pour  le  bénéfice,  mais  encote  ces  fruits  consumés 
et  tous  teux  que  lé  bénéficie^*  n'a  pas  reçus  par  sa  faute. 
La  sinàonie  mentale  n'oblige  point  à  restitution  , 
lorsqu'elle  se  passe  sans  blesser  la  justice  commut^tive, 
jBelon  plusieurs  savans  auteurs,  qui  citent  la  décision 
du  droit  (  Cap.  ult.  de  Simon.  )  ^  ou  il  est  brdonré 
seulement  de  faire  faire  pénitence  à  des  abbés  qui  avoient 
corbmis  une  simonie  mentale  \  et  Fautorité  de  saint 
Thomas.  Cependant  te  sentiment  n'est  pas  celui  dé 
tous  lés  théologiens,  qui  sont  partagés  entr'eux  sur 
tette  question.  Il  paroit  même  que  l'ancienne  disci- 
pline de  TEglise  ne  Idissoii  pas  toujours  impunie  ^  la 
simonie  tnentale  en  fait  de  bénéfices,  lorsqu'ielle  pou- 
Voii  se  déicouvrir.  Nous  Tâpp^'enons  du  concile  de  Bé- 
liers ^  en  ïa33,  dont  voici  les  paroles  :  quidam  se  et 
sua  conférant  ffwfiastcrii$\^  suh  spe  ut  ipsis  post-^ 
fnodiim  ecclesiastica  bénéficia  conferanttir^  quod 
omnino  damrtûhile  est  propter  maculant  simoniœ  j 
et  taies  bénéficie  priuandos  decemimus ,  quod  pro 
prcuniâ  sunt  adepti.  Elles  sont  tirées  Ihot  pour  mot 
du  canon  2a  du  concile  de  Toulouse,  en  1339k 


i)E  la  Dispense  des  peines  de  la  Simonie ,  et  de  VAbr" 
solution  des  Censures  qu^  elle  fait  encourin 

X^Esévêquès,  eii  France  i»  absolvent  de  koutes  tes  cen- 
sures encourue"s  par  les  simom'aques  et  les  confideii- 
tiâires,  quand  elles  sont  (occultes.  Ils  se  sont  toujour» 


EN   PARTI  et  Ll  En»  119 

lHâiiiteiios  dans  le  droit  que  leur  a  accorde  le  coticila 
deTrenle,  de  lever  lokiles  les  censures,  de  quelque 
nature  qu^elles  soient;  pourvu  qu^elies  soient  secrètes ^ 
ou  qu'elles  niaient  pas  été  portées  au  for  contentieux* 

Quand  un  ëvéque,  ou  celui  qu'ail  a  commis ,  a  absous 
im  simoniaque  de  la  censure  qu'il  avoit  encourue ,  ce 
simonîaque  devient  capable  de  posséder  des  béùéKces 
comme  auparavant^  dans  tous  les  cas  où  la  simonie 
ne  rend  inhabile  à  posséder  des  bénéfices  que  par  fex*^ 
communication  qui  la  suit.  La  raison  est  que ,  la  cen-^ 
sure  étant  ôtée,  finhabitité,  qui  en  est  la  suite,  ne  doit 
plus  avoir  lieu«  L^inhabilité  perpétuelle,  décernée  par 
le  pape  Pie  V.  n'est  pas  reçue  en  France»  Nous  avons 
dit ,  dans  tes  cas  ou  la  simonie  ne  rend  pas  par  elle* 
même  inhabile  à  posséder  des  bénéfices  ;  pâi»ce  que^ 
lorsqnelle  rend  par  elle-même  inhabile  pour  la  posses^ 
sion  des  bénéfices,  on  a  toujours  besoin,  après  Tabso» 
lution  de  l'excommunication ,  d'une  nouvelle  dispensa 
pour  ôter  cette  inhabilité. 

Il  n'y  a  que  le  pape  qui  puisse  réabiliter,  à  TefFet 
de  posséder  un  bénéfice,  celui  qui  Ta  voit  obtenu  par 
simonie.  C'est  le  sentiment  le  plus  couH^rmdà  la  prd-^ 
tique  ci  le  plos  universelleinent  suivi.  Le  droit  permet, 
à  la  vérité,  anx  évêques  d'absoudre  des  censures,  et 
de  dispenser  des  irrégularités  en  certains  cas  \  mats  on 
n'en  peut  conclure  qu'ils  piûsscnt  lever  Tinhabilité  qu^un 
simoniaque  a  contractée  par  rapport  aux  bénéfices  aux* 
quels  il  est  arrivé  par  son  trafic  sacrilège  \  parce  que 
cette  inhabilité  o'est  ni  censure,  ni  irrégularité. 

Le  pape  seul  peut  dispenser  nn  simoniaque  à  TeSel 
de  retenir  les  fruits  qu'il  a  perçus  de  son  bénéfice.  C'est 
Tusage  et  le  sentiment  commun  des  docteurs.  Mais  totis 
ceux  qui  ont  obtenu  des  bénéfices  par  simonie,  ta^onl 
pas  besoin  de  cette  dispense,  puisque  ceux  qui  ont 
eu  des  bénéfices  par  une  simonie  non  coupable,  n'ont 
besoin  d'aucune  condonation  pour  les  fruits  qu'ils  ont 
consumés  de  bonne  foi% 

H4 


i^^  Des  Go^TftATS 

:  La<k)Qridénce  reudaot  inhabile  à  obtenir  toutes  sortes 
de  bëodfices.  il  s  ensuit  que  celui  qui  s^est  fait  réhabiliter, 
pour  le  bénéfice  au  sujet  duquel  il  a  commis  une  confia 
dence,  ne  peut  pas  pour  cela  en  jrecevoir  d autres^  si 
sa  dispense  ne  le  réhabilite  pas  aussi  pour  toute»  sortes 
de  bénéfices.  La  raison  est  que  la  dispense  est  stricti 
juris  f  et  qu'il  faut  la  prendre  à  la  lettre,  parce  qu'elle 
e$t  contre  la  loi.  D^ailleurs ,  une  faveur  qui  peut  être 
séparée  d'une  autre,  n'y  est  pas  censée  renfermée^  d'où 
Ton  peut  inférer  que  le  pap€,  ayant  accordé  Fune^ 
n'est  point  présumé  avoir  accordé  lautre.  De  plus,  il 
s^agit  a  une  matière  odieuse,  qui  est  la  confidence^  pair 
conséquent  il  faut  expliquer  la  dispense  à  la  rigueur, 
et  ne  poipt  Tenteudre  au-delà  des  termes  de  celle  qui 
a  été  nk4f^ive  potir  retenir  le  bénéfice  par  confidence. 
Les  éyèques,  ni  le  pape  lui-même  ne  peuvent  dis- 
penser en  maiiière  de  simonie  contre  le  droit  naturel  et 
divin  ,  qui:  e^t.;au-dessus  de  toute  puissance  humaine. 

Du  Prêt  simple. 

JuE  simple  p^ê^,  appelé  en  latin  mutuumi  pour  le 
ilistmguer  du  prêt  à  usage  dont  nous  parlerons  dans 
la. suite,  et  qui  s'appelle  en  latin,  conimodatum ^ est 
un  contrat  par  lequel  ou  donne  des  choses  qui  consistent 
eu  poids  ^  en  nombre  et  en  mesure,  comme  de  l'argent^ 
du  blé,  du  vin^  afin  que  celui  qui  les  emprunte  en 
ci^ose  à 'sa  volonté  ^  à  condition  qu^il  en  renara  à  celui 
qi^i  lui  prêtQ,  de  pareille  valeur,  dans  un  certain  temps, 
et  rien  davantage.  D'où  il  s'ensuit  que  le  simple  prèl 
renferme  quatre  caractères  qui  lui  sont  essentiels  : 

Le  plumier  est  ^  que  l'usage  des  chosQs  prêtées  est 
inséparanle  de  leur  propriété ,  à  cause  que  ^  de  leur 
pâture,  elles  se  consument  par  l'usage,  c'est-à-dire, 
u'on  ne  sauroit  user  de  l'argent  monnoyé,  des  grains, 
e  rhuile,  etc.,  qu'en  Cessant  de  les  avoir.  Cest pour- 
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(poi  les  jurisconsultes  appellent  ces  chbseiJhngihUes  ^ 
cest*a'^dire,  qui  fondent  entre  les  mains  de  ceux  à  qui 
on  les  prèle. 

Le  second  caractère  essentiel  du  simple  prêt,  c'esl 
qu'il  doit  j  avoir  une  véritable  aliénation  de  la  pro- 
priété, aussi  bien  que  de  Fusage  de  la  chose  prêtée,* 
en  sorte  que  celui  qui  la  prête,  cesse  d^en  être  le 
m^iitre,  il  conserve  seulement  le  droit  de  demander 
et  de  recevoir  une  chose  de  pareille  nature  ou  va^ 
leur,  dans  le  temps  dont  il  convient  avec  son  débi- 
teur. Le  simple  prêt  se  faisant  de  choses  qui  se  con- 
sument par  Tusage ,  la  propriété  ne  peut  être  séparée 
de  fusage. 

Le  troisième  caractère  essentiel  au  simple  prêt  ^  est 
qu'il  soil  stérile  à  celui  qui  prête.  Cela  est  évident^ 
puisque  la  chose  prêtée  ne  lui  appartient  plus ,  il  ne 
peut  en  tirer  aucun  profit;  celui  qui  a  emprunté  en 
i'ii  le  seul  maître  ;  le  gain  et  la  perte  regardent  donc 
^iniquement  ce  dernier:  res  pciit  domino^  res  fruc^ 
tificat  domino. 

Le  quatrième  caractère  essentiel  au  simple  prêt,  est 
qu'il  doit  être  gratuit  et  sans  aucune  vue  aintérêt.  Ce 
caractère  est  une  suite  des  autres  :  c^est  le  commande- 
ment de  Jésus-Christ  :  prêtez  sans  en  rien  espérer  (Luc^ 
6.  35.  )•  Ainsi  celui  qui  prête  ne  peut  être  obligé,  eu 
vertu  du  prêt,  de  rendre  plus  quil  n'a  reçu,  quand 
même  il  en  seroit  convenu  par  un  acte:  car  ces  sortes 
de  conventions  sont  nsuraires,  réprouvées^ par  le  dé-  '* 
cret  du  pape  Alexandre  VIL  du  18  mars  1666;  par 
le  preaier  concile  de  Milan ,  tenu  sous  saint  Charles^ 
par  rassemblée  du  clergé  de  France  ^  tenue  à  Melun  j 
eo  1579^  et  par  plusieurs  autres  conciles  de  TEglise 
Rallica2ic.  Les  intérêts  payés  en  conséquence  de  pa— 
î^eilles  conventions,  peuvent  être  répétés  parles  débi- 
teurs, imputés  et  déduits  sur  le  sort  principal  de  la 
chose  prêtée. 

Lorsqu  après  l'échéance  d'une  obligation  pour  ar- 
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;ent  préi^^  le  juge  condamne  le  débiteur  qui  est  éti 
lemeure  de  payer  sa  delte  ^  et  assigné  pour  y  être 
contraint)  à  payer  les  intérêts  du  jour  de  l'assignation ^ 
^es  intérêts  ne  sont  pas  adjugés  au  créancier  comme 
lin  profit  qu'il  soit  en  droit  de  tirer  d^in  simple  prêt, 
mais  seulement  tomme  lin  dédommagement  qui  lui  est 
accordé  pour  le  délai  du  paiement;  parce  qu'on  pré* 
sume  que  ce  créancier  en  souffre;  et  qu'il  est  contre 
réquité  que  le  dt'biteur  profite  de  sa  faute  et  de  sa  né- 
gligence contre  la  volonté  du  créancier  :  c'est  pour- 
quoi ce  dernier  peut  alors  ^  en  conséquence  de  la  sen- 
tence du  juge  5  recevoir  ces  intérêts. 

Régulièrement  parlant ,  on  ne  peut  tirer  du  pro6l 
d'un  simple  prèt^  s'il  n'y  a  un  dommage  actuel  naissant  ^ 
ou  un  lucre  cessant  probable  et  prochain ,  qui  n^est 
jamais  séparé  du  dommage  probable  et  prochain ,  quoi- 
qu'il le  soit  du  dommage  actuel. 
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De  V  Usure  et  des  Lois  qui  In  condamnent. 

l^'usuAS  est  le  prix  de  Tusage  de  l'argent  prêté  ^ 
c'est-à-dire  ,  le  profit ,  tel  qu'il  soit,  qu'on  prétend 
tirer  principalement  et  précisément  à  cause  du  prêt 
que  Ton  fait  de  quelque  chose  qui  se  consume  par 


l'usage. 


C'est  ûnptojit^  ^'est-à-dîre,  quelque  Chose  d'appré- 
ciable ;  par  exemple,  de  l'argent ,  du  blé ,  du  vin  ^ 
et  autres  denrées  et  marchandises,  même  des  services, 
des  travaux,  des  corvées,  des  journées^  en  un  mot, 
des  obligations ,  on  engagemens  appréciables  à  pris 
d argent,  qu\>n  exige  au-delà  de  la  chose  prêtée  ^ 
ultra  sortent. 

C'est  un  profit  lire  en  PertU  du  prêt  ;  parce  que 
Fusure  ne  se  commet  que  dans  le  prêt  :  car,  quoi — 

3u'il  soit  vrai   que  Tusure   se   rencontre   quelquefois 
ans  les  contrats  d'achat  ^  de  vente ,  d'engagement   e% 


semblables,  il  esl  néaumoins  toujours  vrai  qii6,  dansi 
tons  ces  contrats,  le  prêt  s  y  trouve  implicitement:  par 
exemple,  quand  je  vends  une  mesure  de  blé  lui  écu, 
et  que  j  exige  cinq  sbus  au-delà ,  parce  que  je  fai|. 
crédit  pour  un  an,  c^est  la  même  chose  que  si  je 
prêloîs  un  ecH  pour  un  an ,  en  exigeant  cinq  sous  d'in- 
lérêl. 

Nous  disons  principalement  à  cause  du  prêt^  parce 
t|ue,  cotnme  il  est  marqué  dans  le  droit,  il  n^est  pas 
df^fendu  è  celui  qijî  prête  d'exiger  du  débiteur  quelque 
îecoDnoissance ,  si  la  principale  intention,  sur  laquelle, 
pour  ne  pas  se  flatter,  il  doit  s'examiner  devant  Dieu^ 
^t  de  faire  plaisir  à  son  ami  ;  ou  de  donner  à  celui 
qui  emprunte ,  des  marques  de  sa  charité  ou  de  son 
dmiiié. 

Pour  conhohre  si  celui  qui  ayant  prêté  ,:  espère 
tjuelque  chose  au-delà  de  ce  qu'il  a  prêté ,  ne  le  pré^* 
tend  pas  principalement  à  cause  du  prêt,  il  faut  exa* 
miner  si  le  motif  qui  Ta  fait  agir^  esl  plutôt  le  ser- 
vite  qu'il  a  voalu  rendre  à  celui  à  qui  il  a  prêté, 
^ue  ce   qu'il  en   attekidoit^  et  s'il  étoit  disposé  à  lui 

f)réter  son  argent,  quand  même  il  n^auroit  attendu  de 
ai  aacntie  reconnoissante. 

On  divise  générnicment  l'usure,  ï.  en  réelle  et 
tnentale.  L^usure  réelle  est ,  lorsqu'il  y  a  quelque  pacte 
exprès  ou  tacite  tîe  se  faire  donner  quelque  chose  par* 
dessus  le  capital  qu'on  prête.  L'usure  mentale  est ,  lors- 
t]o'on  prête  avec  ititéntion  principale  de  tirer  quelque 
profit,  sans  en  faire  aircun  pacte  avec  celui  qui  em- 
prunte. D'où  il  s'ensuit  que  celui-là  commet  une  usure, 
qui  prête  à  un  autre  avec  pacte  ou  intention  que  ce- 
lui à  qui  il  prête,  viendra ,  par  exemple ,  moudre  à  son 
moulin,  tuire  à  son  four,  ou  qu'il  n^achétcra  des 
marchandises  que  dans  sa  boutique ,  quoiqu^il  ne  pcé^ 
tende  pas  les  lui  vendre  plus  cher.  On  appelle  cette 
^^ure,  tniB  usure  de  gain ,  de  récompense  et  de  peine  j 
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p^rcc  qu^alors  on  tire  de  son  prêt  quelque  utilité  ap- 
préciable ,  ce  qui  est  défendu» 

a,  II  y  ^  mie  usure  expresse,  et  une  usure  palliée. 
L'usure  est  expresse  et  explicite ,  lorsqu  on  tire  quel-: 
que  profit  du  prêt  en  vertu  du  prêt.  L'usure  palliée 
est  celle  qui  se  rencontre  dans  les  autres  conti*ais  : 
par  exemple,  dans  celui  de  vente,  où,  pour  s^abuser, 
on  croit  pouvoir  lui  donner  nxi  autre  nom. 

3«  On  distingue  encore  deux  sortes  d'usures.  II  y  a 
Fusure  du  sort  principal,  lorsqu'on  tire  des  intérêts  de 
Fargent  quon  prête,  à  cause  du  prêt.  Il  y  a  l'usure 
du  gain  usuraire,  quand  on  exige  les  intérêts  des  in- 
térêts légitimes  ou  usuraires  qui  sont  échus. 

4-  Quelquefois  ou  exige  des  intérêts  suivant  le  de-t 
nier  réglé  par  Tordonnance^  quelquefois  c'est  au-delà 
du  taux,  que  le  prince  a  misa  l'argent j  par  exemple, 
au  lieu  de  cinq  pour  cent^  Ion  tirera  six,  huit  et  dix^ 

54  II  y  a  Tusure  active  et  passive.  L^aciive  est  celle 
du  créancier  qiui  prête  a  usure ^  et  qui  exige  quelque 
chose  au-delà  de  ce  qu  il  a  prêté.  L'usure  passive  est 
celle  du  débiteur  qui  paie  à  son  créancier  Tusure  qu'oi^ 
exi^e  de  lui. 

6.  Enfin,  Ton  trouve  dans  le  droit  trois  sortes  au^ 
^ures.i)  qui  sont  appelées  liicratoriœ^  punitoriœt  et 
compensât  or  iœ,  La  precnière  consiste  à  exiger ,  sans 
aucun  titre,  des  intérêts  d'un  argent  prêté j  et  c^est 
celle  qui  est  condamnée  par  le  droit.  La  seconde  est 
Tintérêt  auquel  on  condamne  celui  qui  ne  rend  pas 
ce  mi'il  a  emprunté ,  au  terme  qu^il  a  promis  de  le 
rendre»  La  troisième  est  un  juste  dédommagement  de 
ce  que  souflTre  v6ntablement  celui  qui  a  prêté.  Le 
droit,  comme  nous  le  dironit  dans  la  suite,  autorise ^ 
dans  quelques  circonstances  ^  ces  deux  dernières  es-» 
pèces  d'usures ,  que  l'on  doit  plutôt  appeler  des  dom- 
mages et  intérêts,  que  des  usures*  Le  droit  romain 
les  appelle  néanmoins  des  usures  ]  c'est  pourquoi  il 
est  à  propos  de   remarquer  ici ,  qu  il  faut  faiie  ai* 
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tenllon,  en  lisant  les  lois  romaines,  quelles  n'auto- 
risent que  les  dommages  et  inti^rêts,  quand  elles  em- 
ploient ce  nom  d'usure,  dont  les  canonisies  ne  se 
servent  qne  pour  exprimer  les  usures  illégitimes,  qui 
sont  appelées  lucratoriœ. 

Les  théologiens  montrent  que  Tusure  a  élé  con- 
damnée par  les  Païens  même  ;  ne  plus  qu'elle  est  con- 
traire au  droit  naturel,  parce  qu'elle  est  uu  larcin^ 
et  qu'il  est  contre  le  droit  naturel  que  quelqu'un  re- 
çoive deux  prix,  c'est— à— dire,  se  fasse  payer  deux  fois 
la  même  chose  ^  ce  qui  arrive  quand  on  exige  quel- 
que chose  par— dessus  ce  q^u'on  a  prêté,  à  raison  du 
prêt:  car  on  reçoit  la  somme  capitale  prêtée,  et  de 
plas  on  en  reçoit  l'intérêt.  Il  est  contre  le  droit  na- 
turel ,  de  vendre  ce  qui  n'est  pas  :  or,  c'est  ce  que 
faîi  rJBsnrîer  :  car,  si  l'intérêt  qu*il  exige  est  pris  pour 
Tusage  de  l'argent,  il  vend  une  chose  qui  n'est  pas^ 
Tusage  de  l'argent  n'étant  pas  distingué  de  l'argent, 
il  n'en  peut  avoir  une  diflférenta  appréciation.  Kn 
effet,  dans  les  choses  qui  se  consument  par  l'usage  ou 
notis  échappent  des  mains  quand  nous  en  usons,  on 
ne  peut  estimer  séparément  Tusage  d'avec  la  chose  \ 
par  exemple  9  l'usage  du  pain  ne  peut  être  séparé  du 
pain  ',  et  Û  répugne  au  droit  naturel  et  à  la  raison  ^ 
d'admettre  un  usage  de  droit  ou  de  fait  séparé  de  la 
propriété  des  choses  qui  se  consument  par  l'usage.  En- 
fin ,  il  est  contre  le  droit  naturel  de  se  faire  payer  de 
ce  qui  n'est  pas  à  nous ,  et  de  profiter  du  bien  d'au- 
trui:  or,  ce  qui  a  été  prêté  n*est  plus  au  prêteur,  mais 
à  lemprunteur,  qui,  par  conséquent,  doit  en  pro- 
filer seuK 

La  défense  de  Tusure  est  évidente  dans  Tancien  Tes* 
tament.  f^ous  ne  prêterez  à  mure  à  votre  frère ,  dit 
le  Seigneur  ,  ni  argent ,  ni  grain ,  ni  quelque  autre 
chose  que  ce  soit,  f^ous  prêterez  à  'votre  frère  ce 
àont  il  aura  besoin^  sans  en  tirer  aucun  intérêt  (  Deut. 
33.  19.  20.).  On  peut  lire  ce  qui  en  est  dit  dans  le 


y 
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livre  du  Icvit  que  (  C  aS.  i;.  36.  87.  ).  On  voit  h 
même  défense  dans  les  psaumes  (Ps.  i4*  'V*  5)î  dai» 
le  prophète  Ezéchiel  (  C.  18.  a;.  8-  i3.  17.  C.22.V. 
32.  )  ;  dans  Esdras  (  2.  Esdras ,  c.  5.  )•  Cette  défense 
de  l'usure  faisoit  partie  de. la  morale  qui  a  passé  des 
Juifs  aux  chrétiens.  L'Egfise  chrétienne  la  ainsi  en- 
tendu \  tous  les  Pères  y  tous  les  interprètes  de  TEcri- 
ture,  et  les  conciles  généraux  Tont  ainsr  enseigné.  Ec^ 
si  Ton  veut  bien  examiner  les  endroits  de  lancieu  Tes- 
tament  où  Tusure  est  défendue^  on  verra  que  presque 
tous  donnent  nécessairement  de  l'usure  Tidée  d^uue 
chose  i&jusle,  contraire  à  Thumanité^  à  la  volonté  de 
Dieu,  aux  bonnes  mœurs.  David  parle  de  Thomme 
de  bien  en  général;  il  ne  mêle^  dans  les  qualités  qu'il 
lui  donne,  rien  qui  ait  rapport  au  culte  judaïque;  et 
il  dit  de  lui  qu  il  jure  dans  la  vérité  ^  qu'Une  trompe 
point  son  prochain  par  de  faux  sennensf  qiCU  ne 
donne  point  son  argent  à  usure  :  ce  n^est  qu  à  celle 
condition  quMl  lui  promet  Tentrée  du  ciel  et  la  vue 
de  Dieu.  Ezéchiel ,  dans  la  peinture  da  juste ,  met 
cette  qualité  comme  essentielle  à  la  Justice  et  au  bonheur 

étemel  qu'il  lui  promet  :  si  un  ftomme  est  Juste 

s'il  ne  prête  point  à  usure ,  et  ne  reçoit  point  plus 
qu'il  n'a   donné.^..^  celui-là  est  Juste ,  et  il  vii^ra 
très-certainement f   et  dans  le  portrait  de  l'injuste, 
la  qualité  contraire:  qui  prête  à  usure ^  et  qui  re-> 
çoit  plus  qu'il  n'a  prêtéf  Après  quoi  il  ajoute  :  cet 
homme  vivra- t-ilP  Non  certes^  il  ne  vivra  point  , 
parce  qu'il  a  commis  toutes  ces  actions  détestables. 
Comment  TEcriture  sainte  pourroit-elle  nous  parler 
plus  fortement,  pour  nous  persuader  q«e  l'usure  est 
contraire  à  la  justice  véritable ,  par  laquelle  on  plaît  à 
Dieu  P  Et  que  dit-elle  de  plus  contre  Tidolâtrie,  lepar-r- 
jure  et  le  larcin,  qu'elle  joint  à  l'usure  dans  les  mêmes 
endroits  et  aux  mêmes  condiiionsP  II  faudroit  que  les 
apôtres  et  les  premiers  maîtres  des  chrétiens  les  eussent 
bien  rassurées  cojitre  de$  préceptes  si  dairs  et  accom.r* 
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pagnes  de  tant  de  menaces,  pour  leur  persuader  qu'ils 
oe  les  obligeoient  plus ,  et  qu'ils  étoient  abolis  avec 
la  loi  et  Téiat.  temporel  des  Juifs  ;  car  il  ne  portent 
point  celte  idée  par  eux—mêmes» 

Il  est  nécessaire  encore  de  remarquer,  que  Tusure 
et  tous  prêts  à  intérêt  sont  proscrits  dans  Tancien  Tes-- 
tament,  sans  aucune  distinction  des  pauvres  et  des 
riches.  Ezéchiel  s'exprime ^  à  la  vérité^  d'une  manière 
a  faire  connottre  qu'il  y  a  plus  d'injustice  à  prêter 
i  usure  aux  pauvres ,  parce  que  c'est  une  cruauté  ^ 
mais  il  ne  faut  pas  conclure  que  ce  prophète  ne  regarde 
pas  aussi  comme  une  injustice  réelle  ,  de  prêter  à 
usure  aux  riches^  puisqu'il  en  fait  un  péché  particulier 
qui  mérite  la  damnation  éternelle. 

A  l'égard  de  l'autorité  de  Moïse  que  l'on  allègue  pour 
prouver  qu'il  a  permis  aux  Juifs,  dans  le  livre  de  l'exode, 
et  dans  celui  du  lévitique ,  les  usures  à  l'égard  des 
riche  s  et  des  étrangers ,  il  est  aisé  de  se  convaincre^ 
en  comparant  ce  que  disent  David ,  Ezéchiel  et  Né- 
hernie ,  avec  ce  que  dit  Moïse ,  que  ce  dernier  n'a 
accordé  aux  Juifs  cette  permission ,  que  par  tolérance , 
od  duritiam  cor  dis.  Toutes  les  circonstances  le  mar-^ 
queiit  asses  clairement.  C'est  Moise  qui  parle  en  son 
nom ,  dans  un  temps  où  ce  peuple  n'étoit  pas  encore 
capable  de  comprendre  toutes  les  règles  de  la  justice^ 
aussi  dès  qu'il  Peut  instruit  et  lui  eut  donné  la  loi  , 
il  modifia,  révoqua  et  resserra  cette  permission  dans  le 
Ueutéronome  (  cap.  a3.  )•  Il  y  défendoit  aux  Juifs  de 
M  prêter  entr'eux  à  usure  ^  et  il  ne  toléra  les  prêts  à 
intérêts  qu'à  l'égard  des  étrangers^  ce  qu^il  ne  fit  que 
pour  éviter  un  plus  grand  mal,  et  pour  empêcher  les 
Jui&  insatiables  d'argent,  et  qui  vivoient  au  milieu  des 
peuples  qui  autorisoient  l'usure ,  de  se  ruiner  les  uns 
les  autres  par  des  prêts  usuraires.  C'est  ainsi  que  Moise 
permit  à  ce  peuple  grossier  le  divorce ,  ad  duritiam 
cordiSy  pour  les  empêcher  de  tuer  leurs  femmes^  de 
M>rtd  que,  comme  ceux  qui  répudioient  leurs  femmes 
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nétoient  pas  toujours  exempts  de  péché  ^  aussi   ceux 
qui  prêioieat  ii  usure ,  même  aux  étrangers ,  n^éloieol 
pas  toujours  excusables  devant  Dieu  :  et  comme  Jé- 
sus-Christ ^  en  abolissant  le  divorce ,  a  déclare   dans 
l'Evangile  que  Moise^  et  non  le  Seigneur ,  Favoic  to- 
léré^ JJJavtu^  Ëzéchiel  et  INéhémie,  inspirés  de  Dieu, 
ont  aussi  fait  connoitre  aux  Juifs  que  Dieu  défeodoit 
Fusure  à  tous  les  hommes ,  et  qu^ils  ne  dévoient  pas  se 
servir  de  la  permission  que  Mdise  avoit  accordée   à 
leurs  pères,  ad  duritiam  cordis  ;  parée  que  ce  n'étoit 
pas  le  Seigneur  qui  étoit  Tauteur  de  ce  point  de  la  loi. 
On  doit  regarder  ces  ordonnances  ou  permissions 
de  Mo'ise^  comme  une  de  celles  dont  Dieu  a  parl^ 
depuis  par  la  bouche  d'£zéchiel(Ca/7.  ao.  ),  lorsqu'il 
dit  que  Moise  avoit  donné  à  son  peuple  des  préceptes 
imparfaits, /T^ce^^/i  no/2 &ona  ,  et  des  lois  où  ils  ne 
trouvoient  point  la  vie,  et  judicia  in  qnibus  non  i;£- 
vent.  Et,  bien  loin  qu'on  puisse  dire  qu'il  faut  expli- 
quer David,  Ezéchiel  et  Néhémie  par  les  termes  de 
Ja  loi  de  Moise,  il  faut  les  regarder  comme  des  hommes 
inspirés  de  Dieu,  qai  ont   travaillé  à  perfectionner 
la  loi. 

Saint  Ambroise  (  Lib.  de  Job,  C.  i5.)  fait  voir  que 
cette   tolérance  des  usures  ^  que  Moise  avoit  permises 
aux  Juifs  à  Tégard  des  étrangers ,  u'étoit  que  pour  un 
temps  ^  et  que,  si  elles  pou  voient  n  ctre  pas  injustes 
du  temps  de  Moïse,  elles  Téioient  devenues  depuis  du 
lemps  de  David ,  d'Ëzéchiel  et  de  Nahémie«  Dieu,  dit 
ce  saint  docteur ,  avoit  donné  à   son  peuple  les  biens 
et  les  terres  des  sept  peuples  qui  habitoient  la  Pales- 
tine ,  et  dont  il  est  parlé  dans  lé  septième  chapitre  du 
Deutéronome.  Ayant  reçu  ce  droit  de  Dieu ,  et  même 
le  pouvoir  de  les  exterminer,  quelle  injustice  corn— 
mettoitce  peuple,  quand  ilexigeoit  deux  des  usures, 
puisque  tous  leurs  biens  lui  appartenoientP  Mais  ces 
sept  peuples  ayant  été  subjugués  et  exterminés ,  et  la 

rôison  qui  avoit  porté  Moise  à  permettre  aux  Juifs  de 

leur 
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leur  prêter  à  intérêt,  ne  subsistant  plus  du  temps  de  Da- 
vid .aEzéchiel  et  deiNëhf  mie  ,ces  prophètes  ont  sagement 
enseigne  aux  Juifs,  qu'il  ne  leur  ëloit  plus  permis  d'exer- 
cer les  usures  \  et  que,  s'ils  vouloient  encore  les  pra- 
tiquer ,  même  à  Tégard  des  Païens ,  sous  prétexte  qu'ils 
leur  étoieut  étrangers,  ils  commetiroient  des  péchés 
énormes  qui  les  rend roient  indignes  d'entrer  aaus  le 
ciel. 

Ainsi,  puisque  TEglise  a  adopta  le  sens  que  les  sainte 
Pères  ont  donné  aux  paroles  de  Moïse,  de  David,d'Ezé*- 
chiel  et  de  Néhëmie ,  ce  seroit   une  témérité  de  vou- 
loir limiter  celles  de  David  et  d'Ëzéchiel ,  par  celles 
de  Moise.  L'équité  veut  au  contraire  qu'on  admire , 
avec  saint  Jérôme  (inFs.  i4*)i  '^  progrés  de  la  loi. 
Moïse,  dit  ce  Père,  s'est  contenté,  dans  Œxode  et  dans 
le  Levitique,  de  défendre  les  usures  à  l'égard  des  pau- 
vres; parce  qu'il  y  a  de  la  cruauté  d'exiger  d'eux  des 
intérêts  pour  les  prêts  qu'on  leur  fait.  Dans  le  Deuté- 
roDome,ila  défendu  tout  prêt  à  intérêt  parmi  les  Juifs, 
même  à  Tcgard  des    riches ,  parce  qu'ils  composoient 
comme  frères  un  même  peuple;  et  il  ne  Ta  toléré  qu^à 
regard  des  étrangers*  David  et  £zéchiel ,  inspirés  de 
fiieu  et  animés  par  avance  de  l'esprit  de  l'Evangile  de 
Jésus-Christ,  ont  proscrit  toutes  les  usures  à  l'égard  de 
tous  les  hommes.  Jésus- Christ  veut  même  qu'on  prête 
à  ceux  qui  ne  sont  pas  en  état  de  nous  rendre  ce  qu'où 
leur  prête- 
Nous  avons  déjà  rapporté  ci-devant  le  commande- 
ment que  Jésus-Christ  nous  en  fait  dans  le  chapitre 
sixième  de  l'Evangile- selon  saint  Luc ,  où,  après  nous 
avoir  dit  que,  si  nous  prêtons  à  ceuac  de  qui  nous  es- 
pérons recevoir  quelque  service ,  Von  ne  nous  en  sau- 
ra aucun  gréf  puisque  les  pécheurs  même  se  prêtent 
les  uns  aux  autres  pour  recevoir  un  pareil  avantage. 

Ce  divin  Sauveur  ajoute  :  prêtez  sans  en  rien  espérer. 
On  donne  trois  explications  à  ce  terme  mA<7,  rien^ 

dont  se  sert  Jésus- Christ.  La  première,  que  la  perfec- 
Tome  IIL  I 
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lion  dt  rEvangile  engage  quelquefois  i  prêter  k  ceux 
qui  sont  dans  le  besoin ,  quoiqu'on  soit  convaincu 
qu'i  cause  de  leur  impuissance  on  ne  pourra  jamais 
reiirer  ]e  capital  qu^on  leur  aura  prêté.  C'est  ce  que 
disent  saint  Ambroise,  Tertullien ,  saint  Basile  ^  saint 
Jérôme  et  saint  Chrysostôme.  La  seconde  est  que  ^  si 
rou  prête)  on  doit  prêter  gratuitement^  inême  Ji  ceux 
qu^on  sait  ne  devoir  pas  reconnoitre  le  plaisir  qu^on 
leur  fait  do  leur  prêter  ^  ni  vouloir  nous  nrêter  de  pa- 
reilles sommes  dans  la  suite  des  temps.  (Jette  explica<- 
tion  est  contenue  dans  les  paroles  de  Jésus-Christ  : 
sia)ous  prêtez  à  ceux  de  gui  vous  M  tendez  quelque 
reconnoissance  ou  de  pareils  services  y  vous  ne  vous 
distinguerez  pas  des  pécheurs  qui  ont  ces  vues  en 
prêtant.  La  troisième  ^  que  tous  les  saints  Pères  ont 
suivie )  est)  qu'il  est  oéfendu  d'exiger  àez  tntérftts  en 
vertu  du  prêt.  Cette  troisième  explication  est  une  con- 
séquence df^s  deux  autres:  car,  si  Jésus-Christ  veut 
qu'on  prêta  aux  pauvres  de  qui  l'on  ne  pourra  re*- 
tirer  son  capital j  et  que^  si  Ion  prête  aux  riches^  ce 
soit  sans  en  alleiidre  aucune  reconnoissance,  il  s'en- 
suit nécessairement  que  Jésus«Christ  défend  d  exiger  an-* 
cun  intérêt  du  prêt  qu^  Ton  fait,  quand  même  on  prè- 
teroit  à  des  ricnes. 

JésuS'-Ghrist  s'explique  ici  en  termes  généraux,  il  n'a 
apporté  aucune  restriction  a  la  défense  qu'il  a  faite  de 
l'usure }  pour  nous  faire  connoitre  que  Fusure  est  ab* 
solument  défendue  à  Tégard  des  ricnes  comme  i  l'é^ 
gard  des  pauvres.  Par  ces  paroles,  prêtez  sans  en  rien  es-^ 
pérer^  il  révoque  la  permission  que  Moise  a  voit  donnée 
aux  Jui&^  pubqu'il  dit  que  ce  n^est  qu'à  ce  prix  qu'on 
doit  espérer  oen  recevoir  une  grande  récompense , 
et  de  se  regarder  comme  les  en/ans  du  TrèS'-Huut* 
Enfin,  ce  qui  fait  connoitre  que  Jésus^Christ  n^exhorte 
as  seulement  à  prêter  gratuitement ,  mais  qu'il  nous 
ordonne,  c'est  qu'il  donne  asseï  à  connoitte  que  sa 
défense  d'exiger  des  intérêts  est  fondée  sur  les  règles 


i 


EN   1PAKTICUUER.  l3l 

du  droit  naturel  :  car^  avant  que  (f  avoir  prononce  ce^ 
paroles,  prêtez  sans  en  rienespérer  ^  il  avoit  dit:  agissez 
envers  les  autres^  comme  vous  voudriez  qu'ils  agis-- 
sent  envers  vous.  Paroles  qui  font  voir  évidemment^ 
que,  comme  nous  voudrions,  qu'en  empruntant,  on  ne 
nous  fit  payer  aucun  intérêt,  parce  que  nous  sen- 
tons Gwe  cela  est  injuste,  nous  ne  devons  pas  exiger, 
quand  nous  prêtons.  Ce  raisonnement  suit  des  paroles 
de  Jésus-Christ^  puisque  c^est  en  conséquence  de  ce 
principe  qu'il  a  dit,  prêtez  sans  en  rien  espérer.  Aînsî 
ces  paroles  de  Jésus- Christ  :mi/^ueii?i  date  ,  nihil  indè 
sperantes^  contiennent  un  conseil  et  un  précepte  :1e 
conseil ,. dans  ces  termes,  me^^axim  Ja^e ,  prêles ^  ex* 
cepté  dans  de  certaines  occasions ,  où  Too  peut  être 
obligé  par  de  certaines  cii  conistances  de  prêter  :  le  pré- 
cepte, dans  ces  autres  ,  nihil  indè  sperantes  ^  sans  eu 
rien  espérer  ^  comme  Tont  défini  Alexandre  IIL  et  Léon 
î*  ce  dernier  dans  le  concile  de  Latrau  (  sess.  i  o.). 
C'est  encore  le  sentiment  de  saint  Thomas ,  qui  dit 
qu'un  homme  n^est  pas  toujours  obligé  de  prêter^  et 
4fv!ainsi ,  à  cet  égard^  le  prêt  est  mis  au  nombre  des 
conseils  y  mav:  que^  quand  il  prête^  ne  tirer  aucun  in^, 
térét  du  prét^  est  de  précepte.  Et  quand  même  on 
ne  s*en  tiendroit,  pour  l'explication  de  ce  passage,  qu'à 
eelle  qu'en  ont  donnée  saint  Axubroise  et  saint  JérômOy 
en  disant  quMl  ne  s'y  agit  pas  précisément  de  l'usure  j 
mais  de  la  perfection  cnrétienne  qui  consiste  à  prêter 
sans  en  rien  espérer  ,  non  pas  même  le  principal^  on 
ne  pourroit  s'empêcher  de  reconnoître  que  celle  per-? 
fection,  qai  est  ajoutée  dans  ces  paroles  de  Jésus-Christ  | 
«oppose  la  défense  de  l'usure ,  et  enchérit  au-dessus»  ^ 

I^  partisans  de  l'usure  avancent ,  sans  aucuu  fon- 
dement ,  que  Jésus— Christ  a  autorisé  l'usure  dans  les 
deux  paraboles  des  serviteurs  condamnés,  l'un  pour 
avoir  caché  son  talent,  au  lieu  de  le  donner  audc  ban* 
qiûers^  afin  que  son  maître,  à  son  retour^  le  retirât 
avec  usure  f  le  second ,  pour  n'avoir  pas  fait  profiter 
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le  marc  d'argent  de  $on  maître  à  la  banque ^  afin  que 
ce  maître,  à  son  retour ^  le  retirât  a%^ec  intérêt. 

Il  ne  faut  pas  croire,  dit  saint  Augustin  (m  ps.  57), 
que  Jf sus- Christ  approuve  toutes  les  choses  dont  il  a 
tiré  des  comparaisons;  par  exempley4orsque  ce  divin 
Sauveur  a  employé,  dans  sesdiscours,  les  paraboles  d'un 
économe  infidèle,  d'un  mauvais  juge  et  d^un  larron, 
il  n  a  pas  approuvé  leurs  infidélités  et  leurs  voleries  : 
dire  le  contraire,  ce  seroit  un  blasphème.  De  même, 
quand  Jésus-Christ  rapporte  les  deux  paraboles  où  il 
est  parlé  de  Tusure  qui  étoit  déjà  condamnée  par  les 
prophètes,  et  qui  est  mauvaise  eu  elle->même,  on  ne 
peut  pas  en  conclure  que  ce  divin  Sauveur  ait  ap- 
prouvé les  usures.  Il  faut, dit  saint  Augustin,  s'arrêter 
précisément  au  rapport  et  à  la  convenance  que  ces 
paraboles  ont  avec  le  sens  moral  que  Jésus-Christ  en 
a  voulu  tirer:  or,  il  est  visible  que  tout  ce  qu'il  a  pré<- 
tendu  est  que  le  soin  de  notre  salut  et  la  reconnois— 
sanco  des  bienfaits  de  Dieu  nous  engagent  à  faire  pro- 
filer ses  grâces  qu'il  nous  accorde  pour  mériter  le  ciel^ 
avec  plus  de  zèle  que  les  usuriers  ne  font  profiter  leur 
argent  contre  les  règles  de  la  justice.  Si  Jésus-.Christ 
sVst  servi  de  ces  paraboles ,  c'est  pour  confondre  les 
fidèles  qui ,  dans  l'affaire  du  salut ,  sont  moins  prudent 
et   moins  exacts  à   faire  un  saint  usage  de  la  grâce^ 
que  les  enfans  du  siècle  ne  le  sont,  dans  leurs  affaires^ 
pour  faire  profiter  leur  argent.  C'est  comme  s'il  leur 
disoit  ce  que  saint  Paul  a  dit  aux  chrétiens  :  les  gens 
du  siècle,  qui  n'espèrent  qu'une  couronne  et  un  bien 
passager  et  corruptible,  se  donnant  bien  de  la  peine  ^ 
et  vous,  qui  attendez   une  couronne  incorruptible  et 
des  biens  éternals,  vous  ne  prenez  aucun  soin  pour 
faire  profiter,  par  vos  œuvres,  les  grâces  du  ciel. 

Saint  Âmbroise,  saint  Chrysostôme  et  saint  Thomas 
ont  fait  là-dessus  la  même  réflexion  que  saint  Angustin^ 
et  ont  pensé  que  ces  deux  paraboles  des  serviteiu-s  qiài 
avaient  négligé  de  faire  valoir  ce  que  leurs  maîtres 
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leur  avoient  confie | ne  peuvent, en  aucune  manière^ 
servir  de  prétexte  aux  usuriers  pour  s^autorider  dans  leur 
commerce  criminel. 

Il  est  donc  aisé  de  conclure^  par  Fautorilë  de  Tancien 
et  du  nouveau  Testament,  i.  qu'il  y  a  une  véritable 
usure,  même  quand  on  prête  aux  riches  ^  parce  que 
la  circonstance  des  personnes  riches  ne  dépouille  pas 
(usure  de  son  iujustice  naturelle |  et  ne  reropêche  pas 
détre  mauvaise  en  elle-même.  2.  Qu'il  est  évident, 
comme  dit  le  pape  Urbain ,  que  tout  intérêt  prove-* 
liant  du  prêt  est  une  usure,  et  qu'il  est  défendu  clai- 
rement dans  la  loi  à  tous  les  hommes ,  soit  riches  ,  soit 
pauvres  :  omnii  usura  et  superahundantia  prohibetur 
in  lege. 

C'est  pourquoi  rassemblée  générale  du  clergé  de 
France,  en  1700,  a  condamné  cette  proposition  :  quand 
tusure  auroit  été  défendue  aux  Juifs  ,  on  ne  peut 
pas  dire  qiC elle  le  sait  à  Végard  des  chrétiens;  puisque 
l'ancienne  loi^  en  ce  qui  concerne  les  préceptes  ju- 
diciels ,  a  été  abrogée  par  Jésus-- Christ. 

Les'concilesont  condamné  Tusure.  Celui  d'Elvire or- 
donne que^  si  Von  découvre  que  quelquun  du  clergé 
se  soit  rendu  coupable  de  prêts  usuraires^  il  soit  dé- 
posé et  excommunié.  Et  si  quelque  laïque^  ajoute-^ 
t-il^  est  coni^aincu  du  même  crime  ^  et ,  qu'en  ajrant 
été  repris^  il  promette  de  ny  plus  retomber  et  de 
ne  plus  donner  à  usure  ^  nous  consentons  quon  lui 
pardonne  ;  mais^  sUl  continue  dans  ce  dérèglement , 
nous  voulons  quUl  soit  chassé  de  V Eglise. 

Le  concile  d'Arles,  en  314^  parle  ainsi  :  à  Végard 

des  clercs  qui  prêtent  à  usure  ^  le  concile  est  dai^is^ 

en  suivant  la  règle  qui  nous  est  prescrite  par  la  loi 

divine^  qiCils  soient  privés  de  la  communion.  Et  qijelle 

est  cette  loi  divine,  si  la  loi  des  Juifs,  sur  ce  point, 

étoit  abolie^  et  si  ce  que  dit  Jésus- Christ ,  prêtez  sans 

en  rien  espérer^  n'est  qu'un  conseil  qui  n'a  presque 

jamais  lieuP 
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Lorsque  le  concile  de  Nietfe,  en  3a5  (cdn.  ty.  )/ 
punit  de  la  dégradation  les  clercs  qui  prêtent  à  usure^ 
c^est  uniquement  parce  que  TEcrituve  la  défend^  qu'elle 
est  par  elle«mêrae  un  gain  lionteux  et  ]e  firuit  de  fa* 
varice  ;  que  ceux  qui  l'exigent  ont  oublié  la  loi  de  Dieu 
qui  la  défend. 

Telle  est  aussi  la  défense  qu^ont  fait  de  Tusure  ^  le 
concile  de  Tours,  en  4^i^  le  concile  d'Agde^  les  pre* 
mier ,  troisième  et  quatrième  conciles  de  Cartbage  :  et 
il  est  à  remarquer  que ,  dans  les  conciles  de  Cartbage^ 
on  j  décide  que  l'usure  est  condamnable  dans  les  laïques 
aussi  bien  que  dans  les  ecclésiastiques.  Plusieurs  autres 
conciles  y  avant  le  dixième  siècle  ^  ont  confirmé  ces 
mèqites  défenses  de  Tusure. 

De|niis  le  diitième  siècle,  nous  avons  le  second  con» 
die  de  Latran ,  sous  Innocent IX.  le  troisième  concile 
de  Latran ,  sous  Alexandre  III.  le  second  concile  gé- 
néral de  Lyon,  sous  Grégoire  X.  qui  excommunient 
tous  les  usuriers.  Tons  ces  conciles  veulent  et  ordonnent 
que,  si  les  usuriers  publics  sont  morts  sans  s'être  re- 
connus, et  même,  s^ils  le  pouvoient,  sans  avoir  res- 
titué ou  ordonné  la  restitution  des  intérêts  qu'ils  au- 
ront exigé ,  on  les  prive  de  la  sépulture  ecclésiastique, 
èl  qu'on  leur  refuse  les  suffrages  de  TEglise.  Dans  le 
concile  général  de  Vienne,  on  traite  d^hcrétiqtkes  ceux 
qui  osent  avancer  que  Fusure  n^est  pas  un  péché. 

Tous  les  conciles  provinciaux,  tenus  après  la  con— 
clasion  in  concile  de  Trente,  pour  la  réfbrmation  des 
mœurs,  ont  renouveléces  anciennes  défenses  de  l'usure. 
Parmi  ces  célèbres  assemblées ,  on  compte  en  France^ 
l'assemblée  de  Melon  de  \5ng^  le  concile  de  RheimS) 
en  i583 ,  le  concile  de  Bordeaux ,  de  la  même  année, 
celirf  de  Toulouse,  en  iSgo^  celui  de  Ntfrbonne,  en 
1606;  et  l'assemblée  générale  du  clergé  de  France ,  en 
1700. 

Il  est  nécessaire  de  remarquer  ici  que ,  si  plusieurs 
conciles  des  premiers  siècles  n'ont  parle  que  des  eccté- 
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siasiiques,  ibns  les  pwtes  qaHls  ont  ordonna  contre 
les  osurien^  on  ne  pieot  en  inférer  Qu'ils  aient  voulu 
ezcoaer  les  laicnies  mii  font  ce  trafic  Outre  que  quel— 
qoes-uns^ea  oëfendant  Tusore  aux  clercs ,  ont  donné 
pour  raison  la  défense  de  la  loi  divine^  ce  qui  prouve 
qa*ik  ont  cru  que  Tusure  n  etoit  pas  permise ,  même 
aux  laïques,  il  est  bon  d'observer  que  les  ë vécues  qui 
gouvemoient  alors  l'Eglise ,  n'ont  pas  d'aboro  voulu 
effrayer  les  laïques  par  leurs  censores.  Il  falloit  user 
de  douceur  à  T^ard  des  Infidèles  qui  embrassoient  la 
foi  chrétienne;  il  fallôit  les  accoutumer  peu  i  peu  aux 
règles  de  la  Religion.  Comment  auroient-ils  pu  per- 
suader à  des  peuples  où  il  y  avoit  encore  un  grand 
nombre  d'Idolâtres ,  qu'il  falloit  abandonner  les  usures, 
puisque,  dans  les  temps  les  plus  éloignés  de  Tidolâtrie, 
dans  le  nôtre  même,  on  ne  peut  en   venir  k  bout? 
Quoi  qu'il  en  soit  des  ménagemens  que  l'Eglise  a  gardés 
autrefois  sur  cette  matière ,  â  l'égard  des  laïques ,  il  est 
très-certain  qu^elle  ne  leur  a  jamais  permis  les  usures, 
et  qn*elle  a  toujours  éloigné  des  Sacremens  ceux  qui 
s'adonnoient  k  ce  trafic  Le  péché,  qui  mérifoit  une  d^ 
position  dans  un  clerc,  étoit  soumis  à  la  pénitence  dans 
un  laïque  ;  parce  que  ^  méritant  une  déposition  dans 
un  clerc  ,  il  devoit  être,  de  sa  nature  ^  mortel  et  très^ 
considérable.  Ota  sait  qu'il  y  a  des  choses  qni  parois- 
sent  légères  dans  les  laïques,  et  qui  sont  des  fautes  mor- 
teHas  dans  les  ecclésiastiques  ;  mais  l'Eglise  voudroit- 
elle  les  punir  avec  la  même  rigueur  que  les  adultères 
et  les  autres  péchés  les  plus  énormes  f  Disons  donc 
encore  que  les  conciles  qui  n'ont  rien  dit  des  laïques , 
en  parlant  de  l'usure)  ont  cru  que  c'éioit  assez  de  la 
punir  si  rigoureusement  dans  les  ecclésiastiques,  pour 
en  donner  de  lliorreur  aux  laïques. 

Les  saints  Pères  ont  aussi  condamné  fortement  l'u-^ 
sure.  Mais  avant  que  de  rapporter  ce  qu'ils  en  ont 
dit,  il  est  important  de  remarquer,  qu'il  faut  mettre 
une  grande  différeiKe  entre  les  endroits  où  les  Pères 
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éntrepremieiit  d^expliqtier  la  nature  de  Fusiire  ;  et  les 
autres  endroits  où^  supposant  la  connoissance  que  leurs' 
aiuditeurs  en  avoient^  ils  se  bornent  à  en  faire  connoitre 
toute  i'^normité  et  les  malheureux  effets.  Ils  ont,  à 
la  vérité  ,  bien  plus  souvent  et  plus  fortement  invectivé 
contre  les  riches  qui  exigent  des  intérêts  usuraires  du 
prêt  qu'ils  font  aux  pauvres ,  parce  que  Tusure  est  pi  us 
criante  et  plus  criqfiinelle^  mais,  si  Tusure  à  IVgard  des 

{)auvres  est  plus  énorme,  et  si  cette  énormité  a  porté 
es  saints  Pères  à  s'élever  plus  hautement  contre  les 
usuriers  qui  oppriment  les  pauvres ,  c'est  mal  raison- 
ner que  d'en  iuférer  que  les  saints  Pères  n^ont  parlé 
contre  l'usure ,  que  quand  on  prête  aux  pauvres.  Cela 
se  connoit  clairement  par  leurs  écrits.  On  ne  peut  donc 
se  servir  des  justes  reproches  qu'ils  font  aux  riches  qui 
accablent  les  pauvres  par  leurs  usures^  pour  éluder  la 
condamnation  qu'ils  ont  faiie  de  Tusufe  même  à  l'é- 

Îiard  des  riches.  Ils  se  sont  plus  attachés  à  parler  contre 
es  riches  qui  exigent  des  intérêts  usuraires  dos  prêts 
qu'ils  font  aux  pauvres^  parce  qu'outre  Tinjustice  qu'il 
7  a  d'en  exiger,  soit  du  riche  ou  dit  pauvre,  il  y  a  de 
'inhumanité  et  de  la  cruauté  d'en  tirer  des  pauvres  ^  et 
c^est  ce  qui  rend  l'usure  à  l'égard  des  pauvres  plus 
criante  et  plus  criminelle. 

Saint  Ambroise ,  qui  ctoit  un  des  plus  saints  et  des 
plus  célèbres  évèques  de  son  temps ,  et  le  plus  engagé 
dans  le  gouvernement  de  l'empire,  dont  il  connoissoit 
parfaitement  les  besoins ,  étoit  si  persuadé  que  l'usure 
étoit  un  crimepar  rapport  à  la  loi  de  Dieu,  et  un  malheur 
par  rapporta  l'état,  qu^il  en  fit  un  livre  entier:  c'est  celui 
qu'il  écrivit  sur  Tobie.  Dans  le  chapitre  i4  ?  qui  a  pour 
titre  :  De  Vusure  qui  est  défendue  par  le  droit  di- 
çin ,  il  définit  Tusure  ,  tout  ce  qui  est  ajouté^  exigé 
et  reçu  au-- delà  du  sort  principal^  soit  habit ^  soit 
denrées  ,  soit  argent  :  qu'on  Rappelle ,  dit  ce  docteur, 
prêt  de  commerce  ou  autrement ,  c^est  toujours  une 
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usure»  Or,  cette  définition  doit  s*appliquer  au  prêt  fait 
aux  riches  comme  aux  pauvres  ^  et ,  comme  dit  encore 
saint  Ambrûise  (  Ibid.  cap.  i5.  ),  /a  loi  de  Dieu  est 
générale^  et  défend^  sans  exception  de  personne^  de. 
rien  exiger  au-delà  de  ce  quon  a  prêté.  II  dit  en-; 
core  expressément,  que  tout  argent  prêté  ne  doit  pro- 
fiter qu'à  celui  à  qui  il  est  prêté  :  da  pecuniûm^  si  ka^ 
beasf  prosit  alii^  quœ  tibi  otiosa  est. 

Enfin,  ce  saint  docteur  écrivant  à  Vigile,  nouvel 
évèque,  pour  Tinstruire  de  ses  devoirs,  lui  recom- 
mande sur-tout  de  doraeiner  Tusure ,  parce  que  TE- 
critare  sainte  la  condamne^  ajoutant  qu^une des  prin- 
cipales obligations  des  évêques,  est  d'empêcher  Tu— 
stjreièyi^e  r homme  chrétien  ^dii-il^  s'il  a  de  quoi^ 
prête  son  argent  comme  ne  devant  point  le  retirer^ 
ou  du  moins  comme  ne  devant  retirer  que  la  même 
somme  qu'il  a  prêtée ,  et  rien  au— delà. 

Saint  Jérôme  (  in  Ezech.  L  6.  cap.  18.)  dit  que  le 
Seigneur  a  fait  un  commandement  de  prêter  à  ceux 
dequiron  n espère  recevoinjue  ce  quon  leur  prête f 
(jue  l* Ecriture  sainte  dé/end  de  rien  recevoir^  en 
(juelque  casque  ce  soit^  au- delà  de  ce  qu'on  a  prêté} 
^t  que  tusure  et  la  surabondance  est  tout  ce  que 
ton  reçoit  au-delà  du  prêt.  Ce  saint  docteur  soutient 
encore  que  c^est  se  moquer  de  Dieu,  de  se  croire  au- 
torisé à  recevoir  plus  qu^on  n'a  prêté,  sous  le  prétexte 
que  ce  qu'on  a  prêté  a  profité  entre  les  mains  de  ce- 
lui qui  Ta  emprunté. 

Saint  Augustin  dit  que  celui  qui  s*attend  à  rece^ 
^'oir  plus  quil  n'a  prêtée  est  un  usurier  digne  de 
blâme.  Je  ne  veux  pas^  disoit-*il  à  son  peuple,  que 
"VOUS  soyez  usuriers.  Et  pourquoi  ?  Parce  que  Dieu 
"6  le  veut  pas.  Il  ajoute  que  l'usure  est  un  crime  dé- 
testable, odieux ,  exécrable  (  Sertn.  3.  in  psalm.  36.  ). 
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1>as  ^  que  ce  qu*i\  y  a  de  ptus  étrange ,  c^est  qu^en  vo-^ 
atit  ainsi  son  débiteur^  il  a  encore  l'impudence  de  don-- 
lier  à  son  injustice  el  soii  iniquité,  le  nom  de  charilé 
èc  de  libéralité  :  que  Targent  prêté  à  usure  doit  être 
stérile  à  IVgard  au  créancier  qui  cependant ,  sans  semer^ 
recueille  tout  ce  que  la  semence  a  produit,  tandis  que 
le  débiteur  ne  profile  de  rien.  Enfin,  ce  saint  docteur 
ajoute,  tfu*il  ny  auroit  pas  tant  de  pauvres ^  s'il  nV 
iti^oit  pas  un  si  grand  nombre  dusuriers*  S*il  parle 
plus  fortement  contre  les  riches  qtii  exigent  désintérêts 
des  pautres  à  qui  ils  prêtent ,  en  appelant  leur  usure 
un  parricide,  aile  cruauté,  une  inhumanité .  ce  n^est 
que  pour  fa{i*e  sentir  davantage  ce  nopveau  aegré  de 
crime,  qui  se  trouve  dans  le  prêt  à  intérêt  fait  aux 

1>auvres  ;  mais  il  ne  détruit  pas  par^là  ce  qu  il  dit  de 
'injustice  du  prêta  intérêt,  mêmeàTégard  des  riches^ 
puisqu*il  assure  que,  dans  cette  dernière  espèce  de  prêt, 
celui  qui  prête  reçoit  ce  qui  ne  lui  appartient  pas  ; 
quil  profite  des  siieurs  et  de  V industrie  de  V emprun- 
teur ^  sans  courir  aucun  risque^  et  sans  se  donner  aU' 
cune  peine. 

A  toutes  ces  autorités ,  on  doit  ajouter  celle  des  sou- 
verains  pontifes ,  qui  ont  étendu  la  défense  de  Tusure 
jusqu'aux  laïques.  Le  pape  saint  Léon  dit  que  Tusure 
ne  peut  se  permeitre.nori-seulement  aux  ecclésiastiques, 
mais  encore  aux  laïques  qui  font  profession  du  chris-* 
tianisme.  Saint  Grégoire  le  grand,  Eugène  IL  et  Léon 
lY.  présidens  dans  deux  conciles  de  nome,  Grégoire 
VIL  et  Innocent  IL  ont  pareillement  proscrit  Tusure. 
Alexandre  Ul.  a  décidé  que,  si  en  prêtant  une  somme 
d'argent ,  on  a  reçu  en  gage  une  terre ,  ks  revenus 
qu'on  en  a  perçus,  doivent  être  imputés  pour  le  paie- 
ment du  sort  principal  \  qu^on  est  oblige  de  restituer 
les  intérêts  usuraires  qu'on  a  reçus  en  vertu  du  prêt , 
et  que  les  héritiers  des  usuriers  y  sont  même  obligés  ] 
que  les  papes  ne  peuvent,  par  des  dispenses,  ^exempter 
de  péché  les  usuriers.  Urbain  III.  a  ait  qu'un  homme 
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foî  prèle  sans  conveuir  des  intérêts,  mais  ne  prèle  que 
(bns  la  vue  ile  recevoir^  esl  «n  usurier  ;  et  qu  un  mar^ 
chaodqui^  vendant  à  crédil  ^  vend  ses  marchandises 
plus  qu  elles  ne  valent  «  n^esi  pas  exempt  d'usure.  Gré- 
goire IX*  défend  à  ceux  qui  prélent  aux  marchands 
qui  vont  acheter  aux  foires,  d exiger  aucun  intérêt 
au-delà  du  principal.  Léon  X.  dans  le  dernier  concile 
de  Latran ,  en  1 5 1  a  ^  Pie  Y.  dans  sa  constitution  du 
j8  janvier  i5^i;  Sixte  Y.  dans  celle  du  ^5  octobre 
loSiS ^  Alexandre  YII.  danssa  bulle  du  18  mars  1666  ^ 
et  Innocent  XI.  dans  sou  décret  du  2  mars  1679 ,  oat 
aussi  condamné  1  usure ,  et  ce  dernier  pape  a  décidé 
qu  on  ne  peut  recevoir  des  intérêts  des  sommes  prê- 
tées, quand  même  on  ne  les  exigeroit  qu'à  titre  éç  re« 
coDQoissance,  et  non  à  titre  de  {usiice  (1). 

(1)  Le  savani  pape  Benoit  XIV.  dans  sa  lettre  encyclique  du  1^ 
novembre  i745<)  aarcssée  a  tous  les  évêques  dMtalic^  dit  qu'après 
>voir  fait  examiner  avec  loin  cette  matière  par  les  plus  savans 
ctrdioaox  et  théologiens  ^  il  a  été  décidé  d^un  consentement  una-* 
aime  ^  1^  que  tout  profit ,  tout  intérêt  exigé  outre  le  caoital  ^  en 
vertu  du  seul  prêt  ^  est  illiciteetusuraire,  quelle  que  soit  a'ailleurf 
1*  fortune  de  la  personne  de  qui  on  eiige  ce  profit ,  et  quel  que  soit 
husge  qu^elle  se  propose  de  faire  de  la  somme  prêtée,  a^  Que  ce 
sereit  faussemeoi  et  témérairement  quV)n  se  persuaderoit  qu^il  se 
trouve  toujours  ^ou  avec  le  prêt  des  Ulres  légitimes  ^ou  indépeur- 
damment  du  prêt  ^  d^autres  contrats  licites,  par  le  moyen  desquels 
on  peut  toujours  recevoir  licitement  quelque  profit  modéré  au-delà 
do  sort  principal 

Après  avoir  exposé  Tavîs  unanime  des  cardinaux  ^  des  théolo- 
giens et  des  casuisteS)  Benoît  XIV.  ajoute  qu^ayant  examiné  soi^ 
goeosement  lui-même  cet  important  sujet,  ilapprouve  et  confirme 
tout  ce  qui  est  contenu  dans  ce^  avis.  Il  ordonna*  aux  évêques  de 
^eiller  à  ce  que  personne  nVnseigne  rien  de  contraire  ,  soit  par 
écrit, soit  par  ses  discours.  Si  quelqu^m  refuse  dVbéir  ^  dit-il  ^ 
nous  le  déclarons  sujet  à  toutes  les  peines  portées  par  les  saints 
canons  ^  contre  ceux  qui  osent  mépriser  et  violer  les  décrets  apos- 
toliques. 

Ces  dernières  paroles  prouvent  évidemment  que  Benoit  XIV. 
parle,  dans  sa  lettre  encyclique^  comme  chef  de  TEglise,  comme 
celai  à  qui  Jésus- Qirist  a  confié  le  dépôt  de  la  doctrine  catho- 
lique^ et  que  son  intention  n^est  pas  dVxposer  son  sentiment  par;* 
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Saint  Thoiiia8'(^u^5^  78.  A.  i.  ih  Corp.)^  dit  que 
Fusure  n'est  pas  seulement  défendue  par  Ja  loi  de  Dîeu^ 
mais  qu'elle  est  injuste  par  son  propre /onds  et  con- 
traire à  Véquité  naturelle  ^  et^qu^on  est  obligé  ares- 
tituer  ce  quon  a  acquis  par  ce  moyen  ;  que  tous 
ceux  qui  ,  outre  le  principal^  reçoivent  quelqu'aiUre  - 
chose  que  ce  soit^  qui  peut  être  estimé  à  pria:  d'or- 
gent ,  dès'-là  quils  Font  stipulé  ou  tacitement  ou 
expressément ,  sont  coupables  du  même  crime^  enfin, 
qu'on  preudroit  part  au  péché  de  celui  qui  prête  à 
usure,  si  on  le  lui  conseilloît,  ou  même  si  Ton  em- 
pruntoit  de  lui  sans  nécessité. 

Il  seroit  inutile^  après  des  témoignages  aussi  forts 

Four  faire  connoitre  la  doctrine  de  TEglise  contre 
usure  )  de  vouloir  ajouter  de  nouvelles  preuves. 
Quiconque  n^en  sera  pas  satisfait,  pourra,  quand  il 
le  voudra,  se  donner  la  liberté  de  nier  les  vérités 
les  plus  indubitables  de  la  Religion.  Car,  assurément 
la  tradition,  sur  aucun  point,  n'est  plus  constante  que 
sur  celui— ci  ^  et  quand  on  Ta  méprisée  nne  fob  , 
on  ne  la  respecte  ailleurs  que  par  caprice* 

Les  Païens  peuvent  faire  honte  à  beaucoup  de  chré- 
tiens sur  Tusure ,  dont  plusieurs  d'eux  ont  fort  bien 
compris  Tiniquité  et  l'opposition  à  la  loi  natureflle. 
Il  ne  faudroit  même,  selon  saint  Augustin  ,  que  le 
témoignage  de  la  conscience  de  ceux  qui  exercent 
Tusure,  pour  leur  en  faire  sentir  Tinjustice,  s'ils  s^y 
rendoiejnt  attentifs.  Mais,  quand  toute  notre  raison  ne 
verroit  rien  dans  Tusure  qui  la  lui  Ht  paroître  injuste, 
elle  n'en  devroit  pas  moins  se  soumettre  à  la  loi  de 

tîculier ,  maïs  bieo  de  donner  une  décision,  un  jugement,  an 
décret  apostolique. 

Les  souverains  pontifes  Pie  YT.et  Pie  VIT.  plusieurs  fois  consultes 
sur  des  contrats  usuraîrcs^  par  des  évoques  et  des  prêtres  francois, 
les  ont  toujours  renvoyés  à  cette  lettre  encyclique  de  Benoît  XIV. 
comme  coni«?nant  les  vrais  principes  et  la  doctrine  du  saint  siège 
sur  cette  matière. 
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Diou ,  interprétée  par  TEglise  ^  et  oBéir  avec  respect 
à  noe  volonté  juste  et  sainte,  en  soumettant  son  esprit 
au  joQg  salutaire  de  la  foi. 

Cornaient  donc  les  apologistes  de  Tusure  osent-ils 
dire  qu^elle  est  du  droit  des  gens^  è  jure  gentium  ^  et 

3ue  veulent-ils  soutenir  par-là  P  Est-ce  qu'elle  est  de 
roit  naturel  f  Dieu  auroit  donc  défendu  aux  Juifs 
une  chose  commandée  par  la  loi  naturelle,  la  plus 
inviolable  de  toutes,  et  dont  il  est  lui-même  lauteur. 
Est-ce  que  Tusure  est  au  moins  nécessaire  à  la  société 
civile,  à  rhumaniié,au  bien  public f  Dieu  auroit  donc 
défendu  une  chose  juste  en  soi,  et  nécessaire  au  bien  des 
hommes.  Est-ce  que  Tusure  est  du  droit  des  gens ,  en 
cela  seulement  qu'elle  est  commune  parmi  leshommesf 
alors  on  convient  de  ce  dernier  point  avec  les  usuriers 
et  leurs  défenseurs,  en  les  avertissant  cependant  qu^il 
ne  prouve  rien  ;  car  Dieu  deTend  très-souvent  ce  que 
les  hommes  se  permettent,  et  qui  est  parmi  eux  très- 
ordinaire. 

Mais  les  lofs  humaines  avoient  établi  Tusure ,  et 
les  empereurs  chrétiens  les  ont  autorisées.  Qu  en  peut- 
on  conclure  contre  la  loi  de  Dieu  ?  Le  divorce  n  e*- 
toit-il  pas  permis  par  les  lois  romaines  f  Ne  don— 
noient- elles  pas  aux  maîtres  le  pouvoir  de  tuer  leurs 
esclaves?  Et  aans  un  temps  plus  ancien,  ne  laissoient- 
«iles  pas  aux  pères  celui  de  conserver  ou  de  faire 
mourir  leurs  enfiins  quand  ils  veuoieut  au  monde? 
L^Evangile  a  réformé  ces  lois  injusces^et,  quoique 
celles  qui  permettoient  le  divorce,  niaient  pas  été  abo- 
lies par  les  empereurs  chrétiens  aussitôt  qu'ils  le  sont 
devenus,  TEglise  ne  les  a  pas  moins  regardées  comme 
injustes  \  elle  n^en  a  pas  moins  averti  les  peuples  de 
ne  les  point  prendre  pour  leur  règle  \  elle  nVn  a  pas 
moins  insisté  auprès  des  empereurs  pour  les  taire  abolir^ 
et  TEvangile  a  prévalu  enfin  sur  un  abus  qui  çarois— 
soit  revêtu  de  1  autorité  et  de  la  majesté  des  lois. 

Il  en.  est  arrivé,  de  .même  de  celles  qui  permettoient 
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inier  objet  que  nous  devons  envisager.  Ainsi  riniérêt 
iie  doit  pas  être  permis,  parce  qu'il  entretient  le  né- 
goce^ et  favorise  Tardeur  que  les  marchands  ont  de 
devenir  riches.  On  doit  être  persuadé  que  ce  n'est  pas 
la  loi  de  Dieu  qui  doit  s'accommoder  aux  besoins  et 
anx  commodités  du  négoce ,  mais  que  la  conduite  que 
les  chrétiens  doivent  tenir  dans  le  négoce ,  doit  être 
réglée  sur  la  loi  de  Dieu. 

£uûu  ^  pour  répondre  à  plusieurs  autres  diificttltés 
u'opposent  les  partisans  de  l'usure  pour  la  soutenir , 
il  faut  observer  ,  i.  que  c^est  mal  à  propos  qu'ils 
croient  les  intérêts  du  simple  prêt  autorisés  par  ceux 
qu'il  est  permis  de  retirer  du  contrat  de  constitution, 
car  ce  contrat  n'est  point  un  prêt  usuraire.  C'est  une 
véritable  vente  et  un  véritable  achat,  où  l'on  donne  une 
somme  une  fois  paj^ée ,  pour  le  droit  d'en  recevoir  une 
rente:  d'où  il  s'ensuit  qu'il  ne  se  fait  point  une  double 
compensation  d'une  même  choses  Tintérêt  compense  le 
principal,  mais  jamais  le  principal  ne  compense  le  priu^ 
cipal.  Quand  on  reçoit  cette  rente ,  elle  nVst  pas  le 
fruit  d'un  argent  et  d^un  usage  qui  ne  noiAS  appartient 
plus  comme  dans  le  prêt^  mais  c'est  une  chose  achetée 
qui  appartient  à  l'acheteur  ,  et  qui  se  paie  ^lit  à  petit: 
car,  telle  est  la  nature  de  cet  échange.  Ce  contrat 
demiande  deux  choses  :  que  ce  revenu  annuel  s'achète 
selon  le  taux  du  prince;  et  que  le  vendeur  du  revenu 
ait  la  liberté  de  le  racheter,  et  qu'il' n'y  soit  pas 
contraint. 

2.  Qu'il  faut  faire  une  grande  différence  entre  les 
choses  qu^on  loue,  et  Targent  quW  prêté:  dans  le 
louage,  l'usage  est  distingué  du  domaine;  on  peut 
retenir  le  domaine,  et  vendre  Tusage;  c'est  ce  qu^on 
appelle  loner  :  dans  le  simple  prêt,  on  transporte  le 
domaine  avec  l'usage.  Si  quelqu^un  donnoit  son  ar- 
gent seulement  pour  en  faire  montre,  alors  il  pourroit 
licitement  vendre  l'usage  de  l'argent,  parce  qu'il  n*eu 
céderoit  pas  le  domaine. 

3. 
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3.  Qu^il  n^est  pas  plus  permis  de  tirer  intérêt  du* 
prêt  des  choses  fructueuses^  comme  sont  les  grains ^ 
que  de  l'argent  ^  parce  que ,  quoique  l'argent  et  les 
grains  soient  en  cela  diffcrens  ^  l'argent  étant  stérile 
par  lui-même  ,  et  les  grains  ne  Tétant  pas  ^  néan<^ 
moins  ils  ont  cela  de  commun  dans  le  prêt ,  que  l'un 
et  l'autre  deviennent  stériles  à  celui  qui  les  prête  :  car^ 
le  prêt  les  faisant  changer  de  maître ,  ils  ne  peuvent 
plus  profiler  qu'à  celui  qui  les  emprunte,  suivant  cettO 
règle  :  res  fructificat  domino* 

4«  Que,  pour  dire  que  le  prêteur  qui  tire  intérêt  da 
simple  prêt,  vend  ce  qui  n'est  pas,  c'est  assez  que  Taf'* 
gent  prêté  ne  soil  plus  à  lui,  ni  quant  au  domaine, 
ni  quant  à  l'usage  \  ainsi  il  vend  ce  qui  n'est  plus  à 
son  égard. 

5.  Que  c^est  une  mauvaise  conséquence  de  dire  qtCil 
ne  faut  point  disiingiier  les  choses  qui  se  consument  ^ 
pur  Fusage^  de  celles  qui  ne  se  consument  pas^  puisque 
la  loi  ne  les  distingue  pas  :  car,  quoique  la  loi  ne  fasse 
pas  explicitement  cette  distinction,  elle  la  suppose  tou-« 
tefois  en  parlant  du  prêt,  lorsquVIIe  regarde  les  unes 
comme  sa  matière,  et  non  pas  les  autres. 

6.  Que  la  loi  de  Dieu  détend  de  pallier  Tusut^  sou^ 
le  motif  et  le  prétexte  de  reconnoissance  :  et,  pour  la 
découvrir ,  c^est  assez  de  demander  si  celui  qui  prêle , 
attend  cette  reconnoissance  et  prête  son  argent  dans 
l'espérance  de  la  recevoir  ou  non  :  car,  s'il  attend  cette 
reconnoissance ,  en  sorte  que  sans  ce|^  il  ne  préteroit 
pas,  il  commet,  dès  ce  moment,  une  usure  mentale,  qui 
n'est  autre  que  le  dessein  de  recevoir  plus  qu'on  né 
donne.  Il  faut  avouer  néanmoins  que ,  si  le  créancier 
prête  gratuitement  et  sans  espérance  de  rien  recevoir^ 
il  lui  est  permis  de  recevoir  le  présent  que  la  généro- 
sité de  celui  qui  emprunte  lui  offre,  parce  que  ce  n'est 
alors  qu'une  véritable  reconnoissance)  mais  c'est  ce  qui 
est  très-délicat  dans  la  pratique,  v 

7*  Que  c'est  une  conséquence  dangereuse  et  rîdi^ 
Tome  IlL  K 
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cule  ^  de  dire  que  Fusure  doit  être  autorisée,  parce 
qu'elle  est  en  usage  par-tout;  cqr  îl  sVnsuîvroit  de 
là  que  l'usure  u^est  plus  vicieuse^  parce  qu'elle  est  de- 
venue commune  :  cœpit  liciium  esse  quod  publicum 
est  ^  dit  saint  Cyprien^quela  coutume  du  monde  cor- 
rompu ^  et  l'autorité  de  quelques  hommes  trompés  et 
qui  se  sont  égarés  dans  leurs  pensées,  peuvent  rendre 
licite  ce  que  la  loi  divine  et  naturelle  défend ,  et  Tem* 
porter  ainsi  sur  Fautorité  de  Dieu.  Dans  ce  principe| 
lidolâtric  auroit  eu  raison  de  se  prévaloir  de  son  an-- 
tiquité  contre  la  religion  chrétienne,  et  de  lui  opposer 
une  coutume  établie  depuis  plusieurs  années.  11  est 
difficile  de  ne  pas  sentir  toute  la  fausseté  d'une  pa* 
reîUe  docirine ,  et  de  n'en  pas  avoir  horreur.  L  autorité 
de  la  coutume  est  certainement  très-considérable^  maïs 
elle  n'a  pas  assez  de  poids  ni  assez  de  force  pour  l'emporter 
0ur  la  raison  et  sur  la  loi.  Nulle  autorité  ne  peut  pres- 
crire contre  le  droit  naturel  et  divin  :  Dominus  nosier 
Christiis  ^eritatem  se ,  non  consuetudinem  nomi-^ 
napitj  ditTertullien(m/f6r.  de  J^eland,  f^irg.).  Une 
^^outume,  quoique  très- ancienne,  mais  séparée  de  la 
vérité-,  est  toujours  nne  erreur,  selon  saint  Cyprien  : 
et  îl  ne  faut  pas  croire ,  dit  le  pape  Alexandre  III.  à 
la  tête  d'un  concile  de  Tours  en  ii63,  que  la  cou— 
.tume  qui  a  introduit  un  abus ,  disculpe  ceux  qui  la 
suivent  j  c'est  toujours  un  abus  qui,  pour  avoir  régné 
long-temps ,  bien  loin  de  diminuer  le  péché  de  ceux 
qui  la  suivent,  les  rend  plus  criminels. 

8.  Que  Tutiliié  que  retire  celui  qui  emprunte  de 
l'argent  qu'on  lui  prête ,  ce  peut  être  un  titre  Icgi-* 
time  pour  en  exiger  des  intérêts  et  pour  partager  avec 
lui  son  prb6t:  car  le  préteur  n'a  par-là  aucun  droit 
ni  sur  sa  personne, ni  sur  Tétat  de  ses  affaires,  ni  sur 
l'usage  qu'il  fait  de  son  argent  qu'il  lui  a  mis  entre 
les  mains  à  condition  de  le  lui  renare.  Cet  argent  prêté 
à  un  marchand  ou  â  un  homme  qui  le  fait  valoir  en 
achetant  avantageusement  une  terre,  ne  vaut  pas  plus 
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^oe  celot  que  l'on  prête  à  un  pauvre  ou  à  un  débau- 
ché qui  le  dissipe^  le  profit  qu'en  tire  Temprunteur  ne 
doit  être  attribué  qu'à  son  travail  et  à  son  industrie^ 
sar  lesquels  le  prêteur  n  a  aucun  droit.  Cela  est  si 
vrai  que ,  si  le  profit  du  marchand  venoit  à  se  perdre 
par  un  accident ,  si  la  terre  achetée  venoit  à  être  en- 
nêrement  ruinée  par  la  guerre ,  le  prêteur  prétendroit 
que  ce  seroit  au  seul  préjudice  de  Temprunteur ,  et 
non  au  sien  :  c'est  donc  aussi  au  seul  avantage  de  Fem- 
pruntear  que  doivent  tourner  et  le  profit  fait  par  le 
marchand ,  et  les  fruits  que  produit  la  terre  achetée 
avec  l'argent  emprunté. 

9«  Que  pour  détruire  le  faux  prf'texte  dont  se  sert 
un  usurier  pour  s'autoriser  à  exiger  des  intérêts,  en 
disant  qu'il  court  risque  que  coloi  à  qui  il  prête  soit 
ou  devienne  insolvable,  il  faut  distinguer  deux  sortes 
de  dangers  qu'on  court  en  prêtant.  Il  y  en  a  un  qui 
est  commun,  et  il  y  en  a  un  qui  est  particulier.  Le 
danger  commun  est  celui  que  l'on  court,  préciséa>eDt 
parce  qne  l'argent  passe  en  des  mains  étrangères.  Le 
danger  particulier  vient  de  la  qualité  particulière  de 
la  personne  à  qui  l'on  prête,  qui  est  pauvre  et  in- 
solvable ,  ou  le  peut  devenir.  Il  faut  encore  re- 
marquer que  le.  danger  ,  soit  commun ,  soit  parti- 
culier ,  est  intrinsèque  au  simple  prêt ,  et  en  est  in- 
séparable. Cela  étant  supposé,  l'on  ne  peut  pas  dire 
que  le  danger  commun  soit  un  titre  I(?gitime  pour 
eiiger  des  intérêts  :  car ,  ce  péril  étant  inséparable 
du  prêt ,  ce  seroit  rendre  injuste  la  loi  de  Dieu  qui 
défend  de  tirer  des  intérêts  du  prêt  ',  puisqu'il  seroit 
impossible  aux  hommes  de  Tobserver,  et  qu'elle  les. 
dépouilleroit  d'un  droit  juste  que  ce  danger  commun 
ifilrînscqne  au  prêt  leur  donneroit.  Le  danger  par— * 
ticulîer  est  encore  moins  un  litre  légitime  pour  exi- 
ger de«  intérêts  :  car,  il  s'ensuivroit  de  là  que, 
comme  il  y  a  plus  de  danger  à  prêter  à  un  pau- 
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vre  qu'à  un  riche,  on  devroit  en  tirer  un  plus  gros 
intérêt^  et  que  cet  intérêt  devroit  grossir  à  mesure 
que  la  pauvreté  augmenteroit  :  conséquence  qui  ne 
peut  que  faire  horreur  (i).Ce  que  plusieurs  théologiens 
rapportent  d'une  décision  donnée  aux  missionnaires 
chinois ,  par  la  congrégation  de  la  Propagande ,  en 
1645,  pour  empêcher  les  confesseurs  d'inquiéter  ceux 
qui  retiroient  quelque  profit  du  prêt  à  cause  du  risque 
quHls  couroient  en  prêtant,  semble  devoir  se  rapporter 
au  cas  du  dommage  naissant  ou  du  lucre  cessant.  Il 
paroit  dangereux,  dans  la  pratique,  de  Tinterprëter  au- 
trement. 

10.  Que  les  usuriers  ne  sont  pas  autorisés  à  prêter  à 
intérêt,  quoiqu'il  soit  permis  quelquefois  d'emprunter 
à  usure.  Afin  de  résoudre  avec  méthode  cette  question, 
il  faut  voir  en  quel  cas  il  est  permis  d'emprunter  à 
intérêt.  1.  Une  personne  qui  est  dans  le  besoin  pent, 
sans  offenser  Dieu ,  emprunter  de  ceux  qui  sont  dans 
la  disposition  et  qui  font  le  métier  de  prêter  à  usure  ^ 
mais  à  deux  conditions ,  ou  dans  deux  circonstances 
sans  lesquelles  on  viole  la  loi  de  Dieu.  La  première 

{1)  Quoiqu^il  ne  soît  pas  permis  d'exiger  un  intérêt  plos  fort,  selon 

que  la  pauvreté  '  de  iVmprunteur  e»t  plus  grande ,  cependant  , 

dans  d'autres  circonstances  ^  lorsque  le  préteur  court  un  danger 

vraiment  probable  de  perdre  son.  capital  par  quelque  circonstance 

extrinsèque  ou  étrangère  au  prêt;  et  que,  d^un  autre  o6té,  Pem-. 

prunteur  ne  veut  pas  ou  ne  peut  pas  assurer  le  capital  par  une 

hypothèque  ^  ou  par  un  gage  ^  ou  par  une  caution  ^  ae  bons 

théologiens^  et  eojtr autres  le  Père  Antoine^  pensent  que  le  préteur 

peut  exiger  licitement^  en  compensation,  un  intérêt  proportionné 

au  péril ^. qui  ne  peut  cependant  excéder  le  taux  légal,  ir  Mais  ^ 

M  comme  il  est  très-difficile  dans  le  fait  de  pouvoir  calculer   ce 

^  péril ,  et  qu'ail  est  bien  dangereux  dVxi  ger  un  dédommagenoenc 

M  proportionné.,  il  sera  plus  sûr^  pour  la  tranquillité  de  la  cons» 

:»  cience  des  préteurs^  de  s^abstenir  de  faire  de  pareils  contrats  ^ 

>  à  causé  du  danger  de  pécher  auquel  ils  sVx posent  ^  et  d'em— 

>  plojer  les  sommes  qu^ils  peuvent  posséder  ^  d'une  manière  qui. 

>  soit  entièrement  permise:»  (  instruction  donnée  par  ordre  de  BeaoSt  * 
Xiy.  au  fi.  P.  Charles  Félix  y^  missionnaire  en  Afrique  )• 
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est,  que  celui  qui  emprunte  y  soit  contraint,  et  ne 
trouve  pas  à  emprunter  autrement  pour  s'aider  dans 
UD  besoin  très-pressant^  il  le  peut  même  pour  secourir 
son  prochain  qui  est  dans  une  extrême  nécessité^  par 
exemple  ,  pour  le  tirer  de  prison  ou  de  la  captivité. 
La  seconde  condition  est,  que  celui  de  qui  on  emprunte 
soit  disposé  à  ce  mauvais  commerce  de  Tusure ,  en 
fasse  profession ,  et  soit  déterminé  à  ne  prêter  qu'à 
intérêt.  La  raison  est  que,  dans  ces  deux  circonstances, 
celui  qui  emprunte  n'a  en  vue  que  d'emprunter ,  et 
de  souffrir  le  dommage  qu'il  est  obligé  de  supporter 
eu  payant  des  iniérêtt  usuraires.  S'il  y  a  du  péché  , 
ce  n'est  pas  lui  qui  en  est  coupable,  parce  qu'il  n'y 
consent  pas^  on  ne  peut  pas  même  dire  qu'il  le  con-^ 
seille^  il  se  sert  seulement  du  péché  de  l'usurier ,  pour 
se  tirer  du  besoin  où  il  se  trouve.  Alors,  dit  saint 
Thomas,  que  Ton  peut  lire  là-dessus  (3.2.  Q.  78.  j4. 
4*)9C^lui  V^^  emprunte  d'un  usurier  ne  lui  donne 
pas  lieu ,  au  moins  directement ,  de  commettre  une 
usure^  il  lui  demande  seulement  de  largenl  à  em-« 
pronter  ,  et  il  n'y  a  aucun  mal  dans  cette  demande  : 
il  est  vrai  que  l'usurier  en  prend  occasion  de  lui  [irêter 
à  usure  et  de  ly  contraindre  dans  les  pressans  besoins  où 
il  se  trouve;  mais  cela  ne  vient  que  de  la  cupidité  de 
Tosuiier.  On  ne  peut  jamais  faire  ni  demander  des  ac- 
tions tellement  mauvaises  que  tout  y  soit  mauvais;  par 
exemple,  un  maléfice:  mais  on  peut,  dans  le  pressant 
besoin ,  demander  une  de  ces  actions  qui  ne  sont  mau- 
vaises que  par  une  circonstance  qui  les  rend  telles , 
parce  qu'elles  sont  bonnes  en  elles-mêmes  :  telle  qu'est 
celle  d  emprunter,  qui  ne  devient  mauvaise,  quand  on 
s*adresse  à  un  usurier,  que  par  la  perversité  de  sou 
cœur  et  sa  mauvaise  disposition  :  celui  qiii  veut  em- 
prunter, ne  veut  que  Taction  de  rem[uu«t  en  elle- 
même.  Il  souhaiteroit ,  au  contraire,  qu'on  lui  prêtât 
saus  intérêt;  s'il  en  paie,  c'est  parce  qu'il  ne  peut 
faire  autrement,  a.  Samt  Thomas,  dans  Tendroii  qua 
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nous  venons  d'indiquer,  décide  que  la  nécessîlé  qui 
autorise  d'emprunter  à  usure  doit  être  grande^  etque, 
si  !'ou  n'est  pas  dans  un  pressant  besoin ,  Ton  ne 
peut  sans  péché  faire  ces  sortes  d emprunts,. même  à 
des  personnes  qui  font  commerce  d'usure.  Il  faut  que 
la  nécessité  d'emprunter  à  usure,  pour  disculper  ua 
homme  devant  Dieu,  naisse  sans  qu'il  l'ait  prévue  ni 
voulue:  car,  s'il  Ta  prévue  et  voulue,  il  est  coupable 
aux  yeux  de  Dieu  qui  nous  ordonne  de  fuir,  lorsque 
nous  le  pouvons,  loccasion  du  péché  pour  nous  et 
pour  nos  frères.  3.  Il  n'est  jamais  permis  d'emprunter 
a  usure  hors  les  deux  circonstances  marquées  ci-dessus  ^ 
et  cela  de  quelque  mauière  q^ie  Ion  puisse  prendre 
cette  questioffi,  et  qtielqtte  couleur  qu'on  puisse  lui 
donner.  Le  grand  précepte  qui  oblige  étroitement  tous 
les  hommes  d'avoir  de  la  charité  pour  le  prochain,  leur 
défend  de  proposer  à  leurs  frères  de  violer  la  loi  de 
Dieu.  Il  est  impossible  que,  donuant  occasion  à  na 
usurier  d'offenser  Dieu  mortellement,  ny  étant  con-- 
traint  par  aucune  nécessité ,  lou  ne  soit  coupable  de 
son  péché,  par  le  cousentemeot  et  l'approbation  quoii 
lui  donne. 

Il  y  a  une  grande  disparité  entre  emprunter  à  usure 
et  prê(er  à  usure.  Emprunter  à  usure,  dans  les  deux 
circonstances  que  nous  venons  d'expliquer  ^  n  est  pas 
de  soi  un  mal;  parce  qu'il  n'y  a  pas  de  mal  dans  les 
emprunts: il  n'y  a  que  la  circousiance  qui  rend  mau- 
vais les  emprunts  à  usure;  et  cette  circonstance  est 
seulement  dans  celui  qui  prête ,  elle  ne  se  rencontre 
pas  dans  Tintention  de  celui  quî  emprunte,  qui  n'a  pas 
celle  de  commettre  aucun  péché,  et  qui  ne  coopère 
pas  à  celui  de  l'usurier  :  ce  n'est  pas  même  celui  qui 
emprunte  qui  donue  occasion  au  péché  de  l'usurier  , 
c'est  la  cupidité  de  celui-ci.  Mais  dans  les  prêts  à  usure 
qui  sont  essentiellement  mauvais,  le  vice  de  Tusure  se 
trouve  et  dans  Faction  de  celui  qui  prête,  et  dans 
son  intention  que  la  cupidité  lui  inspire. 
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Toat  est  blâmable  dans  Tusurier  qui  prête,  riea 
ne  |)eut  Texcuser  ^  et ,  quelque  besoin  qu'il  ait ,  il  ne 
lui  est  pas  permis  de  prêter  à  usure,  même  pour  un 
bieu  apparent.  iVbn  sunt  facienda  mala ,  ut  indè  eye^ 
niant  bona:  c'est  le  principe  de  saint  Paul.  Nalla  est 
nécessitas  delinquendi^  quibus  una  est  nécessitas  non 
delinquendi^  dit  Tenullieu  (m  lib.  de  Corond  Militis^ 
C.  11.  ).  Saint  Augustin  combat  expressément  cette 
excuse  des  usuriers,  de  ne  pouvoir  vivre  et  s'entre— 
tenir,  s'ils  ne  prêioient  i  usure  :  audent  etiam ,  dit-ril 
{in  ps.  i  a8.  ),  dicere  :  non  habeo  aliud  undé  vii^ami 
hoc  mihi  et  latro  diceret  deprehensus  infauce... 
Quidquid prohibere  conaremur^  responderent  omnes^ 
quia  non  habent  undè  viverent ,  quia  indè  se  pas-^ 
cerent;  quasi  non  tioc  ipsum  in  iliis  maxime  pu^» 
niendum  est^  quia  artem  nequitiœ  delegerunt^  undè 
"vitam  transigant }  et  indè  se  ^olunt  pascere^  undè 
offendant  eum  à  quo  omnes  pascuntur. 

Des  Raisons  légitimes  pour  lesquelles  on  peut^  sans 
Usure  ,  recevoir  plus  que  ton  na  prêté. 

V^luoiQUR  ce  soit  une  règle  établie  par  le  droit  naturel 
et  divin ,  de  ne  pas  recevoir  plus  qu'on  n'a  prêté ,  néan- 
moins cette  règle  a  ses  exceptions ,  qu'on  tire  des  dé- 
cisions de  l'Eglise  qui  s'est  expliquée  par  les  conciles, 
par  les  écrits  des  saints  Pères ,  et  par  les  décrétales  des 
souverains  pontifes. 
Le  premier  cas  auquel  il  est  permis  de  recevoir  quel— 

3ue  chose  de  plus  que  ce  quon  a  prêté,  est  celui  du 
on  gratuit  :  car  il  n'y  a  point  de  loi  qui  défende  de  re- 
cevoir une  chose  de  celui  qui  en  est  le  légitime  posses* 
teor;  puisque  le  domaine  qu'il  en  a,  n'est  autre  chose 
ue  le  pouvoir  d'eu  disposer  à  sa  volonté.  Mais  ce  cas 
amande  deux  conditions:  la  première,  qu'il  n'y  ail 
point  eu  auparavant  de  pacte  ni  de  convention }  la 
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.  conde,  que  celui  qui  a  prêté ,  (i)  n'ait  pas  eu  intention 
de  recevoir  ,  nihil  indè  sperantes. 

Le  second  cas  est ,  lorsque  le  seigneur  reçoit  son 
propre  fief  en  engagement  de  son  emphy  téote ,  auquel 
il  prête  de  Targent  :  car  alors  il  peut  jouir  des  fruits 
sans  rabattre  sur  le  principal ,  selon  la  décision  du 
pape  Alexandre  III.  (C  conquestus  est.  de  Vsuris  ). 
La  raison  est ,  que  les  fruits  de  ce  fief  engagé  ne  sont  pas 
censés  valoir  davantage  que  les  services  que  le  vassal 
doit  à  sou  seigneur,  et  auxquels  le  seigneur  Ta  obligé 
en  lui  donnant  sa  terre  ;  c'est  pourquoi  le  seigneur  en 
recueille  alors  les  fruits,  comme  provenansdesonbien 
propre  et  d'un  fonds  qui  lui  appartient,  et  non  pas  d'un 
fonds  étranger  qui  lui  est  simplement  engagé:  mais  il 
iaut  remarquer ,  qu'en  ce  cas ,  1  emphj^téote  est  respecti- 
vement décharge  du  service  qu'il  doit  à  cause  du  fief  ^ 
tandis  qu'elle  demeure  engagée  au  seigneur.  Cependant^ 
dit  le  pape  lunocent  lY.  {C.  Insinuatione  dejeudis  ), 
cela  suppose  que  les  fruits  de  la  terre  engagée  n'ex- 
cèdent pas  de  beaucoup  la  valeur  des  services  que  le 
Tassai  est  obligé  de  rendre  :  car^s'ils  excèdent  debeaucoup 
ces  services,  le  seigneur  est  obligé  de  tenir  compte  à  cet 
emphj/téote  de  cet  excédant  ;  autrement,  ajoute  ce  pap^^ 
il  pécheroit  contre  ce  commandement:  mutuum  aaîe^ 
nihil  indè  sperantes. 

Le  troisième  cas  est ,  lorsqu^on  souffre  quelque  dom- 
mage pour  prêter  de  l'argent  ou  de  la  marchandise  à 
autrui.  C'est  ce  que  les  théologiens  appellent  Jommog'e 
naissant  ^  damnum  emergens.  Le  dommage  naissant,  en 
ipatière  de  prêt ,  est  le  tort ,  la  diminution ,  ou  perte 
eflPective  qu'on  fait  dans  son  bien  ,  précisément  à  rabon 
du  prêt.  Le  surplus  que  le  créancier  reçoit  dans  cette 
circonstance  ne  s^appelle  pas  usure,  mais  dommage  et 

(  1  )  Jta  ut^  nisîlucrum  sperarelur^  mutuum  nondaretur^  dit  le 
'père  Antoine.  Censetur  usurarius  qui^  licet  omni  conventione  ces^ 
sante^  eo  anime  mutuai  ut  aliquid  ultra  sortem  recipiat ,  aliàsnon 
muiuaturus. 
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kilérêt ,  c'est-à-  dire  j  une  juste  compensation  de  la  perte 
qiïil  souffre  ,  et  une  indemnité  qui  lui  est  légitimement 
due^  personne  n'étant  obligé  de  procurer  le  bien  d*au- 
truiâ  son  désavantage,  lorsqu^on  ne  lui  a  fait  aucun 
tort.  Alors  recevoir  le  surplus ,  ce  n'est  pas  vendre  Tu- 
sage  de  son  argent,  c'est  éviter  la  perte  que  le  prêt  fait 
souffirir.  Mais  il  est  important  de  ne  se  pas  tromper  ,  et 
de  ne  pas  cacher  une  véritable  usure,  sous  le  prétexte  de 
réparer  un  dommage  prétendu  et  purement  apparent. 
Nous  n'entendons  parler  ici  que  du  dommage  particu- 
lier et  véritable  qui^  par  accident,  survient  quelquefois 
après  le  prêt,  et  en  uait  comme  de  son  unique  cause, 
mais  qui  ne  lui  est  pas  essentielle,  et  n'en  est  pas  in- 
séparable. 

Les  théologiens  demandent  cinq  conditions,  pour 
rendre  le  titre  du  dommage  naissant  juste  et  légitime. 
La  première  est,  que  le  dommage  doit  être  véritable  et 
réel.  La  seconde,  qu'il  doit  être  causé  par  le  prêt,  et 
non  par  d'autres  accidens  qui  n'ont  aucun  rapport 
avec  l'argent  prêté.  La  troisième,  que  ledomcnagedoit 
être  égal  au  dédommagement  qu'on  exige  du  débiteur. 
La  quatrième  est,  qu'alors,  pour  dédommageaient,  on 
ne  peut  recevoir  les  intérêts  que  suivant  le  taux  de  l'or- 
donnance. Il  est  vrai  qu'on  ne  violeroit  pas  la  justice  na- 
tarelle,  si,  le  dommage  qu'on  auroit  souffert  montant 
plus  haut  que  le  denier  de  l'ordonnance,  onexigeoit  un 
dédommagement  au-delà  de  ce  qu'elle  permet;  maison 
désobéiroit  à  la  loi  civile  qui  oblige  eu  conscience  ;  on 
donneroit  du  scandale,  et  on  s'cxposeroit  aux  peines 
portées  par  les  lois  ^  qui,  pour  empêcher  les  vexations 
injustes,  ont  fixé  jusqu'où  pourroit  aller  ce  dédomma- 
gement, et  quels  sont  les  intérêts  qu'on  peut  alors  exiger. 
S*il  arrivoit  cependant  un  de  ces  cas  où  le  prêt  rausàt 
un  tort  considérable,  que  la  loi  qui  n'a  pu  les  prévoir  ne 
seroit  pas  censée  violée  •  alors  il  faudroit  ne  rien  faire 
sans  le  conseil  d'un  homme  sage  et  éclaire.  Knfin,  la 
cinquième  condition  pour  rendre  le  titre  du  dommage 
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naissant  juste  et  légitime ,  est  que  le  creaDcier  qui' prêta 
librement  et  sans  aucune  contrainte,  avertisse  son  dé* 
biteur ,  en  lui  prêtant  son  argent ,  du  dommage  qu^il  en 
souffrira  s'il  lui  prête,  en  cas  qu^il  puisse  le  prévoir^ 
parce  qu'il  peut  se  faire  que  le  débiteur,  s'il  eût  été 
averti  de  ce  dommage  du  créancier ,  n'eût  pas  voulu  em- 
prunter de  lui ,  pour  ne  pas  s'engagera  lui  payer  cédé- 
dommagement. 

Ou  demande  si  celui  qui ,  ayant  de  l'argent  qu'il  croit 
devoir  diminuer  de  prix ,  à  l'approche  d'un  décri  des 
raonuoies,  le  prête  sans  intérêt,  à  condition  que  l'on 
lui  rendra  la  même  somme  quelque  temps  après ,  commet 
uqe  usure.  Saint  Thomas  (  OpuscuL'jî.  de  usur.  C  i40 
décide  que  cela  se  peut  sans  usure  \  parce  que  celui  qui 
prête  avec  cette  iutentipn ,  n'espère  pas  de  gagner  en 
vertu  du  prêt ,  mais  seulement  d'éviter  un  dommage 
qui  pourroit  lui  arriver,  et  une  perte  qu'il  feroit  s^il  ne 

Îirêtoit  pas  son  argent;  ce  qui  ne  lui  est  pas  défendu. 
1  n'y  a  pas  même  d'injustice  par  rapport  à  celui  qui 
prend  cet  argent  à  cette  condition  ,  parce  qu'il  ne  le 
prend  pas  pour  le  garder  en  dépôt  jusqu'au  temps  où  il 
vaudra  moii^s,  mais  pour  s'en  servir  et  l'employer  dans 
le  temps  où  il  vaut  le  prix  pour  lequel  il  s'oblige  de  le 
rendre  :  comme  c'est  par  son  industrie  qu'il  évite  lui* 
même  d'en  porter  le  décri,  il  peut,  en  se  faisant  plaisir 
à  lui-même,  faire  le  même  plaisir  à  celui  de  qui  il 
l'emprunte ,  sans  qu'ily  ait  ni  injustice ,  ni  usure  de  part 
ni  d'autre. 

La  plus  grande  partie  des  théologiens  joignent  au  titre 
dii  dommage  naissant  encouru  pour  avoir  prêté,  celui 
du  lucre  cessant,  lucri  cessantes ^  qui ,  lorsqu'on  l'ex— 
plique  comme  il  faut ,  se  trouve  dans  le  titre  du  dom^ 
mage  encouru ,  et  doit  être  mis  au  nombre  des  titres  Ié«> 
gitiraes  qui  donnent  droit  de  recevoir  quelque  chose  de 
plus  que  ce  qu'on  a  prêté.  Pour  cela  on  demande  plu— 
sieurs  conditions:  la  première,  que  le  prêt  soit  la  véritable 
cause  de  la  perte  qu'on  fait  ae  l'occasion  de  gagner  : 
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celte  condition  en  renferme  trois  autres,  i.  Il  faut  que 
Fargeot  qu'on  prêle  soit  un  argent  destiné  au  négoce, 
OD  destiné  à  un  emploi  qui  devoit  procurer  ce  gain  ,  et 
qu'on  soit  véritablement  déterminé  à  le  placer  ^  eu  sorte 
que  la  raison  qui  empêche  celui  qui  prête  de  s'en  servir , 
soit  la  prière  que  lui  fait  celui  à  qui  il  prête  :  par  exemple, 
si  quelqu'un  devoit  employerson  argent  à  l'achat  d'une 
terre  qui  lui  auroit  rapporté  tant  de  revenu, ou  à  l'achat 
d'une  marchandise  sur  laquelle  il  a  accoutumé  de  faire 
un  tel  gain.  Autrement  on^  ne  peut  pas  dire  que  c'est 
le  prêt  qui  l'empêche  de  g<tgner  ^  puisqu'il  n'auroit  pas 
gagné  et  n'avoil  pas  envie  de  gagner  ,  quand  même  il 
n'auroit  pas  prêté,  a.  Il  est  nécessaire  qu'un  marchand  qui 
prête,  n'ait  pasd'autre  argent  qu'il  puisse  prêter  que  celui 
qui  est  dans  son  commerce  ^  ou  qui  lui  est  nécessaire 
pour  les  dépenses  de  sa  famille:  car,  s'il  en  a  d'autre  qu'il 

fuisse  prêter,  on  ne  peut  pas  dire  que  c'est  le  prêt  qui 
empêche  de  gagner  ^  puisqu'il  lui  reste  toujours  entre 
les  mains  autant  d'argent  qu'il  en  peut  emplo^^er  dans 
son  trafic.  3.  Si  celui  quiavoit  son  argent  dans  le  com- 
merce, a  voit  pris  de  lui-même  la  résolution  de  l'en  tirer, 
ou  l'en  avoit  déjà  tiré  pour  avoir  occasion  de  le  prêter 
et  délirer  de  son  prêt  un  gain  plus  certain  que  celui  qu'il 
faisoit  dans  le  négoce,  il  ne  lui  seroit  pas  permis  de  se 
servir  de  titre  de  lucre  cessant.  La  raison  est,  que  ce 
n'est  plus  le  prêt  qui  l'empêche  de  gagner  dans  le  com- 
merce ^puisqu'il  a  pris,  comme  on  lesuppose,  la  réso- 
lution de  n'y  plus  mettre  son  argent,  et  qu'il  l'en  auroit 
retiré ,  quand  même  il  ne  rauroit  pas  prêté. 

La  seconde  condition  qu'on  oemande  afm  que  le 
lucre  cessant  soit  un  titre  légitime  qui  donne  droit  de 
tirer  des  intérêts  de  simple  prêt,  est.que  celui  qui  prête, 
avertisse  celui  à  qui  il  prête,  qu'il  ne  peut  lui  prêter 
sans  se  priver  d'un  gain,  et  que  celui-ci  en  convienne 
avec  lui  :  car  autrement  celui  qui  emprunte,  pourroit 
se  plaindre  avec  justice  de  ce  qu'il  n'en  a  pas  été  averti  ^ 
il  auroit  peut-être  trouvé  des  personnes  qui  auroient 
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voulu  lui  prêter  sans  s^iacommoder.  On  n^est  pas  obligé 
à  ce  qui  ne  suit  pas  nécessairement  du  prêt  ou  des  con-> 
trats  onéreux,  à  moins  qu'on  n'en  soit  convenu^  sur- 
tout quand  de  leur  nature  ils  sont  gratuits,  comme  le 
prêt  doit  l'être. 

La  troisième  condition  est  que  celui  qui  ne  gagne  pas 
«1  cause  qu'il  a  prêté  son  argent,  n'exige  pas  de  celui 
à  qui  il  prête,  tout  le  gain  qu'il  auroit  pu  taire;  il  n'en 
peut  exiger  qu'une  partie  seulement  :  et  c'est  ce  qui 
doit  se  déterminer  par  des  personnes  capables  et  ex* 
périmentées ,  lesquelles  ne  doivent  alors  régler  ce  dé- 
dommagement qu'après  avoir  examiné,  i.  le  gain  que 
pourfoit  faire  celui  qui  prête  ;  2.  la  condition  de  la 
personne^  3»  le  genre  de  négoce;  4*  '^  risque  qu'on 
y  court;  5.  la  peine  qu'il  y  a  de  l'exercer;  6.  qu'a- 
près avoir  fait  une  déduction  des  dépenses  que  le  créan- 
cier auroit  dû  iait'e  pour  parvenir  à  ce  gain.  Une  chose 
est  moins  estimable  quand  ellç  n'est  qu'en  espérance , 
que  quand  on  Ta  entre  les  mains  el  en  sa  possession  : 
Tune  est  certaine,  et  l'autre  iucertaine  ;  on  est  sûr  d'a- 
voir ce  qu'on  possède;  et  il  y  a  lieu  de  craindre  qu'on 
n'ait  jamais  ce  qu'on  espère  de  pouvoir  gagner. 

Quatrième  condition.  Si  l'on  prête  à  un  pauvre  dans 
nn  pressant  besoin,  il  n'est  pas  permis  de  se  servir  du 
lucre  cessant;  parce  que  l'on  est  obligéalors  de  luiprèter, 
suivant  le  précepte  de  la  charité;  et  par  conséquent  il 
n'y  a  ni  dommage  naissant ,  ili  lucre  cessant  qui  per- 
mette d'exiger  de  lui  des  intérêts. 

Cinquième  condition.  Il  est  bien  permis  à  un  créan- 
cier de  convenir,  dans  le  temps  qu'il  prête,  du  dédom- 
magement qui  lui  est  dû ,  parce  que  le  prêt  l'enlpêcho 
de  gagner;  mais  il  ne  lui  est  pas  permis  de  faire  payer 
ce  dédommagement  au  débiteur  avant  le  paictiient  du 
capital;  parce  que  celui  qui,  en  prêtant  cetit  ëcus,  par 
exemple,  en  retiendroit  dix  au  temps  qu'il  prête,  pour 
se  récompenser  du  gain  qu'il  ne  fait  pas  avec  l'argent 
qu'il  prèle,  ne  prèteroit  que  quatre-viugt-dix  écus. 
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Enfin ,  la  sixième  condition  est ,  que  le  gain  qu'on 
ne  fait  pas  parce  qu^on  prête,  et  qui  doit  être  com- 
pensé ,  soit)  en  quelque  manière*,  certain  et  assuré.  Ce 
n  est  pas  assez  que  le  lucre  cessant  soit  possible  ;  au- 
trement il  n'y  auroit  plus  d*usure  à  prêter  à  intérêt:  car 
tout  le  monde  seroit  en  droit  d'alléguer  qu'il  pouvoit 
faire  profiter  Targent  qu'il  a  prêté  ^  et  ce  seroit  s'abuser  : 
il  est  donc  absolument  nécessaire  que  le  lucre  cessant 
soit  prochain  9  moralement  certain ,  et  comme  assuré  ; 
de  sorte  que  plus  il  y  a  de  certitude ,  plus  aussi  on 
peut  exiger  de  dédommagement;  moins  il  y  a  de  cer*-. 
titiide ,  moins  doit-on  en  exiger  ^  et  lorsqu'il  n'y  a 
aucune  certitude ,  on  n'en  doit  exiger  aucun.  Dire  qu'on 
peut  prendre  l'intérêt  ratione  lucri  cessantis ,  quand 
il  est  probable  qu'on  auroit  fait  de  son  argent  quelque 
"^Hnploi  utile,  et  cela  sur  la  seule  probabilité  qu'on  a 
que  cet  argent  auroit  profité ,  c'est  soutenir  une  doc-^ 
trine  qui  paroit  être  d'une  conséquence  dangereuse*^ 
et  ouvrir  la  porte  à  l'usure,  (i) 

Le  quatrième  cas  auquel  il  est  permis  de  recevoir 
plus  qu'on  ne  prête,  est  celui  où  un  beau-père  lie 
donne  pas  à  son  gendre  la  dot  qu'il  a  promise  à  sa 
fille,  le  gendre  peut  alors  recevoir,  ou  les  fruits  d'une 
terre  dont  son  beau-père  lui  donne  sa  jouissance  jus^ 
qu'au  paiement  de  la  dot  de  la  fille,  ou  les  intérêts 
sans  les  imputer  sur  le  principal  ;  parce  ce  sont  plu--^ 
tôt  de  justes  dédommagemens  que  de  véritables  intérêts , 
le  mari  souffrant  du  retardeincnt  du  paiement  de  cette 
dot,  à  cause  des  charges  du  mariage  qu'il  est  obligé 
de  supporter  seul.  D'ailleurs  cette  dot  promise  doit 

(  I  )  Le  commun  des  théologiens  pensent  qu'nn  gain  rêellemeni 
'probable  ,  et  non  purement  possible  ^  qu'on  eût  fait  de  son  argent  , 
•i  00  o€  leiit  pas  prêté ,  est  un  titre  légitime  à  TinlénU.  Mais  cet  in* 
tërét  doit  être  moindre  que  si  le  ^ain  ctoit  assuré.  Car  on  ne  peut, 
Teiigcr  qu'à  litre  de  dédommagement  :  ce  dédommaçement  doit 
dooc  se  mesurer  sur  la  valeur  plus  ou  moins  réelle  de  ce  profit 
probable. 
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être  regardée  comme  un  fonds;  puisqu'elle  en  tient  lîea. 
Celte  décision  est  du  pape  Innocent  IIL  (  cap.  salu^ 
briter.  de  usuris  ). 

En  faveur  des  femmes  et  des  veuves,  on  a  étenda 
cette  jurisprudence  si  juste,  au  douaire ,  à  la  dot  db 
la  femme,  à  son  angment  de  dot  après  la  mort  de  soù 
mari.  En  faveur  des  enfans,  on  Tétend  à  ia  légitime  | 
après  le  décèi  de  leur  père  et  mère  ]  parce  que  les  droiss 
du  douaire ,  de  la  dot ,  de  Taugment  de  dot  et  de 
la  légitime,  sont  considérés  ad  instar  des  constitutions 
de  rentes  appliquées  sur  des  biens  qui  fructifient  ^  ib 
doivent  doue  profiter  en  faveur  de  ceux  qui ,  par  ces 
titres  légitimes,  ont  droit  sur  ces  espèces  de  fonds,  que 
les  lois  et  les  coutumes  leur  donnent  pour  leur  entre* 
tien  et  leur  nourriture. 

Le  cinquième  cas  :  lorsqu'une  personne  qui  est  cau- 
tion pour  une  autre,  a  payé  des  intérêts  et  des  dépens 
pour  le  débiteur,  elle  peut  les  répéter  sur  le  débiteur, 
sans  préjudice  de  la  dette  principale  dont  elle  a  ré^ 

I)ondu ,  et  qu'elle  a  payée  pour  lui ,  comme  Ta  décidé 
e.  pape  LuciusIIL  (  Cap.  Pen^enit.  dejidejiissorihus^. 
Le  sixième  cas  :  lorsqu'on  a  vendu  un  fonds,  et , 
que  le  temps  du  paiement  étant  venu,  Tacquéreur  ny 
satisfait  pas,  le  vendeur  peut  recevoir  quelque  chose  ^ 
parce  qu'alors  ce  n'est  pas  un  profit  du  prêt ,  mais  ua 
dédommagement  de  la  perte  qu'il  souffre  pour  ne  plus 
jouir  de  son  bien. 

Le  septième  cas:  lorsqu'on  prête  de  l'argent  à  quel-* 
qu'un'  qui  veut  seulement  le  montrer  et  en  faire  pa- 
rade^ parce  que  c'est  alors  un  louage,  et  que  celui 
qui  prête  conserve  le  domaine.  C'est  saint  Thomas 
qui  décide  ainsi,  en  distinguant  deux  sortes  d'usages 
qu'on  peut  faire  de  l'argent. 

Le  huitième  cas  :  lorsque  celui  qui  a  une  terre  par 
engagement,  souffre  de  la  perte  et  du  travail  pour  la 
chose  engagée ,  il  peut  se  récompenser  sur  les  fruits. 
Telle  est  la  peine  de  cultiver  les  terres ,  recueillir  les 
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tttoisgom  )  etc.  Cest  la  décision  d'Innocent  III.  (  Cap^ 
ûdnostram.  De  rébus  Ecclesiœ  alienandis  ^  velnon). 
On  demande  si  Tou  peut  tirer  intérêts  d'intérêts , 
cest-à-dire ,  faire  de  plusieurs  années  d'arrérages  de 
rente  constituée,  un  contrat  de  constitution  sur  son 
mme  débiteur*  Nous  répondons  que  cela  ne  se  peut 
pas.  Les  saints  Pères  ont.  condamné  cette  pratique. 
Saint  Ambroisedit  (£/6.<i<;  ïbt,  cap.  7.)  qu^ellejait 
encourir  la  malédiction  du  prophète  ^  il  la  taxe  din^ 
justice  et  de  mauvaise  maison.  Saint  Athanase  (  in 
ps.  14.)  et  saint  Basile  (  in  ps.  18.)  la  condamnent 
aussi.  Elle  est  défendue  par  une  bulle  du  pape  Pie  Y. 
par  les  lois  romaines  et  les  ordonnances  de  nos  roi$. 
£lle  n'est  propre  qu'à  contribuer  à  la  ruine  des  fa— 
milles  qui  doivent  des  rentes  constituées.  On  appelle 
celle  espèce  d'usure,  anatocisme  (i). 


De  la  Restitution  des  Usures. 

!ji  Ton  est  obligé  de  rendre  ce  que  Ion  a  pris  et  ce 
que  Ion  retient  injustement ,  c'est  une  conséquence 
C[o\in  usurier  est  obligé^  en  conscience,  de  restituer 
les  intérêts  usuraires  qu'il  a  perçus:  car  il  les  a  pris 
et  les  retient  contre  toutes  les  règles  de  la  justice.  Le 
concile  de  Lyon,  tenu  sous . Grégoire  X.  défend  aux 
couièsseurs  d'absoudre  les  usuriers,  qu'ils  n'aient  res- 
titué leurs  usures,  ou  niaient  donné  des  assurances  quils 
le  feront  au  plutôt ,  autant  qu'il  sera  en  leur  pouvoir* 
Lorsque  4:elui  qui  a  prêté,  quoiqu'il  ne  soit  convenu 
d'aucun  intérêt,  ne  l'a  fait  cependant  que  parce  qu'il 
étoit  assuré  que  celui  à  qui  il  prêtoit ,  devoit  lui  en 

(1)  Vojrez  sur  Tusore  use  savante  DissERTAnoif  sur  le  prêt  a 
ïmmb,  par  M.  Pages ^ professeur  de  iliéologie  morale,  à  Lyon. 
L'auteur  y  traite  la  question  principalement  par  la  voiede  Pautonlé, 
^blit  solidement  let  principes  catholiques^  et  répond  aux  diificuhéa 
ksplosipéçieiu«sde«  nouveaux  partisans  de  Pusure. 
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payer,  on  doit  Fobliger  à  restituer  ceut  qu^il  aûroit 
reçus. 

L'usurier  De  peut  pas  dire  qu'il  a  acquis  le  domaine 
et  la  propriété  des  intëréis  usuraires ,  celui  de  qui  il 
les  a  tirés  les  lui  ayant  donnés  volontairement  :  car  ce 
dernier  ne  les  a  payés  que  comme  contraint,  pour 
pouvoir  trouver  de  l'argent  à  emprunter  dans  son  be- 
soin. Le  serment  même  de  ne  jamais  redemander  ces 
intérêts,  n'exempteroii  pas  Tusurier  de  l'obligation  de 
restituer^  soit  parce  que  ce  serment  ne  peut  pas  être 
regardé  comme  ayant  été  fait  librement;  soit  parce 
qu'il  est  fais  contre  les  règles  de  la  justice. 

On  est  obligé  de  restituer  les  intérêts  usuraires  qu'on 
a  retirés  de  bonne  foi.  11  est  vrai  que  si  Ton  a  ignoré, 
en  les  recevant ,  que  cette  sorte  de  proGt  étoit  dé- 
fendu, et  que^  par  son  état,  l'on  ne  fut  point  obligé 
de  le  savoir,  on  n'est  point  tenu  à  restituer  ce  qui  eu 
a  été  consumé,  si  Ton  n'en  est  pas  devenu  plus  riche^ 
mais  on  est  obligé  de  restituer  ce  qui  en  reste,  et  ce 
dont  on  s'est  enrichi ,  c'est-à-dire  ,  ce  qui  a  ser\'i  à 
augmenter  son  bien ,  à  payer  ses  dettes ,  à  empêcher 
qu'on  ne  dépensât  ses  revenus  qu'on  a  placés.  On  ne 
peut  supposer  qu'il  y  ail  de  la  bonne  foi  dans  la  per- 
ception des  intérêts  usuraires ,  dans  les  cas  d'usures  no- 
toirement reconnues  pour  telles  dans  le  public,  et  par- 
là  notoirement  proscrites.  Un  confesseur  ne  sauroit 
examiner  avec  trop  d'attention  si  la  bonne  foi  a  été 
réelle,  et  si  ceux  qui  s'en  servent  pour  se  dispenser 
de  restituer  les  intérêts  usuraires  qu'ils  ont  consumés, 
ne  les  ont  point  reçus  dans  des  doutes  et  des  perplexités 
qui  ne  peuvent  compatir  avec  la  bonne  foi.  Les  fré- 

3uentes  instructions  que  les  fidèles  entendent  aujourd- 
'hui sur  cette  matière,  les  rendent  inexcusables  le 
plus  souvent,  dans  les  cas  où  ils  feignent  d'avoir  ignoré 
qu'ils  commettoient  l'usure. 

L'usurier  qui, en  prêtant,  s'est  fait  donner  une  terre 
pour  en  jouir  jusqu'au  remboursement  de  ce.  qu'il  a 

prêté , 
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préié^  est  obligé  de  restituer  ces  (tvÂîa^deductisea:^ 
pensis^  en  retenant  les  dépenses  qu'il  a  Éiiiespour  en- 
ireteuir  cette  terre  et  la  faire  cultiver. 

Un  usurier  n^est  obligé  de  restituer  que  la  valeui; 
des  intérêts  usuraires  qu'il  a  reçus  :  s'il  est  obligé  à 
cpielque  chose  de  plus,  ce  ne  peut  être  que  pour  dé-> 
flommager  celui  à  qui  il  a  prité  k  usure,  en  cas  qu« 
ce  dernier  ait  souffert  de  lui  avoir  payé  ces  intérêts 
usuraires.  Il  n'est  pas  tenu  de  restituer  le  protit  qu'il 
a  retiré  de  ces  intérêts,  soit  qu'ils  aient  été  en  argent, 
soit  qu'ils  aient  été  en  denr^  ^  parce  que  cet  argent 
oaces  denrées  ne  produisent  rien  de  leur  nature,  ce 
nW  que  l'industrie  de  l'usurier  qui  les  a  fait  pro- 
fiter  :  il  peut  donc  retenir  ces  profits  ^  puisque  son  in« 
dustrie  et  son  travail  lui  appartiennent. 

Saint  Thomas  (  a.  :i.  a*  3.  )  a  conclu  de  ce  principe^ 
qne,  quand  un  usurier  s'est  servi  des  intérêts  usuraires 
qu'il  a  reçus  pour  acquérir  des  imnieubles ,  il  peut 
wemr  ces  immeubli^s  qui  lui  appartiennent  en  propre, 
et  dont  il  n^est  pas  obligé  de  se  dessaisir  en  faveur  de 
cèloi  de  qui  il  a  exige  ces  intérêts^  que  s'il  n'a  pas 
d*argent,  pour  les  lui  restituer,  il  peut  le  faire  du  prix 
de  la  vente  de  ces  immeubles  j  et  ^  si  ce  prix  excède 
les  intérêts  usuraires,  se  réserver  cet  excédant  qui  est 
à  lui.  Celui  qui  lui  a  payé  ces  intérêts  a  seulement^ 
poor  pouvoir  les  reprendre  ,  un  droit  acquis  sur  ce^ 
immeubles  comme  sur  tous  les  autres  biens  de  l'usurier. 

La  prescription  ne  peut  dispenser  un  usurier  de 
restituer  les  usures  qu'il  a  reçues ,  même  de  bonne 
foî,  et  ne  sachant  pas  que  cela  fut  défendu  ^  parce 
que  la  seule  bonne  foi  n'est  pas  capable  de  fonder 
upe  prescription  ,  et  qu'outre  la  bonne  foi ,  il  faut 
avoir  un  titre  présumé  bon ,  et  que  le  bien  soit  pres- 
criptible :  or,  l'usure  ne  peut  pas  être  considérée  comme 
un  moyen  d'acquérir  justement,  parce  que  la  loi  de 
Diên  la  défend  en  termes  clairs  et  précis.  D'ailleurs 
les  profits  usuraires  ne  peuvent  tomber  sous  la  près  * 
Tome  ///.  L 
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cription ,  non  plus  que  les  biens  qii^on  possède  par 
vol ,  rapine  ou  autres  moyens  injustes.  Enfin ,  Ton  ne 
peut  se  dispenser  de  restituer  des  profits  usuraires  re* 
çus  it  y  a  plus  de  trente  ans ,  sous  le  prétexte  qu  on 
ignoroit  que  cela  fîit  défendu^  parce  que  c'est  une 
ignorance  du  droit ,  dont  on  ne  peut  pas  tirer  avan- 
tage comme  de  celle  du  fait:  ainsi  elle  ne  peut  favo« 
riser  la  prescription.  Nunquam  in  usucapiombus jultis 
error  prodesse  potest.  Nous  ajoutons  que,  Tusure  étant 
défendue  pal  la  loi  naturelle,  selon  le  sentiment  da 
plus  grand  nombre  des  théologiens,  elle  ne  peut  ja- 
mais être  un  titre  légitime,  même  apparent  et  coloré, 
f)our  garder  le  profit  qu'on  y  fait ,  et  pour  en  avoir 
e  domaine. 

L'usurier  est  obligé  de  restituer  à  ceux  de  qui  il  a 
exigé  des  usures,  quand  il  les  connoit;  il  ne  lui  suffit 
pas  d'employer  ces  usures  en  oeuvres  pies  :  honora 
Dominum  de  tuâ  suhstantid ,  dit  le  Saint-Esprit. 

Si  un  usurier  ne  peut  connoitre  toutes  les  personnes 
de  qui  il  a  exigé  des  intérêts  usuraires ,  ou  s'il  ne  peut 
savoir  au  juste  à  quoi  peuvent  monter  ces  intérêts , 
il  doit  s'ad^resser  à  sou  évêque,  ou  à  son  curé,  ou  à 
nn  directeur  éclairé  et  prudent,  pour  leur  exposer  ce 
qu'il  croit  avoir  reçu  a'usures,  et  prendre  leur  avis 
sur  la  conduite  qu'il  a  à  tenir,  tant  par  rapport  k  ceux 
qu'il  connoii ,  que  par  rapport  à  ceux  qu'il  ne  con- 
noit  pas. 

Un  usurier  est  tenu  de  payer  ses  autres  dettes  lé- 
gitimement contractées  préférablement  aux  gains  usu- 
raires qu^t  a  faits  ;  parce  que  la  justice  demande  qo*on 
restitue  plutôt  le  bien  à  celui  qui  n'a  consenti  en  au- 
cune manière  à  en  être  dépouillé ,  qu'à  celui  qui  jr 
a  donné  quelque  sorte  de  consentement:  or,  ceux  qui 
ont  payé  des  intérêts  usuraires  ont  bien  voulu ,  quoi<^ 
qu'à  regret ,  se  soumettre  à  en  être  privés  ;  au  lien 
que  les  autres  créanciers  légitimes  de  l'usurier  n'ont 
consenti ,  en  aucune  manière ,  à  perdre  ce  qui  leur 
est  dû. 
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Cependant ,  dit  le  cardmal  Gajetan ,  fusurier  ne 
doit  préférer  le  paiement  de  ses  dettes  à  la  restitu- 
tion des  usures ,  que  sous  deux  conditions.  La  pre- 
mière, que  les  effets  usuraires  ne  se  trouvent  pas  en 
nature*,  sicVtoit,  par  exemple,  un  gage  acquis  par 
usure:  car^  en  ce  cas,  Tusurier  seroit  tenu  de  resti- 
tuer ces  effets  avant  que  de  payer  ses  dettes.  La  se- 
conde, que  Tusurler  ne  soit  pas  devenu  hors  d'état  de 
restituer  les  usures  précédentes  par  des  dettes  contrac- 
tées depuis  :  car  alors  les  usures  doivent  être  restituées 
préférablement  à  ces  dci4es  qui  n'ont  pu  faire  perdre^ 
à  ceux  auxquels  en  étoit  due  la  restitution,  le  droit  et  le 
moyen  qu'ils  avoient  d^en  profiter. 

Lorsqu'un  usurier  a  exigé,  de  celui  à  qui  il  a  prêté 
à  usure,  un  immeuble  pour  intérêt,  celui  à  qui  cet  usu- 
rier a  vendu  cet  immeuble  est  chargé  de  le  restituer, 
avec  les  fruits  et  revenus ,  depuis  le  jour  qu'il  en  a 
joui ,  sauf  à  lui  de  répéter  le  prix  de  cet  immeuble  el 
de  ces  fruits  et  revenus  sur  l'usurier  dont  il  Ta  acheté. 
Si  rosurier  a  fait  un  présent  de  cet  immeuble,  par  une 
donation  pure  et  simple  sans  aucune  charge,  celui  qui 
la  reçu  n  a  pas  droit  de  rien  répéter ,  quoiqu'il  soit 
obligé  de  le  restituer  avec  les  fruits  qu'il  eo  a  retirés. 

Ce  que  Ton  dit  de  celui  à  qui  l'usurier  a  fait  présent 
de  cet  immeuble,  se  doit  dire  aussi  de  Théritier  de 
Tusurter,  qui  le  possède  :  avec  cette  différence  néanmoins 
que  le  donataire  n'est  obligé  de  restituer  les  fruits 
et  revenus  de  cet  immeuble  que  du  jour  qu'il  en 
jouit  ^  mais  l'héritier  est  obligé  de  les  restituer  du  jour 
que  celui  à  qui  il  succède,  le  possédoit^  parce  qu'il 
tient  la  place  du  défunt  qui  étoit  tenu  à  celte  rcs*- 
titution  • 

La  raison  de  Tobligation  où  l'on  est  de  restituer 
cet  immeuble  que  Ton  lient  de  Tusurier ,  ou  par  achat, 
ou  par  donation,  ou  par  succession ,  est  fondée,  i»  sur 
ce  que  cet  immeuble  est  chargé  d^une  obligation  réelle 
pour  être  restitué  à  son  maître  ^  et  cette  obligation  , 
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comme  les  hypothèques,  suit  cei  immeuble  en  quelque 
main  qu'il  passe.  ri.L'usurier^ n'ayant  aucundrdii  depro^ 
priété  légitime  sur  cet  immeuble,  ne-  peut  en  donner 
aucun  à  celui  qui  le  tient  de  lui. 

Ce  que  nous  venons  de  dire,  suppose  que  Ton  sache 
certainement  que  celui  de  qui  Ion  tient  cet  immeuble, 
Ta  acquis  par  usure  ^  qu'il  n^en  a  pas  dédommagé  | 
suivant  les  règles,  celui  de  qui  il  Ta  pris,  et  qu^il  ne 
lui  en  a. pas  payé  la  valeur. 

Tant  que  celui  qui  tient  un  immeuble  d'un  usu- 
rier est  dans  la  bonne  foi,  sans  aucun  doute,  il  n'est 
pas  obligé  à  la  restitution  au  lieu  et  place  de  l'usu- 
rier. S'il  cesse  d'être  dans  la  bonne  foi,  il  doit  suivre 
ce  que  nous  rapporterons  en  parlant  des  possesseurs 
de  bonne  et  de  mauvaise  foi. 

Pour  ^tre  obligé  de  restituer  les  biens  d^un  homme 
que  Ton  croit  usurier,  et  dont  on  a  hérité,  il  faut  qu^il 
soit  connu  pour  avoir  été,  pendant  sa  vie,  un 'usurier 
notoire  et  public,  sans  qu'il  y  ait ,  lieu  d'en  douter^ 
el  que  l'on  soit  pareillement  assuré  que  tous  les  biens 
que  l'on  tient  de  lui,  sont  les  fruits  de  ses  usures.  C'est 
une  règle  de  droit,  que  celui  qui  entre  dans  le  droit 
d'un  autre  a  lieu  de  croire ,  tant  qu'il  igiUH'e  le  con- 
traire, que  son  droit  est  légitime. 

Si  un  usurier  tend ,  donne  ou  laisse  à  ses  héritiers 
des  denrées  qui  se  consument  par  l'usage,  et  qu'il  a 
exigées  pour  des  intérêts  usuraires ,  ces  ventes  ou  do- 
nations ^sont  valables  et  n'engagent  pas  à  la  restitution 
ceux  k  qui  il  les  vend  ou  les  donne,  en  cas  qu'il  ait 
d  ailleurs  du  bien  pour  restituer  les  usures  qu'il  a  exi- 
gées. La  raison  est,  que  c'est  à  l'usurier  à  faire  cette 
restitution ,  puisqu'il  a  de  quoi  :  sans  cette  maxime , 
ceux  qui  acnèteut  des  denrées  deê  usuriers  seroient 
dans  des  embarras  continuels. 

Mais,  si  cet  usurier  n'a  pas  d'autres  biens  pour  fa're 
cette  restitution,  ceux  qui  achètent  de  lui  ces  den- 
réeS|Sont  de  mauvaise  foi,  i^ih  le  savent  et  n'ignorent 
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pas  d^aOIeofs  qu^elIes  proviennent  d'intérêts  nsuraire^. 

L*héritier  d'un  usurier  n'est  obligé  à  la  restitutioii 
des  intérêts  usuraires,  au  lieu  et  place  de  celui  à  qui 
il  succède ,  qu'à  proportion  des  biens  que  cet  usurier 
lui  a  laissés ,  dont  ae  droit  il  n'est  héritier ,  à  Fégard 
de  ces  sortes  de  dettes,  que  par  bénéfice  d'inventaire* 

Lorsqu'un  usurier,  même  reconnu  pour  tel,  vend 
on  donne  les  biens  qui  lui  appartiennent  légitimement^ 
ceux  à  qui  il  les  donne  ou  à  qui  il  les  vend  ne  sont 
pas  obligés  à  la  restitution  des  intérêts  usuraires  qu'il 
a  perçtts,  si,  lors  de  ces  ventes  ou  donations,  cet  usn* 
ner  a  encore  stjfHsamment  de  quoi  satisfaire  à  ceux 
de  qui  il  a  reçu  des  usures  ;  parce  que  ces  biens  ne 
sont  pas  chargés  d'une  obligation  réelle,  ni  hypothé- 
qués à  ces  restitutions,  ne  provenant  pas  des  gains 
osuraires.  Mais  s'ils  reconnoissent,  par  la  conduite  de 
cet  usurier,  que  c'est  un  dissipateur  qui  mange  soa 
bien,  et  qiii,  n'ayant  pas  la  volonté  de  restituer  les  in- 
térêts usuraires  qu'il  doit ,  sera  bientôt  hors  d'état  de 
pouvoir  les  rendre;  et  s'ils  ont  lieu  de  prévoir  qu'it 
oe  restituera  pas,  alors  ils  sont  obligés,  au  défaut  de 
Tusurier,  de  restituer  en  son  lieu  et  place,  au  pro- 
rata des  fonds  qu  ils  en  ont  reçus ,  étant  censés  être  la 
cause  de  l'impuissance  où  cet  usurier  a  été ,  dans  la 
suite  4es  temps,  de  restituer.  Cependant,  en  ce  cas  y 
ils  ne  sont  pas  tenus  d'en  restituer  la  jouissance,  parce 
que  ceux  auxquels  sont  dues  ces  restitutions,  n'a  voient 
aucune  propriété,  ni  aucun  droit  réel  sur  ces  biens. 
Ces  acheteurs  et  donataires  seroient  encore  plus  obligés 
3  la  restitution  des  gains  usuraires  au  défaut  de  l'u* 
AJrier,  s'ils  l'avoient  sollicité  de  leur  donner  ou  vendre 
ces  biens;  parce  qu'alors  ils  seroient  encore  plus  la' 
cause  pour  laquelle  l'usurier  ne  pourroit  pas  restituer  les 
gains  usuraires  qu'il  devoit. 

Les  tuteurs  ne  peuvent  pas  prêter  à  intérêt  l'argent 
de  leurs  mineurs.  Il  n'y  a  rien  au-dessus  des  lois  dé' 
I^ieu;  les  lois  humaines  ne  peuvent  pa&  faire  que  ce 
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qu'il  condamne ,  soit  permis.  Le  pupille  doit  restituer 
ces  intërêis  usuraires, parce  c'est  lui  qui  en  profite  et  qui 
en  est  devenu  plus  riche,  et,  au  cas  que  le  mineur  ne 
puisse ,  ou  ne  veuille  pas  faire  cette  restitution  ,  le 
tuteur  y  est  obligé  ^  parce  que  la  même  peine  est 
portée,  et  contre  celui  qui  fait  le  mal^  et  contre  celui 
au  nom  de  qui  on  Ta  faiu 

Ceux  qui  sont  complices  de  l'usure,  sont  tenus  de 
restituer  comme  ceux  qui  coopèrent  à  un  vol.  Tels 
sont  ceux  qui  couseilleul  Tusure ,  qui  la  permettent, 
qui  l'ordonnent,  qui  prêtent  de  largent  à  un  usurier, 
pour  en  faire  ce  trafic  criminel ,  qui  servent  les  usu-- 
riers  dans  un  pareil  commerce,  qui  les  aident,  qui  les 
favorisent;  parce  que  tous  ceux  qui  coopèrent  à  une 
injustice,  sont  obliges  à  la  restitution  du  dommage 
qu'elle  a  causé ,  en  cas  que  celui  qui  en  a  profité,  ne 
puisse  ou  ne  veuille  pas  y  satisfaire.  Mais  ce  n'est  pas 
un  péché  de  remettre  son  argent  à  un  usurier ,  qui 
en  a  d  ailleurs  assez  à  lui  pour  continuer  ses  usures  , 
loisquW  le  lui  remet  non  afin  qu'il  le  prête  à  intérêt, 
mais  afin  qu'il  soit  plus  en  sûreté  chez  lui. 

Du  Contrat  de  Société. 

X^E  contrat  de  société  est  une  convention  faite  entre 
dei^x  ou  plusieurs  personnes  qui  mettent  ensemble  ou 
leur  argent,  ou  leur  industrie ,  ou  quelque  chose  ap^ 
préciable,  pour  partager  le  gain  commun,  ou  pour  par- 
tager entr'elles  la  perte  commune,  à  proportion  de 
ce  qu'elles  auront  mis  en  société. 

La  société  ne  peut  se  contracter  que  par  le  con- 
sentement de  tous  les  associés  qui  doivent  se  choisir 
et  s'agréer  réciproquement  pour  former  entr'eux  une 
liaison  :  elle  est  une  espèce  de  fraternité  qui  engage  les 
associés  à  travailler  pour  le  bi^n  commun  de  leur  so- 
ciété. 
.  La  société  peut  se  faire  en  trois  manières.  La  prc^ 
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mîère ,  quand  les  associés  contribuent  également  de 
leurs  deniers  ^  de  ieuc  travail  et  de  leur  îxidusirie.  La 
seconde,  lorsqu'un  des  associés  ne  fournit  que  les  de- 
niers^ lia  autre  ne  fournit  que  son  industrie  pour  la 
conduite  du  négoce  ou  de  faffaire^  et  un  autre  ne  con- 
tribue que  de  son  travail  et  de  sa  peine. 

Les  règles  essentielles  de  la  société,  afin  qu'il  n'y 
ail,  ni  injustice,  ni  usure,  sont,  1.  qu'elle  ne  soit  qu'en 
choses  permises  et  honnêtes:  toute  société  contraire 
à  cette  règle  seroit  criminelle,  et  par  conséquent  de 
nulle  valeur  ^  parce  que  les  choses  mauvaises  et  dé- 
fendues ne  peuvent  unir  ni  lier  les  hommes ,  personne 
ne  pouvant  ni  ne  devant  s'obliger  de  faire  le  mal.  De 
sorte  que  s'il  se  trouvoit  des  personnes  qui  osassent 
s'associer  en  pareil  cas ,  ce  ne  seroit  pas  une  véritable 
société,  mais  un  brigandage  défendu  par  les  lois. 

:i«  Les  associés  doivent  porter  la  perte  de  ce  qu'ils 
ont  mis  dans  la  société ,  c'est-à-dire ,  que  les  choses 
qui  ont  été  mises  en  commun,  et  qu'on  appelle  le  ca- 
pital ou  le  sort  principal  qui  constitue  le  fonds  dt^  la 
société,  doivent  être  aux  risques  et  périls  de  ceux  à 
qui  elles  appartiennent  et  qui  les  y  ont  mises  ^  en  sorte, 
par  exemple^  que  si  la  somme  de  deniers  qu'un  as-* 
socié  a  mis  aans  le  fonds  de  la  société,  vient  a  périr 9 
sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  de  Tautre  associé  à  qui  il  l'a 
confiée,  il  doit  en  porter  la  perte^et,si  elle  ne  pro- 
fite point  entre  les  mains  de  celui  à  qui  il  Ta  remise 
pour  la  faire  valoir,  il  n'en  cirera  aucun  profit:  il  en 
est  toujours  le  maître  ^  l'associé  qui  en  est  chargé  ne 
doit  pas  répondre  des  cas  fortuits  qui  peuvent  arriver^ 
il  n'est  responsable  que  des  fautes  qu'il  peut  prévoir 
et  éviter. 

La  troisième  condition  nécessaire  pour  rendre  le  con^ 
trat  de  société  licite, est  qu'on  y  garde  fégalité,  c'est- 
à-dire  j  que  l'un  ne  soit  pas  plus  lésé  que  l'autre ,  et 
qoe,  pour  cet  efiet,  le  profit,  les  frais,  les  pertes  et 
les  dommages  soient  communs  et  partagés  au  juste; 

L   4 
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en  sorte  que  celui  qui  se  charge  du  nëçoce  oa  de 
Faffairç  qui  intéresse  la  société,  profite  aune  partie 
qui  soit  proportionnée  à  sou  travail,  à  son  industrie 
et  aux  dépenses  qu'il  lui  faut  faire;  et  que  ceux  qui  ont 
fourni  te  fonds,  aient  pareillement  part  au  profit,  â 
proportion   de  ce  qu'ils  ont  mis  dans  la  société. 

Cette  égalité  qui  doit  se  garder  entre  les  associés , 
n'empêche  pas  q«i  il  ne  leur  soit  libre  de  régler  leur« 
actions  d'une  manière  inégale ,  à  proportion  de  la  diflfé- 
rence  de  ce  qu'ils  y  contribuent  plus  ou  moins,  de 
leur  travail,  industrie,  soins ,  crédit  ^  faveur,  argent  ou 
autres  choses.  La  disproportion  qu'il  y  a  entr'eux  pour 
les  ehos<:sdont  ils  contribuent  en  faveur  de  la  société, 
demande  cette  inégalité  de  perte  et  de  gain  ]  afin  qu'il 
j  ait  de  Tégalité  pour  la  perte  et  le  gain,  à  proportion 
de  ce  que  chacun  y  met. 

Il  n  est  pas  nécessaire,  pour  rendre  égales  les  portions 
des  associés  dans  le  profit  de  la  société,  que  leurs  con- 
tributions soient  totijours  égales,  et  que  chacun  four-- 
hhse  autant  de  deniers,  autant  d'industrie,  autant  de 
crédit  que  les  autres:  car,  quoiqu'ils  contribuent  difiTé— 
remment,  Tun  plus  de  deniers,  l'autre  plus  d'industrie, 
un  antre  plus  de  crédit,  l'un  tout  le  fonds^  un  autre 
sV^ulemént  son  industrie  et  son  crédit,  on  peut  convenir 
que  le  profit  sera  égal  ;  parce  que  Tindustrie  de  l'un 
vaut  souvent   autant  que  l'argent  de  l'autre. 

Lorsque  la  société  n  a  rapporté  aucun  profit ,  celui 
qui  n'y  a  mis  que  ses  soins  n'est  pas  en  droit  de 
rien  prendre  sur  le  capital  de  son  assoeié  pour  s'in- 
demniser :  chacun  des  associés  doit  subir  les  risques 
de  la  perte  de  ce  qu'il  a  mis  dans  la  société^  celui 
qui  n'y  a  mis  que  son  industrie  et  ses  peines ,  en  doit 
lui  seul  supporter  la  perte  ^  puisqu  elles  lui  tiennent 
lieu  de  capital  ;  et  celui  qui  y  a  mis  les  deniers, a  droit 
de  reprendre  ce  qui  en  reste  encore  à  la  fin  de  la 
société.  Cependant,  si  deux  associés  étoient  convenus 
que  celui  qui  n'a  mis  dans  la  société  que  ses  soins  et 
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son  iodiutrie ,  repraidroil  une  partie  du  capital  dé 
J'aulreau  défaut  de  pro6t,  ou  si  tel  étoit  Tusage  com^ 
miuiémeQt  reçu  et  observé  dans  le  pays  où  ils  out  con«- 
tracté ,  OD  pourroit  exécuter  la  convention  ,  ou  se 
conformer  à  cet   usage* 

Lorsque  les  portions  de  gain  ou  de  perte  n  ont  pas 
été  réglées  par  le  traité  de  sociélé,  elles  doivent  êlre 
égales  entre  les  associés:  car  ^dès-là  que  la  convention 
ne  porte  aucune  distinction  ^  Tun  ne  doit  pas  avoir. 

I)Iiis  de  profit  que  Tauire ,  ni  porter  plus  ae  perte  ^ 
a  condition  des  associés  peut  être  rendue  é^ale  par 
lëgalité  des  avantages  que  produisent  leurs  difFérentes 
coniributious. 

Enfin,  tous  les  associés  doivent  observer,  sans  fraude  ^ 
ni  déguisement,  les  stipulations  du  contrat  de  société^ 
dont  la  bonne  foi  doit  être  rame  :  c'est  la  fidélité  qui 
la  fait  prospérer.   . 

Les  contrats  de  société  sont  permis  aux  conditions 
que  nous  venons  d  expliquer.  Ils  sont  approuvés  par 
1  Eglise,  par  les.  papes  Pie  Y.  Sixte  Y.  par  les  conciles 
de  Milan  et  beaucoup  d'autres,  qui  ne  les  réprouvent 
que  quand  il  y  manque  quelqu'une  de  ces  conditions* 

Les  associés  ne  peuvent  tirer  du  fonds  de  la  société 
ce  qu'ils  y  ont  mis;  parce  que  le  total  du  fonds  appar- 
tient à  la  compagnie,  et  ne  peut  être  diverti  ni  dimi- 
nué que  du  consentement  de  tous  pendant  qu'elle  dure: 
d  oit  il  s'ensuit  que,  si  un  associé,  à  l'insu  ae  ses  coas- 
Mxriés  et  sooa  main ,  retiroit  de  la  société  le  fonds  qti'il 
y  a  mis  ,  il  commettroit  un  larcin ,  et  seroit  obligé 
d'indemniser  les  autres  assooiés,  non-seulement  de  ce 
^^'îl  anroit  diverti,  tnais  encore  des  profits  qui  leur 
auroient  pu  revenir  du  jtiste  emploi  de  l'argent  qu'il  a 
ccarté  furtivement  de  la  caisse  de  la  société. 

Comme  la  liaison  des  associés  s'est  faite  librement^ 
ils  peuvent  aussi  y  renoncer  à  leur  volonté  \  mais^ 
comme  leur  Uaison  les  engage  à  des  frais  et  dépenses 
comoiunes  dans  Fespéraiice  de  quelque  pt^ofit ,  si  l'un 
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des  associés  se  retire  et  renonce  de  mauvaise  foi  à  la 
société ,  et,  en  jr  renonçant,  lui  cause  du  préjudice,  il 
est  obligé  de  dédommager  les  autres  associés:  car 
si  9  en  renonçant ,  il  dégage  les  autres  à  son  égard , 
il  n'est  pas  dégagé  au  leur,  s'ils  n'ont  pas  consend 
à  sa  renonciation^  de  sorte  que,  quoiqu'il  n'ait  plus 
alors  aucune  part  aux  profits  qtii  ponrroient  arriver 
dans  la  suite ,  il  ne  laissera  pas  de  porter  jusqu'à  la 
fin  du  terme  de  la  société  ,  sa  part  des  pertes  qui 
pourroient  arriver,  de  même  qu'il  en  auroit  été  teou 
s^il  n^eût  pas  abandonné  la  société  :  cela  parolt  très- 
juste   pour  empêcher  l'infidélité  dans  les  sociétés. 

Un  associé  est  en  droit  de  recouvrer  sur  le  fonds 
commun  toutes  les  dépenses  nécessaires,  utiles  et  rai- 
sonnables, qui  regardent  la  société,  et  qui  sont  em- 
ployées pour  les  affaires  communes ,  comme  sont  les 
voyages,  voitures,  ports  des  bardes',  salaires  d'ouvriers, 
réparations  nécessaires,  et  autres  semblables.  S'il  avoii 
été  obligé  d'emprunter  à  intérêt  l'argent  de  ces  dé- 
penses ,  ou  si ,  l'ayant  fourni  lui-même  ,  il  avoit  souffert 
quelque  perte  du  délai  de  son  remboursement  par  les 
autres  associés,  il  peut  en  percevoir  les  intérêts^  parce 
qu'alors  ce  n'est  pas  un  pur  prêt,  mais  une  plus  grande 
t^ontributiondans  le  fonds  commun,  provenant  de  celui 
qui  a  fait  seul  ces  avances  nécessaires  sansy  être  obligé: 
la  justice  demande  donc  qu^il  en  soit  récompensé  et 
dédomnlagé  en  cas  qu'il  en   souffre. 

Mais  ce  n'est  plus  la  même  chose  quand  on  prête 
à  une  société,  soit  que  ce  soit  un  des  associés,  ou 
ou  un  étranger  qui  lui  prête  :  il  n'est  pas  plus  permis 
de  prêter  à  intérctà  une  société,  qu'à  une  simple  personne 
particulière. 

Si  un  des  associés  s'approprie  6u  récèle  ce  qui  est 
commun  à  la  société ,  ou  s'il  le  tourne  à  son  usage 
contre  Tintention de  ses  associés,  il  commet  un  larcin, 
et  il  est  tenu  de  leur  en  payer  des  intérêts ,  par  forme 
de  dédommagement  et  ae  peiné  de  sou  infidélité.  Si, 
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ajant  en  ses  mains  des  deniers  de  la  sociélé,  il  les 
emploie  à  des  affaires  particulières,  il  lui  en  devra  pa-*- 
reillemenl  les  intérêts  par  forme  de  dédommagement  ^ 
parce  que,  jouissant  d'une  partie  du  fonds  qu'il  est 
obligé  de  faire  valoir  pour  la  société  ,  il  commet  la 
même  injustice  que  celui  qui  enléveroil  les  récoltes 
et  les  fruits  d'une  terre  à  celui  qui  eu  est  le  maître  et 
le  propriétaire. 

Cependant  le  droit  a  réglé  que,  si  un  associé  se 
trouve  avoir,  sans  mauvaise  foi,  une  chose  appar^ 
lenanie  à  la  société,  comme  quelques  meubles,  dont 
il  ait  fait  usage,  on  ne  présumera  pas  que,  pour  lavoir 
eo  sa  puissance  et  s'en  être  servi ,  il  ail  fait  un  larcin  ^ 
mais  qu^en  étant  le  maître,  en  partie,  il  usoil  de  son 
droit ,  présumant  du  consentement  des  autres  associés. 
Si  un  des  associés  a  prêté  à  intérêt  les  deuiei^  communs 
à  Imsu  des  autres  associés,  il  est  obligé,  i.  à  resti* 
tuer  les  intérêts  usuràires  à  ceux  de  qui  il  les  a  exigés. 
2*  Â  dédommager  les  autres  associés  du  profit  qu^ils 
auroient  pu  faire  légitimement  dans  leur  société  avec 
ces  deniers  qui  faisoient  partie  de  leur  fonds.  S'il  a 
mis  ces  deniers  à  intérêt  du  consentement  des  autres 
associés, il  ne  leur  doit  aucun  dédommagement^  il  n'est 
pas  même  obligé  lui  seul  à  restituer  ces  intérêts  usuràires 
provenus  de  ce  prêt^  tous  les  associés  y  sont  tenus 
avec  lui ,  chacun  pour  leur  quote-part  :  cependant  si 
les  autres  ne  vouloient  pas  restituer  ces  intérêts  usuràires, 
il  y  seroit  seul  obligé,  parce  que  leur  obligation  est 
alors  solidaire. 

Si  un  des  associés  est  réduit  à  un  tel  état ,  qu'il  ne 
poisse  plus  contribuer  dans  la  société,  ni  donner  ce 
qu'il  devoit  fournir,  soit  de  ses  deniers,  soit  de  son 
travail,  les  autres  associés  pourront  l'exclure  de  la  so- 
ciété. C'est  ce  qui  peut  arriver  dans  plusieurs  cas  : 
par  exemple,  si  ses  biens  sont  saisis  \  s'il  les  a  abandon-* 
nés  à  ses  créanciers  pariiculicrs^  s'il  est  interdit  comme 
prodigue^  s'il  tombe  en  démence^  si  quelque  infir- 
mité ou  autre   obstacle  l'empêche   de  satisfaire   aux 
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eDgagemens  qa^il  a  pris  avec  ses  associés  :  dans  tous 
ces  cas,  ceux-ci  peuvent  justement  Texclure  de  la  so- 
ciété à  laqi)e(le  il  cesse  d'avoir  droit ,  dès  qu^il  cesse 
d  y  contribuer.  Mais  cela  ne  doit  s^entendre  que  pour 
l'aveoir:  car  ^  uu  associé  qui  petit  être  exclus  pour 
quelqu'une  de  ces  causes ,  ne  doit  rien  perdre ,  jus- 
qu'au temps  de  cette  exclusion  légitime  ,  des  profits 
qui  doivent  jusqu'alors  lui  revenir  à  proportion  de  ce 
qtril  avoit  déjà  contribué  ;  parce  que  ces  droits  lui 
étant  acquiS)  il  ne  peut  en  être  privé  par  celte  exclusion. 

Celui  des  associés  qui  cause  une  perte  par  sa  faute  ^ 
ioit  grossière  ^  qu'on  appelle  lata  culpa  ,*  soit  légère , 
que  les  lois  nomment ,  Ui^is  culpa  ,  et  qui  est  celle 
que  ne  font  pas  ceux  qui,  étant  de  la  même  profession^ 
passent  pour  intelligens  et  altentîfs;  telle  que  seroit 
la  faute  de  celui  qui^  au  temps  de  la  moisson,  n^auroit 
pas  soin  de  profiter  de  quelques  beaux  jours  auxquels 
3uccèdent  la  pluie ,  celui-là ,  dis-je  ^  est  tenu  de  porter 
seul  la  perte  qu^il  a  causée  à  la  société  ^  parce  qu^encore 
qu'il  ne  fut  pas  obligé  à  la  plus  exacte  diligence ,  il 
écoit  cependant  tenu  de  prendre  autant  de  soin  des 
biens  communs  à  la  société ,  que  des  siens  propres. 
Mais  uue  faute  seulement  très-légère  ne  rendroit  pas 
nn  associé  responsable  de  la  perte  qui  en  arriveroit. 
Les  associés,  en  se  choisissant  Fùn  Taulre,  sont  censés 
se  vouloir  pardonner  une  pareille  faute,  qui  n'est  qu'un 
défaut  de  la  plus  grande  exactitude  qu'on  n'apporte 
pas  ordinairement  même  dans  ses  propres  affaires. 

Si  un  associé  qui,  par  sa  faute  et  sa  négligence,  a 
donné  lieu  à  quelque  perte  qui  puisse  loi  être  imputée, 
se  trouve  d'ailleurs  avoir  procuré  quelque  profit  à  la 
compagnie ,  il  ne  peut  s'en  servir  par  forme  de  com^ 
pensation ,  pour  s'exempter  de  réparer  le  tort  qu'il  a 
fiit  à  la  société  ]  parce  qu'il  devoit  procurer  ce  profit 
à  la  société,  et  ne  peut  par  conséquent  le  compenser 
avec  la  perte  considérable  arrivée  par  sa  fafite. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  qu'une  des  conditions  essen- 
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tielles  à  la  société ,  c'est  que  toutes  les  pertes  du  fonds 
de  la  société  soient  communes  aux  associés.  Mais ,  pour. 
juger  si  l'argent  cru  les  autres  choses  qui  viennent  à 
périr  entre  les  mains  d'un  associé ,  doivent  être  re- 
gardées coinme  faisant  partie  du  fonds  de  la  société^ 
ce  D  est  pas  assez  que  ces  choses  soient  destinées  pour 
y  être  mises  ^  il  faut  encore  considérer  les  circons- 
taoces  où  elles  sont  quand  la  perte  arrive.  Par  exempte, 
li  Targent  qu^un  associé  devqit  fournir  pour  acheter 
des  marchandises,  périt  chez  lui  avant  qu'il  Tait  mis 
dans  la  caisse  de  la  société,  ou  rapporté  en  commun , 
il  est  perdu  pour  lui  seul.  Mais*,  si  c'est  un  argent  qui, 
de  lavis  des  associés,  a  été  remis  ou  laissé  à  l'un  d'eux, 
pour  être  porté  en  voyage  à  dessein  d'une  emplette, 
en  cas  qu'il  soit  volé  en  chemin ,  la  société  en  souffre 
la  perte,  quoiqu'il  ne  fut  pas  encore  employé:  parce 

3ue  c'étoit  ponr  la  compagnie  qu'il  étoit  porté ,  et  la 
estinatioo  en  étoit  consommée. 
Toutes  les  pertes  que  souffre  un  associé  en  faisant 
les  affaires  de  la  société ,  tombent  sur  tous  les  associés. 
Par  exemple  ,  un  associé ,  dans  un  vovage  qu^il  fait 
pour  la  société ,  est  volé  ^  on  lui  prend  ses  hardes  et 
de  l'argent  qu'il  portoit  pour  une  affaire  commune  ou 
pour  la  dépense  de  son  voyage  ;  il  est  blessé,  ou  quel- 
ques-uns ae  ses  domestiques  qui  l'accompagnent  alors 
le  sont  ^  il  est  pris  par  les  barbares  et  emmené  captif, 
et  cela  lui  cause  la  dépense  de  sa  rançon,  des  chirurgiens 
qui  Tont  guéri,  etc.  il  doit  être  dédompiagé  de  ces 
perles  et  dépenses ,  sur  le  fonds  et  les  profits  de  la  so- 
ciété. La  rgisou  est,  que  c'est  l'affaire  commune  qui  lui 
a  attiré  ces  disgrâces  j  rien  de  sa  part  n'a  donné  lieu 
à  ces  accidens  ^  c'est  seulement  parce  qu'il  trayailloit 
au  bien  de  la  société. 

Mab  il  faut  remarquer ,  au  sujet  des  pertes  que  ceJt 
associé  peut  ffiire  de  ses  propres  biens  en  faisant  les  af- 
faires de  la  société  :  que  si ,  par  exemple ,  il  est  volé  en 
voyage,  la  société  ne  doit  le  rembourser  que  de  l'argent 
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qu'il  porloit  pour  le  voyage  ou  pour  les  affaires  de  la 
compagnie  :  car,  s'il  étoit  volé  de  Targeul  qu'il  porloil 
pour  ses  affaires  particulières  y  la  perle  en  tomberoit 
sur  lui  seul ,  parce  qu'il  l'avoit  porte  pour  ses  intérêts 
personnels  ^  l'occasion  et  la  commodité  que  lui  dou^ 
noient  les  affaires  de  la  société  pour  faire  les  siennes, 
ne  doit  pas  nuire  à  ses  associés. 

D'où  il  s'ensuit  que ,  si  un  associé  a  fait  des  dépenses 
et  des  pertes  au  jeu ,  ou  pour  ses  débauches ,  il  ne 
peut  les  reprendre  sur  le  fonds  et  les  profits  couraos 
de  la  société. 

Pour  répondre  à  la  demande  qu'on  fait ,  si  tous  les 
profits  que  font  les  associés  doivent  être  communs  en- 
tr'eux,  il  faut  distinguer  deux  sortes  de  profits  :  les  uns 
naissent  du  fonds  de  la  société  ;  les  autres  ne  viennent 
qu'à  l'occasion  des  aSiaires  que  fait  un  associé  pour  ta 
compagnie. 

S'il  arrive  qu'un  associé  qui  a  su  se  servir  adroite- 
ment de  l'occasion  de  quelque  aff*aire  de  la  société, 
fasse  quelque  profit  particulier  :  par  exemple ,  si  tes 
affaires  de  la  société  lui  donnent  l'accès  d'une  per- 
sonne par  qui  il  obtient  un  emploi  considérable ^  si , 
en  faisant  les  affaires  de  la  compagnie ,  il  trouve  une 
ouverture  pour  faire  réussir  quelque  affaire  particulière 
qui  le  regarde  uniquement,  et  où  la  société  n'ait  aucune 
part,  en  ces  cas  il  peut  jouir  seul  de  ces  avantages,  sans 
être  obligé  de  les  partager  avec  ses  associés.  Si  au  con- 
traire la  société  lui  est  une  occasion  de  perte  \  comme 
si ,  en  haine  de  la  compagnie ,  quelqu^un  cesse  de  lui 
faire  du  bien ,  ces  pertes  ne  regarderont  qtie  lui.  La 
raison  de  ces  deux  décisions  est ,  que  ces  événemens 
ont  pour  cause,  ou  la  conduite  particulière  de  cet  asso- 
cié, ou  son  mérite,  ou  quelqu'e  faute  de  sa  part,  ou 
quelque  hasard ,  et  que  la  conjoncture  qui  lie  ces  causes 
avec  l'occasion  des  affaires  de  la  société,  est  comme 
nn  cas  fortuit  qui  ne  la  regarde  pas,  mais  seulement 
l'associe  à  qui  ces  affaires  peuvent  arriver. 
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Maïs  aussi  îl  est  certain  que  tous  les  profits  qui  vieu^ 
neni  ou  du  fonds,  ou  à  cause  de  la  société,  doivent 
être  communs  à  tous  les  associes  :  ce  sont  leurs  con- 
ventions. D^oii  il  s'ensuit  que,  si  Pierre,  par  exemple , 
ajaDt  acheté  pour  le  compte  de  la  compagnie  des  eaux- 
de-vie  à  bon  marché ,  n  espérant  pas  de  gaguer  dans 
leur  revente  plus  de  dix  pour  cent ,  y  gagne  néao— 
moins  près  de  quinte  pour  cent ,  il  ne  peut  les  frustrer 
de  ce  profit  inespéré,  sous  prétexte  qu'il  a'est  donné 
des  peines ,  et  que  c'est  son  adresse  particulière  qui 
lai  a  fait  faire  cette  bonne  affaire  \  parce  que ,  dès  qu'il 
s'est  mis  en  société ,  il  s^est  engagé  à  se  donner  toutes 
ces  peines ,  et  à  contribuer  de  tous  ses  soins  pour  le 
bien  commun  de  la  société. 

Les  dettes  passives  et  autres  charges  de  la  société  qui 
sont  dues  par  la  compagnie,  s'acquittent  du  fonds  com- 
mua; et,  la  société  étant  finie,  chaque  associé  en  doit 
payer  sa  part  à  proportion  de  celle  qu'il  a  voit  dans  la 
société.  A  régara  des  deniers  empruntés  par  un  associé, 
il  faut  distinguer  :  s'il  les  a  empruntés  pour  la  so- 
ciété, s'il  les  a  mis  dans  la  caisse  de  la  compagnie^ 
ou  les  a  fait  servir  au  bien  commun  de  la  société  \  en 
ce  cas  ^  la  compagnie  et  tous  les  associés  en  doivent 
répondre  au  créancier.  Mais ,  si  ces  deniers  n'ont  pas 
été  empruntés  au  nom  de  la  société,  s'ils  n'ont  pas  été 
loiirnés  i  son  usage,  ils  sont  la  dette  propre  de  celui 
qui  les  a  empruntés  j  les  autres  associés  n'en  sont  pas 
responsables. 

Pour  connoitre  quand  un  associé  est  censé  avoir  agi 
et  emprunté  au  nom  de  la  société ,  il  faut  lire  ce  que 
dit  là-dessus  l'ordonnance  du  commerce  de  i^3  (  Tit^ 
i  n.  7.  8.  ). 

l*a  solidité  ou  obligation  entre  associés  d^être  garans 
des  dettes  de  la  société,  est  sans  limitation  dans  les 
sociétés  générales  f  mais  elle  n'a  pas  tant  d'étendue 
dans  les  socii^tés  en  commandite j  parce  que,  dans  celle- 
ci,  on  n'est  obligé  aux  dett^  c^u'auroient  fait  les  autres 


associi^^,  que  jusqu'à  la  coucurrtnce  de  sa  part,  cesi- 
à-dire  )  de  ce  qu'on  a  mis  dans  la  société^  ou  du  profit 
qu'on  en  pourroit  tirer.  La  raison  est  que ,  dans  les 
iociëtes  générales  ^  chacun  contribue  à  en  remplir  le 
fonds,  et  y  apporte  des  deniers;  ils  travaiileni  ensemble, 
et  ils  veillent  les  uns  sur  les  autres  :  au  lieu  que  ,  daos 
les  sociétés  en  commandite ^  un  associé' fournit  son 
fonds  et  se  repose  sur  la  bonne  foi  et  sur  Tinduslrie 
de  son  associé  \  il  est  donc  juste  que  l'autre  associts 
ne  puisse  l'engager ,  que  jusqu*à  la  concurrence  de  ce 
quM  a  mis  dans  la  société» 

On  appeHe  société  générale^  celle  qui  se  fait  entre 
deux ,  trois  ou  plusieurs  personnes  ,  pour  (aire  le 
commerce  sous  les  noms  collectifs  de  tous  les  associés 
qui  sont  connus  dans  le  public,  c^est-à-dire,  que  tous  les 
achats,  ventes ,  emprunts  et  engagemens  de  la  .société 
peuvent  être  faits  et  signés  par  un  seul  des  trois;  mais 
alors  il  doit  signer  en  ces  termes ,  par  exemple ,  Pierre 
et  compagnie. 

La  société  appelée  en  commandite^  est  celle  qui  se  fait 
entre  deux  personnes  dont  Tune  ne  fait  que  mettre  ses 
deniers  dans  la  société,  sans  faire  aucune  fonction  d'associé 
dans  le  public;  et  Tautre  donne  aussi  quelq'uefois  ses 
deniers,  mais  toujours  son  industrie,  pour  faire  seule, 
sous  son  nom,  le  commerce  des  marchandises  dont  elles* 
sont  convenues  ensemble  •     - 

Dans  cette  société,  celui  qui  mène  tout  le  commerce^ 
signe  seul,  sans  ajouter  le  nom  de  ses  associés,  ni  ces 
termes ,  et  compagnie  ;  il  est  comme  le  facteur  des 
autres  associés ,  et  chargé  de  tout  le  commerce  aux 
termes  de  leurs  conventions.  Il  n'est  pas  permis  de 
mettre  en  société,  entre  les  mains  d'un  négociant,  uiie 
somme  ou  capital  quelconque , en  exigeant  de  lui  une 
reconnoissance  par  laquelle  il  déclare  qu'il  a  reçu  ce 
capital  par  forme  de  prêt  ou  de  dépôt:  car  un  pareil 
accord  seroit  préjudiciable  à  ce  néf^ociant,  si  celui  qui 
lui  auroit  remis  cette  somme  ëioit  de  mauvaise  foi; 
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ee  dernier  pourroit  obliger  le  négociant ,  en  vertu  de 
sa  reconnoissaiice,  de  lui  répondre  de  son  capital^ 
et  de  le  lui  rembourser^  en  cas  quHl  fîit  perdu  sans  sa 
faute ^  c'est  néanmoins  ce  qui  ne  se  peut,  ni  se  doit 
dans  les  contrats  de  société:  de  plus,  si 'celui  qui  a 
remis  ces  deniers  venoit  à  mourir,  ses  héritiers  qui 
troQveroient  la  reconnoissance  du  négociant,  dans  la-* 

Juelle  il  n^est  point  fait  mention  de  société  avec  le 
efunt ,  seroient  pareillement  en  droit  de  lui  demander 
celle  somme  d'argent,  quand  même  elle  auroit  péri 
entre  les  mains  du  négociant  sans  sa  faute.  D  ailleurs^ 
celui  qui  donneroit  ainsi  son  argent,  donneroit  un 
scandale ,  si  on  le  voyoit  tirer  du  profit  d'un  argent 
qui  paroîtroit  avoir  été  prêté. 


Des  trois  Contrats. 


JuEs  trois  contrats  dont  nous  parlons  ici,  sont  composés, 
!•  d'un  cpntrat  de  société  par  lequel  un  homme  aonne 
son  argent ,  un  autre,  son  industrie  et  sa  peine,  n» 
jD  un  contrat  d*assurauce ,  par  lequel  celui  qui  met  sa 
peine  et  son  industrie,  assure  le  capital  au  premier 
mojennant  quelque  remise.  Enfin ,  le  dernier  consiste 
dans  un  traité, par  lequel  celui  qui  met  son  argent^ 
pour  s'exempter  de  la  peine  de  faire  rendre  compte 
à  l'autre  associé,  vend  tout  le  profit  que  la  société 
peot  produire,  pour  une  certaine  somme  qu^on  lut. 
assure  aussi  bien  que  son  capital  :  il  vend  un  grand 
profit  qui  est  incertain,  pour  un  profit  moindre,  mais 
certain  et  déterminé^et,  parce  moyen^  il  ne  court  aucun 
risque  ^  mais  il  est  assuré  d'avoir  son  capital  \  ainsi  il 
reçoit  rifitérct  de  son  argent  sans  aucun  risque ,  et  il  a 
la  faculté  de  retirer  sou  fonds,  quand  le  temps  de 
la  société  sera  fmi* 

On  trouve  ces  trois  contrats  condamnés ,  en  termes 
formels  y  comme  illicites  par  eu;[t<''nê^^  et  usuraires; 
Tome  m.  M 
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.corame  contraires  à  Tequiié  et  à  la  justice,  dans  la  bulle 
detestahilis  de  Sixte  V.  Nous  condamnons ,  dit  ce 
pape ,  tant  en  général  quen  particulier  ,  tous  Its 
traités  ^accords  et  contrats  qui  seront  faits  à  tayenir^ 
dans  lesquels^  en  donnant  de  T argent^  des  animaux^ 
ou  d'autres  choses  sous  le  nom  de  société ,  on  oblige 
celui  qui  les  reçoit ,  de  se  charger  du  péril  ^  ou  de 
répondre  de  certain  profit  pour  tous  les  ans  ou  tous 
les  mois  que  doit  durer  la  société  :  nous  ordonnons 
que  ces  traités^  accords  et  contrats  soient  tenus 
désormais  pour  usuraires  et  illicites ,  et  quUl  ne  soit 
nullement  permis^  quand  on  mettra  de  t argent ^ 
des  animaux  et  autres  choses  semblables  en  société , 
de  convenir  de  la  sorte  d'un  certain  profit.  Nous 
défendons  expressément ,  soit  que  le  profit  de  la 
sôciétésoit  déterminé^soit  qu'il  ne  le  soitpas^  d obliger 
par  aucune  promesse  les  associés  de  se  charger  du 
péril  du  fonds.  Enfin  ^  nous  défendons^  sous  de  très-- 
^r lèves  peines ,  défaire  à  l'avenir  aucun  contrat  de 
société  sous  ces  sortes  de  clauses  et  de  conditions  qui 
ressentent  Finiquité  de  tusure. 
,  Saint  Charles^  dans  son  premier  concile  de  Milan, 
a  réprouve  et  défendu  Tusagedes  trois  contrats  riVie  in 
societate  in  quam  alter  pecuniamconfert^altcr  opéras  j 
lucri  distributio  constituatur  nisiper  quotas  partesj 
nec  ultra  eas  certa  pecuniarum  summa^  vel  quid 
aliud  confèrent i  pecuniam  persolvatur  ;  nequefiat 
pnctio  ut  sors  salva  sit ,  fructus  vero  communiter 
dividatur. 

L'assemblée  génff raie  du  clergé  deFratice,  tenue  à 
Melùn  en  1578,  et  le  concile  provincial  de  Bordeaux^ 
en  i583,ont  suivi  cette  sage  décision, que  Ton  voit 
encore  adoptée  par  plusieurs  grands  évêques^  qui  ont 

{>areiHement  proscrit  la  pratique  de  ces  contrats,  contre 
aquclle  la  faculté  de  théologie  de  Paris  s  est  élevée 
en  dtfférens  temps,  par  plusieurs  censures  qu'elle  a 
faites  de  la  doctrine  qui  lea  favorisoîL  En  1664  9  elle 


Condamna  U  proposition  suivante  :  si  contrûctui  socle^ 
tatis  adjangatur  contractus  assecurationis  capitalh 
ac  vendit ionis  lucri  incerti  pro  certo  ^  virtute  trium 
horum  contractuum^  licitum  est  exiger e  lucrum  ccrt  um 
cum  assecuratione  capitalis.  Hœc  docfr/nn  ^dit  cette 
faculté ,  falsa  est^  scandalosa^  inducens  ùd  usura^ 
commit t endos  ^  variasque  àperit  artes  eas  palliandi^ 
justitiam  et  charitatem  violandi^  et  à  sacra  facultate 
jam  damnata. 

On  ne  peut  donc  regarder  la  pratique  de  ces  trou 
contrats,  que  comme  une  pratique  illicite  et  usuraire  3 
elle  n'est  en  effet  qu'une  subtilité  inventée  pour  pallier 
Tusure ,  soit  que  ces  trois  contrats  soient  passés  dans  le 
même  temps,  soit  qu'ils  se  soient  faits  en  diffërenstemps^ 
La  raison  est,  que  c'est  une  règle  essentielle  du  contrai 
de  société,  que  Tégalilé  soit  gardée  entre  les  associés^ 
tant  à  regard  du  gain  que  de  la  perle  ^  que  le  profit^ 
les  frais  ^  les  pertes  ,  les  dommages  soient  commutis  en- 
tr'eux  ^  qu'ils  participent  également  aux  pertes  et  au5C 
profits ,  à  proportion  de  ce  qu'ils  contribuent  à  la  sociétés 
or,  comment  cette  règle  peut-elle  être  observée  ^  lorsque 
celui  qui  donne  son  argent ,  est  assuré  par  son  associé 
d'un  profit  certain  et  déterminé ,  sans  courir  aucun 
risque?  N'est-il  pas  évident  que  ce  n'est-Ià  qu'une  so- 
ciété imaginaire  )  et  un  simple  prêt  dont  on  tire  de^ 
intérêts. 

Uu  associé  peut  cependant  se  faire  assurer  son  capital 
par  un  tiers  ^  et  lui  vendre^  pour  un  gain  certain  et  mé- 
diocre, le  gain  incertain  ^  mais  plus  considérable  qu'il 
espère  tirer  de  la  société  ;  parce  qu'alors  il  ne  fait  que 
subroger  ce  tiers  en  sou  lieu  et  place,  potir  jouir  de  ced 
droits  d'associé  qu'il  lui  vend,  et  qui  sont  appréciables  ^ 
néanmoins  il  y  auroit  de  l'injustice  dans  ce  marché  si, on 
d'j  gardoit  pas  l'égalité. 

On  peut  encore  donner  une  somme  d'argent  à  un  maf « 
chand,  pour  la  faire  valoir  danssoncommerce,  et  luîassu- 
îer  un  profit  modéré  et  déterminé,  commode  cinq  ou  9i% 
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pour  cent,  sur  toutes  les  Tentes  et  achats  qu^l  fera  pour 
le  compte  de  celui  qui  lui  a  donné  son  argenr.  La  raison 
sur  laquelle  on  appuie  la  justice  de  cette  convention, 
est,  que  ce  n'est  pas  là  un  contrat  de  société,  mais  un 
contrat  de  louage,  appelé  en  droit,  locatio  operarum} 
ce  que  Ton  donne  alors  au  marchand  qui  se  charge  de 
faire  valoir  cet  argent,  est  comme  un  droit  de  commis- 
sion proportionné  à  son  industrie,  à  ses  soins  et  à  ses 
peines  ;  ainsi  ce  marchand  est ,  à  proprement  parler , 
plutôt  un  commissionnaire,  qu'un  associé 5  mais  il  com- 
mettroit  une  injustice ,  sll  exigeoil  qu  on  lui  fixât  un  gain 
excessif. 


Du   Contrat  de  Société  en  ce  qui  concerne  Us 

bestiaux» 

JLiE contrat  de  société,  en  ce  qui  concerne  les  bestiaux, 
est  une  convention  de  deux  ou  plusieurs  personnes,  qui 
mettent  les  bestiaux  en  commun  pour  les  faire  valoir, 
et  partager  entr'euxles  profits  qui  en  proviennent.  Celui 
quifournit  les  bestiaux,  qui  forment  le  fonds  de  la  société, 
s'appelle  le  bailleur^  et  celui  qui  se  charge  de  les  nour- 
rir, gouverner,  soigner ,  héberger  et  d'en  prendre  soin 
pour  les  faire  fructifier,  se  nomme  le /preneur.  Souvent  le 
bailleur  demeure  le  propriétaire  des  bestiaux  mis  dans 
la  société^  quelquefois  les  bestiaux  appartiennent  moitié 
par  moitié  au  bailleur  et  preneur ,  selon  les  conven- 
tions faites  entr'eux. 

Le  contrat  de  société  pour  les  bestiaux  est  permis , 
mais  à  la  charge  d  y  observer  les  conditions  suivantes. 
La  première  est ,  que  si  les  bètes  mises  en  société  vien- 
nent à  périr ,  ou  se  perdent  sans  qu'il  y  ait  de  la  faute  de 
celui  qui  les  a  reçues  en  société  et  qui  est  chargé  d'en 
prendre  soin,  elles  périssent  pour  te  compte  seul  de 
celui  qui  les  y  a  mises  ^  parce  qu'il  en  reste  toujours  lé 
maître  et  le  propriétaire  { il  n'a  pu  les  donner  qu'à  ses 
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prapres  risques  et  fortune  :  res  périt  domino*  G  est  une 
suite  de  ce  que  nous  avons  dit  sur  les  règles  essentielles 
de  la  société  ^  c'est  la  décision  de  Sixte  Y.  dans  sa  bulle 
detestabilis  y  et  du  premier  concile  de  Milan.  In  socie^ 
tateanimalium^  dit  ce  concile,  quœ  inœstimaia  alicui 
dantur  ad  custodiam  ^  swe  ut  opéras  prœstet  ^  omnes. 
casus  etiam  fortuiti  semper  sint  periculo  ejus  qui  de- 
dcrii^  nisi  id  alterius  socii  dolo  ,  vel  magna  négligent 
tiâ  accidisse  constiterit  ^  nec  fiât  pactum  ut  sors  sit 
semper  salira ,  etiam  eœ  primis  fœtihus.  Le  concile  de 
Bordeaux ,  en  i4o3  ^  a  défini  la  même  chose. 

La  seconde  condition  qui  doitii^observer  dans  ce  con- 
trat de  société  est,  que  celui  qui  se  charge  du  bétail,  s^o-^ 
blige  d^étre  fidèle  et  de  ne  le  point  changer,  de  donner 
tous  ^es  soins  pour  le  bien  conserver ,  et  de  rendre  un 
compte  exact  de  tous  les  profits  qu'il  peut  produire: 
c'est-U  le  juste  titre  qui  donne  au  preneur  le.droit  d'en 
partager  les  profits  avec  le  bailleur. 

La  troisième  condition  est ,  qu'on  y  garde  Tégalité , 
daos  le  partage  des  profits,  c'est-à-dire,  que  le  preneur 
et  le  bailleur  ne  soient  pas  plus  lésés  Tun  que  Vautre  j 
que  le  gain ,  les  frais,  les  pertes  et  dommages  soient  ré- 
glés entr''eux  selon  les  règles  de  l'équité,  à  proportion 
de  ce  que  chacun  contribue  à  la  société,  de  sorte  que  le 
preneur  profite  à  proportion  de  son  travail,  de  ses  soins  ^ 
de  son  industrie  et  des  dépenses  qu'il  est  tenu  de  faire  pour 
nourrir  et  conserver  le  bétail  \  et  que  le  preneur  j  ait  aussi 
une  part  raisonnable  pour  le  bétail  qui  lui  appartient,  et 
qui  est  toujours  à  ses  risques  et  périls  pour  les  cas  fortuits. 

On  distingue  deux  sortes  ou  espèces  de  cheptels,  nom 
que  l'on  donne  au  contrat  de  société  de  bestiaux.  Pre- 
mièrement, il  y  a  un  cheptel  non  tiffranchi^  c'est  celui 
où  le  bailleur  donne  au  preneur  des  bestiaux  dont  il 
demeure  toujours  le  propriétaire,  tant  que  le  preneur 
n'a  pas  affranchi  le  cheptel,  c'est-à-dire,  n'a  pas  payé 
au  bailleur  la  moitié  de  l'estimation  du  cheptel  ou  capital 
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des  bfttës  que  le  preneur  a  reçu  du  bailleur.  Le  bailleur 
qui  les  donne  au  preneur  y  se  contente  de  les  faire  estimer 
tant^  par  exemple ,  quatre  cents  livres  :  alors  le  bailleur 
les  donne  en  société  à  condition,  i,  que  le  preneur  les 
gardera  ,  hébergera ,  nourrira ,  et  fera  profiter  dûment 
pendant  le  temps  convenu»  2.  Que  le  preneur,  au  bout 
de  ce  temps,  rendra  au  bailleur,  ou  des  bestiaux  pour 
quatre  cents  livres,  oubien  la  somme  de  quatre  centslivres, 
3-  Que  s^il  meurt  quelqu^unde  ces  bestiaux ,  le  preneur  ne 
^era  tenude  la  perte,  qu^en  cas  qu'il  y  ait  de  sa  fauie^'et 
que  si  le  troupeau  périt  sans  sa  faute,  il  ne  devra  plus  rien 
rendre  au  bailleur,  et  n^en  portera  pas  la  perte.  4*  Qn'à 
}a  fin  du  temps  prescrit  pour  ce  bail,  les  profits  du 
troupeau  se  partageront  également  après  qu^on  en  aura 
prélevé  ou  précompté  le  cheptel,  c^est-à-dire,  le  nombre 
ou  la  valeur  des  bête3  estimées  que  le  bailleur  doit  re- 
prendre. 

Secondement ,  il  y  a  le  cheptel  affranchi  :  i^fi&t  celui 
ou  le  preneur  a  payé  au  bailleur,  sur  le  pied  de  lesti-* 
mation,  la  moitié  du  prix  de  son  capital,  soit  qu'il 
^it  fait  ce  paiement  avec  son  argent ,  soit  qu'il  ait 
rçmis  sa  part  des  premiers  profits  au  bailleur  ^  jusqu'à 
concurrence  de  cette  moitié.  Par  exemple ,  Pierre  a 
donné  à  Jean  des  moutons  estimés  deux  cents  livres, 
Jean  vend  des  agneaux  jusqu'à  la  somme  de  deux  cents 
livres,  et  porte  ces  deux  cents  livres  à  Pierre ,  cW-- 
à^dire ,  cent  livres  pour  ce  qui  est  du  à  celui-ci  des 
profits ,  et  cent  livres  qui  lui  appartiennent  pour  le 
prix  de  la  moitié  du  cheptel  suivant  son  estimation  \ 
alors  le  cheptel  est  affranchi,  et  appartient  en  commun  , 
moitié  à  Pierre  qui  favoit  d'abord  fourni ,  et  moitié 
à  Jean  qui  en  a  remboursé  la  moitié.  Le  preneur  a 
alors  droit  à  la  moitié  du  capital  et  du  profit  qu'il 
y  a'  sur  les  bêles  qui  font  le  capital  de  la  société  , 
ti  à  la  moitié  de  tous  les  autres  profits,  ot)tre  ceux 
qui  \\\\  soqt  dus  pour  la  nourriture  et  garde  des  bètes, 
%i\  ce  cas ,  le  preneur  est  tenu  da  la  moitié  de  la  perte 
fortMite  et  naturelle  dos  animai|i(^  puisqu^en  vertu  du 

prêt  qui  lui  a  été  f^it  de  la  moitié  di^  tot^l  dont  la 
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société  est  composée ,  cette  moitié  est  à  lui  >  Alors  les 
dommages  et  profits  sont  communs  entre  «le  bailleur 
et  [le  preneur  ,  quand  même  il  n  y  auroit  aucune  faute 
de  la  part  du  preneur^  parce  que  Taffranchissement 
rend  les  fonds  et  les  profits  communs. 

Â  la  fin  de  la  société  du  cheptel  affranchi,  avant. que 
de  compter  du  profit  ou  de  la  perte  ^  le  bailleur  a  droit 
de  se  faire  rembourser  la  moitié  du  capital  qu  il  avoit 
prêté  au  preneur,  si  celui-ci  ne  fa  pas  encore  payé;; 
après  quoi  les  gains  et  les  profils  se  partagent  s'il  y 
eu  a. 

Si  le  bailleur,  en  faisant  estimer  les  bêtes  qu'il  donne 
au  preneur ,  a  dessein  de  lui  vendre  la  moitié  de  ces 
bètes,  les  bètes  sont  communes  au  bailleur  et  au  preneur, 
et  Ils  doivent  également  partager  entr^eux  le  capital , 
le  profit  et  les  pertes  :  on  peut  dire  alors  que,  seloa 
le  droit ,  œstimatio  est  venditio. 

A  regard  des  profits  annuels  que  le  bailleur  peut 
exiger  diu  preneur  ,  on  doit  s'en  rapporter  au  dire 
d'experts,  pour  empêcher  que  ce  dernier  ne  paie  ufie 
trop  forte  cuarge,  eu  égard  à  ses  peines  et  à  la  dépense  qu'il 
eàt  obligé  de  faire  pour  nourrir  et  gouverner  les  bestiaux. 

Le  bailleur  est  censé  ne  point  vendre,  ni  ne  point 
prêter  au  preneur  la  moitié  des  animaux,  quand  il 
n'en  fait  point  faire  destimation  en  les  fournissant  au 
preneur. 

Le  preneur  commet  une  injustice,  s^il  ne  nourrit 
ou  ne  soigne  pas  les  animaux  qui  lui  ont  été  donnés 
eu  chef  tel;  s'ils  meurent  ou  dépérissent  par  sa  faute, 
il  doit  en  supporter  la  perte. 

L'estimation  qu*on  fait  faire  des  bestiaux,  en  les 
donnant  à  cheptel,  nVst  pas  toujours  à  dessein  d'en 
vendre  la  moitié  au  preneur^  mais  elle  se  fait  à  deux 
fins; l'une,  pour  connoitre  de  quelle  som^iele preneur 
lera  tenu  s'il  fait  faute  au  traitement  du  bétail^  l'autre, 
pour  connoitre  à  quelle  somme  montera  ce  qu^on  appelle 
le  croit  et  le  profit ,  afin  qu'après  le  cheptel  payé , 

M  4 
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le  profit  soil  partagé  entre  le  bailleur  et  le  preneur. 

Le  preneur  n'est  pas  oblige  d'apporter  toute  Texac- 
tiiude  et  toute  la  diligence  possibles  pour  la  conserva- 
tion des  bestiaux  mis  en  son  société  ^  il  sullît  qu'il  eu 
prenne  autant  de  soin  que  de  son  bien  propre ,  c'est-à- 
dire,  qu'il  use  des  précautions  que  les  gens  sages  et 
prudens  ne  manquent  pas  de  prendre  :  ainsi .  il  n'est 
pas  tenu  de  la  perte  des  bestiaux  arrivée  par  la  faute 
appelée  en  droit,  culpa  leuissima  ^  mais  il  est  tenu 
de  la  faute  très-grossière ,  et  même  de  la  faute  l^'gère  , 
que  les  gens  sages  et  attentifs  ne  commettent  pas. 

Lorsqu'on  dit  que  la  perte  est  commune  entre  le 
bailleur  et  le  preneur  dans  un  cheptel  non  affranchi, 
cela  ne  signifie  pas  que  le  preneur  doive  être  char- 
gé de  la  moitié  de  la  perte  du  fonds  qui  appartient 
seul  au  bailleur  ,  et  obligé  par  conséquent  à  Ten  dé- 
dommager,  mais  seulement  que  le  bailleur  et  le  preneur 

Eerdent  \\\n  et  fautre  ce  qu'ils  ont  mis  en  commun. 
le  bailleur  perd  ses  bêtes ,  sans  que  le  preneur  doive 
l'en  indemniser;  et  le  preneur  perd  ses  peines  ,  ses 
soins  et  ses  travaux^  sans  qtie  le  bailleur  lui  en  doive 
aucun  salaire  :  ai^isi  tous  les  deux  perdent ,  sans  être 
tenus  de  se  dédommager  ni  l'un  ni  l'autre  de  ce  qu'ils 
perdent  communément  dans  leur  association. 

Ou  demande  si  c'est  une  usure  de  vendre  un  bétail 
qui  est  à  soi ,  et  de  le  reprendre  au  même  instant  à 
cheptel  de  l'acheteur.  Â  quoi  on  d6it  répondre ,  qu'il 
faut  regarder  ce  marché  comme  usuraire  ,  si  le  bétail 
n'est  pas  acheté  à  un  prix  raisonnable ,  et  qu'il  y  ait 
rlause  trop  avantageuse  au  bailleur  et  désavantageuse 
siu  preneur.  Ce  seroil  la  même  chose ,  si  la  vente  étoit 
simulée  pour  pallier  un  simple  prêt  que  le  bailleur 
auroit  fait  au  preneur ,  à  qui  il  auroit  prêté  une  somme 
d'argent ,  à  condition  qu'il  auroit  part  dans  le  croit 
et  profit  de  ses  troupeaux ,  sans  les  avoir  véritablement 
achetés. 

Lorsqu'il  est  mort  des  bêtes  dans  une  société  de  Mes^ 
tiaux ,  ou  qu'on  en  a  vole  ,  c*est  au  preneur  à  montrer 
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qu  elles  ont  été  dérobées  ou  qu^elies  sont  mortes  sans 
sa  faut«^  sinon,  le  baillear  qui  n'a  point  de  connoissance  . 
da  contraire  ,  peut  en  conscience  lui  faire  payer  les 
béies  mortes    ou  volées  entre  ses  mains. 

Nous  avons  dit  ci-dessus  ,  que  IVgalité  doit  être 
gardée  entre  le  bailleur  et  le  preneur  j  en  sorte  que 
ni  Fun  ni  Fautre  ne  soit  lésé.  On  compte  plusieurs 
inégalités  qui  peuvent  rendre  les  cheptels  usuraires  et 
illicites* 

Il  y  auroit  inégalité,  i.si  le  bétail,  lors  du  bail, 
avoitété  estimé  au-dessus  de  sa  juste  valeur  :  ce  seroit 
chaîner  le  preneur  de  rendre  le  cheptel  à  un  prix  plus 
fort  qu'il  ne  valoit  quand  il  Ta  pris,  et  par  conséquent 
dioiiouer  ses  pro6ts  en  augmentant  ceux  du  bailleur. 

a.S'ilétoit  permis  au  bailleur  de  priser  le  bétail  et  de 
le  partager  quand  il  voudroit ,  sans  avoir  égard  si  la  sai  *- 
son  seroit  propre,  tandis  que  le  preneur  n'auroit  pas  la 
même  faculté  de  rompre  le  bail  quand  il  voudroit:  car, 
ces  conditions  doivent  être  mutuelles  et  réciproques 
entre  les  associés  ,  afin  que  Tégalité  soit  entière,  et  que 
Tun  n'ait  pas  plus  d'avantages  que  Tautre.  On  en  ex- 
cepte le  cas  où  le  bailleur  prouveroit  le  mauvais  ménage 
du  preneur  à  Tégard  du  bétail. 

3.  Si  le  preneur  ne  pou  voit  priser,  ni  se  décharger 
du  cheptel  que  de  fort  long-temps ,  comme  de  six ,  huit , 
ou  dix  ans  ^  parce  qu'en  cas  de  maladie  arrivée  au  bétail 
sans  sa  faute,  cela  le  ruineroit. 

4.  Si  les  bêtes  sont  données  en  pension  annuelle  ,  de 
manière  que  le  preneur  s'oblige  de  payer  cette  pension, 
qaand  même  il  ne  resteroit  ni  croit,  ni  profit,  et  qu'il 
n  en  soit  pas  déchargé  ,  si  les  bêtes  meurent  ou  dimi-- 
naeot  de  valeur.  Les  profits  ne  doivent  se  prendre  par 
les  associés,  qu'autant  qu^il  y  en  a  ,  et  le  bailleur  ne 
peut,  sans  injustice ,  en  retirer  aucun  d'un  fonds  qui  ne 
subsiste  plus. 

Cela  n'empêche  pas  cependant ,  qu*on  ne  puisse 
donner  des  bestiaux  à  pension  annuelle  suivant  Testi— 
^nation  des  experts ,  qui  jugent  que  cette  pension  ne  passe 
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pas  le  prix  des  profits  que  ces  bestiaux  doivent  rendre 
au  bailleur.  Mais  le  preneur  ne  doit  pas  alors  être  char- 
gé des  risques^  et,  s'il  prouve  queces  bestiaux  n^ont  rien 
rendu  dorant  le  temps  du  bail,  sans  qu^ily  ail  ea  de  sa 
faute,  il  doit  être  décharge  de  celte  pension  en  toutou 
euparlie,  au  prorata  du  peu  de  profit  qu^ils  ont  rapporté: 
il  n^en  seroit  pas  déchargé  si  ces  bêles  n^a voient  rendu 
aucun  profit  durant  une  année  ,  et  avoient  profité  dans 
les  autres^  parce  que  le  profil  des  autres  années  peut  ré- 
parer les  pertes  qu'il  a  pu  faire  dans  une  seule. 

Quand  le  bailleur,  en  donnant  son  bétail,  fournit  au 

I preneur  des  pâturages  et  des  terres  de  sa  métairie  pour 
es  engraisser ,  il  est  en  droit  de  retirer  un  plus  grand 
profit  de  son  cheptel^  parce  que,  fournissant  davantage  au 
preneur ,  il  peut  aussi  exiger  de  lui  quelque  chose  de  plus 
que  quand  il  donne  purement  et  simplement  ses  bêtes  au 
preneur. 

L^égalité  demande  que,  comme  le  bailleur  adroit.de 
revendiquer  les  bêles  qui  auroient  été  saisies  et  vendues 
par  les  créanciers  du  preneur ,  parce  que  le  bailleur 
est  le  propriétaire  du  cheptel,  le  preneur  ait  aussi  le  droit 
que,durant  le  temps  du  cheptel,  le^  créaucier^da  bailleur 
ne  puissent  Tempecher,  par  la  saisie  et  par  la  vente  du. 
capital  du  cheptel,  de  jouir  de  son  droit  d'associé  tant 
que  la  société  doit  durer,  à  moins  que  ce  preneur  ne  soit 
en  fiute. 

Le  contrat  de  société  de  bétail  à  laine  qu^on  appelle 
gazaille^  est  licite,  pourvu  que  ce  qui  périt,  avant  que 
d'avoir  été  acquis  par  le  preneur,  périsse  sur  le  compte 
dt:  bailleur^  que  ce  que  le  preneur  reçoit  soit  propor- 
tionné à  ses  soins  et  à  son  industrie ,  pour  la  conserva- 
tion du  bétail  donné  à  cheptel  j  et  que  l'égalité  soit  gardée 
de  part  et  d'autre. 

Le  contrat,  appelé  de  redbestie^  n'est  pas  permis^ 
parce  que  le  bailleur  ne  court  qu^un  risque  très-petit 
pendant  la  première  année,  et  n'en  court  aucun  pen-* 
dant  les  cinq  autres.  Ce  contrat  est  un  prêt  tacite  et  im- 
plicite^ parce  que  donner  pour  un  temps  des  bêles  à 


EN    PARTICULIER.  l&J 

laine,  après  qu^oo  les  a  fait  estimer,  avec  liberté  au 
preueur  de  s'en  servirselon  son  bon  plaisir  à  ses  risqueis* 
et  fortune,  pourvu  qu'il  eu  rende  ,  au  bout  d'un  certain 
temps  marqué,  de  pareille  valeur,  ou  le  prix  de  leur 
estimation ,  c'est  comme  si  on  donnoit,  pour  un  temps , 
autant  d'argent  que  ce  bétail  est  estimé,  à  condition 
d>Q  rendre  autant  que  l'on  en  aura  reçu.  L'usage  del 
lieux  qui  tolèrent  ces  contrats ,  est  un  abus  :  corruptela^ 
non  consueiudo* 

Le  contrat  de  gamilles  d'aregues^  qui  est  unesocié'* 
té  de  bêtes  à  labourer,  est  permis^  pourvu  que  ce  que 
le  preneur  doit  donner  chaque  année  au  bailleur  pour, 
chaauebète  ,ne  soit  pas  excessif^  et  que  l'égalité  y  soit 
gardée  réciproquement. 

On  ne  peut  déterminer  au  juste  quel  est  le  prix  que 
le  bailleur  peut  retirer  par  tète  de  chaque  bête  qu'il 
^iouoe  à  rente  dans  les  contrats  de  société  d^animaux  j 
parce  que  les  bêtes  sont  plus  estimées  dans  un  pays  que 
dans  un  autre ,  et  rendent  plus  de  service  dans  une  pro- 
vince que  dans  une  autre.  Cela  ne  se  peut  régler  que  par. 
tes  experts  sages  et  éclairés  de  chaque  contrée,  qui  aoi<» 
veut  alors  avoir  égard,  i  •  aux  frais  que  fait  le  preneur  pour^ 
la  garde  ,  nourriture  et  entretien  des  animaux  fournis 
par  le  bailleur  )  X  à  l'avantage  que  le  preneur  retire 
de  leur  service*  Mais  les  experts  ne  peuvent  jamais  pas-* 
^er  la  clause  usuraire,  par  laquelle  le  bailleur  obligeroit 
le  preneur  de  lui  répondre  des  cas  fortuits ,  quand 
même  il  n^y  auroit  pas  de  sa  faute» 

En  un  mot,  pour  décider  quand  les  usages  qu'on  suit 
dans  un  pays  pour  les  contrats  de  bestiaux ,  sont  permis 
Qj  usuraires,  il  faut  se  régler  sur  ces  deux  conditions: 
I.  que  le  preneur  ne  soit  tenu  de  la  perte  ou  dépéris*- 
semeut  des  bètes  qui  appartiennent  au  bailleur,  que 
iorsqu'il  y  a  de  sa  part  dol ,  faute  et  coulpe^  2.  que  les 
experts  du  pays ,  gens  de  bien  et  éclairés,  jugent  que 
toutes  les  conditions  entre  le  bailleur  et  le  preneur  sont 
j'Stes  et  conformer  fiux  principes  marqués  cî^dessus. 
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On  doit  prêcher  contre  les  contrats  usuraires  de  socié- 
té prétendue,  comme  on  doit  prêcher  contre  Tintérét 
pris  à  cause  du  prêt  ;  quoique  Texpérience  fasse  con- 
Doître  que  ces  prédications  ne  produisent  aucun  bien, 
et  excitent  beaucoup  de  troubles.  Elles  seront,  dit  saint 
Augustin ,  un  remède  salutaire  à  ceux  qui  sont  du  nom- 
bre des  prédestinés ,  si  elles  sont  un  sujet  de  condam- 
nation pour  ceux  qui  vivent  et  meurent  en  réprouvés. 

Un  passeur  ne  peut  ni  taire,  ni  autoriser,  par  son  si* 
lence,  de  tels  abuts  :  il  ne  peut  laisser  périr  ses  brebis, 
lïans  les  avertir  qu'elles  se  perdent.  Omnibus ^ne pereant  ^ 
vel  ne  alios  perdant ,  adhihenda  est  à  nobis  medici- 
nalis  correptio\  dit  encore  saint  Augustin. 

A  regard  de  la  conduite  que  doivent  garder  les  con- 
fesseurs avec  ceux  qui  ont  donné  des  bêtes  en  société  à 
des  conditions  illicites  et  usuraires,  il  faut  distinguer: 
ou  ces  contrats  subsistent  et  ne  sont  pas  encore  finis , 
lorsque  ces  personnes  se  présentent  pour  se  confesser  \ 
ou  elles  ne  sont  plus  dans  ces  engagemens  ,  mais  elles  y 
ont  été  par  le  passé. 

On  ne  peut  donner  Tabsolution  i  ceux  qui  sont  encore 
engagés  dans  ces  sortes  de  sociétés ,  sans  les  avoir  obligés 
auparavant  à  deux  choses ,  sur  lesquelles  il  faut  voir  leur 
résolution,  et  même  ce  qu'ils  feront,  si  cela  se  peut.  La 
premièré'est ,  qu'ils  aient  à  rectifier  ces  sortes  de  contrats 
et  aies  réfotmer,  suivant  les  règles  expliquées  ci-dessus-, 
s'ils  refusent  de  le  faire,  c'est  une  preuve  qu'ils  veulent 
persévérer  dans  le  péché,  et  que  leur  contrinon  est  fausse. 
En  second  lieu,  il  faut,  avant  que  de  les  absoudre,  les 
obliger  à  réparer  le  dommage  qu'ils  ont  causé  à  ceux 
avec  qui  Wi  ont  contracté  ces  engagemens  illicites  et 
nsuraires,  à  moins  qu'ils  ne  soient  dans  une  impuissance 
absolue  de  le  faire. 

Quant  à  ceux  qui,  par  le  passé,  ont  fait  de  ces  sortes 
de  contrats ,  il  faut  seulement  les  engager  à  la  resti^ 
t\ition,  et  à  recommencer  les  confessions  dans  lesquelles 
ils  ne  se  seroient  pas  accusés  de  ces  usures  criantes. 
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Quoique  ces  sortes  d'usuriers^,  dans  les  campagnes , 
ne  pensent  pas  à  s'accuser  là-dessus ,  quand  ils  viennent 
se  confesser ,  les  confesseurs  éclairée  etxëles  pour  le  salut 
des  âmes  doivent  les  interroger  sur  ces  sortes  de  contrats: 
leur  ministère  les  y  oblige ,  sur-tout  dans  les  pajsoù  il  y 
a  beaucoup  d'abus  sur  ce  sujet.  Ce  seroit  autoriser  ces 
abus  et  contribuer  à  la  perte  des  âmes ,  que  de  ne  pas 
interroger  les  pënitens  là-dessus.  Dès  qu'une  personne 
confie  sa  conscience  à  un  confesseur ,  celui-ci  est  l'ho- 
micide de  Tâme  du  pénitent ,  s'il  ne  le  retire  pas  de  l'état 
du  péché ,  ou  ne  fait  pas  ce  qu'il  peut  pour  l'en  retirer. 
Si  le  pénitent  garde  le  silence ,  ou  par  malice ^  ou  par 
ignorance ,  c'est  au  confesseur  à  parler  ,  ou  pour  lui 
reprocher  la  mauvaise  disposition  de  son  cœur  ,  ou 
pour  l'éclairer  et  l'instruire  des  règles  de  la  justice  qu'il 
viole  peut-- être  sans  le  savoir* 


Du   Contrat  d^ Assurance. 

X^'AssuRÀNCE  est  un  contrat  par  lequel  un  particulier 
soblige  de  réparer  et  de  payer  à  un  autre  la  valeur 
des  pertes  qui,  pendant  un  voyage,  peuvent  arriver  par 
des  cas  fortuits  à  une  chose ,  moyennant  une  certaine 
somme  qui  lui  est  payée  ou  promise  par  le  propriétaire 
de  cette  chose  dont  l'assureur  lui  repond.  L'acte  par 
lequel  on  convient  de  l'assurance,  est  appelé  police 
d'assurance. 

Il  n'y  a  ni  usure  ni  injustice  dans  les  contrats  d^assu- 
rance,  lorsqu'ils  sont  faits  selon  les  règles  prescrites. 
Ce  sont  des  saufs^cooduits  et  des  cautionnemens  :  or, 
on  peut  acheter  et  vendre  un  sauf-<conduit ,  pour  se 
mettre  à  convert  d'un  péril  qu'on  peut  courir  pendant 
un  voyage  ^  l'assureur  et  l'assuré  sont  également  exposée 
au  gain  et  à  la  perte  \  l'assuré  gagne ,  à  la  vérité  ^ 
ce  que  lui  donne  l'assureur ,  si  la  chose  qui  lui  ap-^ 
pvticnt  périt  \  mais  il  court  «u^si  le  rbqiif  dç  perdre 
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Ja  somme  qu^il  donne  à  IWareur  ,  si  celte  cliose 
arrive  à  bon  port.  D'un  autre  côté,  si,  lorsque  la 
chose  assurée  ne  périt  pas  ,  l'assureur  gagne  sans 
peine  la  prime  d'assurance,  ou  la  somme  qu'on  lui 
a  promise  ,  il  a  couru  néanmoins  le  risque  de  payer  la 
.\aleur  de  cette  chose,  si  elle  lût  venue  à  périr  :  or  ^ 
les  périls  et  les  risques  sont  des  titres  légiiimcmeut 
appréciables  qui  donnent  un  juste  droit  de  gagner. 

On  ne  peut  pas  dire  que  ce  négoce  soit  un  pur 
prêt,  parce  qu^on  ne  prête  rien,  ni  que  cela  soit  con- 
. damné,  dans  le  droit  au  chapitre  nai^îganti  ;  parce 
que  ce  chapitre  ne  doit  s'entendre  que  de  celui  qui, 
en  prêtant  son  argent  à  un  négociant,  l'oblige  de  le 
prendre  pour  assureur  de  l'argent  qu'il  lui  a  prêté  pour 
.son  négoce.  Dans  ce  dernier  cas ,  il  y  a  deux  contrats , 
dont  Tun  est  de  prêt,  et  Tautre  d'assécuration  stipulée 
dans  le  premier,  sans  lequel  le  prêt  n'auroit  pas  été 
fait.  Alors  ce  prêt  se  faisant  en  vue  du  gain  espéré 

!)ar  le  moyen  de  l'assurance,  il  est  malaisé  de  le  dé- 
endre  d'usure^  et,  pour  reconuoitre  que  le  prêteur,  dans 
cette  occasion,  reçoit  du  profit,  non-seulement  à  cause 

3u'il  se  charge  du  péril,  mais  encore  à  cause  du  prêt, 
n'y  a  qu'à  considérer  que  ce  négociant  ne  lui  don- 
neroit  pas  un  si  grand  profit ,  s'il  se  cbargeoit  seulement 
du  péril ,  et  qu'il  ne  lui  eût  rien  prêté. 

Pour  rendre  le  contrat  d'assurance  licite,  il  faut, 
1.  que  le  prix  donné  à  l'assureur  soit  proportionné 
au  péril  dont  il  est  garant  à  l'assuré.  2.  Que  les  marchan- 
dises assurées  ne  soient  point  estimées  plus  qu'halles 
ne  valent.  3.  Qu'il  y  ait  un  péril  au  moins  probable, 
ou  regardé  comme  tel  par  les  deux  contractans  :  ainsi , 
ce  seroit  une  infidélité  d'assurer  un  vaisseau  que  l'on 
sait  déjà  arrivé  au  port,  ou  de  faire  assurer  une  chose 
que  l'on  sait  déjà  perdue.  Cependant  on^  peut  faire 
assurer  ce  qui  peut  être  déjà  péri  sur  mer ,  si  Ton  n'en 
sait  rien.  On  peut  pareillement  assurer  ce  qui  est  déjà 
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arrivé  heureusemeut ,  pourvu  qu'on  n^en  ait  point  de 
connoissance.  L'incertitude  d'un  péril  futur  qui  peut 
ariivcr  ou  ne .  pas  arriver  ^  est  le  seul  litre  légitime  de 
lassuré  et  de  l'assureur.  4*  Que  celui  à  qui  Ton  assure 
accomplisse  toutes  les  conditions  justes  dont  1  assureur 
est  convenu  avec  lui.  5.  Que  l'assureur  ait  ou  puisse 
avoir  de  quoi  payer  ce  qu'il  assure;  autrement  ^  ce  seroit 
un  homme  de  mauvaise  foi,  et  il  seroit  obligé  de  résti-< 
tuer  la  prime  d assurance  qu'il  auroit  reçue,  quand 
même  la  chose  seroit  arrivée  à  bon  port. 

Les  assureurs  peuvent,  sans  usure,  se  faire  réassurer 
par  d'autres,  les  effets  qu'ils  ont  assurés.  Les  assurés 
peuvent  pareillement  sans  usure,  se  faire  assurer  le 
coût  de  l'assurance  et  la  solvabilité  des  assureurs. 
La  raison  est  que ,  dans  le  commerce  ordinaire  les, 
reventes  et  les  rachats  sont  aussi  légitimes  que  les  ventes 
et  les  achats:. or,  les  assurances  sont  des  ventes  et  des 
achats^  les  réassurances  sont  des  reventes  et  des  rachats; 
ce  sont  comme  de  nouveaux  et  de  plus  assurés  saufs* 
conduits,  des  cautions  plus  fortes  et  meilleures  que  * 
la  première  :  de  nouveaux  drois  confirment  un  droit 
légitime ,  et  ne  le  rendent  pas  vicieux ,  mais  meilleur. 
Le  premier  assureur  a  droit  de  penser  aux  moyens 
de  s'empêcher  de  perdre ,  aussi  bien  que  le  marchand 
à  qui  on  a  assuré  sa  marchandise  :  ainsi ,  ils  peuvent 
relâcher  une  partie  du  gain  qu'ils  pouvoient  espérer.  Mais 
dans  le  contrat  de  réassurance,  ou  est  obligé  de  garder 
toutes  les  règles  établies  pour  rendre  le  contrat  aassu— 
rauce  juste  et  légitime. 

Il  faut  remarquer  que,  par  la  réassurance,  le  premier 
assureur  ne  peut  prétendre  à  être  déchargé  et  libéré 
envers  celui  dont  il  a  assuré  les  effets  dans  la  police 
d'assurance  qu'il  a  signée ,  à  moins  que  cela  ne  se  fasse 
du  consentement  de  l'assuré. 

Pour  savoir  quels  sont  les  dommages  dont  les  assoreurs 
Mm  garaos .  envers  les  ^suré^^  il  faut  remarquer  qu'il 
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y  a  plusieurs  sortes  de  dommages  qui  peuvent  arriver 
aux  choses  dont  l'assureur  à  répondu  à   Tassuré. 

1.  Les  uns  arrivent  par.  cas  fortuit,  cW-à-dire, 
inopiné  et  imprévu  ^  par  un  accident  qui  ne  peut  pas 
être  évité  par  les  veilles ,  par  les  soins  et  par  les  forces 
humaines.  Ces  accidens  proviennent  souvent  des  effets 
naturels,  comme  de   Fimpétuosité  des  vents  qui  font 
périr   un  vaisseau,  rompent  et  abattent  les  mâts,  et 
obligent  de  jeter  les  marchandises  dans  la  mer  pour 
éviter  le  naufrage.  Souvent  ces  cas  fortuits  sont  causés 
par  les  hommes  ^  par  exemple ,  un  vaisseau  est  pris 
par  les  ennemis  de  letat,  pillé  ou  rançonné  par  les 
pirates  :  c'est  de  ces  cas  fortuits  qae  l'assureur  est  garant 
de  droit  envers  Tassuré.  Ainsi  il  doit  supporter  toutes 
pertes  et  dommages  qui  arrivent  sur  mer  par  tempêtes, 
naufrages  ,  échouemens  ,  abordages ,  chaugemens  de 
route  ,  de  voyage  ou  de  vaisseau,  jet,  feu  ,  {N-ises, 
pillage,  arrêt  de  prince,  déclaration  de  guerre,  re- 
présailles ,^t  généralement  toutes  autres  fortunes  de  mer* 
Il  paroît,  parce  délaie,  quHin  assureur  répond  k  Tassuré 
que  ses  marchandises  arriveront  à  bon  port,  dans  leur 
entier ,  sans  aucun  fi  ais ,  sinon  le  firet ,  et  sans  être 
endommagées  par  les  fortunes  de  la  mer  ^  de  sorte  que , 
s'il  arrive  autrement ,'  l'assureur  est  obligé  d'en  payer  là 
valeur  à  l'assuré,  et  de  l'indemniser  de  ce  que  les  cas 
fortuits  peuvent  lui  causer  de  perte  et  de  dommages, 

li  faut  cependant  remarquer ,  i  •  que  l'assureur  ne 
commence  à  répondre  a  l'assuré  de  ces  csks  fortuits , 
que  lorsque  le  vaisseau  est  sorti  du  port ,  à  moins  que 
la  police  d'assurance  ne  contienne  une  convention  con- 
traire: car,  vi,  pendant  que  le  vaisseau  est  encore  dans  le 
port,  les  Bkarchandises  sont  volées  ,  l'assureur  n'eu  ré-^ 
pond  pas.  2.  L'assureur  ne  répond  à  l'assuré,'  que  jus- 

3u'à  ce  que  le  vaisseau  soit  arrivé  à  l'entrée  du  port  oà 
doit  è^re  déchargé ,  soit  pour  l'aller ,  soit  pottr  le  retour: 
d'où  il  s'eusmi ,  que  ras&(u*eur  ne  répond  ni  de  la  sortie , 

ni 
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tii  de  rentrée  du  port ,  mais  seulement  dâ$  risques  de 
la  pleine  mer^  3.  L'assureur  ne  répond  que  pour  un  tel 
Taisseau  et  pour  la  même  route  dont  on  est  convenu 
dans  la  police  d'assurance  ^  à  moins  que  le  chaugment 
de  route  et  de  vaisseau  ne  soit  nécessaire  pbur  échapper 
aux  ennemis  ou  aux  pirates,  pour  éviter  la  tourmente 
ou  le  gros  temps ,  ou  enfin  pour  radouber  le  navire  i 
car,  dans  ces  cas  extraordinaires,  les  changemens  de 
route  ou  de  navire  n'empêchent  pas  que  la  police  d'as— 
surance  n^aii  son  eflfet.  U  en  est  autrement  quand  ces 
changemens  sont  volontaires  :  car,  en  co  cas,  l'assureur 
ccsseroit  de  courir  les  risqnes,  parce  que  tel  changement 
viendroit  du  propre  fait  de  l'assuré.  4*  U  faut  que  je 
voyage  se  fasse  au  temps  prescrit  par  la  polifcè  d'assuran* 
ce  :  la  raison  est ,  que  tel  qui  veut  bien  assurer  des  mar- 
chandises ou  un  navire  pour  un  voyage  dans  la  saison 
du  printemps  ^  ou  dans  un  temps  de  paix  ^  n'est  pas 
censé  les  assurer  pour  un  voyage  diflPéré ,  et  entrepris 
dans  un  contretemps  sujet  à  de  plus  grands  lAconvé— 
niens.  5.  U  y  a  des  cas  où  le  patron ,  1  équipage  et  les 
marchandises  non  assurées  aoîvent  contribuer  afvec 
l'assureur,  et  indemniser  l'assuré^  par  exemple,  pour 
sauver  le  vaisseau  on  a  jeté  à  la  mer  les  marchandises 

3ue  l'assureur  a  assurées  j  le  patron  et  les  négocians^ 
ont  les  marchandises  non  assurées  par  cet  assureur  sont 
restées  saines  et  sauves  dans  le  vaisseau,  doivent  contri» 
huer  avec  l'assureur  de  celles  qui  ont  été  jetées  en  mer^ 
à  indemniser  l'assuré^  parce  que  c'est  le  jet  des  mar*-» 
chandises  dont  a  répondu  l'assureur ,  qui  a  sauvé  le 
vaisseau  et  les  marchandises  qu'on  n'a  pas  jetées  à  la  mer , 
et  qui  sont  arrivées  heureusement  à  bon  port. 

2.  U  y  a  des  pertes  et  des  dommages  qui  peuvent  arri- 
ver au  vaisseau  ou  à  sa  charge  par  la  mauvaise  foi  du 
patron  ou  maître  du  vaisssau,  ou  des  mariniers '.comme 
dans  les  cas  de  tromperies  et  malversations  que  peut 
commettre  le  maître  au  vaisseau  dans  les  routes,  ports 
et  havres^  dans  ceux  de  larcins  )  altérations,  déguise-* 
Tome  UL  N 
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mens,  et  consomption  des  marcfaanclnes  qtre  peuvent 
faire  tant  le  maître ,  que  Téquipage  du  vaisseau. 

Les  assureurs  ne  sont  pas  tenus  ordinairement  de  ces 
pertes  et  dommages.  L'assure  doit  seul  les  supporter  ^ 
parce  que  c^est  à  lui  de  choisir  des  maîtres  ou  patrons 
qui  aient  de  Texpërience  et  de  la  probité.  S^s^'si  les 
assureurs  veulent  bien  se  charger  de  ces  sortes  de  pertes 
et  dommages,  ib  sont  alors  à  leurs  risques ,  parce qn ils 
Font  bien  voulu. 

3.  Il  y  a  aussi  des  pertes  et  dommages  qui  peuvent 
arriver  par  le  fait  «ou  la  faute  des  assurés  :  par  exemple^ 
si  le  navire  et  les  marchandises  assurés  viennent  i  être 
confisqués ,  faute  par  les  assurés  d'avoir  pris  des  passe- 
ports ,  fait  visiter  les  marchandises ,  ou  payé  les  droîcs. 
Si  l'assureur  étoit  chargé  des  fautes  de  Fassuré ,  il  dépco- 
droit  de  celui-ci  de  le  ruiner.  C'est  donc  à  l'assuré  à 
porter  les  pertes  qui  viennent  de  son  fait  ou  de  sa 
négligence. 

Enfin  ,  ily  a  des  déchets,  diminutions  ,  et  pertes 
qui  arrivent  par  le  vise  propre  de  la  chose  assurée  : 
l'assureur  n'en  est  pas  responsable^  parce  que  ce  ne 
sont  pas  des  cas  fortuits:  c'estsur  Fassuré  que  tombent  ces 
dommages,  parce  qu'il  est  le  maître  de  la  chose  dépérie 
ou  perdue.  Cela  est  encore  plus  certain,  lorsque  ces 
déchets  arrivent  au  vaisseau  ou  à  sa  charge  par  la  faute 
de  Fassuré,  parce  que  les  marchandises  ont  été  mal 
placées  dans  le  vaisseau  ;  ou  par  la  faute  du  patron  j 
qui  n^a  pas  assez  veillé  à  leur  conservation  ,  sur- tout  si 
le  vaisseau ,  à  cause  de  sa  caducité  ou  mauvaise  disposi- 
tion, n^a  pas  été  en  état  de  les  préserver:  c^est  ponr 
cette  raison  que  le  dégât  des  marchandises  causé  par  les 
souris,  rats,  teignes,  vers,  ou  autre  vermine  de  cette 
qualité,  n'est  jamais  au  péril  de  Fassùreur. 

Ponr  ^'instruire  plus  à  fond  des  différens  cas  qui  re- 
gardent le  contrat  d'assurance ,  et  des  règles  qui  en 
prescrivent  toutes  les  conditions,  il  faut  lire  Fordon— 
mince  de  la  marine  de  1681. 
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Du  Contrat  à  grosse  aventure. 

xjk  grosse  aventure  ^  aui  est  un  terme  de  mer ,  signifie 

Îroprement  l'argent  aonnë  au  risque  de  la  mer,  el 
ont  riutérêt  se  paie  après  le  retour  du  navire  ;  comme 
^aud  quelqu'un  donne  mille  pistoles  à  la  grosse  aven- 
ture,  sur  un  tel  vaisseau*  CVst  un  contrat  ou  une  es-* 
pècc  de  société  faite  entre  deux  particuliers  ,  dont  Tun 
achète  et  porte  dans  son  vaisseau  ou  envoie  par  mer 
des  tffels  et  des  marchandises  j  et  l'autre  fournit  une 
somme  dWgent,  à  condition  de  la  retirer  avec  ua 
certain  profit^  en  cas  que  le  voyage  ait  un  heureux 
succès,  et  de  la  perdre,  si  les  effets  et  marchandises 
périssent. 

On  appelle  ce  contrai  grosse  aventure  ^  parce  qull 
y  a  bien  du  hasard^  on  Taftpelle  argent  à  profit ,  parce 
que  cet  argent  rapporte  ordinairement  vingt-cinq  pour 
cent,  plus  ou  momsj  enfin ^  on  lappelle  encore  bo» 
mer/e,  tiré  du  mot  flamand  borne ^  qui  signifie  la  quille 
d'un  navire  :  on  entend  la  quille  équipée,  garnie,  char« 
gée,  sur  laquelle  est  hypothéquée  la  somme  empruntée. 
On  engage  au  prêteur  le  corps  et  la  quille  du  vaisseau^ 
ses  agrèts  et  apparaux,  armemens  et  victuailles,  con- 
jointement, ou  séparément,  ainsi  que  sur  le  tout,  ou 
sur  une  partie  du  changement ,  pour  un  voyage  entier 
oa  pour  un  voyage  limité. 

Celui  qui  a  pris  Targent  à  grosse  aventure ,  doit  Tem* 
plojér  conformément  i  ses  conventions  ^  autrement  il 
se  trouve  obligé  de  le  rendre  avec  intérêt,  même  en 
cas  de  naufrage  ou  de  prise. 

On  appelle  les  profits  promis  à  celui  qui  a  confié 
Ion  argent  à  la  grosse  aventure,  profits  maritimes; 
ils  doivent  se  régler  selon  les  circonstances  da  voyage 
et  les  usages  du  pays.  GVst  aux  marchands  sages  et 


experts  à  décider  s'il  y  a  de  l'excès  dans  ces  profils  ^ 
et  s'ib  sont  proportionnel  au  péril  où  Ton  s  expose 

Ma-. 
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de  perdre  son  principal  et  ses  intérêts.  Lorsque  le 
preneur  a  stipule  ces  profits  en  cas  de  bon  retour  da 
vaisseau  ^  le  bailleur  est  obligé  de  lui  accorder  une 
diminution ,  si  les  profits  ne  sunisént  pas  pour  le  pajer 
entièrement  :  autrement  rëgalité  ne  seroit  plus  observée. 
Si  le  prdBt  que  retire  celui  qui  fournit  largent^  est 
excessif,  il  est  obtigé  à  le  restituer,  parce  que  c^est 
une  injustice  ^  mais  celte  injustice  n^est  pas  usure,  parce 
que  le  prêt  n^entre  point  dans  ce  commerce  :  le  pre- 
neur n'est  point  garant ,  et  ne  devient  point  le  maître 
de  Targent  que  le  bailleur  fournit^  il  n^est  point  obligé 
à  en  rendre  ni  le  principal,  ni  les  intérêts, en  cas  que 
le  vaisseau  vienne  à  périr* 

La  grosse  aventure  est  un  contrat  légitime^  c'est  le 
sentiment  commun  des  théobgiens.  Les  canons  des 
conciles  ,  iii  les  constitutions  des  souverains  pontifes , 
n'ont  jamab  condamné  les  grosses  aventures;  et  l'Eglise 
ne  les  auroit  jamais  tolérées, si  elles  étoient  illicites.  Les 
intérêts  qu'on  j  stipule  ne  se  donnent  pas  pour  l'tisage 
de  l'argent ,  mais  uniquement  à  cause  du  risq^ue  ex- 
trinsèque de  cet  argent  que  court  celui  qui  le  toumit^ 
à  moins  qu'il  ne  périsse  par  la  faute  de  celui  i  qui  ou 
l'a  confié  :  or,  c'est  une  maxime  du  droit  canonique 
et  civil ,  que  le  péril  qui  est  extrinsèque  au*  prêt ,  esl 
un  titre  légitime  pour  percevoir  des  intérêts  des  deniers 
qu'on  conne  à  un  tiers. 

Les  contrats  à  grosse  aventure  demeurent  nuls  par 
ia  perte  entière  des  effets  sur  lesquels  on  a  prêté  ^  pour-- 
afu  qu'elle  <irrwe  par  cas  fortuits  dans  le  temps  et 
dans  les  lieux  des  risques ,  dit  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine d^  i68r.  Si  la  perle  des  eSeis  n'est  pas  entière , 
•qelui  qui  a  mis  à  la  grosse  aventure  en  tire  autant  qu'il 
peut  sur  les.  effets  sauves  ou  ^reslans  \  ce  qui  doit  s'en- 
tendre  tant  du  principal  des  sommes  données  à  là  grosse, 

ue  des  ^profits  ou  intérêts  maritimes  desdites  sommes; 

e  sorte  qu^près  que  celui  qui  a  mis  à  la  grosse  a  retiré 
sou  principal  sur  les  effets  sauvés ,  s'il  y  a  encore  du  re* 
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rensDl  bon 9  après  qu^on  a  précompté  et  préleva,  les  dé- 
penses communes  ,  il  esl  en  droit  de  demander  du  profit^ 
aa  prorata  de  ce  qui  reste  des  effets  sauvés.  Cest  ce  que 
dit  Tordonnance  qui  vient  d*éire  citée  :  seront  toiite^ 
fois  ^  en  cas  de  naufrage,  les  contrat  $  à  la  grosse  ré^ 
duits  à  la  valeur  des  effets  sauvés. 

Le  contrat  à  la  grosse  aventure  est  sujet  aux  mêmes 
risques  et  semblables  pertes  et  événemens,  que  la  police 
d'assurance )  avec  cette  différence  cependant,  qu'en  cas 
de  contestation  pour  raison  de  contrat  à  la  grosse ,  c'est 
au  bailleur  à  faire  apparoir  en  justice  que  le  navire  est 
arrivé  à  bon  port ,  afin  que  son  contrat  puisse  avoir  liéfu 
etêire  exécuté  j  au  lieu  que^,  dans  la  police  d'assurance, 
cest  à  1  assuré  à  justifier  la  perte,  prise  ou  naufrage  du 
vaisseau }  mais  il  est  toujours  vrai  de  dire ,  qu'il  faut  qiie 
la  perte  da  navire  soit  arrivée  par  cas  fortuit ,  afin  qi^c 
le  contrat  à  la  grosse  devienne  nul ,  91  que  l'argent  soit 
perdu  pour  le  bailleur. 

Il  est  défendu  à  ceux  qui  donnent  letir  argent  à  la 
grosse  aventure,  de  se  faire  assurer,  non-seuiement  le 
principal  de  leur  argent  par  ceux  à  qui  ils  le  donnent , 
parce  que  c^est  une  clause  contraire  au  contrat  de  socirié, 
mais  encore  les  profits. 

On  peut  stipuler  conditionnellement  les  intérêts  des 
deniers  mis  à  fa  grosse  ,  c^est-à-dire  ,  en  cas  de  bon  re- 
tour du  vaisseau  ,  et  à  condition  que  s'il  périt  sur  mer, 
les  intérêts  stipulés  seront  perdus  avec  le  principal.  Ces 
intérêts  doivent  se  régler  par  des  personnes  intelligentes, 
suivant  Tusage  du  pays\  et  diaprés  ce  que  les  deniers  ren- 
dent dans  le  commerce  de  mer;  l'égalité  de  la  justice  n^est 
point  alors  violée  :  si  ces  intérêts  se  stipulent ,  c'est  pour 
oe  pas  entrer  dans  la  discussion  des  profits  et  des  dépenses 
que  peut  avoir  faits  le  preneur;  cest  même  également 
au  risque  du  preneur  et  du  bailleur,  qui  hasardent  et 
s  exposent  Tun  et  l'autre  à  gagner  plus  ou  moins,  en 
cas  qu'il  y  ait  plus  ou  moins  de  gain  ,  après  le  bon  re- 
tour du  vaisseau. 

•      N  3 
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Od  ne  peut  stipuler  absolnmeiu  les  profits  des  deniers 
mis  à  la  grosse ,  ui  se  les  faire  pajer,  même  au  cas  que 
le  vaisseau  périsse.  Les  associés  ue.  font  des  contrats  lé- 
gitimes^ que  lorsqirou  y  risque  le  principal  et  les  pro- 
fits: ni  WkW  ni  Tauire  ue  peut  et  ne  doit  être  absolument 
.assuré  au  bailleur  par  le  preneur ^  autrement  il  nj  a 
.jplusxie  société ,  ce  contrat  dégéuère  alors  en  simple  prêt. 

L'égaillé  est  violée  dans  le  contrat  de  grosse  aventure^ 
qu^nd  le  preneur,  prenant  plus  d'argent  que  sa  charge 
,ne  vatit ,  n'est  pas  en  état  de  faire  valoir  l'argent  quil 
,  a  pris  ,  autant  qu'il  peut  et  doit  profiter. 
.    Les  donneurs  à  la  grosse  doivent  contribuer  avec  les 
.preneurs  pour  les  avaries,  c'est-à-dire  ^  pour  le  paie- 
ix^nt  du  dommage  qui  est  arrivé  au  vaisseau  ou  aux 
xparphandises ,  et  pour  les  dépenses  extraordinaires  et 
«imprévues  qui  ontcté  faites  pendant  le  cours  du  voyage: 
car,  comme  le  voyage  se  doit  faire  à  frais  communs  pour 
l'un  et  pour  lautre,  chacun d^eux  doit  entrer  daus  les 
.^dépenses.  Il  faut  lire  là-dessus  l'ordonnance  de  la  ma- 
rine, dont  on  a  déjà  parlé:  elle  explique  très-sagemeut 
tout  ce  qui  se  doit  observer  pour  rendre  les  contribu- 
tions égales. 

Cette  ordonnance  défend  à  toutes  personnes ,  de 
donner  t argent  à  la  grosse  aux  matelots  sur  leurs 
loyers  ou  i^oyages ,  sinon  en  présence  et  du  consente-^ 
ment  du  maître  du  vaisseau  ^  à  peine  de  confiscation 
et  de  cinquante  livres  d^amende.  Elle  ordonne  encore 
que  les  maîtres  du  vaisseau  demeurent  responsables 
en  leur  nom^  du  total  des  sommes  prises^  de  leurcon^ 
sentement^  par  les  matelots ,  si  elles  excèdent  la  moi^ 
tié  de  leurs  loyers  ;  et  ce ,  nonobstant  la.  perte  ,ou 
prise  du  vaisseau.  Enfin  ,  elle  veut  que  ceux  qui 
donnent  de  l'argent  à  la  grosse,  aient  un  privilège  spé-^- 
cial  sur  le  vaisseau,  ou  sur  les  marchandises  ,  en  cas 
de  bon  retour,  préférablement  à  toutes  dutres  dettes ^ 
Slême  aux  assureurs. 

Celui  ^qui  a  pris  de  Fargent  à  la  grosse  aventure  | 
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viole  l'égalité  et  la  bonne  foi ,  i  •  si ,  étant  revenu  à  bon 
port  avec  de  gros  profits,  il  diffère  malicieasement  et 
loQg-temps  de  rendre  au  bailleur  son  capital  et  les  pro-- 
fits  qu'il  a  produits  entre  ses  mains  :  c'est  un  injuste  dé- 
teoteur  du  bien  d'autrui,et  à  causedecesdélais  affectés,  il 
lui  doit  des  dommages  et  intérêts,  a.  Il  seroit  encore  plus 
coupable,  s^il  se  servoit  de  cet  argent  pour  faire  un  nou- 
veau voyage  et  une  nouvelle  cargaison ,  où  le  bailleur 
Dauroit  aucune  part.  3.  Il  commettroit  même  une  dou- 
ble injustice,  si,  pendant  ces  intervalles  de  temps,  il  fai- 
soit  valoir  cet  argent  sur  la  place ,  en  le  prêtant  à  intérêt 
contre  les  lois  de  TEglise. 

Ce  seroit  une  autre  injustice ,  s^il  fatsoit  au  bailleur 
de  mauvaises  et  infidèles  chicanes ,  et  vouloit  lui  faire 
accroire  que  l'argent  au^il  a  mis  à  la  grosse  aventure, 
oa  a  élé  consumé  en  dépenses  faussement  assignées ,  ou 
n'a  rien  rendu ,  pendant  quUl  auroit  beaucoup  pro- 
fité entre  ses  mains. 

Il  est  permis  k  une  personne  qui  a  mis  à  la  grosse 
aveniore  ,  de  se  faire  assurer  par  un  tiers ,  ou  de  re- 
vendre son  droit  à  un  tiers  \  parce  qu'alors  celui  qui 
devient  son  assureur ,  ou  achète  les  droits  qu'il  a  sur 
on  vaisseau ,  ou  ne  fait  qu'entrer  en  son  lieu  et  place 
poQr  continuer  la  société  el  discuter  les  droits  d^associés. 
Dès  que  Fassurancene  se  fait  pas  entre  les  associés,,  on 
peut,  en  conscience^  prendre  les  voies  permises  pour 
ne  pas  perdre  autant  qu^on  feroit ,  si  on  ne  prenoit  pas 
un  assureur  pour  se  faire  assurer  une  partie  de  l'argent 
doDué  à  la  grosse ,  moyennant  un  profit  qu^on  accorde 
sur  nnfi  partie  du  gain  qu'on  espéra  du  vaisseau. 

Il  y  auroit  de  1  injustice,  si  le  droit  ou  Faction 
d'un  argent  mis  à  la  grosse  aventure ,  se  vendoît  ou 
s'achetoit  au-delà  ou  au-dessous  de  Festimation  cou- 
rante, qui  diminue  ou  augmente  selon  qu'on  croit 
le  vaisseau  plus  ou  moins  exposé,  eu  égard  aux  cir- 
constances des  temps,  des  saisons ,  aes  guerres  déclarées^ 
de  la  proximité  de  son  retour,  etc.:  car  ces  circons- 
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tancer  rendent  ce  droit  plus  ou  moins  spprfciable 
parce  qu  il  peut  rendre  ptus  ou  moins  de  profil. 


Du  Change. 


L 


c  change  dont  nous  parlons  ici ,  est  une  permutation 
d'un  argent  pour  un  autre  ^  un  commerce  d'argent. 

Le  change  se  divise  en  change  véritable  et  réel ,  et 
en  change  feint,  qu'on  nomme  sec ^  parce  qu'il  ne 
donne  aucun  droit  d'en  tirer  du  profit,  de  même  qu'un 
arbre  sec  ne  produit  aucun  fruit. 

Lo  change  réel  est  celui  où  Ton  change  nn  argent 
pour  d*autre^  le  change  feint,  sec  on  adultérin^  est 
celui  qui  nVst  qu^une  fiction  de  change,  et  n'en  a  que 
l'apparence. 

Le  change  réel  se  divise  en  change  menu,  en  change 
par  lettre ,  et  en  change  de  terme  ou  de  paiemenf. 

Le  chanse'  menu  se  fait.  lorsqu'on  donne  une  sor:e 
de  monnoie  pour  en  avoir  une  d  une  autre  espèce;  par 
exemple,  de  vieilles  espèces  qui  sont  décriées,  pour  de 
nouvelles  qui  ont  cours;  des  pièces  d'argent,  pour  avoir 
des  pièces  d'or;  de  la  monnoie  de  France,  pour  avoir 
de  celle  qui  a  cours  dans  un  pays  étranger  ;  et  cela , 
moyennant  quelque  profit.  Ceux  qui  font  ce  commerce 
s'appellent  en  notre  langue,  changeurs  ^  et  en  latin  « 
CoUjrhistœ^  et  le  prix  qu  ils  reçoivent  pour  le  change, 
s'appelje  en  latin,  CoUj-bus» 

Le  change  par  lettre  se  fait,  lorsqu'on  donne  de 
l'argent  dans  nn  J[jeu ,  afin  de  le  faire  rendre  dans  un 
autre.  Par  exemple ,  Pierre  donne  à  un  marchand  à 
Lyon  cent  écus ,  pour  les  faire  compter  à  Paris ,  ce 
qu'il  fait,  afin  d'avoir  cet  argent  à  Paris  plus  facilement 
et  avec  plus  de  sûreté.  Il  prend,  pour  cet  eflfet,  une 
lettre  de  change  de  cf^  marchand  de  Lyon ,  qui  écrit  à 
un  correspondant  qu'il  a  à  Paris,  d'y  rendre  cette  somme 
à  Pierre,  ou  à  quelqu autre  pour  lui. 
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Le  cbâDge  de  terme  ou  do  paiement  est  celai  qne 
font  les  marchands  ^  lorsqu'ils  donnent  de  Tarseut  k 
deux  et  demi  ou  trois  pour  cent  de  profit  à  cnaque 
paiement,   qui  est  de  trois  en  trois  mois* 

Le  change  sec ,  que  1  on  nomme  aussi  adultérin,  parcç 
qu'il  n'est  pas  légitime,  n'est,  dans  la  vérité,  qu'un 
pur  prêt  à  qui  on  donne  le  nom  de  change,  pour 
couvrir  Fusure  qui  sy  commet.  On  nomme  encore 
ce  change  simulé^  parce  qu'il  se  fait  par  le  moyen  de 
lettres  de  change  qui  ne  soni  pa3  revêtues  des  conditions 
nécessaires  aux  lettres  et  billets  de  change,  auxquels 
il  est  essentiel  qu'il  se  fasse  un  transport  d'argent  de 
place  en  place;  autrement  une  prétendue  lettre  de  change 
n'est  plus  qu'un  matulement  ou  une  rescription  qui  ne 
doQue  aucun  droit  de  change.  On  voit  le  change  sec 
et  adultérin  clairement  expliqué  et  condamné  dans  la 
bulle  II 8.  de  Pie  Y*  in  eam  pro  nostro^  où  ce  saint 
pape  déclare  qu'il  condamne  toutes  sortes  de  changes 
qu'on  appelle  secs  ^  et  qui  sont  faits  de  cette  manière:^ 
(jue  ceux  qui  donnent  de  Forgent  pour  de  certaines 
foires  ou  pour  d^aulres  lieux  ,  feignent  de  faire 
m  contrat  de  change ,  et  ceux  qui  reçoivent  Pargent 
Jeur  donnent  des  lettres  de  change  pour  ces  lieux ,  mais 
nelesjr  envoient  pas  i  ou^  s'ils  les  envoient ,  ce  nest  qu^a^ 
près  que  le  temps  du  change  est  passé f  de  sorte  quêtant 
inutiles ^on  les  rapporte  à  ceux  qui  les  avoient  données  f 
ou  bien ,  sans  donner  de  lettre ,  on  leur  demande 
t argent  avec  V intérêt  ^  dans  le  lieu  où  on  avoitfait 
^  contrat  de  change ,  parce  qu^il  avoit  été  ainsi 
convenu  au  commencement^  entre  ceux  qui  donnoient 
l'argent  et  ceux  qui  le  recevoient  ;  ou  au  moins  c'étoit 
^ur  intention ,  ny  ajrant  personne  qui  dut  payer 
forgent  de  la  lettre  de  change ,  aux  foires  ou  aux 
fieux  ou  elle  avoit  été  envoyée.  (Test  aussi  un  sem- 
blable mal^  lorsque  quelqu'un  feint  davoir  donné j 
^«  lettre  de  change^  F  argent  qu'il  a  mis  en  dépôt  ^ 
ou  autrement ,  afn  qu^on  le  lui  rende  avec  intérêt , 
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au  même  lieu  ou  ailleurs.  Le  même^chaDge  a  été  encore 
expressément  condamné  dans  le  premier  concile  de 
Milan,  sous  saint  Charles. 

Le  change  menu  est  licite  et  fort  utile  au  public, 

Êarce  que,  dans  le  commerce  de  la  vie,  on  a  tantôt 
esoin  de  petite  mounoie  pour  acheter  les  choses  né- 
cessaires pour  sa  subsistance  et  pour  son  entretien , 
tantôt  d'espèces  particulières  d'or  et  d'argent  pour  des 
voyages  en  pays  étrangers.  Ce  change  donne  droit  ou 
fondement  au  changeur  d'en  tirer  au  profit  ^  le  gain 
qu'il  y  fait  lui  est  justement  acquis,  s'il  est  modique, 
1.  comme  un  salaire  de  la  peine  qu'il  prend  à  compter 
l'argent  quUl  donne  et  qu'il  reçoit;  2.  à  cause  du  soin 
qu'il  se  donne  pour  avoir  de  différentes  espèces  de 
monnoies,  même  des  pays  étrangers;  3.  à  cause  des 
dépenses  quHl  est  obligé  de  faire  en  louage  de  maison^ 
en  gages  de  commis  et  de  serviteurs ,  pour  tenir  le 
change;  4*  ^  cause  du  dédommagement  pour  la  perte 
qui  arrive  sur  les  espèces. 

Cependant  les  changeurs  sont  obligés,  en  conscience, 
de  faire  attention,  1.  à  ne  pas  exiger,  pour  le  change 
des  monnoies,  plus  qu'il  n'est  réglé  par  les  ordon- 
nances ou  par  un  légitime  usage  des  lieux  '^  2.  k  ne 
pas  donner  des  espèces  légères  ;  3.  à  ne  pas  se  servir 
de  l'argent  qu'ils  ont  dans  leur  caisse ,  pour  faire  des 
prêts  usuraires ,  sous  prétextes  de  changes  de  monnoie. 

Le  change  par  lettre  et  de  place  en  place,  est  permis  « 
pourvu  qu'on  y  observe  les  règles  que  le  pape  Pie  V.a 
prescrites ,  et  que  nous  rapporterons  ci- après,  afin  qu'il 
soit  exempt  d'usure. 

Il  y  a  toujours ,  dans  le  commerce  de  ces  lettres  de 
change,  deux  personnes  qui  contractent  ensemble , 
savoir:  le  donneur  d'argent  et  le  tireur,  qui  promet  de  le 
&irerendre  dans  une  autre  ville  que  celledeson  domicile. 

Régulièrement  il  entre  trois  ou  quatre  personnes 
dans  une  lettre  de  change:  1.  celui  qui  a  besoin  de 
fûre  remettre  son  argent  d'un  lieu  dans  un  autre,  et 
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cest  le  dormeur  f  s.  celui  qui  reçoit  Targenl  pour  le 
faire  payer ,  on  lui  donne  le  nom  de  tireur  ,  c'est  le 
banquier  qui  se  charge  de  faire  remettre  cet  argent  au 
donneur  ou  au  porteur  de  Tordre  du  donneur,  el  poor 
cet  effet  il  lui  fournit  une  lettre  de  change  paj^able 
dans  le  lieu  où  il  en  a  besoin  ^  3.  celui  qui  acquitte 
la  lettre  de  change  dans  le  lieu  pour  lequel  elle  est 
tirée ,  et  c^est  le  correspondant,  le  commis  ou  le  créan- 
cier du  banquier.  4*  ^'  y  ^^  ^  souvent  un  quatrième; 
c'est  la  personne  en  faveur  de  laquelle  celui  qui  a 
donné  Targent ,  endosse  la  lettre  de  change ,  et  à  qui 
il  donne  son  ordre  pour  en  recevoir  le  paiement  ^  on 
rappelle  le  porteur ,  lorsquUl  n^a  pas  passé  son  ordre 
à  personne.  5.  Mais^  si  ce  quatrième  a  passé  son  ordre 
à  quelqu autre,  et  lui  a  par*là  transmis  sa  propriété 
dans  la  lettre  de  change, ce  qui  se  peut  faire  à luifini, 
alors,  au  lieu  d'être  appelé  le  porteur,  il  est  appelé 
ïendosseur ,  nom  compiun  à  tous  ceux  par  les  mains 
desquels  la  lettre  passe;  en  sorte  que  le  nom  de  porteur 
nest  jamais  donné  qu'à  celui  qui,  n^ajant  passé  son 
ordre  à  personue,  est  toujours  demeuré  le  propriér- 
taire  de  la  lettre  et  en  reçoit  la  valeur  par  ses  mains. 

Nous  avons  dit  que  le  change  par  lettre ,  et  de  place 
en  place,  est  permis;  i.  parce  que  le  profit  que  le 
banquier  reçoit  ^  n'est  donné  qu'à  cause  du  risque  et 
de  la  dépense  qu'il  est  obligé  de  faire  pour  payer  ses 
C'  rrespondans ,  du  I03  er  particulier  de  maison ,  des 
a|)pointeroens  et  gages  de  commis  ',  et  des  autres  frais 

Im'iI  faut  faire  dans  ce  commerce  pour  avoir  toujours 
e  largent  comptant. 

2.  11  est  évident  qu'il  en  coûte  de  la  peine  et  de 
la  d'^peuse,  pour  faire  transporter  de  Targent  d'un  pays 
à  un  anire:  tes  espèces  sont  souvent  différentes  et  ne 
sont  pas  toujours  de  même  valeur  dans  les  pays  où 
le  banquier  les  reçoit  et  dans  celui  où  il  promet  de 
I<'S  fiire  payer,  A  Paris ,  une  monnôie  vaudra  moius 
qu  eu  Lspagne  j  le  Ij^anquier  se  charge  d'ea  faire  payer 


2io4  thss  Gl^RA» 

la  valeur,  nonobstant  ces  difFérences:  esuil  juste  que 
ce  soit  gratuitement  et  sans  fruit  P 

S^il  est  permis  de  faire  transporter  des  marchandises 
en  un  pays  éloigne,  en  payant  une  certaine  somme 
a  celui  qui  se  charge  du  transport  à  ses  risques  et 
fortunes  j  s*il  est  permis  à  celui  qui  se  charge  de  ce 
transport ,  d^exiger  le  prix  de  ^assurance  et  le  salaire 
de  ses  peines ,  pourquoi  ne  sera-t-il  pas  permis  à  un 
banquier,  qui  veut  bien  se  chaîner,  k  ses  risques  et 
fortunes ,  de  faire  voiturer  et  payer  les  deniers  qu'on 
lui  confie  dans  la  place  qu'on  lui  indique,  de  prendre 
un  droit  pour  ses  peines  et  risques  i 

Il  est  vrai  qu'il  arrive  souvent  qu'un  banquier  ne 
fait  aucune  dépense ,  et  ne  risque  rien  pour  faire  tou-> 
cher  l'argent  spécifié  dans  la  lettre  de  change:  souvent 
même  cela  lui  fait  plaisir  ^  parce  que  l'argent  qu'il  tire 
pour  la  ville  où  le  donneur  en  a  besoin ,  lui  est  dii 
en  cette  même  ville,  et  que  l'occasion  qui  se  présente 
de  tirer  une  lettre  de  change,  lui  en  facilite  le  paiement. 
Mais, si  ce  banquier  n^avoit  pas  des  fonds  effectif,  ou 
tout  au  moins  un  crédit  ouîert  chez  son  correspon- 
dant ,  il  ne  seroit  pas  en  état  de  tirer  des  lettres  de 
change,  et  par  conséquent,  il  ne  pourroit  pas  faire 
plaisir  k  ceux  qui  en  ont  besoin.  Si  aonc  il  a  ces  fonds 
ou  ce  crédit ,  c'est  un  effet  de  son  état  et  de  son  in- 
dustrie, qu'il  sait  mettre  sagement  en  usage  pour  l'uti- 
lité publique  :  il  est  juste  qu'il  en  soit  récompensé. 

Les  principales  conditions  nécessaires  pour  que  le 
change  par  lettre  et  de  place  en  place  ^  soit  légitime 
et  exempt  d'usure,  sont,  selon  le  pape  Pie  Y*  .!•  que 
le  droit  oe  change  que  le  banquier  exige ,  soft  conforme 
au  cours  ordinaire,  c'est-à-'dire,  que  le  prie  du  change 
soit  réglé  suivant  le  cours  du  lieu  où  la  lettre  sera 
tirée ,  eu  égard  à  celui  où  la  remise  sera  faite ,  comme 
ditTordonancepour  le  commerce.  Ainsi,si  un  banquier 
tire  une  lettre  de  change  sur  une  ville  du  royaume 
qui  p^est  pas  éloignée  de  son  domicile,  le  prix  du  change 
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oat  pas  et  ne  doit  pas  être  si  haut  ni  si  fort  que 
s'il  en  fournit  une  sur  une  ville  située  hors  du  rojaume^ 
ou  fort  ëloignëe  de  son  domicile  ;  autrement  il  vendroit 
trop  chèrement  son  droit  de  transport.  11  est  évident 
qu'en  risquant  moins,  son  émolument  est  moins  appré- 
ciable^ et  que^  dans  cette  espèce  de  contrat  comme 
daus  tout  autre ,  il  ne  faut  jamab  s^éloigner  de  Téga-* 
lité  de  la  justice  commutativeé 

a.  £n  cas  que  le  banquier  tire  à  Paris,  par  exemple ^ 
une  lettre  de  change  de  mille  livres  sur  son  corres-^ 
pondant  à  Lyon ,  sans  recevoir  aucun  argent ,  mais 
seulement  sur  une  simple  promesse  qu*on  lui  fait  de 
lui  rembourser  à  Paris  cette  somme,  si-tôt  qu^elle  aura 
été  payée  à  Lyon  ^  il  ne  doit  pas  exiger  un  plus 
grand  droit  de  change  à  cause  du  retardement  de  paie- 
ment. La  raison  est  que ,  comme  nous  Pavons  dit  ci-* 
dessus ,  les  banquiers  ne  peuvent  prendre  leur  droit 
de  change,  qu'en  considération  des  dépenses ,  du  travail 
et  du  danger  où  ils  sont  exposés  dans  le  transport  de 
Targent  ou  dans  le  crédit  qu^ils  sont  obligés  ae  faire 
à  leurs  correspondans ,  dont  fort  souvent  les  affaires 
deviennent  mauvaises  j  mais  ik  ne  doivent  jamais  exiger 
ni  droits,  ni  intérêts,  à  cause  du  seul  retardement 
du  paiement^  parce  que  ce  seroit  alors  un  prêt  qui 
ne  ooit  produire  aucun  intérêt ,  l'attente  du  paiement 
étant  une  espèce  de  prêt.  Mais  cela  doit  s'entendre 
seulement  du  temps  que  celui  qui  a  pris  la  lettre  de 
change ,  a  demandé  pour  rembourser  cette  somme  de 
mille  livres  :  car ,  si  après  ce  temps  passé ,  il  ne  la 
paie  pas,  la  lettre  de  change  lui  ayant  été  payée,  il 
peut  être  condamné  à  des  dommages  et  intérêts. 

3.  On  ne  peut  obliger  un  banquier  à  payer  Tintérêt 
des  sommes  qu'il  a  reçues ,  en  cas  que  son  correspon-> 
dant,  qui  les  oevoit  acquitter , ne  Tait  pas  fait  à  Técheance. 
La  raison  est ,  que  tout  pacte  extraordinaire  est  pro- 
hibé dans  Tusage  des  lettres  de  change,  pour  em- 
pêcher que ,  sous  prétexte  de  lettres  de  change ,  on  ne 
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commette  usure:  car^  en  donnant  ou  prétmtde  Targent 
comptant  à  uu  banquier,  on  pourroit  tirer  de  lui  une 
lettre  de  change  qui  ne  devroit  pas  être  payée,  afin 
d'obliger  ce  banquier  d'en  pajer  les  intérêts,  sous  le 
faux  piéiexie  de  ce  retardement  de  paiement  ;  ei  cette 
collusion  seroit  une  usure  manifesie. 

Cependant,  celte  dernière  condition  n^est  pas  sans 
exception,  parce  que  si  elle  devoit  être  généralement 
observée,  elle  pourroit  faire  tort  à  ceux  qui  auroient 
donné  de  bonne  foi  leur  argent  à  des  banquiers  de 
mauvaise  foi,  en  cas  qu'ils  leur  eussent  donné  des  lettres 
de  change  tirées  sur  des  personnes  qu'ib  savoient  bien 
ne  les  devoir  ni  pouvoir  acquitter.  Aussi  la  jurispru- 
dence qu'où  suit  en  France,  au  sujet  des  lettres  de 
change ,  modifie  très-sagement  cette  défense  de  faire 
payer  des  intérêts  à  un  banquier,  k  cause  du  retar- 
dement de  paiement  à  Téchéauce  :  nous  le  dirons  ci- 
après* 

L'édit  du  commerce  ordonne  que  Ton  déclare  dans 
la  lettre  de  change,  si  la  valeur  a  été  reçue  en  deniers ^ 
marchandises  ou  autres  effets.  C'est  pour  empêcher 
Tabus  des  lettres  de  change  simulées ,  qui,  dégénérant 
en  simple  prit,  deviennent  usuraires. 

Le  tireur  s'engaee,  en  recevant  la  valeur  de  sa  lettre 
et  son  droit  de  change,  de  faire  payer  au  donneur 
le  contenu  de  la  lettre  de  change,  sinon  de  lui  en 
rendre  la  valeur  avec  le  droit  de  change  qu'il  en  a 
reçu,  et  même  de  le  dédommager  de  tout  ce  qo^îl 
auroit  souffert ,  en  cas  qu'il  n'en  (ut  pas  payé  abso- 
lument, ou  même  qu'il  n'en  fut  pas  payé  à  temps. 
Le  donneur  s'engage  de  sou  côté,  de  Êiire  les  diligences 
requises  pour  en  être  payé ,  et  de  n'avoir  aucun  recours 
sur  le  tireur ,  qu  après  qu'il  lui  aura  fait  apparoir  de 
ses  diligences. 

D'où  il  s'ensuit,  i.  que  le  donneur,  quand  même 
il  n'auroit  pas  paye ,  mais  seulement  promis  la  valeur 
de  la  lettre  qu  il  a  prbe^  ne  peut  pas  obliger  le  tireur 
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à  reprendre  Ur  lettre  de  change  ;  et  que  le  tireur  n'est 
pas  obligé  aussi,  en  conscience,  de  la  reprendre  quand 
leurs' conventions  sont  faites,  et  que  le  donneur  s^en 
repent  ou  n^en  a  plus  besoin.  La  rabon  est,  que  la 
vente  et  Tachât  dont  ils  sont  convenus,  sont  parfaits: 
or,  dans  les  ventes  et  les  achats,  dit  le  droit,  dés 
que  le  contrat  de  vente  est  signé  ou  réglé ,  le  vendeur 
n'est  pas  obligé  de  rompre  son  marché,  si  Tacheteur 
n  a  plus  besoin  de  la  chose  qu^il  a  achetée  ,  quand 
même  elle  ne  seroit  pas  encore  livrée^  à  moins  que 
le  défant  de  livraison  ne  procède  de  la  part  du  vendeur: 
le  donneur  et  le  tireur  d'une  lettre  de  change  sont 
convenus  de  leurs  faits ,  et  il  ne  tient  qu  au  donneur 
de  se  fuire  payer  au  terme  porté  dans  la  lettre  de 
change  que  lui  a  fournie  le  tireur. 

Cependant  si,  depuis  la  convention,  le  donneur 
apprenoit  que  le  tireur  fut  mal  dans  ses  affaires,  et 
quil  y  eût  sujet  de  craindre  quen  cas.de  protêt  de 
la  lettre  de  change ,  elle  ne  fut  pas  facilement  rembour- 
sée par  le  tireur ,  en  ce  cas ,  le  donneur  pourroit  de- 
mander au  tireur  une  caution  ou  une  sûreté;  mais  il 
faut  pour  cela  que  les  soupçons  du  donneur  soient  bien 
fondés:  car,  s'il  étoit  permis  au  donneur  de  se  rétrac- 
ter sur  des  soupçons  légers,  ou  qui  ne  peuvent  être 
prouvés,  la  bonne  foi  du  commerce  seroit  anéantie, 
et  celui  qui  auroit  arrêté  un  change,  ne  le  tiendroit 
qu  autant  qu^il  lui  seroit  avantageux^  de  sorte  que,  s'il 
trouvoit  à  traiter  avec  quelqu^autre  à  meilleur  marché, 
et  à  un  prix  plus  modique ,  il  se  rétracteroit  du  pre- 
mier pour  faire  le  second;  ce  qui  produiroit  un  désordre 
universel  dans  le  commerce.  Enfin,  comme  le  contrat 
des  lettres  de  change  se  fait  pour  Futilité  réciproque 
du  tireur,  et  de  celui  qui  en  fournit  ou  en  promet 
ta  valeur,  il  ne  peut  se  résoudre  par  le  donneur,  quand 
même  il  n'en  auroit  pas  fourni  la  valeur ,  sans  cause 
légitime  ou  sans  le  consentement  du  tireur* 

U  s^ensuit  ^  2.  que  de  même  qu'un  vendeur  à  crédit 
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ne  peut  se  dispenser  de  délivrer  la  chose  vendue , 
à  moins  qd'il  ne  sur vienne^  Quelque  acoident  à  Tacheteur 

3ui  le  rende  incapable  d'en  payer  le  prix  à  Tëchëance; 
e  même  celui  qui  a  promis  de  fournir  une  lettre  de 
change,  ne  peut  se  dispenser  de  la  délivrer,  à  peine 
de  tous  dépens,  dommages  et  intérêts;  à  moins  qu^il 
ne  survienne  quelque  accident  à  celui  qui  en  a  promis 
la  valeur,  qui  le  mette  hors  d^état  de  la  payer  au 
temps  convenu. 

Quand  le  temps  du  paiement  est  fixé  dans  une  lettre 
de  change,  si  le  donneur  ou  le  porteur  diffère  de  la 
donner  au  temps  marqué ,  il  court  tous  les  risques  qui 
peuvent  arriver  depuis  ce  temps ,  à  cause  de  sa  né- 
gligence. Les  raisons  sont ,  i .  que  ^e  change  est  un 
contrat  de  bonne  foi  ;  il  faut,  par  conséqâieut ,  en  interpré- 
ter les  clauses  selon  réquité:or,  pour  interpréter  selon 
réquité  les  termes  d'une  lettre  de  change  à  vue,  ou  à  tan  t  de 
jours  de  vue,  il  faut  dire  que  le  porteur  est  obligé 
de  la  présenter  dans  un  temps  convenable:  car  il  seroit 
contre  l'équité  de  vouloir  qu^il  eût  la  liberté  d^en  dif- 
férer autant  qu^il  voudroit  la  présentation,  parce  que 
le  tireur  ne  seroit  de  long— temps  dégagé  et  seroit  soumis 
à'tousles  évènemens,  même  aux  fraudes  du  porteur: 
ce  qui  nVst  pas  juste. 

2.  Le  contrat  de  change  est  une  espèce  d^achat  et 
de  vente:  or,  lorsque  le  contrat  d^achat  et  de  vente 
est  parfait,  et  que  le  vendeur  n^est  pas  en  demeure 
pour  la  délivrance  des  marchandises  qu^il  a  vendues, 
le  péril  ^t  l'avantage  qui  peuvent  arriver  dans  rentrer- 
temps,  sont  pour  le  compte  de  Tacheteur;  d'où  il  s^en- 
suit  que  le  donneur  ou  le  porteur  d'une  lettre  de  change, 
qui  est  en  faute  pour  avoir  négligé  de  la  présenter 
à  celui  qui  devoit  la  p^yer,  doit,  en  ce  cas,  porter 
la  perte  de  la  somme  spécifiée  dans  cette  lettre ,  si  celte 
perte  est  arrivée  pour  ne  lavoir  pas  fait  payer  au  temps 
marqué. 

3.  Le  change  est  un  contrat  d'assurance:  or,  dans  les 

contrats 
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contrats  d'assurance,  l'assuré  est  seul  responsable  àt  sa 
Dégtigeuce  *,  Tassureur  ne  répond  des  évèneroens  que 
pour  le  temps  dont  il  est  convenu:  le  tireur  est  ici  las— 
sureur,  et  le  donneur  est  l'assuré  qui  est  en  faute  pour 
n  avoir  pas  présenté  la  lettre  k  temps. 

4*  Le  change  est  pour  Futilité  des  deux  contractans 
qui  sont  le  tireur  ^  et  celui  qui  donne  la  valeur;  et  non 
pas  pour  futilité  particulière  de  Tundes  deux  seulement* 
Il  ne  faut  donc  pas  que  Tun  des  deux  ait  tout  l'avantage 
de  son  côté  ,  et  que  Pautre  soit  seul  exposé  à  souffrir  la 
perte  sans  pouvoir  s'en  libérer  :  or,  il  est  constant  que,sr 
le  porteur  n'étoit  point  tenu  de  présenter  une  lettre  à 
vue  dans  un  temps  convenable,  il  auroit  toute  l'utilité  ^ 
parce  qu'il  ne  recevroit  que  quand  bon  lui  sembleroit  ^ 
s'il  prévoyoit ,  par  exemple,  une  augmentation  de  mon-- 
Doie  prochaine,  il  sehàteroit;  s'ilcraignoitau  contraire 
une  diminution ,  il  retarderoit  ;  sa  condition  seroit  par 
conséquent  beaucoup  plus  avantageuse  que  celle  duii-^ 
reur,  qui  ne  pourroit  que  perdre.  Il  faut  donc  fixer  la 
liberté  du  porteur,  pour  présenter  la  lettre  de  change^ 
soit  à  vue ,  soit  à  tant  de  jours  de  vue ,  dans  un  temps 
convenable ,  de  même  que  Ton  a  fait  pour  le  protêt  des 
lettres  de  change  ;  et  imputer  à  la  n<^gligencedu  porteur^ 
les  pertes  qu'il  a  occasionées  par  ses  délais ,  si  pendant 
ces  délais  celui  qui  devoit  pa)^er  la  lettre  est  devenu  in*-^ 
solvable.  Le  porteur  n'a  de  recours  qu'autant  que  les 
tireurs  ou  endosseurs  ne  peuvent  prouver  ^  en  cas  de  dé-> 
négation  de  paiement ,  que  ceux  sur  qui  les  lettres  étoient 
tirées  leur  étoient  redevables,  et  pouvoient  payer  au 
temps  marqué  par  ces  lettres  :  car,  en  ce  cas,  les  tireurs 
en  sont  garans,  quelque  négligence  qu'il  y  ait  eu  dans 
le  porteur  pour  la  présentation  delà  lettre;  parce  qu'il  y 
auroit  de  la  mauvaise  foi  à  donner  des  lettres  de  cbange^ 
après  en  avoir  reçu  la  valeur ,  lesquelles  Ton  sauroii  de- 
voir revenir  ,  faute  d'en  remettre  le  fonds  à  celui  sur 
qui  on  les  tire. 

Au  surplus,  il  n'y  a  point  encore  de  règlement  qui 
Tome  riL  O 
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détermine  un  certain  temps  dans  lequel  les  lettres  de 
change  à  vue  doivent  être  présentées  ^  jusqua  cequil 
y  en  ait   un ,  c^est   aux  juges   à   larbitrer.  L'usage 

3u'on  suit  parmi  les  négocians^  et  qui  doit  se  suivre 
ans  le  for  intérieur,  est  que  si  la  lettre  de  chance 
i  vue  a  été  donnée  à  une  personne  pour  son  voyage, 
Ton  peut  doubler  les  journées  de  chemin^  et  ^ue  ^ 
si  c^est  dans  le  conimerce,  Ton  peut  doubler  les  or- 
dinaires. 

Le  tireur  n^est  pas  libéré  par  Tacceptation  de  celai 
sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  et  il  est  obligé 

I'usqu^au  paiement  actuel^  c^est  ce  qui  a  été  jugé  dans 
es  plus  célèbres  tribunaux,  La  raison  de  cette  juris- 
prudence est,  que  cette  acceptation  n'est  pas  un  nou- 
veau contrat  passé  entre  Tacceptantet  le  porteur  à  qui 
le  paiement  aoit  être  fait,  mais  une  disposition  à  Tac- 
complissement  du  contrat  passé  entre  le  tireur  et  le 
donneur,  qui  9  bien  loin  d y  changer  quelque  chose, 
ne*  fait  que  le  confirmer:  car  le  porteur  ne  reçoit  cette 
acceptation  qu'avec  cette  condition ,  que  le  paiement 
s^ensiiivra.  D  où  il  faut  conclure  que ,  le  porteur  ne 
recevant  pas  de  Tacceptant  la  valeur  de  la  lettre  de 
change ,  le  tireur  premier  débiteur  n'est  pas  libéré. 

Cependant  si  le  porteur  étoit  négligent  après  lac- 
ceptation ,  ou  avoit  accordé  un  plus  long  délai  que 
celui  qu'il  est  d'usage  d'accorder  pour  le  paiement 
,des  lettres  de  change  à  tant  de  jours  de  vue«  sans 
l'ordre  exprès  du  tireur,  pour  lors,  m  cas  de  faillite 
de  l'acceptant,  le  tireur  seroit  libéré;  parce  que  le  tireur 
ne  s'est  engagé ,  qu'à  condition  que  le  porteur  fera 
ses  poursuites  et  diligences  pour  être  payé  dans  le 
terme  marqué  :  l'un  et  l'autre  s'y  sont  assujettis  quand 
ils  ont  contracté. 

Celui  qui  a  accepté  une  lettre  de  change  ne  peut 
pas  se  rétracter  et  se  dispenser  de  la  payer,  quand 
même  le  tireur  auroit  fait  faillite  depuis  l'acceptation^ 
parpe  S^u'en  l'acceptant  il  s'y  est  engagé ,  et  est  devenu 
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tjébileur  solidairement  avec  le  tireur;  il  s^esl  abaa— 
donoé  à  la  foi  du  tireur  qu'il  devoit  conuotlre  avant 
que  de  se  déclarer  son  garant  par  son  acceptation* 
Le  tireur  même  ne  peut  plus  révoquet*  son  ordre  de 
pdjer  après  Tacceptation^  parce  que  le  traité  de  vetite 
et  achat  est  parfait)  quand  la  lettre  de  change  est 
donnée  par  le  tireur,  et  acceptée  par  son  correspon*^ 
dautj  il  ne  s^agit  donc  plus  ensuite  que  de  rexécuiioa 
du  contrat  dont  ils  sont  tenus  solidairement,  il  en  faut 
rabonner  comme  de  la  délivrance  d^une  marchandise 
vendue  et  achetée,  qui  se  doit  faire  quand  le  marche 
est  conclu ,  et  que  le  prix  en  en  payé  on  arrêté* 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée,  Teft.stt 
de  la  payer,  il  y  a  des  formalités  à  faire^  qb'on  peut 
lire  dans  l'ordonnance  de  1670  ,  qui  les  a  régires. 

Si  le  porteur  a  observé  les  formalités  prescrites  pat 
les  lois  du  royaume,  pour  jprotester  faute  d'accepta*^ 
tion  et  de  paiement  dé  la  lettre  de  change,  le  tirent 
et  les  endosseurs  sont  tous  solidairement  garatis  de  la 
lettre  protestée,  et  ils  peuvent  être  poursuivis  pour  le 
remboursement  de  la  valeur.  Le  tireur  sy  est  soumis 
en  la  fournissant ,  et  il  doit  de  droit  cette  garantie^ 
puisqu^il  en.  a,  teçu  la  valeur  avec  le  droit  de  change 
à  cette  condition.  Le  tireur  est  comme  un  vendeur 
ui  a  reçu  la  valeur  d^me  tnarchandise  qu'il  promet 
e fournir  en  temps  et  lieu^  s'il  oe  la  fournit  pas.  il 
est  obligé  de  rendre  celte  valeur,  et  même  de  p^yer 
les  dommages— intérêts  à  Tachoteur,  s^il  en  souffre.  Mais 
apssi  si  le  porteur  n'a  pas  observé  les  formalités  ()rcs- 
crites  par  la  loi,  ni  le  tireur,  ni  les  endosseurs  ne 
sont  plus  garans  de  rien ,  c'est  au  potteur  à  s'imputer 
la  négligence  à  observer  la  loi.  Le  tireur  n'est  garatti 
quau  terme  de  la  loi,  pour  ne  pas  être  exposé  à  Tin^ 
fini,  ce  qui  ne  seroit  pas  juste  :  car  il  faut  des  termes 
pour  limiter  les  eu&agemens. 

Le  porteur  qui  auroit  manque  a  ces  iorlnantes,ft 
néanmoins  un  droit  qu'il  peut  exercer  contre  les  tireurs 
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et  les  endosseurs:  c^est,  comme  il  a  été  déjà  obserrê^ 
de  les  contraindre  de  prouver ,  en  cas  de  dénégation 
de  paiement,  que  ceux  sur  qui  les  lettres  étoient  tirées 
leur, étoienl redevables,  ou  avoient  provision,  ou  étoient 
réputées  splvablies  au  temps  qu'elles  ont  du  être  pro— 
testées  :  car,  s'ils  ne  pouvoient  le  prouver ,  leur  fraude 
est  punissable ,  et  la  négligence  du  porteur  n  empc- 
cberoit  pas  qu'ils  ne  fussent  tenus  de  garantir  ces  lettres. 
11  est  très-juste  qu'ils  en  soient  garans  en  ce  cas ,  pour 
ne  pas  profiter  cie  leur  fraude,  en  abusant  du  béné- 
fice de  fa  loi. 

Celui  qui ,  après  avoir  observé  toutes  les  formalités 

1  prescrites  par  lordoimâucê ,  n'a  pu  être  payé  d'une 
ettre  de  change  dont  il  a  uonné  la  valeur  au  ban- 
quier qui  la  lui  a  fournie,  est  en  droit,  i.   de  la  lui 
renvoyer  et  de  répéter  contre  lui  la  somme  qu'il  lui 
a  donnée  avec  le  rechange.  Par  le  rechange  ou  arrière- 
change,  on  entend  la  restitution  du  change  avec  l'in- 
térêt (tant  du  principal  que  du  change,  du  jour  du 
protêt  ) ,  les  frais  du  protêt  et  du  voyage,  s'il  en  a  été 
fait  après  rafBrmalion  en  justice.  Cela  se  fait  sians  usure^ 
pour  dédommager  le   donneur  du  le  porteur^  qui 
souffre  de  p'être  pas  payé  à  Tordre  du  tireur  au  terme 
de  la  lettre  de  change ,  après  en  avoir  fourni  la  va- 
leur au  tireur ,  et  lui  avoir  payé  le  prix  du  transport. 
a*  Si  le  porteur  de  la  lettré  protestée  dans  les  formes^ 
a  été  obligé ,  dans  le  pressant  besoin  de  ses  affaires  ^ 
de  prendre  et  d'emprunter  de  Targent  dans  le  lien  ^ 
-ou  dans  la  place  voisine  ou  intermédiaire  du  lieu  où 
cette  lettre   auroit  du   être  payée,  le  tireur  doit  ea 
conscience  lui  rendre  les  intérêts  qu'il  à  été  obligé  de 
jdonuer.  Il  ne  peut,  sans  ininsiice,  après  avoir  reçu  le' 
droit  du  change,  ne  pas  dédommager  celui  à   qui  il 
a  fourni  sa  lettre ,  et   qui ,  ayant  fait  des  dépenses 
pour  en  être  payé  ^  n'a  pas  pu  l'être.  Le  tireur  a  as- 
suré le  transport  de  l'argent ,  moyennant  le  droit  de 
change  j  c'est  donc  lui  qui  doit  payer  tous  les  dom- 
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Mg«  et  intérêts  qu'a  supportés  le  donneur ^  pardé- 
faul  du  paiement  qui  lui  étoit  dû. 

Cela  n'empécbe  pas  que  le  tireur  n^ait  son  recours 
coDtre  celui  sur  qui  il  a  tiré  la  lettre  de  change,  pour 
reprendre  sur  lui  tout  ce  qu'il  a  fallu  payer ,  tous  les 
dommages  et  intérêts,  pourvu  toutefois  qu'il  ait  fourni 
i  temps  la  provision  à  ce  correspondant. 

Le  porteur  peut  exercer  ses  droits  er  répéter  son 
remboursement  de  la  lettre  de  change  acceptée  et  pro- 
testée fauie  de. paiement,  contre  l'accepteur,  Fendos-* 
seur  et  le  tireur,  qui  y  sont  tous  solidairement  obligés, 
quand  même  ils  a'auroieot  accepté,  tiré  et  endossé 
que  par  commission  ;  et  il  peut  l'exercer,  à  son  option, 
sur  tous  ou  sur  celui  qu'il  lui  plaira,  sans  être  obligé^ 
eo  optant  un  d'eux,  d'abandonner  les  autres  :  c'est 
l'osace  qu'on  suit  dans  le  commerce  pour  la  sûreté 
des  donneurs. 

LWdonnance  de  Louis  XIY.  pour  mettre  fin  aux 
procès,  et  pacifier  les  familles,  veut  que  les  lettres 
ou  billets  de  change  soient  réputés  acquittés^  après 
cinq  ans  de  cessation  de  demande  et  poursuite  ^  à 
compter  du  lendemain  de  F  échéance^  ou  du  protêt^ 
ou  de  la  dernière  poursuite*  £t,  pour  ne  pas  autoriser 
par-là  lés  possesseurs  de  mauvaise  foi,  cette  loi  or- 
donne encore  que  les  prétendus  débiteurs  des  lettres 
de  change  soient  tenus  d affirmer^  s^ils  en  sont  requis^ 
qu'ils  ne  sont  plus  redef^ahles  ,  et  leurs  veuves  ,  hé^ 
ritiers  ou  agens^  qu'ils  estiment  debonne^foi  qu'il 
^'estplus  rien  dû  pour  cette  lettre  de  change. 

On  demande  si  les  billets  de  change  sont  permis. 
I^our  connoitre  comment  doivent  être  les  billets  de 
chaoge,  pour  être  légitimes,  il  faut  lire  l'ordonnance 
du  commerce.  Nous  dirons  seulement  ici  que  ces  bil- 
lets sont  permis  et  ne  sont  pas  usuraires^  parce  que 
celai  qui  promet  de  fournir  une  lettre  de  change, 
vend  le  drçit  du  transport  de  l'argent  qu'il  a  reçu  et 
qu'il  promet,  par  un  contrat  d'assurance,  de  le  faire 
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transporter,  h  ses  risques  et  fortunes-,  dans  le  lieu  et 
Qti  temps  dont  il  est  convenu  dans  le  billet  de  change. 
La  diffërei»ce  qu'il  y  a  entre  les  lettres  de  change  et 
le;  billets  de  change,  c'est  que,  dans  la  lettre  de  change, 
le  contrat  de  change  s^exécute  actuellement^  et  que, 
dans  les  billets  de  change ,  si  l'un  des  deux  contrac- 
tans  l'exécute,  ou  en  donnant  son  argent, ou  en  four- 
nissant une  lettre  de  change ,  l'autre  ne  s'engage  de 
lexécuter,  pour  ce  qui  le  regarde,  que  dans  le  temps 
dont  ils  conviennent. 

On  peut  dire  que  les  lettres  et  les  billets  de  change 
n'ont  d'autre  diffcrence  que  celle  qui  se  trouve  entre 
les  ventes  actuelles,  dans  lesquelles  te  prix  est  payé 
actuellement^  les  marchandises  étant  aussi  livrées  sur-le^ 
chacnp,  et  les  ventes  à  crédit,  et  celles  où,  sans  vendre 
i  crédit .  on  promet  de  livrer  tes  marchandises  dans 
nn  certain  temps.  D'où  il  s'ensuit  que,  comme  toutes 
les  espèces  de  ventes  sont  perpiises,  pourvu  qu'il  ne 
$^y  glisse  aucune  usure  ni  injustice,  les  billets  de  change 
sont  aussi  permis  que  les  lettres  de  change,  si  d'ailleurs 
il  ne  s'y  trouve  ni  usure  ni  injustice* 

Pour  cela  il  ne  suffit  pas  de  prendre  des  billets  dans 
les  formes  prescrites  par  l'ordonnance,  il  faut  encore 
u'ils  soient  conformes  à  la  vérité,  et  que  les  lettres 
e  change  aient  été  ou  soient  dans  la  suite  réellement 
fournies,  Il  faut  encore  que  la  personne  qui  doit  les 
fournir,  soit  de  la  qualité  à  pouvoir  fournir  des  lettres 
de  change  ^  telles  que  sont  celles  qui  sont  déclarées 
dans  le  billet:  autrement  cène  seroit  plus  un  billet  de 
change ,  mais  un  billet  pur  et  simple ,  qui ,  ne  con- 
tenant qu'un  prêt ,  ne  peut  porter  intérêt  sans  usure. 

Lesbiilets  en  blanc,  et  ceux  quisont  payables  au  por— 
teur,  ne  sont  que  desimpies  promesses  et  de  purs  prêts, 
dont  on  ne  peut  tirer  des  ifitérêts  sans  commettre 
l'usure  :  l'édit  ae  17 16  les  défend  sous  peine  de  nullité. 

On  demande  si  ceux  qui  mettent  leur  aval  sur  une 
lettre  de  change ,  peuvent  prendre  le  droit  de  change 
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sans  usure.  Le  mot  aual  est  particulier  dans  le  com- 
merce, et  signifie  une  souscription  pour  faire  valoir. 
Ainsi  mettre  son  aval  sur  une  lettre  de  change ,  c'est 
la  faire  valoir  par  sa  souscription ,  c^est  s^en  constituer 
la  caution  et  se  soumettre  d'en  payer  la  valeur,  en 
cas  que  celui  sur  qui  elle  est  tirée  ne  Tacquitte  pas, 
sauf  le  recours  de  cehii  qui  met  son  aval  sur  le  tireur, 
laccepteur  ou  endosseurs  antérieurs ,  ainsi  que  bon  lui 
«semblera. 

Laval  se  fait,  ou  quand  le  qonneur  de  la  valeur 
de  la  lettre  de  change  demande  une  caution  et  uue 
sûreté  au  tireur^  ou  quand  lui-même  voulant  dans  la 
suite  négocier  sa  lettre  de  change,  on  lui  demande 
une  caution. 

La  différence  entre  Taval  et  lendossement  consiste 
en  ce  que  Taval  n^est  qu^un  simple  cautionnement, 
et  que  Tendossement  est  tout  ensemble  cautionnement 
et  transport  de  la  lettre  au  profit  d'un  particulier,  qui 
devient  propriétaire  de  cette  lettre,  et  capable  de  don- 
ner quittance  lorsqu^on  lui  en  fera  le  paiement. 

Cela  supposé,  nous  disons  que  celui  qui  met  son 
aval  sur  une  lettre  de  change,  à  la  prière  du  tireur ^ 
peut,  en  qualité  d'associé,  exi(;er  une  partie  du  droit 
de  change  de  celui  qui  doit  faire  acquitter  et  pa3'er 
celte  lettre,  mais  rien  davantage:  car  uue  caution  ne 
peut,  sans  usure,  rien  exiger  de  celui  qui  doit  fournir 
une  somme,  quand  il  se  rend  sa  caution. 

Si  celui  qui  met  son  aval  en  est  prié  par  le  don-« 
neur,il  peut  recevoir  de  lui  une  espèce  de  prime  pour 
assurer  le  paiement  de  la  lettre  de  change ,  en  cas  que' 
le  correspondant  du  tireur  ne  Tacquitte  pas  à  son 
échéance.  La  raison  est,  qu'il  faut  considérer  celui  qui 
x&etson  aval  sur  une  lettre  de  change,  comme  un  as- 
sureur ,  et  le  donneur  de  la  valeur  de  la  lettre  comme 
tm  assuré  :  ainsi  celui  qui  met  cet  aval  peut  prendre, 
pour  sa  souscription ,  quelque  droit  du  donneur,  quand 
.  il  y  a  véritablement  du  risque. 
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11  ne  faut  pas  ëtendre  celte  décision  aux  simples 
l)ifletsf  et  Ton  ne  doit  pas  conclure  qu'il  soit  permis 
dé  tirer  de  celui  pour  <|ui  on  répond  ^  dans  le  cas  du 
prêt,  des  intérêts  au  prorata  de  la  somme  dont  on 
se  rend  caution  par  une  souscription  qui  ne  s^appelle 
aval  qu^en  matière  de  lettres  ou  de  billets  de  change. 
On -ne  le  peut  sous  le  titré  d'assurance,  parce  qu'on 
n^assare  rien  à  celui  dont  on  se  rend  caution,  mais 
seulement  à  celui  auquel  on  répond.  On  ne  le  peut 
nussi  à  titre  de  société ,  parce  qu  on  ne  risque  rien  en 
prenant  la  précaution  de  se  faire  donner  des  sûretés 
par  celui  dont  on  se  rend  la  caution ,  et  que  quand 
on  ne  prendroit  pas  des  sûretés ,  on  ne  prétend  pas 
risquer  alors  la  somme  dont  on  répopd  i  car,  en  sup* 
posant  qu^on  fut  obligé  de  payer  le  billet,  en  cas  que 
celui  dont  on  sW  rendu  caution  ne  l'acquittât  pas, 
on  auroit  toujours  son  recours  sur  lui ,  pour  être  dé- 
dommagé de  toutes  les  dépenses  qu'on  auroit  faites 
en  payant  pour  lui.  Ainsi  l'on  peut  dire  qu^en  payant 
fL  l'échéance  pour  celui  dont  on  s'est  rendu  caution , 
on  ne  fait  que  lui  prêter  et  lui  avancer  la  valeur  du 
billet* 

Il  est  permis  de  négocier  les  lettres  et  billets  de 
change  ,  parce  que  les  négocier ,  c'est  les  revendre  ; 
mais  on  ne  peut  les  négocier  à  un  change  trop  haut, 
ni  exiger  des  intérêts  pour  le  délai  de  leur  paiement, 
ni  recevoir  un  autre  prix  du  change  que  le  prix  cou^ 
Tant  lors  de  cette  revente^  de  sorte  que ,  si  le  change 
est  augmenté  lorsqu^on  revend  une  lettre  ou  un  billet 
de  change ,  on  peut  exiger  de  celui  à  qui  l'on  revend^ 
un  change  plus  fort  que  celui  qu'on  a  payé  en  prenant 
cette  lettre  ou  ce  billet.  Si  le  change  est  diminué,  on 
doit  se  conformer  à  cette  diminution. 

Maïs  celui  qui  achète  alors  une  lettre  ou  un  billet 
payable  dans  trois  mois  seulement,  par  exemple,  ne 
peut  exiger  de  celui  qui  revend ,  dos  intérêts  pour  ces 
trois  mois ,  sous  prétexte  qu'on  lui  donne  de  Targent 
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comptant  et  qu^il  ne  fonrtu't  que  du  papiei^  :  car  alors 
c'est  comme  si  Ton  prètoit  cet  argent  pour  les  tron 
mois  qu'il  y  a  à  courir  pour  être  pajë  dp  cette  lettre 
OQ  de  ce  billet.  Cependant ,  si  Ton  sobfTre  du  dom-^ 
mage  pour  avancer  cet  areent  pendant  ces  trob  mois^ 
l'on  peut  stipuler  son  indemnité  dans  les  cas  et  cir«- 
constances  du  dommage  naissant  et  du  lucre  cessant , 
dont  nous  avons  parle  en  traitant  la  matière  de  Tu- 
sure.  Mais  cela  est  bien  délicat ,  on  doit  alors  exami-- 
ner  sans  se  flatter^  et  selon  les  régies  de  la  conscience, 
si  l'on  se  trouve  dans  ces  cas  et  ces  circonstances. 

Celui  qui  trouve  ou  vole  une  lettre  de  change  en* 
dossée  eu  blanc  par  plusieurs  personnes,  doit  la  re- 
mettre à  celui  en  faveur  duquel  elle  a  été  tirée ,  qui 
en  est  toujours  le  propriétaire,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  fait 
une  cession  et  un  transport  à  un  autre ,  moyennant 
valeur  reçue  en  argent,  marchandises  ou  autres  effets: 
ce  qui  ne  peut  se  faire  par  une  simple  signature  en 
blanc ,  laquelle  ne  peut  passer*  pour  un  ordre  eu  fa— 
vcur  d'un  autre,  parce  qu'il  n'y  a  rien  d'écrit  au- 
dessus  de  la  signature ,  qui  puisse  marquer  la  nature 
d'un  ordre,  dune  cession  ou  d'un  tranisport.  11  faut 
lire  là-dessus  l'ordonnance  du  commerce  de  t^^S. 

La  simple  signature  en  blanc  de  celui  en  faveur 
duquel  la  lettre  de  change  a  été  tirée ,  n'est  donc  qu^un 
simple  endossement  sans  ordre,  qui  ne  lui  en  fait  pas 
perdre  la  propriété.  Les  signatures  des  autres,  après  la 
sienne,  ne  peuvent  passer  ni  pour  des  ordres,  ni  pour 
des  endossemens,mais  seulement  pour  des  avals,  c'est- 
à-dire  ,  pour  des  cautionnemens.  Cependant  comme  il 
pourrait  se  faire  que  ceux  qui  ont  signé  après  celui 
en  faveur*  duquel  la  lettre  de  changea  été  tirée  en 
premier  lieu, y  eussent,  dans  le  for  intérieur,  un  droit 
réel  pour  avoir  donné  leur  argent,  sans  que  cela  pa- 
rut par  aucun  acte,  il  est  bon,  avant  que  de  la  rendre 
à  celui  qui  a  signé  le  premier ,  de  les  .en  avertir ,  si 
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on  le  peiit.,  afin  qu'ils  puissent  régler  à  Tamiable en*- 
.semble,  ce  qui  est  conforoie  à  Féquité  qui  prévaut 
à  toutes  les  lois  ^  quand  il  y  a  de  la  bonne  foi  entre 
les  parties  contractantes. 

Le  change  à  terme  de  paiement  ou  à  usance  dont 
nous  avons  parlé  ci-dessus,  se  fait  en  cette  manière  : 
on  y  prête  de  largent  sur  une  simple  promesse,  pour 
valeur  reçue  sans  aucune  forme  de  lettre  ni  billet  da 
change^  cet  emprunt  ou  promesse  est  à  terme  de  foire 
^  .ou  de  paiement ,  qui  est  ordinairement  de  trois  eu 

trois  mois.  Le  terme  arrivé,  on  en  paie  l'intérêt  suivant 
que  l'argent  a  valu  sur  la  place  pendant  lés  trois  der- 
niers mois,  plus  ou  moins  selon  Toccurrence  des  temps, 
et  selon  que  l'argent  est  plus  rare  ou  plus  commua. 
On  donne  mal  a  propos  à  ces  intérêts  le  nom  de  change 
à  terme  de  paiement. 

Si,  au  bout  de  trois  mois,  on  ne  paie  pas  la  valeur 
de  la  promesse  avec  les  intérêts,  on  renouvelle  la 
promesse ,  on  y  incorpore  les  intérêts  ou  le  change 
échu^  et,  au  bout  de  trois  mois,  il  faut  payer  le  ca- 

Î)ital,  les  intérêts  des  premiers  trois  mois,  et  de  plus 
^intérêt  de  ces  intérêts. 

Ce  change  est  très-condamnable  et  ne  peut  se  faire 
sans  usure  ^  parce  que  dès  lors  qu'il  n'y  a  ni  transport 
d'argent  par  lettre  de  change  à  ses  risques  et  fortunes, 
ni  promesse  de  fournir  des  lettres  de  change,  ou  ne 
peut  recevoir  des  droits  de  change.  C'est  donc  abuser 
du  terme  de  change^  d'en  donner  le  nom  aux  in- 
térêts qu'on  perçoit  pour  un  prêt  à  terme  de  paiement. 
On  doit  appliquer  à  cette  question  tout  ce  que  nous 
avons  dit  ci -dessus,  pour  prouver  que  les  prêts  à  in- 
térêts sont  usuraires,  et  par  conséquent  illicites.  Les 
confesseurs  sont  donc  obligés  de  aéfendrc  ces  sortes 
de  prêts  appelés  change^  et  ils  ne  doiveut  pas  oublier 
|ue  le  prêt  à  intérêt  sur  billets ,  même  pour  cause 
le  commerce ,  ne  peut  se  permettre. 
A  regard  de  ce  qu'ajoutent  quelques  auteurs,  qu'on 
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peut  permettre  de  prêter  k  intérêt  à  terme*  de  paie- 
ment aux  marcbands  qui  peuvent  Pexiger  à  cause,  du 
lucre  cessant  ou  du  dommage  naissant ,  pourvu  qujls 
soient  accompagnés  de  toutes  les  conditions  que  pres^ 
crit  en  pareil  cas  la  saine  morale^  cela  est  bien  dé- 
licat dans  la  pratique.  Il  est  dinicile  que»  les  négo-^ 
dans  qui  se  permettent  cette  espèce  de  change,  u'a-r 
gissent  pas  dans  Tintention  de  gaetier  davantage  par 
le  moyen  de  ce  négoce ,  qui  est  de  soi  injuste.  L'in* 
tentiou  de  gagner  en  vertu  du  prêt  ^  dit  saint  Auto^ 
nia,  soit  qu'elle  soit  implicite  ou  explicite,  est  usu-^ 
faire.  Ainsi,  quand  un  homme  qui  a  de  largent  fait 
profession  de  l'employer  uniquement  à  des  prêts  à 
iotëréts  au  cours  de  la  place,  ou  le  prête  à  intérêt 
dans  le  temps  où  il  n^a  ni  le  dessein  ni  le  moyen  de 
le  faire  valoir  dans  le  commerce,  jusqu'à  ce  que  le 
temps  ou  la  saison  de  Vy  mettre  soit  favorable,  c'est 
une  usure. 
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B  louage  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  à  un 
autre  pendant  un  certain  temps,  pour  de  l'argent  ou 
qwelqu'autre  profit  qu'on  en  reçoit,  les  fruits  ou  Tu— 
sage  d'une  chose  dont  on  est  le  mmilTe. 

Ce  contrat  n'exige,  pour  sa  perfection,  que  le  seiil 
consentement  des  parties  pour  la  chose  louée  et  le 
prix  convenu  ^  le  consentement  peut  être  tacite  ou  ex-« 
près.  Le  prix  du  louage  peut  se  payer  non-seulement 
en  argent  ^  rtiais  en  une  antre  chose  estimable  à  prix 
dWgent,  laqtielle  néanrnoins  doit  être  certaine  et  con-* 
lister  en  nombre,  poids  et  mesure^  autrement  ce  ne 
seroit  pas  nn  contrat  de  louage ,  mais  un  autre  con- 
trat sans  nom. 

On  peut  donner  à  louage  tout  ce  qui  peut  être 
vendu  et  qui  ne  se  consume  point  par  Fusage,  mais 
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peut  être  rendu  ;  à  moius  qu'il  n^y  en  ait  une  défense 

{^«rticuliène  portée  par  les  lois.  Ainsi,  non-senlement 
es  meubles  et  les  immeubles  peuvent  se  louer  ^  mais 
encore  toutes  sortes  d'animaux^  les  hommes  même 
peuvent  se  donner  à  louage  ,  parce  que  Tusagé  de 
toutes  ces  choses  est  appréciable.  L'usufruit,  qui  est 
une  chose  incorporelle,  peut  se  loôer. 

Saint  Thomas  estime  même  que  l'argent  monnoyé 
peut  se  donner  à  louage  pour  en  faire  parade  ou  pour 
être  donné  en  gage.  En  ce  cas,  l'argent  ne  se  consume 
pas  par  son  usage ,  et  la  propriété  en  demeure  à  celui 
qui  le  donne  à  louage.  Suivant  ce  principe,  on  pour^ 
roit  aussi  louer  du  vin,  du  blé,  etc.  à  celui  qui  ne  vou- 
droit  s'en  servir  que  pour  cet  usage ,  sans  les  consu- 
mer «  ni  altérer ,  ni  changer ,  et  dans  le  dessein  de 
rendre  les  mêmes.  Il  faut  cependant  prendre  garde 
que  le  profit  qu'on  tire  de  cet  argent  ou  des  autres 
choses  ainsi  louées, ^n'excède  pas  la  valeur  de  cet  usage, 
secundum  prudentûin  œstimationem^  et  même  pour 
ce  qui  regarde  l'ostentation  ^  il  est  à  craindre  qu'on 
ne  pèche,  en  coopérant  à  l'orgueil  du  prochain  ou 
à  la  tromperie  qu'on  veut  souvent  faire  par  cette 
montre. 

Il  doit  y  avoir  de  la  proportion  entre  la .  chose 
louée  et  le  prix  du  bail  :  néanmoins  la  lésion  d'outre^ 
moitié  du  juste  prix  qui  arriveroit  dans  un  contrat 
de  louage  sansdol  ni  fraude,  ne  donneroit  point  lieu, 
selon  les  lois  civiles ,  à  résoudre  le  contrat^  parce  que 
Fincertitude  du  revenu  et  de  la  valeur  de  la  chose 
louée,  rend  égale  la  condition  des  parties  contractantes. 
Celui  qui  donne  à  louage  est  obligé,  i.  de  se  char- 
ger du  péril  de  la  chose  qu'il  loue ,  et  d'en  souffrir 
la  perte,  si  elle  arrive  par  cas  fortuit  ou  par  force  ma-* 
jeure^  parce  qu'il  en  reste  toujours  le  maître  et  le  pro- 
priétaire. Ce  qui  doit  s'entendre ,  pourvu  qu'on  n'ait 
point  fait  de  pacte  contraire  ;  car  ce  pacte  n'est  point 
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contre  Ii  nature  du  contrat  de  louage ,  et  il  doit  êtrt 
gardé. 

Ce  qae  nous  Venons  de  dire ,  qu'un  locataire  qui 
s'est  engagé  à  courir  les  risques  de  la  chose  louée -, 
et  à  en  porter  les  dommages  qui  arriveront  par  cas 
fortuit,  doit  seul  en  supporter  les  pertes,  ne  doit  s^en*- 
tendre  que  des  cas  forluitsi  qui  arrivent  ordinairement^ 
et  qu^on  peut  par  conséquent  prévoir  ;  non  des  cas 
eitraordinaires  qui  nWrivent  que  très— rarement ,  ei 
auxquels  par  conséquent  ou  ne  pensoit  pas  en  s'en-- 
gageant  à  cette  perte. 

Lorsqu^il  ne  s'agit  que  des  cas  fortuits  qui  arrivent 
ordinairement ,  comme  de  la  gelée ,  de  la  grêle ,  d'une 
inondation  de  terres  voisines  «  du  débordement  des 
rivières ,  ou  de  la  sécheresse  des  saisons ,  et  qde  le 
bail  du  locataire  a  été  fait  pour  plusieurs  années^  on 
estime  que  la  convention  portée  par  te  bail ,  que  le 
locataire  ne  pourra  demander  de  diminution  du 
prix  de  sa  ferme  à  cause  de  ces  cas^  est  de  rigueur 
et  doit  être  suivie  à  la  lettre  ^  tant  parce  qu'il  est  à 
présumer  qne  le  propriétaire  a  diminué  le  prix  du 
bail  en  considération  de  cette  clause ,  que  parce  que 
le  locataire  ajant  dû  prévoir  ces  cas  ordinaires ,  il  est 
censé  avoir  consenti  qu^on  ne  lui  fit  alors  aucune  re« 
mise.  D^ailleurs ,  pendant  un  bail  de  plusieurs  années  ^ 
l'abondance  et  là  fécondité  d'une  seule  peuvent  récom- 
penser la  perte  d'une  autre  année. 

Il  s'ensuit  de  là  que,  si  la  stérilité  de  quelques  an» 
nées  causée  par  grêle  ^  S^^f  inondations  ou  autres  ac- 
cidens  fortuits  ne  pareille  espèce ,  n'a  pas  été  récom- 
pensée ,  pendant  le  cours  du  bail ,  par  la  fécondité  des 
autres  années,  le  propriétaire  est  en  conscience  obligé 
de  faire  à  proportion  une  remise  au  fermier ,  au  cas 
que  celui-ci  ne  se  soit  pas  obligé  parson  bail  à  supporter 
seul  ces  pertes.  Mais  .  si  la  stérilité  ou  perte  dts  fruits 
étoit  arrivée  par  la  faute  du  fermier ,  qui  auroit  né« 
gligé  de  cultiver  les  terres  ^  de  faire  faire  les  feçons 
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ordinaires  aux  vignes,  de  clore  les  bois  taillif)  de  ra- 
masser les  grains  et  les  fruits  dans  les  saisons ,  c'est  à 
lui  desupporter  cette  perte,  sans  en  pouvpir  demander 
aucun  dédommagement. 

â.  La  seconde  obligation  de  celui  qui  loue  à  un 
autre,  est  de  payer  toutes  les  réparations  nécessaires 
pour  Tentreiien  de  la  chose  qu'il  a  donnée  à  louage^ 
parce  qu*il  doit  en  faire  jouir  le  preneur ,  et  ie  mettre 
en  état  de  s'en  servir,  ce  qui  aoit  néanmoins  s'en-? 
tendre,  pourvu  que  le.  preneur  n'en  soit  pas  charge 
par  le  bail. 

•  .  3:  Le  bailleur,  à  louage  est  obligé  d  avertir  le  pre-^ 
neur  des  défauts  de  la  chose.qu'il  loue,  si  elle  en  a 
et  s'il  les  connoit  ^  autrement  il  pèche  mortellement, 
si  ce  défaut  cause  un  notable  dommage  au  preneur  , 
ou  doit  vraisemblablement  lui  en  causer  un  :  el  il  est 
obligé  alors  envers  lui  à' restitution  et  .à  réparation. 
On  lie  doit  pas  prêter  pour  i^uife  .au  prochain  ^  mab 
•pour  lui  rendre  service. 

,    Il  est  dit  dans  le  droit,  que  Tignorançe  n^excusé 

pas  cel^l  qui  loue  de;s  tonneaux  gâtés, .si,  par •  ce  dé- 

.faut<,  le  vin  vient  à  se  perdre  pu  à  sf\  cprrompro,  quoi^ 

qu'elle  excuse  celui  qui  a  loué  un  pré  où  il  a  crû  de 

rberbe  qui  a  tué  les  animaux  qu'on  y  a  mené  paître* 

^a  raison  de  cette  différence  est  que  l'ignorance  du 

preofiier   est  censée  être  arrivée  par  sa  laute,  parce 

qu'il  pouvoit  facilement   connoitre    si  les  tonneaux 

.ëtoient  bons  ou  mauvais^  au  lieu  que  le  second  est 

censé  n'avoir  pu  connoître  si  ces  herbes  nuiroient  au 

.bétail  qui  étoit  mis  en  pâturage  dans  ce  pré^  à  moins 

.qu'il  ne  s'en  soit  aperçu  auparavant,  auquel  cas  il  se- 

roit  responsable,  du  dommage.  Cependant,  quoiqu'il 

,ue  soit  pas  tenu  au  dommage  lorsqu'il  ^  ignoré  que 

•ces  mauvaises  herbes  croitroient  dans  son  pré,  il   ne 

.peut  <}emander  la  rente  que  le  preneur  à  louage  du 

.pré  lui  a  promise,  si  tous  les  bestiaux   sont  morts ^ 

.s'iln'eci  est  mort  qu'une  partie,  il  doit  diminuer  cette 
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rente  à  proportion  de  la  perte  véritable  que  lé  preneur 
a  faîte. 

Si  celui  qui  a  loue  ces  mauvais  tonneaux ,  les  a  loués 
de  bonne  foi  ^  sans  avoir  aucune  juste  raison  de  soup- 
çonner qu'ils  étoient  mauvais  ,  et  que  sans  s'en 
rendre  garant,  il  les  ait  seulement  loués  tels  qu^ils 
étoient,  laissant  au  locataire  la  liberté  de  les  éprouver, 
alors  il  ne  pèche  pas ,  et  n'est  tenu  à  aucun  dommage^ 
mais  il  ne  peut  eu  retirer  le  prix  dont  il  étoit  convenu 
pour  le  louage ,  parce  que  ces  tonneaux  n'ont  pu  servir 
au  locataire.  Ou  ne  doit  rien  retirer  du  prix  du  louage  , 
lorsqu'à  cause dii défaut  de  la  chose  louée,  le  preneur 
n'a  pu  aucunement  s'en  servir  ^  si  çWe  lui  a  été  moins 
mile  qu'il  ne  devoit  s  y  attendre  lorsqu'il  Fa  louée,  le 
bailleur  ^t  obligé  de  diminuer  à  proportion  du  prix 
du  louage. 

Celui  qui  prête  un  tonneau  gâté ,  sans  savoir  qu'il 
soit  en  cet  état,  n'est  pas  obligé  à  réparer  le  dommage^ 
mais  celui  qui  le  donne  à  louage,  en  est  responsable, 

Quoiqu'il  ignore  cette  déft^ctuosité  :  la  raison  que  Ton 
onne  de  cette  différence  est ,  que  le  contrat  de  louage 
étant  favor^blo  aux  deux  contractans ,  les  oblige  pour 
une  faUt^  légère. 

4*  Le  bailleur  à  louage  est  obligé  à  laisser  jouir  le 
preneur  de  la  chose  louée,  pendant  tout  le  temps  cout 
venu  eiitr'eux.  Il  y  a  néanmoins  plusieurs  cas  auxquels 
UD  louage  de  maison  peut  être  résolu  avant  le  temps 
expirés.  Sur  quoi  on  doit  avoir  recours  aux  juriscon- 
sultes qui  coitnoissent  les  lois  et  les  usages  des  pays. 

Il  n'est  pas  permis  de  louer  une  chose  à  celui  qu'on 

Ê révoit  devoir  en  abuser^  quand  même  ob  ne  pourroit 
I  louer  à  d'autres,  et  dût-on  avoir  besoin  du  prix  de 
ce  loyer,  pour  vivre,  ni  sous  aucun  autre  prétexte 
que  ce  soit.  Ainsi  un  confesseur  ne  peut  donner  l'ab- 
solution à  celui  qui  loue  sa  maison  pour  tenir  académie 
publique  de  jeu ,  ou  à  quelqu'un  qui  la  loue  pour  eii 
un  lieu  de  débauche  et  de  commerce   infime. 
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Si  la  maison  n^est  pas  encore  louée,  ce  confesseur  doit, 
avant  que  d^absoudre  le  pénitent ,  Itiî  faire  promettre 
qu'il  ne  la  louera  pas  pour  des  usages  aussi  crimioels, 
el  s'assurer,  autant  qu^il  le  peut,  que  ce  pénitent  tiendra 
sa  parole.  Si  la  maison  est  déjà  louée  ,  il  obligera  ce 
pénitent,  avant  que  de  Tabsoudre,  k  renvoyer  au  plutôt 
son  locataire.  C'est  un  des  cas  où,  en  France ,  le  bail  est 
résolu  avant  le  temps  expiré. 

5.  Geliii  qui  a  donné  à  louage  est  obligé  à  tenir 
compte  au  locataire  des  dépenses  nécessaires  et  utiles 
qu'il  a  faites  pour  réparer  et  conserver  la  chose  louéej 
quand  même  celui-ci  les  auroit  faites  sans  Tordre  du 
bailleur.  Une  chose  réparée  vaut  mieux  et  est  plus  utile 
au  propriétaire;  ainsi  il  est  juste  que  trouvant  son  avan- 
tage dans  ces  dépenses,  il  «n  tienne  compte  au  locataire; 
à  moins  qu'il  n'y  aitentr'cux  des  conventions  contraires. 
Si  ces  dépaises  n'ont  été  faites  que  pour  la  commodité 
du  locataire,  et  que  ce  qui  a  été  fait  puisse  s^emporter 
sans  que  le  fonas  soit  détérioré,  le  locataire  ne  peut 
demander  d'en  être  remboursé  ;  mais  il  peut  emporter 
à  la  fin  dix  bail  ce  qu^il  a  fait,  dès  qu'il  a  accompli 
toutes  les  autres: conventions  de  ce  bail.  Le  locataire 
ne  peut  demander  qu'on  lui  tienne  compte  des  dépenses 
qu'il  n*a  faites  que  pour  le  temps  de  la  durée  do  bail. 
Le  locataire  a  aussi  ses  obligations.  La  première  est , 
de  ne  se  servir  de  la  chose  qu'il  a  prise  à  louage, 
que  pour  l'usage  pour  lequel  on  la  lui  a  louée;  autre- 
ment il  seroii  tenu  de  réparer  le  dommage  que  le 
bailleur  en  soufFriroit  :  c'est  une  injustice  de  se  servir 
d'une  chose  ^  contre  la  volonté  de  son  maître- 
La  seconde  obligation  du  locataire  est  de  ne  pas 
remettre  la  chose  louée  au  bailleur  avant  le  temps  con* 
venu^  à  moins  qu'il  n'y  ait  quelque  clause  qui  le  lut 
permette;  qu'il  ne  soit  empêché  d'en  jouir  par  duelque 
force  majeure,  ou  par  quelque  crainte  jnste  et  fondée^ 
qu'il  n'fiit  quelque  juste  sujet  d'abanaonner  la  chose 
louée^  lequel  vienne  de  la  chose  même.  S'il  se  trouve 

dans 
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dans  quelqti'un  de  ces  cas  ^  il  doit  en  avertir  aupa- 
ravant, s'il  le  peut,  le  propriétaire^  pour  ne  lui  pas 
ôterle  moyen  a  avoir  un  autre  locataire.  S'il  lui  ôtoit 
ce  moyen  par  sa  faute,  en  abandonnant  la  chose  louee^ 
il  seroit  tenu  de  le  dédommager  de  cette  perte. 

Si  la  chose  louée  devient  trop  incommode  au  lo- 
cataire^ par  exemple^  si  un  voisin,  en  bâtissant,  obscurcit 
le  jour  d'une  maison  louée,  le  locataire  peut  justement 
demander  une  diminution  du  prix  du  loyer ,  ou  la 
résolution  du  bail ,  parce  qu^il  ne  s'est  obligé  à  payer 
le  prix  porté  par  son  bail  que  pour  avoir  Tusage  de  celte 
maison ,  tel  qu^il  le  pouvoit  avoir  dans  le  temps  qu'il 
y  est  entré* 

Quoique  la  chose  louée  passe  à  un  nouveau  maître 
pendant  le  temps  du  louage ,  le  locataire  ne  peut  la 
quitter  avant  le  terme  dont  il  est  convenu  en  la  prenant 
à  loyer  ^  sans  le  consentement  de  celui  qui  Ta  acquise. 

La  troisième  obligation  du  locataire  est  de  rendre 
la  chose  qu'il  a  louée  en  bon  état  ;  si  elle  étoit  gâtée 
par  sa  malice,  ou  par  sa  faute  ,  il  seroit  obligé  d'en 
dédommager  le  propriétaire.  Un  locataire  est  respon-» 
sable  d'une  faute  même  légère,  non-seulement  de  son 
iàit,  mais  encore  de  la  part  de  ses  domestiques,  sous- 
locatatres ,  ou  sous^fermiers.  Si  le  feu  brûle  une  maison  ^ 
le  locataire  en  est  responsable,  parce  qu'on  présume 
toujours  que  Tincçndie  d'une  maison  est  arrivée  par 
la  faute  de  celui  qui  Thabite;  à  moins  qu'il  ne  prouve 
le  contraire.  Un  locataire  est  responsable  du  dommage 
qu'il  a  attiré  par  sa  faute ,  de  la  part  d'un  ennemi  qu'il 
a  offensé.  Il  ne  doit  pas  souffrir  qu'on  usurpe  rien 
sur  le  bien  qu'il  tient  à  louage  ,  ni  qu'on  y  introduise 
des  servitudes.  En  un  mot,  il  doit  jouir  en  bon  père 
de  famille  du  bien  qu'on  lui  a  loué,  n'y  faire  aucune 
dégradation  ^  le  conserver  avec  le  même  soin  que  s'il 
étoit  à  lui ,  y  faire  les  réparations  auxquelles  il  est  en« 
gagé  par  son  bail,  avertir  les  propriétaires  quand  il  y 
a  des  réparations  urgentes  dont  ceux-ci  sont  tenus  , 
Tome  ni.  P 
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iaire  ce  k  quoi  il  est  obligé  par  les  loix  et  tes  cficnt^ 
tûmes  des  iieuz  ^  et  exécuter  fidèlement  toutes  les 
canvenCions  du  bail.  St,  faute  dVvoir  rempli  ces  obii-» 
gâtions,  ce  qu'il  tient  à  louage  vient  à  se  drtëriorer^ 
il  doit  restnuer  au  propriétaire  le  Ion  qu'il  lui  a  fait^ 

Enfin  ,  un  locataire  est  obligé  de  payer  le  prix  du 
louage  dans  le  temps  convenu,  ou  suivant  h  coutume 
des  Heux.  Si^parle  retardement  volontaircdu  paiement , 
il  cause  du  dommage  au  propriétaire  ,  il  pèche ,  et  il 
est   tenu   de  le  lui  restituer. 

A  réffard  du  lieu  où  l'on  doit  rendre  la  chose  louée, 
il  faut  distinguer  :  s^il  s^agit  d'une  chose  mobiliaîre  ^ 
il  la  faut  rendre  au  maître  daus  le  lieu  où  elle  a  été 
}ouée,  le  preneur  doit  la  renvoyer  k  ses  frais  et  dépens. 
Si  elle  périt  ou  est  endommagée  par  sa  faute,  il  en 
doit  supporter  la  perte  ,  parce  qu'il  est  obligé  de  la 
rendre  en  bon  état^  mais,  si  elle  périt  sans  sa  faute, et 
qu'il  la  renvoie  à  temps,  c'est  sûr  le  maître  qu^en  tombe 
la  perte.  La  raison  est,  que  le  contrat  de  louage  est 
stipulé  à  l'avantage  réciproque  des  deux  parties  ,  du 
preneur  qui  k  loue  pour  s'en  sertir,  et  du  bailleur  qui 
veçoit  le  prix  du  louage. 

S'il  s'agit  d'une  chose  immobiliaire  ^  comme  d'une' 
ferme  ou  d'une  maison ,  i)  n'est  question  que  de  la 
restitution  des  loyers  *.  car  la  chose  ne  peut  changer  de 
situation  :  or,  pour  le  lieu  où  se  doivent  payer  les 
loyers^  il  faut  suivre  les  clauses  du  contrat  da  bail^ 
Lorsque  le  prenetir  est  tenu  aux  dépenses  qu'il  faut 
iàire  pour  remettre  les  prix  des  loyer»  au  bailleur,  il 
est  garant  des  loyers,  quand  il  doit  les  payer  au  domi-' 
cile  de  ce  dernier,  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  été  remis* 
entre  les  main»  du  bailleur^  k  moms  qu'il  ne  les  ait 
payéi»^  pat  son  ordre ,  à  Tun  de  ses  domestiques  ou 
à  quelqu'autre  qu'il  lui  a  envoyé  ou  indiqué. 

On  denuinde  si,  lorsqu'on  a  loué  un  ouvrier  pour 
travailler  et  qu'on  ne  Ta  pas  fait  travailler,  on  est 
Miffi  de  loi  payer  le  prix  août  on  étoit  convenu  avee 
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loi.  Nous  repondoDs  que ,  si  ce  n'est  pas  par  sa  faute 
que  cet  ouvrier  n'a  pas  travaillé ,  on.  est  oblige  de  lui 

f)ayer  ce.  qu'on  lui  avoit  promb  y  à  moins  que,  dantf 
e  temps  qu'il  deyoit  travailler  pour  celui  qui  Favoit 
loué,  il  n'ait  travaillé  pour  une  autre  personne  qui 
la  pa^é  de  son  travail:  car  )*  en.  ce  (:as,  cet  ouvrier 
n'auroit  reçu  aucun  dommage.  Mais  quand  un  ouvrief 
ne  travaille  pas ,  et  qu'il  ne  tient  pas  à  celui  qui  l'a  loué 
pour  travailler,  que  cet  Ouvrier  ne  travaille,  il  faut' 
distinguer  :  ou  c'est  la  propre  fkute  de  l'ouvrier,  ou 
il  en  est  empêché  par  quelque  accident  qu'il  n'a  pu 
éviier.  Quand  c'est  la  faute  de  l'ouvrier ,  il  doit  non'- 
Àeulement  restituer  Fargent  qiril  auroîlreçu  par  avance 
pour  le  paiement  du  travail  qu^il  devoit  faire  ^  mais* 
encore  dédommager  celur  qui  Favoit  loué  pour  tra* 
vailler,s'il  en  soufire  quelque  dommagCé  Si  cet  ouvrier 
tsi  empêché  de  travailler  par  quelque  accident  qui 
arrive  de  son  côté,  et  qu'il  n'a  pu  éviter,  il  sulHr 
<|u'il  rende,' à  proportion  du  travail  qu'il  n'a  pas  fait,' 
l'argent  qu^on  lui  avoit  avancé.  Il  y  a  une  loi  quîr 
excepte  un  avocat  qui  a  été  pajé  pour  plaider  une^ 
cause,  quoiqu'il  n'ait  pas  plaidé  ^  lorsqu'il  na  pas  tenu 
i  lui  que  cette  cause  n'ait  été  plaidée  \  on  ne  peut  pas' 
lobliger  db  rendre  cet  argent,  ni  se^  héritiers,  s'il 
meurt  avant  le  plaido^rer.  Ce  qui  doit  s'entendre  s'il 
s'y  étoit  préparé ,  et  s'il  avoit  pris  quelque  soin  de 
ufiairdT  en  faveur  de  laquelle  il  devoit  plaider. 

Un  maître  qui' a  loué  un  domestique  potir  un  certain^ 
temps,  ne  peut,  s^ans  un  juste  sujet,  lé  renvoyer  avanif 
le  temps  Convenu.  II  en  est  de  même  d'un  domestique' 
qui  s'est  loué  à  un  maître  pour  le  servir  pendant  un 
(Certain  tenops*  :  leur  obligation  sur  ce  point  est  égale' 
et  réciproque  ^  parce  que  les  conventions  d'un  contrat^ 
qui  ne  sont  contraires  ni  aut  bonnes  mœurs ,  ni  aux> 
lois,  engagent  étroitement  ceux  qui  coptractent  :  con- 
troctus  conventioue  legem  accipère ,  dignùscuntur. 
Celuhdesdcux  qui  ne  les  exécuta  pas,  doit  dédoûimagisf' 
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Tautre  du  préjudice  qu'il  lui  cause.  Le  maître,  renvoyant 
son  domestique  avant  le  temps  convenu ,  doit  lui  payer 
en  entier  ie  salaire  qu'il  lui  a  promis ,  et  réparer  le 
tort  qu'il  lui  fail^  si  ce  domestique  n'a  pas  justeitaent 
mérité  d'être  renvoyé.  Pareillement  le  domestique  qui 
quitte  son  maître  avant  le  temps  conveûu ,  sans  que 
le  maître  lui  en  ait  donné  un  juste  sujet  ^  ne  peut,  en 
quittant)  demander  les  gages  que  ce  maître  lui  a  promis^ 
bien  plus  ,  si  par  sa  sortie  il  cause  du  dommage  à  son 
maiire,  il  est  tenu  de  le  réparer. 

Lorsqu'un  domestique  mérite  d'être  renvoyé  avant 
le  temps  convenu  ,  il  suffit  que  le  maître  lui  paie  ses 
gages  à  proportion  du  temps  qu'il  la  servi ^  il  ne  lui 
doit  aucun  dédommagement»  Le  domestique  n'en  doit 
pareillement  aucun  au  maître  qui  mérite  qu'il  l'aban- 
donne avant  ce  temps-là;  et  ce  maître  ne  peut,  sans 
injustice ,  refuser  de  lui  pajer  ses  gages ,  au  moins  à 
proportion  du  temps  qu'il  Ta  servi. 

Lorsqu'une  personne,  étant  réduite  à  l'indigence^ 
s^offre  pour  domestique  à  de  très-petits  gag^,  celui 
qui  devient  son  maître  commettroit  une  iâ)ustice  de  se 
prévaloir  de  sa  nécessité ,  pour  ne  pas  lui  payer  les 
gages  que  demandent  ses  services.  Cependant,  si  celui 
qui  prend  ce  domestique  n'en  avoit  aucun  besoin ,  et 
ne  le  prenoii  que  pour  céder  à  ses  instantes  prières , 
en  sorte  que  le  service  que  lui  rend  ce  domestique, 
ne  fut  pas  plus  estimable  que  les  gages  qu'il  lui  donne, 
attendu  qu'il  pouvoit  s'en  passer;  en  ce  cas, il  n'est 
pas  obligé  de  lui  donner  plus  qu'il  ne  lui  a  promis. 

Il  faut  juger  de  ce  cas,  comme  ae  celui  où  quelqu^un 
a  grafid  besoin  d'une  chose  qui  appartient  &  un  autre, 
qui  ne  peut  s'en  passer  sans  en  soufirir  du  dommage^ 
alors  le  juste  prix  de  cette  chose  n'est  pas  seulement 
ce  qu'elle  vaut ,  mais  encore  il  faut  Testimer  eu  «^gard 
auaomr^age  que  souffre <:etui  qui  s'en  prive  pour  Puutre 
qui  en  a  besoiu.  Tout  de  même ,  dans  le  cas  ci-dessus 
j^roposé ,  il  ne  faut  pas  estimer  le  service  que  rend 
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nn  domestique  à  son  maître,  par  la  valeur  du  service, 
mais  seulement  par  rapport  à  rutilité  que  le  ipditre 
en  reçoit.  Ce  principe  n'autorise  pas  les  dotpestiques 
qui  croient  leurs  ga^es  trop  modiques ,  eu  égard  à  la 
peine  qu'ils  ont  et  aux  services  qu'ils  rendent,  à  voler 
leurs  maîtres,  sous  prétexte  de  compensation.  Cette 
fausse  doctrine,  qui  ouvre  la  voie  aux  vols  et  qui  n'est 
propre  qu'à  faire  des  domestiqqes  infidèles,  a  étécon^ 
damnée  par  le  pape  Innocent  XL  et  en  1700  ,  par 
rassemblée  du  clergé. 

S'il  arrive  qu'un  ouvrier  se  soit  trompé  dans  le  prix 
dont  il  est  convenu  pour  (aire  un  ouvrage,  et  qu'il 
y  perde  considérablement  ^  quoiqu'il  ait  travaillé  de 
sou  mieux,  celui  qui  l'a  fait  travailler  doit  augnienler 
le  prix  dont  il  étoit  auparavant  convenu  avec  lui,  et 
lui  donner  celui  que  vaut  son  ouvrage.  Ou  ne  peut 
se  prévaloir  de  l'erreur  et  de  Tignorance  d'un  ouvrier^ 
on  doit  lui  payer  la    valeur  de.  ce  qu'il  a  fait. 

Il  y  a  cependant  deux  cas  où  un  outrier  n  est  pas 
en  droit  de  demander  une  augmentation  du  prix  dont 
il  étoit  convenu,  lorsqu'il  s'est  trompé  en  faisant  le 
marché  de  son  ouvrage.  Le  premier  £as  est,  lorsque 
celui  qui  1'^  fait  travailler ,  ne  s'est  engagé  à  faire  faire 
louvrage,  par  exemple,  un  bâtiment,  que  sur  la  pa- 
role de  l'ouvrier,  qui  lui  a  assuré  qu'il  ne  lui  en  coù- 
teroit  rien  au-delà  du  prix  qu'il  lui  demandoit,  et  pour 
lequel  il  lui  a  promis  de  faire  cet  ouvrage;  à  quoi 
celui  pour  qui  il  a  élç  fait ,  ne  se  serqit  jamais  déter- 
miné, s'il  eût  cru  qu'il  lui  en  coùteroit  davantage.  Le 
second  cas ,  est  celui  où  l'ouvrier ,  par  quelque  accident 
fortuit,  comme  le  mauvais  temps,  a  été  obligé  d'em-* 
ployer  à  son  ouvrage  plus  de  journées  qu'il  n'avoit 
cru:  il  n'a  alors  aucun  droit  de  demander  uue«augmen* 
tation  de  prix,  parce  que  si  un  temps  favorable  lui 
avoit  procuré  le  profit  d'employer  à  cet  ouvrage  çioius 
de  journées  qu'il  ue  croyoil  lorsqu'il  a  fait  son  marché  | 
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}I  oe  seroît  pas,  pour  cela,  obligé  de  lîeA  dimmuef 
du  prix  convenu. 

Si  les  Jois  civiles  défendent  seulement  aux  personne^ 
qui  contractent ,  de  vepdre  au-delà  de  la  moitié  du 
juste  prix  ^  et  si  elles  ne  permettent  pas  de  résoudre 
un  contrat  de  louage ,  qu.oiqu^il  y  ait  lésion  d'outre 
inoitié  du  juste  prix ,  on  ne  doit  les  entendre  que  pour 
le  tribunal  extérieur,  où  les  lois  humaines,  se|ou  1^ 
remarque  de  saint  Thonias^  ne  défendent  pas  toat  ce 
qui  est  contraire  à  la  vertu,  mais  seulepient  ce  qui  em- 

})éche  le  commerce  des  hommes.  La  loi  divine,  seloi^ 
e  même  saint  docteur,  ne  laisse  rien  d'impuni  de 
ice  qui  est  contraire  h  la  vertu»  C^est  pourqtioi  il  y 
a  toujours  de  Tin  justice,  suivant  cette  loi^,  lorsque',  dans 
les  contrats ,  on  ne  garde  pas  IVgalité  ^  et  t:eiui  qui  4 
plus  qne  l'autre  est  obligé  de  le  dédon^m^ger^  si  le 
dommage  qu'il  souffre  est  considérable. 

Comme  je  cpptrat  de  louage  est  très-usité,  qu'il 
intéresse  toutes  sortes  de  personnes  et  se  fait  npur  beaur? 
/coup  de  choses^  que  les  obligations  des  parties  coptrac- 
tantes  ^sotit  différentes' et  qu'il  s'y  .commet  pluçieur^ 
injustices ,  il  est  du  devoir  des  icurés,  et  il  est  recoiii- 
mandé  a  tous  ceux  de  ce  diocèse,  d'entrer  quelquefois, 
dans  leurs  prôqes ,  dans  le  détail  de  ces  obligations  et 
de  ces  injustices,  p^r  rapport  9ux  différentes  conditions 
j3es  personnes.  Les  confesseurs ,  particulièrement  ceux 
qui  travaillent  dans  les  paroisses  delà  campagne,  dôiven^ 
^e  ressouvenir  d'examiner,  ?ur  cette  matière,  les  pé-r 
pitens  qui  se  présentent  à  eusc  9U  sacré  tribunah 
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B  d'^'pât  est  un  contrat  par  lequel  on  donne  quelque 
chpseen  garde  à  un  autre,  qui  s'en  charge  ordinaire- 
ment gratuitement ,  pour  en  prendre  soînî,  et  la  rendra 
lorsqu'il  plaira  à  celui  dje  qui  il  Ta  reçue. 
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Dans  leâépàt^  on  ne  donne  la  chose  qae  pour  I4 
garder,  il  faut  que  la  chose  soit  actuellement  donnée. 
Le  dépôt  doit)  ordinairement,  être  gratuit^  c^est  un 
coitfrat  qui  est  tout  en  faveur  et  pour  l'utiliié  de  celui 
qui  commet  son  bien  à  ta  bonne  foi  et  aux  soins  d'utl 
autre.  Le  dépositaire  peut  cependant  répéter  les  frais 
<)u  il  a  faits  pour  la  conservation  et  le  transpo  rt  de  la 
chose  déposée^ 

Le  dépôt  ne  transfère  aucune  propriété  de  la  chose 
déposée^  c^esi  pourquoi  ni  la  prescription  ,  ni  la  com-^ 
peosation  ne  peut  dispenser  le  dépositaire  de  rendre 
un  dépôt.  Le  dépositaire  ne  peut  donc  retenir  le  dépôt 
pour  ce  que  lui  devroit  d ailleurs  le  déposant^  il  faut 
qu'il  le  rende  ^  et  qu^il  agisse  ensuite  pour  ce  qui  lui 
est  du. 

Le  déposant  peut  retirer  la  chose  déposée ,  quand 
il  lui  plaît  :  le  dépositaire  ne  peut  se  dispenser  de  la 
lai  rendre  au  moment  qu^il  la  demande  ^  à  moins  qu'il 
n'eu  soit  empêché  par  quelque  obstacle  qui  ne  puisse 
lui  être  imputée^  comme,  par  exemple,  si  le  dépôt 
étoit  sous  les  sceaux,  on  qu'il  eut  ëté  saisi  entre  les 
mains  du  dépositaire:  en  ce  dernier  cas,  le  dépositaire 
ne  doit  pas  rendre  le  dépôt  avant  qu'il  ait  main-levée 
de  la  saisie.  Il  faut  en  dire  de  même  du  cas  où  le  depo^ 
siuire ,  après  avoir  fermé  le  dépôt  sous  la  clef,  serott 
allé  faire  un  voyage  ;  alors  le  d^*posant  est  obligé  d'at-^ 
tendre  le  retour  du  dépositaire,  qui ,  ne  gardant  le  dépôt 
que  poor  faire  plaisir  au  déposant  et  pour  son  intérêt, 
n  est  pas  tenu  de  déranger  ses  affaires  pour  le  lui  rendre, 

Le  dépositaire  peut  et  doit  différer  de  rendre  la  chose 
déposée^  lorsque  le  déposant  la  demande  pour  en  faire 
un  mauvais  usage,  ou  pour  nuire  grièvement  au  pro* 
chain^  par  exemple^' si  le  dépôt  consiste  en  armes  ^  et 
que  le  déposant  les  demande  pour  tuer  injustement 
quelqu'un,  le  dépositaire  doit  les  retenir  jusqu'i»  ca 

qu'il  vpie  qu'il  n  j  a  plu3  lieu  û&  craipdro  uu  pareil 
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'  Le  dépôt  dok  être  rendu  à  cdiii.qui  Fa  donne.  Il 
y  a  cependant  certaine  cas  où  Ton  peui  refuser  de 
le  lui  reudie,  savoir:  Kiorsqu  il  a  commis  quelque  crime, 
eu  punition  duquel  tous  ses  biens  ont  éié  confisques*, 
en  sorte  qu'il  n'y  a  plus  aucun  droit,  a.  Lorsque  c'est 
vu  voleur  qui  a  fait  le  dépôt,  et  qu'on  vient  à  décou- 
vrir le.vérilable  maître  de  ce  qui  a  été  déposé.  3.  Lors- 
que le  dépositaire  s'est  chargé  de  bonne  foi ,  de  la  chose 
déposée ,  sans  savoir  qu'elle  lui  appartenoit  à  lui--m£me, 
ce  qu'il  n  a  reconnu  quaprès^  en  ce  cas  il  peut  la 
retenir. 

Lorsque  le  dépôt  a  été  fait  pour  être  rendu  à  une 
tierce  personne  ou  a  plusieurs,  sous  certaines  condi- 
tions, le  dépositaire  doit  satisfaire  exactement  à  ce% 
conditions  \  il  en  est  toujours  cru  à  son  serment ,  quand 
il  n'y  a  point  de  preuves  par  écrit. 

Le  dépositaire  doit  rendre  en  espèce,  la  «chose  qui 
a  été  déposée,  c'est-à-dire,  la  même  qu'il  a  reçue.  Néan- 
moins, si  on  n'avoit  pas  spécifté  par  le  menu,  les  choses 
déposées  ^  et  qu'on  les  eût  seulement  appréciées  ,  il 
sulfiroit  d'en  rendre  le  prix.  Si  c'étoit  une  somme  d'ar- 
gent que  Ion  eût  mise  eu  dépôt,  sans  avoir  fait  marquer 
les  espèces,  mais  eu  faisant  seulement  note  de  la  somme^ 
il  suillroit  aussi  de  rendre  cette  somme,  parce  qu'en 
ce  cas^  le  déposant  seroit  censé  y  avoir  consenti.  S'il 
paroissoit  au  contraire,  non— seulement  quelle  somme 
a  été  déposée,  mais  aussi  en  quelles  espèces,  ou  que  le 
déposant  eût  mb  ces  espèces  dans  des  sacs  cachetés^ 
il  faudroit,  dans  le  preknier  cas  ^  rendre  en  mêmes  es-« 

Î>èces  ]  et  dans  le  second ,  rendre  les  sacs  tels  qu^on 
es  a  reçus. 

Si  la  chose  déposée  est  de  nature  à  produire  dea 
fruits,  le  dépositaire  doit  en  tenir  compte  au  déposant. 
Si  elle  augmente  on  si  elle  diminue  de  prix,  c^est  au 
déposant  à  en  avoir  le  profit  ou  à  en  supporter  la 

{>erte  \  parce  qu'il  est  toujours  demeuré  le  maître  de 
a  chose  déposée. 


J 
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'  Si  celui  ^ui  a  donné  la  chose  en  depât  ne  consent 
pas  expressément  ou  taciicnient^  que  le  déposiiaire 
s'en  serve^  celui*ci  ne  peiil  s'en  servir  :  s'il  s  en  sèrvoîi,  et 
que  fa  diose  déposée  en  diminuât  de  prix  ^  il  seroil  obligé 
à  en  dédommager  le  déposant^  qui  alors  ne  seroit  pa^ 
censé  avoir  consenti  à  cet  usagé.  Si  c'est  de  Tardent 
quon  a  déposé,  et  qu'il  ait  été  rois  dans  un  endroit 
iermé^  il  n'est  pas  permis  alors  au  dépositaire  d'y  toucher. 
S'il  a  été  déposé  sans  être  enfermé,  le  dépositaire  peut 
s'en  servir;  pourvu  néanmoins  qu'il  soit  assuré  d'en 
avoir  d'autre,  pour  le  rendre  lorsque  le  maître  le  de- 
mandera, parce  qu'alors  le  dépositaire  a  un  juste  fon- 
dement de  présumer  que  le  aéposant  a  consenti  qu^il 
se  servît  de  son  argent. 

Il  y  a  encore  deux  autres  cas  où  le  dépositaire  n^est 
pas  censé  se  servir,  contre  riniention  du  déposant, 
de  ce  qui  lui  a  été  donné  en  garde.  Le  premier  est^ 
quand  les  choses  déposées  consistent  en  poids  et  en 
mesure ,  et  que  le  déposant  n'a  pas  déclaré  au  dé- 
]H)sitaire  qu'il  ne  vouloit  pas  qu'il  s'en  servît.  Le  second 
est,  lorsque  le  dépositaire  est  dans  la  bonne  foi,  et 
qu'il  croit  que  le  déposant  consent  qu'il  fasse  usage 
de  la  chose  déposée.  Hors  les  cas  que  nous  venons 
d'expliquer,  le  dépositaire  est  coupable  ^  s'il  se  sert 
de  la  chose  déposée  contre  la  volonté  du  déposant. 

On  distigue  deux  sortes  de  dépôts,  l'un  volontaire^ 
l'autre  nécessaire.  Le  volontaire  est  celui  que  le  dé*-' 
posant  fait  de  sa  pure  volonté,  sans  aucune  Contrainte^ 
entre  les  mains  ou  d'un  ami ,  ou  de  quelqu'autre  en 
qui' il  a  confiance.  Le  dépôt  nécessaire  est  celui  qutse 
fait  par  une  espèce  de. contrainte  et  sans  choix,  à  cause 
de  quelque  accident  imprévu,  comme  sont  la  chute  d'une 
maison,  l'incendiq^^  le  naufrage,  le  tumulte:  alors  la 
nécessité  pressante  contraint  de  confier  la  garde  de  son 
bien  au  premier  qui  se  rencontre ,  dont  on  ne  connoit 
pas  Tintégrité,  et  auquel  on  ne  l'auroit  pas  confié  si 
U  nécessité  ny  avoit  pas  contraint. 
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Les  MgïigemeDs  des  deux  parties  et  teûrs  obUgatiom 
0K>n(  à  peu  près  les  mêmes  dans  ces  deux  sortes  de  dépôts, 
Celui  qui  esl  chargé  dun  dépôt  nécessaire,  est  obligé 
à  la  fidélité ,  comme  celui  à  qui  oa  un  a  confié  un 
volontaire.  '     ^ 

Lorsqu^en  logeant  dans  une  hôtellerie ,  on  a  donne 
son  argent  à  garder  à  Thôte  ou  à  l'hôtesse ,  c  est  un 
dépôt  nécessaire.  Il  en  faut  dire  de  même  de  ce  qu'on 
confie  auK  messagers,  maîtres  des  coches  et  voituners, 
Si  on  enfermoit  de  fargeot  dans  les  paquets  qu  on  leur 
donne  à  porter,  sans  leur  déclarer  cet  argent,  et  sans 
en  charger  leurs  registres,  ils  ne  seroient  pas  reispon- 
sables  de  cet  argent^  ils  seroient  dans  le  même  cas  qu^un 
dépositaire  volontaire  à  qui  on  auroit  confié  une  cassette 
fermée  à  clef,  dans  laquelle  on  auroit  enfermé  de  lar- 
gent,san9  le  lui  faire  voir  ni  len  charger:  il  n'en  seroit 
pas  responsable,  s'il  n'y  avoit  ni  fraude,  ni  dol  :  il  s^oit 
steulement  tenu  de  rendre  la  cassette  en  Tétat  oii  il  l'au-» 
roit  reçue. 

Il  y  a  une  autre  sorte  de  dépôt ,  qu'on  nomme,  sé-r 
questre,  qui  se  fait  lorsqu'une  chose  litigieuse  est  mise 
en  main  tierce,  pour  être  conservée  à  cel^ui  à  qui  elle 
appartient.  Le  séquestre  esl  volontaire  ou  conventionnel, 
judiciaire  ou  nécessaire.  Il  faut  lire  là-dessus  les  lois 
et  les  ordonnances ,  et  avoir  recours  aux  jurisconsultes» 

Le  dépositaire  volontaire  est  obligé,  en  conscience, 
de  prendre  soin  de  la  chose  déposée,  comme  de  son 
propre  bien^  de  sorte  que  si  elle  pprit  par  sa  faute, 
il  en  est  responsable^  mais  il  faut  potir^céla,  ordinat«r 
rement,  que  la  perte  de  la  chose  déposée  soit  arrivée 
par  le  dot  du  .dépositaire  ou  par  une  faute  notable^ 
^'négligence  ou  sou  impéritie  ne  l'en  rendroit  pas 
responsable  :  c'est  au  déposant  à  sMmputer  alors  d^avoir 
si  mal  choisi  pour  ce  dépôt.  Ainsi ,  quand  la  perte  de 
la  chose  déposée  n'est  arrivée  que  par  une.  faute  légère 
ou  très-légère  du  dépositaire,  il  n^en  est  ordinairement 
pas  tenu:  le  dépôt  étant  fait  en  fayeur  du  seul  dépos^iit  ^ 


3 


S2f  PAaTicuuEii.  a35 

M  pour  sa  seule  otilitë,  il  n'est  pas  juste  que  rofGce  que 
le  dépositaire  rend  greUiitemept  an  déposant/ puisse 
lui  être  désavantageux.  Il  «^ensuit  de  là ,  qu  il  n^est 
pas  responsable jde  la  perte  de  la  chose  déposée,  arrivée 
par  un  cas  fortuit,  aiique}  il  n'a  donne  lieu,  ni  par 
fraude,  ni  par  sa  faute. 

On  doit  regarder  le  dépositaire  comme  de  mauvaise 
foi,  et  par  coi^séqnent  obligé  i  réparer  le  dommage 

uÛ  a  causé  ^  lorsqu'il  perd  le  dépôt  sans  rien  perdre 

e  ce  qui  lui  appfirtient^  par  exemple,  s'il  avoit  enfermé 
ce  qui  étoit  à  lui,  et  qu'il  eût  laissé  sur  une  table  la 
fhose  déposée^  ce  qui  marqueroit  son  attention  à  con- 
server son  hitn ,  et  spp  peu  de  soin  à  conserver  le 
dépôt. 

Il  y  a  ,  selon  le  droit  civil ,  plusieurs  cas  où  le  dé-r 
posilaire  est  tenu  de  restituer ,  quand  la  chose  déposée 
est  perdue  ou  détériorée  par  sa  faute  ^  quoique  légère  | 
ou  par  cas  fortuit. 

Le  pr'emier  cas  est  celui  oii  le  dépositaire  s'est  chargé 
^e  tous  les  accidens  qui  pourroieut  arriver  au  dépôt; 
il  est  tequ  alors,  même  des  cas  fortuits;  parce  que  la 
convention  de^  parties  tient  lieu  de  loi.  Le  second  cas 
est  celui  où  le  dépositaire  a  refusé  de  rendre  le  dépôt 
dans  le  temps  qu'il  lui  a  été  demandé,  et  qu'il  pouvoit 
le  rendre;  il  est  alors  responsable  d'une  faute  très-légère^ 
il  est  même  chargé  des  cas  fortuits.  J^e  troisième  cas 
est  celui  où  le  dépositaire  est  payé  du  soin  qu'il  prend 
de  la  chose  déposée  ^  il  est  tenu  alors  d'une  faute  légère, 
Le  quatrième  cas  est  celui  où  le  dépositaire ,  sachant 
que  le  déposant  cherchoit  un  homme  très-soigneux 
pour  lui  confier  son  dépôt ,  s'est  offert  -luir^mème  de 
K  garder  ^  mais,  dans  ce  dernier  cas ,  quoiqu'il  soit 
responsable  d'une  faute ,  même  très-légère,  il  ne  répond 
pas  des  cas  fortuits.  Le  ripquième  cas,  enfin,  est  celui  où 
k  déposiiaire  se  sert  de  la  chose  déposée  contre  la 
Folonié  du  déposant:  si  elle  vient  alors  à  se  perdre, 
V^im  par  uu  pas  fçrtuM  9  il  est  obligé  d'en  réjpondrp, 
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Un  héritier  qui  trouve  un  dépôt  dans  les  biens  de 
celui  à  qui  il  snccède  ^  sans  pouvoir  connoiire  si  c'en 
est  un^  et  qui  le  consume  dans  la  bonne  foi,  même  à 
son  propre  usage ,  n'est  pas  tenu  de  le  restituer  lorsqu'il 
reconnoit  ensuiie  que  c^éioit  véritablement  un  dépôt) 
à  moins  qu^il  n^en  fût  devenu  plus  riche,  et  quMl  n'eût 
les  moyens  de  le  faire  :  car  alors  il  seroit  obligé  de 
suivre  les  règles  que  nous  avons  marquées  en  parlant 
des  possesseurs  de  bonne  foi ,  qui  reconnoissent  dans 
la  suite  du  temps  avoir  consumé  un  bien  qui  ne  leur 
appartenoit  pas. 

Le  dépositaire  n^est  obligé  de  rendre  le  dépôt  que 
dans  le  lieu  où  il  Ta  reçu ,  et  où  il  a  promis  de  le 
garder  )  il  n'est  pas  tenu  de  le  transporter  au  domicile 
de  celui  qui  le  lui  a  confié ,  si  ce  n'est  qu'il  Teùt  mis, 
àc  mativaise  foi,  en  un  autre  lieu  que  celui  où  il 
devoit  le  garder  :  la  raison  èsi  ^que  le  dépôt  n^oblige 
qua  la  simple  ^arde.  Ainsi,  le  dépositaire  qui,  après 
avoir  pris  des  mesures  très-justes ,  renvoie  le  dépôt 
iau  déposant ,  qui  le  lui  redemande ,  ne  lui  en  répond 
pas  ,  s'il  périt  ou  s'il  est  endommagé  eu  chemin.  D'où 
il  s'ensuit  encore,  que  celui  à  qui  appartient  le  dépôt, 
doit  payer  les  frais  du  transport^  â  moins  qu'à  Tinsu  du 
maître,  le  dépositaire  n'ait  porté  ce  dépôt  hors  du  lieu 
où  il  lui  avoit  été  confié  :  car  alors  celui-ci  doit  porter 
les  frais,  et  même  la  perte,  en  cas  que  la  chose  dé- 
posée vienne  à  périr,  ou  soit  endommagée  pout  avoir 
•été  de  nouveau  transportée  dans  le  lieu  où  elle  devoit 
être  gardée. 

Si  le  dépôt,  ayant  été  volé  au  dépositaire,  avoit 
été  transporté  dans  un  pays  éloigné ,  il  ne  seroit  pas 
obligé  à  faire  les  dépenses  nécessaires  pour  l'en  faire 
revenir;  ce  seroit  au  voleur  à  le  faire  :  le  dépositaire 
njr  seroit  même  pas  obligé,  au  refus  du  voleur,  à 
tûoins  que  le  vol  ne  fut  arrivé  par  sa  faute. 


M  PARTICTiriEB.  a37 


Du  Gage. 

JuE  contrat  de  Gage  est  celui  par  lequel  une  personne 
qui  emprunte  de  1  argent  ,  met  quelque  chose  entre 
les  mains  et  en  la  possession  réelle  et  actuelle  du 
prêteur  ou  créancier,  pour  assurance  de  sa  dette;  à 
k  charge  que  cette  chose  sera  rendue  au  débiteur^ 
lorsqu^il  aura  payé  entièrement  la  delte  pour  raison  ^e 
laquelle  le  gage  a  été  donnée  Le  gage,  étant  donné 
pour  sûreté  de  ce  gui  est  dû ,  peut  se  garder  jusqu'à 
ce  que  le  paiement  en  ait  été  fait. 

Le  contrat  de  gage  diffère  de^  rengagement ,  en  ce 
que  le  gage  s^entend  d'un  meuble,  et  que  rengagement 
s'entend  d'un  immeuble,  dont  le  créancier  est  mis  en 
possession*  Par  1  h^'pothèque  ,  le  débiteur  oblige  et 
affecte  un  immeuble  à  son  créancier,  pour  lassurance 
de  sa  dette ,  mais  dont  il  retient  toujours  la  possession 
et  la  jouissance. 

Il  y  a  le  gage  judiciaire ,  et  le  gage  conventionnel. 
Le  gage  judiciaire  est  celui  qui  est  saisi  par  autorité 
de  justice^  par  exemple,  quand  on  saisit  les  meubles 
d'un  homn^e  en  vertu  d'une  sentence.  Le  gage  con^-^ 
ventionnel  est  celui  qui  est  volontairement  donné  par 
le  débiteur  à  son  créancier.  Nous  allons  parler  de  ce 
dernier. 

II  est  permis  de  prêter  sur  gages,  parce  qu'on  peut 
prendre  des  assurances  pour  être  payé  de  la  chose  qu'on 
prête.  Cette  précaution  n'est  détendue  ni  par  le  droit 
naturel ,  ni  par  le  droit  canonique  et  civil.  Mais  le  prêt 
sur  gages  n'est  permis,  eu  France,  qu'en  observant  ce 
qui  est  ordonné  et  prescrit  par  l'ordonnance  de  1673, 
concernant  '  le  commerce  (  TU.  6.  art.  S.  et  g.  ). 
Celle  loi  prévient  les  abus  et  les' fraudes  qui  pour- 
roient  se  commettre  dans  le  prêt  sur  gage.  Elle  veut 
qu'aucun  prêt  ne  soit  fait  sur  gage ,   qu'il  n  y  en  ait 
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UQ  acte  pardevant  notaire  dont  doit  être  retenue 
minute  (i)  et  qui  doit  contenir  la  somme  prêtée 
et  les  gages  qui  ont  été  délivrés  ;  à  peine  de  restitu- 
tution  des  gages.  Elleajouteque  les  gages  qui  ne  pourront 
être  exprimés  dans  Tobligation,  doivent  être  énoncés 
dans  une  facture  ou  dans  un  inventaire  dont  sera  fait 
mention  dans  Tobligation^  et  que  la  facture  au  l'in- 
ventaire contiendra  la  quantité ^  qualité,  poids  et 
mesure  des  marchandises  ou  autres  effets  donnés  en 

Î;age.  Ces  formalités  sont  si  sagement  ordonnées*,  que 
es  confesseurs  ne  doivent  pas  souffrir  que  ceux  qui 
prêtent ,  prennent  des  gages  sans  les  observer  et  ils 
doivent  engager  les  prêteurs  qui  le  refusent,  à  rendre 
ces  gagéstf 

Il  y  a  deui  sortes  de  meubles.  Il  y  eb  a  de  su- 
perflus dont  on  peut  se  passer  ^  teb  sont  la  vaisselle 
d argent,  les  montres,  les  diatnans,  les  tapisseries,  etc. 
Il  y  en  a  dont  les  personnes  ne  peuvent  se  passer 
pour  se  couvrir,  se  nourrir,  ou  gagner  teuf  vie; 
tels  sont  les  charrues  et  les  chevaux  k  un  laboureur: 
les  ustensiles  et  les  outils  à  un  ouvrier  ;  1^  habits  à 
nn  pauvre.  Il  n^est  pas  permis  de  prendre  en  gage 
les  meubles  de  cette  dernière  espèce:  c'est  une  cruauté 
propre  à  attirer  la  malédiction  du  ciel  sur  ceux  qui 
en  sont  coupables. 

Le  gage  n'étant  donné  que  potir  assurance  de  la 
dette,  ton  ne  peut  pas  plus  s'en  servir  que  d^uqe  chose' 
donnée  en  dépôt. Si  Ton  se  sert  du  gage,  on  commer  un 
péché  et  on  est  obligé  de  diminuer  la  dette  k  pro-* 
portion  de  TusaTge  que  l'on  a  lait  du  gage  ;  à'moins 
^ue  le  gage  ne  fût  une  de  ces  sortes  de  choses  que 
les  amis  ont  coutume  de  se  communiquer  mutuel- 
lement, sans  exiger  que  Ton  en  paie  Tùsage. 
Il  n'est  pas  permis  à  celui  qui  emprunte^  de  mettre 
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iti  gdge  on  effet  moblliaire  qui  ne  lui  appartient- 
pas  sans  le  consentement  de  la  personne  à  qui  il 
appartient  :  un  plBireil  gage  ne  peut  tenir  lieu  d'assu-^ 
rance  de  la  dette  qu  il  contracte:  ce  seroit  une  injustice 
maaisfesie  et  qui  pourroit  préjudicier  à  celui  à  qui  ce 
gage  appârtiendroit,  d'en  donner  à  son  insu  la  pos-^ 
session  à  un  tiers,  he  propriétaire  du  meuble  mis  en 
gage  peut  alors  le  revendiquer  et  se  le  faire  rendre 
sans  payer  la  dette  pour  laquelle  il  a  été  engagé.  Âiusî 
cest  une  injustice,  non-seulement  à  IVgard  de  celui 
à  qui  appartient  le  gage,  parce  qu'il  court  risque  de 
le  perdre )  mais  encore  à  Tégard  de  celui  de  qui  on 
a  emprunté^  parce  qu'il  peut  être  contraint  de  rendra 
ce  gage  sans  être  payé  de  ce  qu'il  a  prêté. 

Le  créancier  et  le  débiteur  ne  peuvent  convenir 
ensemble^  que  si,  dans  un  certain  temps  la  dette  n est 
pas  payée^  la  chose  mise  en  gage  demeurera  au  créan- 
cier. Cette  convention  est  condamnée  par  le  pape 
Innocent  IIL  par  saint  Charles,  par  le  Concile  de 
Bordeaux  de  i583f  par  l'assemblée  générale  du  clergé 
de  France,  tenue  à  Melun,  en  1579.  Elle  sert  de 
inoyen  pour  pallier  l'usure,  en  autorisant  k  garder 
HO  gage  qui  vaudrort  plus  que  la  somme  prêtée.  On 
peut  seulement  stipuler  que  le  gage  demeurera  au 
créancier  suivant  la  juste  estimation  qui  en  sera 
faite  :  (1)  en  sorte  que  si  le  gage  vaut  plus  que 
'a  somme  empruntée,  le  créancier  rendra  l'excédant 
^  débiteur,  et  sHl  vaut  moins ,  ce  sera  le  débiteur 
qui  paiera  au  créancier  ce  qui  manquera  pour  ac- 
quitter toute  la  dette. 

On  demande  sur  lequel  des  deux,  ou  du  créancier^ 
ou  du  débiteur,  doit  tomber  fa  perte  dn  gage,  lors- 
qu'il périt  entre  tes  mains  du  créancier. 
II  faut  distinguer  :  si  le  gage  est  gâté  on  a  péri  paf 
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la  faute  du  créancier,  cW  lui  qui  en  doit  porter  la 
perte^  parce  que,  dès  qu'il  ea  en  possession  du  gage, 
il  est  obligé  d'en  prendre  soin.  Si  le  gage  prrit  entre 
les  mains  du  créancier  par  un  cas  fortuit,  ou  c'est 
sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute,  ou  c'est  par  sa  faute:  si 
cela  arrive  sans  qu'il  y  ait  de  sa  faute ,  il  n'en  est  pas 
garant;  mais  si  le  cas  fortuit  étoit  une  suite  de  sa  né- 
gligence, ou  de  quelque  faute»  il  en  serott  tenu,  par 
exemple  ,  si  ce  gage  avoit  été  \olé    par    nn  de   ses 
domestiques.  La  raison  est,  que,  quoique  le  créancier 
ait  le  gage  entre  ses  mains ,  il  n'en  est  pas  le  maître 
et  ne  peut  le  devenir  même  par  prescription ,  et  que 
le  gage  est  délivré  pour  faire  plaisir  à  celui  qui  prête, 
savoir,  pour  sa  sûreté,  et  k  celui  à  qui  on  prête,  parce 
qu'en  donnant  cette  sûreté,  il  trouve  plus  facilemcot 
à  emprunter:  or,  cVst  un  principe,  que,  quand  les 
conventions  sont  à  l'avantage  des  deux   contractans, 
on  n'est  chargé  de  la  perte  de  la  chose  qui   sert  de 
matière  au  contrat,  que  quand  on  est  sans  faute.  Cette 
faute  doit  êire    notable    ou  légère.   Celui    des  deux 
contractans  entre  les    mains  duquel  le  gage  est  péri 
par  une  faute  très-légère,   n'est  tenu   d'en  payer   la 
valeur  à   celui  qui  en  est  le  maître,  que  lorsqu'il  en 
est   convenu,  ou   qu'il  ne   l'a  pas   rendu   au    temps 
auquel  il  devoit  le  rendre:  dans  ce  dernier  eas,  il 
seroit  même  tenu  des  cas  fortuits. 


D£S    Cautions. 

V/N  appelle  Caution  celui  qui  s'oblige  pour  un  autre 
qui  emprunte,  lorsque  Tobligaliou  de  ce  dernier  n'est 
pas  assez  sûre.  On  le  nomme  encore  fidéjusseur  ^  parce 
que  c'est  sur  sa  bonne  foi  que  s'assure  le  créancier,  qtû 
peut  s'adresser  à  lui  pour  être  remboursé,  en  cas  que  le 
débiteur  né  puisse  pas  le  payer  :  il  faut  cependant  au- 
paravant 
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paravant  que  ce  dernier  ait  été  déclaré  insolvable  ^  après 
avoir  été  poursuivi  juridiquement  ^à  moins  que  les  par-" 
lies  contractantes  ne  soient  convenues  que  le  créancier 
pourra  attaquer  celui  des  deux  qu'il  voudra ,  ou  du  dé- 
biteur, ou  de  sa  caution^  parce  qu'alors  celui  qui  est 
caution  seconstitue  aussi  principal  débiteur.  Celui  quiesC 
caution  pour  un  autre,  diflere  de  celui  qfii  promet  de 
pajer  pour  un  autre ,  en  ce  que  celui-ci  est  le  seul 
obligé  de  payer,  au  lieu  que  celui-là  n'est  ordinai- 
rement obligé,  quau  cas  que  le  principal  débiteur 
soit  insolvable. 

Les  cautions  s'obligent  pour  autrui ,  comme  les 
coobligés  qui  n'ont  pas  contracté ,  pour  leur  propre 
affaire^  mais  avec  cette  difFéreuce,  que  ces  coobligés  qui 
s'engagent  pour  un  autre,  ne  laissent  pas  d entrer 
dans  lobligation  principale  pour  le  paiement  de  Ja 
deue^  au  lieu  que  les  cautious  ne  s'obligent  que  pour 
l'assurance  de  la  dette  principale  et  ne  s'engagent  de  la 

tajer  de  leurs  propres  deniers,  qu'en  cas  que  le  déb- 
iteur soit  ou  devienne  insolvable. 
U  y  a  deux  sortes  de  cautions  :  la  première  est  la 
judiciaire,  c'est-à-dire,  celle  qui  est  ordonnée  par  la. 
loi  et  par  le  juge  ^  la  seconde  est  appelée  extrajudi^ 
ciatre,qui  est  lorsque  quelqu'un  s'oblige  volontairement 
à  payer  la  dette  d'un  autre  ,  au  cas  qu'il  n^ait  pas  de 
quoi  y  satisfaire.  Il  ne  s'agit  ici  que  de  la  dernière. 

11  est  permb,  en  conscience,  d'exiger  des  cautions  de 
ceux  à  qui  l'on  prête:  il  n'y  a  à  cela  rien  d*injuste,  rien 
que  de  conforme  à  la  loi  naturelle.  Le  Saint-Esprit 
autorise  cette  sage  précaution  d'un  créancier  ^  il  loue 
celui  qui  a  la  charité  de  répondre  pour  son  prochain  ] 
mais  aussi  il  condamne  l'injustice  et  l'imprudence  de 
ceux  qui ,  en  se  rendant  cautions  d'ufi  débiteur,  savent 
certainement  qu'ils  n'ont  pas  assez  de  bien  pour  satis-^^ 
faire  le  créancier ,  en  cas  que  le  débiteur  soit  ou  devienne 
insolvable:  la  raison  eu  est  claire^  ce  scroit  abuser  le 
créancier  et  lui  donner   lieu  de  risquer  et  de  perdre 
la  somme  qu'il  donne.  T*  llh  Q 
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Il  est  permis  à  un  créancier  Don*seuleiifeia  cTat^ 
de  son  aébiteur  uue  caution  ^  mais  aussi  de  lui  de^ 
mander  un  certificateur  de  celle  caution.  Par  certifia 
caieur,  on  entend  cdut  qui  certifie  que  la  caution  est 
solvabledans  le  temps  qu'il  Tassure ,  et  par-là  s'engage 
de  paj^er  au  lieu  et  place  de  cette  caution  ^  s'il  est 
certain  qu'elle  ne  fut  pas  solvabic  dans  le  temps  qu'il 
la  certifié.  Il  y  a  cette  diflfërence  entre  la  caution 
et  le  certificateur  de  la  caution ,  que  la  cantion  doit 
payer  nour  le  débiteur,  en  cas  qu'il  devienne  insol- 
vable dans  la  suite  des  temps  ;  au  lieu  que  le  certifi- 
cateur n'est  pas  responsable  de  la  caution  pour  la  suite 
des  temps,  en  cas  qu'elle  devienne  depuis  insolvable: 
il  ne  fait  que  certifier  qu'elle  est  bonne  et  solvableau 
temps  qu'il  le  certifie,  et  ne  répond  que  pour  ce  temps- 
là:  il  n'est  pas  garant  des  ëvènemens  futurs  qui 
peuvent  intéresser  les  aflfaires  de  ce  cautionnant. 

Toutes  ces  précautions  d'un  créancier  qui  exige  de 
son  débiteur  une  caution ,  ou  qui  lui  demande  un  cer- 
tificateur de  sa  caution  ,  ne  peuvent  être  taxées  d'usure, 
dès  qu'il  ne  les  prend  que  pour  s'assurer  de  la  resti- 
tution des  deniers  qu'il  prête,  sans  rien  exiger  ni  rece- 
voir au-dessus  de  ce  capital. 

Celui  qui  cautionne  un  autre,  ne  peut  s^obligerà 
donner    davantage    que   celui   pour   qui   il  s'oblige; 

farce  que  son  obligation  n'est  qu'un  accessoire  de 
obligation  nrincipaleet  qu'il  ne  pept  pas  jr  avoir  da- 
vantage à  1  accessoire  qu'au  principal.  Une  caution 
peut  au  contraire  promettre  moins  que  le  débiteur, 
en  ne  répondant,  par  exemple,  que  delà  moitié  de 
la  dette  :  quoique  le  débiteur  ait  promis  purement  et 
simplement^  la  caution  peut  ne  promettre  que  sous 
condition.  Maïs  si  le  débiteur  n'a  promis  que  sous 
condition,  la  caution  ne  peut  promettre  purement  et 
simplement;  comme  elle  ne  peut  promettre  de  payer 
sur-le-cbamp,  si  le  débiteur  ne  promet  de  payer  que 
dans  un  certain  temps,  dans  un  an ,  par  exemple. 
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Celui  qtii  cautionne  ne  peut,  sans  usure  ,  exiger  de 
la  personne  dont  il  répona,  un  profit  pour  raison  de 
la  caution  ,  ou  parce  qu'il  court  risque  de  pa^  er  pour 
elle.  La  raison  est ,  qu^une  caution  ne  court  risque  que 
de  Tinsolvabilté  du  principal  débiteur,  au  cas  que^ 
ceiui-ci  ne  pouvant  payer,  elle  soit  obligée  de  le  faire 
pour  lui:_ce  risque  étant  intrinsèque  au  piêt,  n'est  pas 
UD  titre  légitime  qui  donne  droit  à  la  caution  de  rien 
exiger  du  débiteur  pour  qui  elle  répond  ^  p:)rce  que 
celui-ci  est  toujours  tenu  de  rembourser  sa  caution  si 
elle  paie  pour  lui.  D'ailleurs,  exiger  des  intérêts  de  celui 
doot  on  est  caution  ,  c'est  comme  si  Ton  prêtoit  au  dé'- 
biieur  par  le  mojen  du   créancier. 

On  peut,  sans  usure,  être  caution  d\m  d^'biteurà  la 
prière  du  créancier,  en  se  faisant  donner  par  lecréan^ 
cier  un  certain  profit  pour  ce  cautionnement.  La 
raison  est ,  que  ce  que  reçoit  alors  la  caution  du 
créancier,  n  est  qu'en  vertu  du  contrat  d'assurance  de 
la  dette,  non  en  vertu  d'aucun  prêt,  mais  à  raison 
du  danger  dom  la  caution  se  charge;  lequel  datiger 
tsl  une  chose  appréciable  et  pour  laquelle  par  con— 
iéquent  la  caution  peut,  sans  usure,  tirer  un  Juste  prix, 
à  proportion  du  danger  qu'elle  court.  Gela  suppose 
néanmoins  que  la  dette  que  la  caution  assure,  soit 
caduque  et  ii>certaine;  car,  si  l'on  étoii  assuré  que 
toute  la  sothme  dont  le  créancier  prie  d'être  caijtion, 
wa  payée  j  on  ne  pourroit,  sans  usure,  rien  exiger 
àt  lui  ;  à  moins  que  ce  tie  (ut  pour  les  frais  qu'on 
Kroit  obligé  de  faire  pour  l'en  faire  payer* 

Gîlui  qui  prête  de  l'argent  à  un  antre  ,  ne  peut  exi- 
ger de  cette  personne  auciui  intérêt  sur  ce  fondement, 
qu'il  ne  lui  aemande  pas  une  caution  qu'il  avoit  droit 
de  lui  demander.  La  raison  est,  que  la  grâce  que  le 
créancier  fait  au  débiteur,  en  ne  lui  demandant  pas 
^ne  caution ,  ne  détruit  pas  l'obligation  que  le  débiteur 
^  de  le  rembourser;  elle  n'ajoute  qu'un  plus  grand 
risque  d'insol vabililé :  et  c'est  ce  qui  ne  peut  être  un 
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litre  lëgîtime  pour  percevoir  des  imërêu,  pdrce  que 
ce  péril  est  istrinsèque  au  prêt. 

Celui  qui  est  caution  d'un  autre,  peut  pactiser  avec 
le  créancier  pour  se  rëdimer  du  cautionnement:  car, 
si  celui  qui  est  caution  d'une  dette ,  à  la  prière  du 
créancier ,  peut  en  recevoir  une  certaine  somme  à  cause 
de  son  cautionnement,  pourquoi  un  créancier  ne  pour- 
ra-t-il  pas  exiger,  de  celui  qui  est  caution  de  ce  qui 
lui  est  dû  ,  une  somme  ou  quelque  intérêt  pour  ladé-* 
charge  que  cette  caution  lui  demande,  pourvu  que 
ce  soit  en  proportion  du  péril  auquel  il  s'expose  en 
accordant  cetie  décharge  à  la  caution  î 

Le  principal  débiteur  est  obligé  de  restituer  tous  les 
dommages  qu'a  soufferts  la  caution  pour  avoir  répondu 
pour  lui ,  toutes  les  fois  qu^il  en  est  arrivé  par  sa  faute 
à  la  caution;  par  exemple,  parce  qu'il  a  différé  de 
payer  au  temps  convenu. 

L'héritier  d'une  personne  qui  étoit  caution  d'une 
autre,  est,  après  la  mort  de  cette  personne  à  laquelle 
il  succède ,  obligé  d'être  caution  de  la  même  manière 
que  cette  personne  l'étoit.  Le  droit  civil  l'ordonne  ainsi. 


Du  Jeu. 

JLje  jeu  est  une  espèce  de  contrat  par  lequel  deux 
ou  plusieurs  personnes  contiennent  réciproquemrat, 
selon  les  règles  du  jeu  auquel  ib  jouent ,  de  perdre 
ou  de  gagner  l'argent  ou  autre  effet  qu'ils  mettent 
au  jeu.  -  ' 

Le  jeu  est  donné  comme  un  remède  pour  délasser , 
Cl  ainsi  que  le  sommeil  est  donné  au  corps  pour  ré- 
parer ses  forces  par  le  repos,  de  même  le  jeu  est  donné 
à  l'esprit ,  afin  que,  par  quelque  divertissement,  il  cesse 
de  s'appliquer  à  la  considération  des  choses  spécu- 
latives ou  pratiques,  et  que,  par  ce  moyen,  il  puisse 
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réparer  ses  forces ,  «t  comprendre  ensuite^  avec  plus 
de  facilité,  les  choses  auxquelles  il  s'appliquera. 

Ou  peut  distinguer  trois  sortes  de  jeux.  II  y  en  a 
qui  sQiit  tout  de  hasard,  comme  sont  les  jeux  de  dés, 
et  certains  jeux  de  cartes ,  tels  que  le  pharaon ,  le 
lansquenet,  etc.  Il  y  en  a  qui  sont  tout  d'adresse 
ou  de  combinaisons:  tels  sont  les  jeux  d'échecs,  de 
dames ,  de  billard ,  de  paume,  etc.  Il  y  a  des  jeux 
mixtes,  où  il  y  a  autant  d'esprit  et  d'adresse  que  de 
bsard:  tels  sont  les  jeux  de  piquet,  d'hombre,  de  qua- 
drille, de  trictrac,  etc. 

Le  jeu  en  général  et  de  soi  n^est  point  mauvais  : 
Ton  ne  parle  point  ici  des  jeux  malhonnêtes.  Le  jeu 
est  de  la  nature  de  ces  choses  dont  Ton  peut  bien  ou 
tnal  user.  En  effet ,  si  Ion  regarde  ce  que  c'est  que  le 
jeu ,  de  la  manière  dont  ou  le  prend  ordinairement, 
et  dont  il  est  ici  pareillement  question,  c'est  un  con- 
trat par  lequel  des  parties  convieiment  qu'à  celui  qui 
sera  le  vainqueur ,  appartiendra  ce  qui  est  déposé  au 
jeu ,  ou  ce  dont  on  est  convenu.  C'est  un  combat  de 
deux  ou  plusieurs  personnes ,  dont  la  fin  principale 
tsi  le  plaisir  et  le  oélassement  de  l'esprit  :  oty  ce  con-« 
tfat  n'est  point  défendu  de  soi  ou  oe  droit  batureK 
Le  hasard  qui  peut  s'y  .rencontrer  quelquefois  ,  ne  le 
rend  point  mauvais  :  car,  comme  une  personne  peut 
faire  une  donation  absolue  de  ce  qui  lui  appartient ,  ellq^ 
peut  de  même  en  transférer  le  domaine  à  quelqu'unsouf 
quelque  condition  honnête,  soit  que  cette  condition  ar- 
rive fortuitement,  soit  par  l'industrie  de  celui  à  qui  l'ont 
veuttransférer  le  domaine  de  son  bien.  Dans  les  contrats 
d assurance,  dans  les  partages  et  dans  toutes  les  autres 
occasions  dans  lesquelles  il  y  du  danger  de  perdre , 
et  où,  pour  le  bien  de  la  paix,  l'on  expose  des  choses 
au  sort,  l'on  ne  voit  pas  que  le  hasard  y  produise 
nen  de  mauvais:  et,  pour  parler  du  jeu  de  hasard  eii 
puticulier ,  l'on  y  peut  jouer  quelquefois  pour  se  ré-» 
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créer  ou  pour  divertir  une  autre  pefsonne  ^  par  exemple, 
quelque  repas  ou  quelque  peu  d'argenL 

£q  effet ,  bieu  loin  que  le  hasard  de  soi  rende  le  jeu 
mauvais,  il  semble  au  contraire  qu'il  contribue  à  rendre 
le  plaisir  du  jeu  plus  grand:  car  ce  qui  applique  moius 
est  plus  propre  à  diveriir  :  or,  ce  qui  dépend  du  hasard 
el  de  l'événement  fortuit,  applique  moius;  et,  comme 
il  surprend  aussi  davantage,  il  paroit  pareilleaieut  plus 
propre  à  donner  du  plaisir ,  que  ce  qui  est  l'effet  de 
l'indostrie*  A  quoi  l'on  peut  ajouter,  que  la  perte  que 
Ton  fait  dans  les  jeux  de  hasard  ,  est  plus  supportable, 
parce  qu'elle  est  ,  ce  semble,  moius  honteuse.  Il  uy 
a  donc  rien  de  blâmable  dans  le  jeu  en  général , 
et  dans  la  convention  que  les  joueurs  font  entr'eux. 
Les  mauvaises  circonstances  qui  peuvent  se  rencontrer 
dans  le  jeu, le  rendent,  i  la  vérité,  illicite^  mais,  ab- 
aolument  parlant,  le  jeu  ne  Test  pas.  La  vue  du  gain 
ne  rend  point  non  plus  le  jeu  criminel,  à  moins  que 
Faffection  n'en  soit  déréglée.  Quoiqu'il  en  soit  de  cette 
fin  particulière  que  se  propose  celui  qui  jpue,  il  est 
certain  qtie  lafîn  principale  du  jeu ,  pour  laquelle  il  a 
été  institué^  qui  est  le  divertissement,  bien  loin  de 
rendre  le  jeu  illicite ,  le  rend  au  contraire  fort  utile  et 
comme,  nécessaire  à  Thomme. 

L'homme  est  né  pour  le  travail  et  pour  des  occu- 
pations, soit  intérieures,  soit  extérieures,  qui  sont  ca- 
pables de  l'appliquer  et  de  diminuer  notablement 
ses  forces  :  cotûme  elles  sont  bornées ,  il  succomberoit 
bientôt ,  s'il  ne  prenoit  quelque  relâche  et  ne  suspen-^ 
doit  pour  quelque  temps  son  action.  Ce  délassement  ^ 
à  l'égard  de  Tesprit,  est  le  plaisir,  comme  le  repos  Test 
â  l'égard  du  corps.  Néanmoins  comme  l'homme  ^  par. 
la  corruption  de  son  cœur,  est  capable  même  d'abuser 
des  bonnes  choses ,  et  encore  plus  de  celles  qui  sont 
iudifférentes,  saint  Thomas ,  parlant  du  jeu  en  géné^ 
rai  (a.  a. o,  l68.  a.  a.),  reconnoit  qu'il  y  a  une  vertu 
qui  le  règle  selon  que  la  raison  le  prescrit,  par  rap- 


^» 


port  M  liev,  au  temps ,  aux  persimiMi)  à  la.  fin  qu'on 
se  propose  )  et  géuératement  par  rapport  aiix  cir^ 
coDSUnceft  qui  doiveoi  accompagner  ie  jeu  ^  afin  qu«l 
soit  licite*  Ce  saint  docteur  donne  à  cette  vertu  le  nôqi 
dJàUnpélie*  Ce  nom  signifie  une  habitude  qui  porie 
i  se  servir  quelquefois,  dans  la  conduite  de  la  vie,  de 
cerlaioes  choses )  pour  se  donner  une  satisfaction  bon- 
uêie  et  agréable.  C'est  ce  qui  montre  encore 'davan^ 
lage  que  le  jeu  de  soi  n'est  point  mauvais ,  puisqu'il 
y  a  one  vertu  qui  le  modère.  Je  veux,  dit  saint  Aa<- 
gustiu  (Lib*  3.  music.  cap.ult.  ),  que  vous  ajez  quelque 
indulgence  pour  vous  :  car  il  est  d'un  homme  sage,  de 
cesser  de  temps  en  temps  les  exercices  auxquels  il  est 
appliqué. 

Si  l'on  considère  le  jeu  dans  la  pratique ,  l'on  y 
peut  remarquer  les  circonstances  suivairtes:  jouer  sou- 
vent, et  jouer  pour  gagner  de  l'argent^  jouer  des  sommes 
eoDsidérables ,  dont  la  perte  peu-t  incommoder  lê^s  af- 
faires de  ceux  qui  jouent  :  elles  détruisent  la  tin  du 
jeu,  et  par  conséquent  elles  le  rendent  mauvais.  Pour 
expliquer  ceci  davantage,  il  faut  observer  que  le  jeu 
étaut,  coonne  nous  l'avons  déjà  dit,  un  déclassement 
de  l'esprit  dont  l'homme  a  besoin  de  temps  en  temfjs 
pour  être  plus  en  état  de  retourner  à  ses  occupations 
ordinaires,  l'on  ne  doit  donc  point  faire  du  jeu  une 
occupation^  c'est  néanmoins  ce  que  font  ceux  qui  jouent 
souvent,  et  qui  s'adonnent  au  jeu.  Le  jea  est  utile  en 
ce  qu'il  donne  du  plaisir,  dit  saint  Thomas  (Xoc.  cit. 
A.  f .  )  :  or ,  l'on  ne  doit  point  chercher  dans  la  vie 
le  plaisir  pour  l'amour  du  plaisir.  On  ne  se  le  pro^ 
pose  point  comme  une  fin  ,  poursuit  ce  saint  docteur, 
mab  comme  un  moyen  pour  mieux  agir  ou  pour  rendre 
Thomme  plus  capable  des  fonctions  de  son  état  :  c'est 
un  dérèglement  qui  n'est  point  sans  péché ,  de  jouer 
souvent  et  de  se  faire  du  jeu  une  occupation  ordi-* 
nairej  comme  si  l'homme  avoit  été  formé  pour  le  jeu 
et  pour  l'amusement,  et  non  au  contraire  pour  dei 
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dioMS^ .  plus  sérieuses  et  plus  élevées.  Ceux  qui  jouent 
•Muvenl^  emploient  au  jeu  des  temps  considérables  > 
de  sorte  que,  quand  il  ny  auroit  point  d'autre  dérè- 
tgleoient  que  la  perte  notable  qu'ils  font  du  temps, 
c'en  seroit  assez  pour  rendre  quelque  jeu  que  ce  soit 
criminel. 

C'est  une  autre  circonstance  qui  rend  le  jeu  illi- 
cite, que  dy  jouer  par  un  esprit  de  cupidité,  c'est- 
i-*<lire,  principalement  dans  la  vue  du  gain.  Ou  de- 
meure d  accord  que  la  vue  précisément  du  gain ,  ne 
rend  pas.  le  jeu  illicite ,  selon  le  sentiment  commun. 
.On  peut  souhaiter  de  gagner  en  jouant,  sans  pour  cela 
pervertir  la  nature  et  la  .fin  du  jeu  :  car  tout  homme 
qui  joue  et  qui  désire  de  gagner,  ne  joue  pas  toujoun 
principalement  pour  le  gain  ^  cette  vue  du  gain  peut 
être  en  lui  une  occasion  de  jouer,  sans  laquelle  il  ne 
joueroit  pas,  sans  être  pour  cela  la  fin  principale  qn  il 
se  propose  en  jouant.  Mais  Ton  ne  peut  pas,  sans  quel- 
:qpe.  dérèglement,  jouer  dans  la  vue  principale  de  ga- 
gner j  ce  seroit  faire  du  jeu  un  commerce  et  un  trafic 
pour  avoir  de  Targent.  Ne  jouer  que  pour  1  argent  et 
j^ans  une  vue  principale  du  gain ,  cela  ne  procède 
pour  Fordinaire  que  d  avarice  et  de  cupidité  ^  ce  qui 
n'est  pohit  sans  péché*. 

Quand  la  passion  que  ceux  qui  jouent  ont  de  ga- 
gner ,  les  porte  à  jouer  de  grosses  sommes  par  rap-* 
por|  à  leur  état,  c'est  un  autre  dérèglement,  ou  une 
Uoi$ième  circonstance  qui  rend  le  jeu,  quel  quMl  soit, 
toju^-à-fait  criminel ,  parce  qu^on  s'expose  à  s^incom- 
jEDoder  notablement  et  sa  famille ,  ou  à  faire  un  tort 
considérable  a  son  prochain,  ce  qui  est  contre  la 
charité.  De  sorte  que  de  jouer  souvent,  de  perdre  son 
temps  à  jouer  en  poussant  le  jeu  trop  loin ,  de  jouer 
dans  la  seule  vue  du  gain,  de  jouer  de  crosses  sommes, 
ce  sont  des  circonstances  opposées  à  la  fin  pour  la- 
quelle le  jeu  a  été  institué.  (Jn  jeu  de  la  sorte  est  la 
récréfition  d'un  avare ,  et  non  d'im  chrétien.   . 
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Cei  ciVcoostanced  qui  sodi  capables  de  rendre  mau- 
vais toutes  sortes  de  jeux ,  se  rencontrent  bien  <  plus 
souvent  dans  les  jeux  de  hasard^  parce  que,  comme 
ils  plaisent  davantage,  l'on  s  y  adonne  aussi  plus  vo- 
lontiers, et  Ton  y  joue  plus  souvent  des  sommes  con- 
side'rables,  soit  dans  la  vue  principale  d'y  faire  un 
plus  grand  gain,  soit  pour  regagner  plus  vite  et  en  un 
coup,  ce  qu^on  a  perdu  en  plusieurs.  Il  suit  de  là  que 
tous  les  dfsordres  qui  arrivent  dans  tous  les  autres 
jeux  auxquels  Ton  joue  souvent ,  et  où  Ton  expose  de 

Eosses  sommes,  sont  plus  fréquens  dans  les  jeux  de 
isard.  D'un  autre  côté,  comme  les  évènemens  en  sont 
plus  différens  et  plus  subits,  ces  sortes  de  jeux  sont 
aussi  plus  capables  d'allumer  les  passions ,  et  de  pro- 
duire tous  les  mauvais  effets  dont  des  passions  irritées 
peuvent  être  la  cause.  Le  hasard ,  par  exemple ,  qui 
uevroit donner  du  plaisir,  est  au  contraire  souvent  une 
occasion  de  s*em porter  et  de  blasphémer  le  saint  nom 
de  Dieu  ,  auquel  on  attribue  communément  les  cas 
fortuits.  Ces  raisons  ont  toujours  fait  regarder^  dans 
TEglise  et  dans  Tétat ,  les  jeux  de  hasard  comme  très«- 
pemicienx. 

Il  faut  remarquer  que ,  par  le  jeu  de  hasard,  Ton 
entend  ici  celui  qui  est  de  pur  hasard^  ou  celui  dans 
lequel  le  hasard  a  plus  de  part  que  l'industrie,  et  dans  , 
lequel  la  fortune  règle  principalement  et  eu  peu  de 
temps ,  là  perte  ou  le  gain  qui  s  y  fait.  Cest  aun  jeu 
de  cette  espèce  qu'il  est  ici  question^  et  nous  disons 
qu'il  a  été  défendu  dans  tous  les  siècles,  depuis  le  com- 
mencement de  l'Eglise  jusqu'à  présent.  Il  est  facile  de 
le  reconnoître ,  puisque  les-conciles ,  les  Pères ,  les  au- 
teurs ecclésiastiques  et  les  princes ,  l'ont  condamné  der 
temps  en  temps. 

Dans  les  canons  4^  «^  4^  ?'  ^^  ^^^  qu'on  attribue 
tux  apôtres,  l'ecclésiastique  ou  le  laïque  qui  s'adonne* 
ao  jeu  de  hasard,  est  excommunié,  à  moms  qu'il  ne 
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se  corrige.  II  Suffit ^  pour  encourir  cette  cetfRirt  y  dy 
jouer  sou  veut,  aleœ  deserviens. 

Saint  Clément  d'Alexandrie ,  dans  les  isslructions 

3ii'il  donne  aux  fidèles  (  Pœdagog,  Ub.  Z.c.  1 1 .  ) ,  leur 
éfeud  expressément  les  jeux  ne  hasard  ^  parce  que  Toi- 
iiveté  causée  par  lamour  de'régié  des  plaisirs  débhoD- 
nêteS)  les  produit  ordinairement.  Ce  Père  a  doue  re- 
gardé les  jeux  de  hasard  comme  des  divertîssemeos 
ordinairement  criminels. 

L'auteur  du  traité,  contre  ceux  qui  s'adonnent  aux 
jeux  de  hasard^  traité  qui  se  trouve  parmi  les  œuvres 
de  saint  Cyprien,  dit  que  les  jeux  de  hasard  sont  de 
Tinventiou  du  démon  ^  que  ce  sokit  des  pièges  teiidni 
pour  la  perte  des  fidèles,  un  mal  incurable,  une  source 
de  maux,  comme  de  parjures,  de  fureur, d'entretieus 
qui  ne  peuvent  être  inspirés  que  par  le  démon;  de 
calomnies^  de  meurtres ,  et  la  cause  enfin  de  la  ruine 
des  familles.  Cet  auteur  ajoute ,  que  les  mains  des 
joueurs  sont  des  mains  armées  jour  et  nuit  pour  se 
perdre  et  se  détruire;  qu^ils  perdent  en  un  mènent  ce 
que  leurs  pères  ont  acquis  en  plusieurs  années ,  avec 
beaucoup  de  sueur  et  de  travail.  Enfin,  cet  auteur  dit 
que  lès  jeux  de  hasard  sont  peNHcieux^  que  Dieu  j 
est  offensé  mortellement  ;  que  Ton  n'y  voit  que  des 
cmportemens  sans  raison;  que  la  vérité  en  est  bannie, 
pour  y  laisser  la  place  au  seul  mensonge  qui  y  triomphe. 

Le  concile  d'Ëlvire  (  Can.  79.)  ordonne  que  celui 
qui  jouera  aux  jeux  de  hasard  ,  sera  excommunié  et 
privé  de  l'assemblée  des  fidèles,  il  pou^^ra  néanmoins, 
ajoute  ce  concile,  y  être  admis  un  an  après  s'être  cor- 
rigé de  ce  péché.  Ce  canon  suppose  qu'il  y  a  péché 
mortel  à  jouer  aux  jeux  de  hasard ,  puisqu'il  le  punit 
d'une  aussi  grande  peine  que  celle  de  l'excommuni- 
cation. Mais  il  faut  que  le  concile  d'Ëlvire  ait  cru  cette 
iàute  bien  grande,  puisqu'il  ordonne  qu'oji  ne  lèvera 
1  excommunication,  que  quand  le  joueur  excommunié 
aura  fait  une  année  de  pénitence. 
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Dans  le  même  siècle  et  le  suivant ,  les  Pères  ont 
cru  que  les  jeux  de  hasard  ^toient  un  grand  péché , 
ou  qu'ils  étoieut  la  cause  de  pcchés  consid«*rables.  Saint 
Ephrem,  dans  ses  sermons,  dit  aux  .fidèles  qu*i|s  y 
ODt  renoncé  solennellement  dans  leur  Baptême,  et  i 
tous  les  autres  péchés.  Il  dit ,  malheur  à  ceux  qui  jouent 
aux  jeux  de  hasard ,  puisqu'ils  se  privent  d*eux-mêmes 
de  la  participation  du  corps  et  du  sang  de  Jésus* 
Christ. 

Saint  Basile  (  Hom.  8.  in  Hexaëm^  circajinem.  )  dit 
qne  les  jeux  de  hasard  ne  produisent  que  des  blas- 
phèmes, des  qaerellffs  très*fàcheuses ,  et  quantité  d'au- 
tres crimes  qui  sont  des  suites  de  la  cupidité  \  que  le 
démon  qui  préside  à  ces  jeux,  anime  de  iblie  et  de 
fureur  les  dés  des  jouears.  A  quoi  bon,  poursuit-il,  par^ 
laut  des  joueurs  ,  mortifier  soa  corps  par  le  jeûne , 
pendant  que  l'âme  est  chargea  de  mille  péchés  et  de 
mille  crimes  f 

Saint  Basile  ne  peut  pas  parler  de  la  sorte  contre 
les  jeux  de  hasard,  sans  supposer  au  moins  que,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  mauvais  en  soi^  néanmoins  ordi-^ 
oairement  et  dans  la  pratique,  ils  produisent  les  mau- 
vais effets  qu'il  marque  ea  cet  endroit ,  lesquels  se 
réduisent  à  deux  chefs.  Le  premier,  c'est  que  les  jeux 
de  hasard  exposent  à  de  grands  péchés  ;  le  second , 
qu  ils  font  perdre  aux  joueurs  le  mérite  des  bonnes 
œuvres  qu^ils  pourroient  faire  d'ailleurs. 

Saint  Âmbroise  {de  Tob.  cap.  1 1.)  décrit  le  malheur 
des  personnes  qui  jouent  à  ces  sortes  de  jeux,  et  fait 
assez  connoUre  qu  ils  causent  un  mal  cruel  qu'on  doit 
éviter,  par  le  détail  qu'il  fait  des  différens  moiivemeus 
de  crainte  et  de  joie  qui  agitent  les  joueurs,  des  dan* 
gers,  des  pertes  et  des  chagrins  auxquebils  sont  ex- 
posés. 

Plusieurs  s'imaginent,  dit  saint  Chrysostôme(  Tbm, 
\'  Hom,  i5.  ad  popuL  ),  que  ce  n'est  pas  un  grand 
péché  de  jouer  aux  jeux  de  hasard  ^  mais  ils  ne  cou* 
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sidèrent  pas  que'  ces  jeux  causent  une  infinité  de  maux 
dans  ta  vie:  car  souvent  ils  produisent  des  blasphèmes, 
la  perte  des  biens ,  les  emportemens ,  les  querelles,  les 
injures ,  et  quantité  dVulres  crimes  beaucoup  plus  ef- 
froyables. 

Saint  Augustin  (  in  Ps.  ^o*  n.  5.  )  met  les  jeux  de 
hasard  au  nombre  des  plaisirs  criminels. 
,  Tous  ces  témoignages  des  cinq  premiers  siècles  font 
assez  connoitre  que  TEglise  a  défendu  les  jeux  de 
hasard,  et  qu'elle  a  cru  qu^il  falloit  éloigner  de  la  par- 
ticipation des  Sacremens ,  ceux  qui  étoient  habitués 
à  ces  sortes  de  jeux,  sans  avoir  dessein  de  ^e  corriger. 
On  ne  peut  pas  dire  que  TEglise  a  demandé  des  pre- 
miers cnrétiens  une  perfection  qu^elle  n'a  pas  exigé 
dans  la  suite  *.  car  elle  a  défendu  et  dû  défendre  dans 
tous  les  temps,  ces  jeux  qu'elle  a  toujours  regardés 
comme  une  cause  ou  comme  une  occasion  ordinai-' 
rement  prochaine  de  plusieurs  grands  péchés. 

Isidore  de  Se  ville  (  Lib.  i8.  origin.  C  68.  de  in-^ 
terdict.  aleœ.  )  dit  que  les  jeux  de  hasard  ont  été  dé- 
fendus par  les  lois  tant  ecclésiastiques  que  civiles, 
comme  étant  inséparables  de  tromperie,  de  monsouge^ 
de  parjure,  de  haine,  de  perte  ae  biens. 

Lé  concile  quinisexte  de  Constantinople ,  appelé 
aussi  iri  Trullo^  parce  qu'il  fut  assemblé  dans  le  palais 
de  Fempereur,  défend  formellement\^Can.  5o.  )à  tons 
les  fidèles  tant  ecclésiastiques  que  laïques,  sous  peine 
d'excommunication  ,  de  jouer  aux  jeux  de  hasard. 

Un  concile  d'Ausbourg,  dans  le  dixième  siècle,  or- 
donne que  les  évêques,  les  prêtres  et  les  diacres  qui 
jouent  aux  jeux  de  hasard ,  et  qui  ne  veulent  pas  re- 
noncer à  cette  pratique,  soient  déposés,  ainsi  que  le 
43^  canon  des  apôtres  le  prescrit. 

Un  autre  concile  d'Ausbourg,  tenuen  i548, parlant 
généralement  de  ceux  à  qui  l'on  doit  refuser  la  sainte 
communion  ,  ordonne  que   ceux  qui  jouent  conti- 
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iiuellemeni  aux  jeux  de  hasard,  soient  de  ce  nombre ^ 
a  moins  qu'ils  ne  se  corrigent. 

Pierre  de  B\ois(Epist.  74.  ad  Jrchid.) dit  qu  il  ne 
laui  pas  s^é(onnerqu'un  jeune  homme  devieuDevieieux, 
quand  sou  père  a  souffert  qu'il  se  soit  adonné  au  jeu. 

Jean  de  Salisberi,  évêque  de  Chartres,  pensoit  pa- 
reillement que  ces  sortes  de  jeux  sont  pernicieux. 

Lequatrièmeconcilegénéral  de  Latran,  sous  Innocent 
HI.  défend  aux  ecclésiastiques  de  jouer  aux  dés  et  aux 
autres  jeux  de  hasard:  il  ne  veut  pas  même  qu'ils  regardent 
jouer.  Cette  défense  ne  doit  point  paroitre  trop  sé- 
vère: car  ce  concile  veut  faire  voir  par-là  combien, 
selon  fesprit  de  FËglise,  les  ecclésiastiques  doivent 
éviter  ces  sortes  de  jeux.  On  voit  ces  défenses  plu- 
sieurs fois  réitérées  dans  des  conciles  particuliers  de 
France  qui  ont  été  assemblés  depuis, et  dans  plusieurs 
sialuts  synodaux  d'évêqoes. 

La  raison  pour  laquelle  FEglise  ne  veut  pas  que 
les  ecclésiastiques  voient  jouer,  ou  s'appliquent  et  de- 
meurent exprès  pour  voir  jouer  aux  jeux  de  hasard, 
c'est  pour  n'avoir  point  d'occasion  de  perdre  du  temps, 
pour  ne  les  point  approuver  par  leur  présence ,  pour 
De  s^y  point  intéresser,  pour  ne  point  participer  aux 
péchés  qui  s'y  commettent^  c'est  enfin  pour  ne  pas 
devenir  joueurs,  en  voyant  jouer  les  autres. 

Saint  Bonaventurc  dit  que  ceux  qui  jouent  aux  jeux 


jeu^  qui,  dans  son  principe,  est  1  avarice,  est  un  péché 
mortel;  qu'il  est  une  occasion  de  commettre  plusieurs 
péchés. 

Alexandre  de  Halez  soutient  de  même  que  les  jeux 
de  hasard  sont  mauvais,  et. que  le  gain  qu'on  y  fait 
est  injuste  et  sans  titre. 

Thomas  de  Chanteprès ,  évèque  de  Cambrai,  as- 
fure  que  ceux  qui  Jouent  aux  jeux  de  hasard  sont  si 
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préjudiciables  au  monde,  qu'il  est  difficile  de  rien 
trouver  de  plus  méchant. 

Saint  Raymond ,  dans  sa  somme,  dit  que  c'est  un 
péché  morte:!,  selon  les  canons  des  apôrri's,  de  jouer 
aux  jeux  de  hasard^  parce  que,  outre  la  cupidité dy 
gagner,  les  mensonges  et  les  blasphèmes,  la  perte  du 
temps,  le  scandale,  le  mauvais  exemple,  le  mépris 
des  loi^  <le  TEglise,  et  plusieurs  autres  maux  sy  ren- 
contrent. 

Âlvarus  Pelagius,  évéque  de  Portugal,  dit  que  ce 
n^est  pas  seulement  un  péché  mortel  de  jouer  au  jeu 
de  hasard,  jnais  que  ce  jeu  est  encore  une  source 
de  crimes. 

Un  concile  de  Langres ,  en  1 4o4  7  défend  aux  ec- 
clésiastiques ,  principalement  à  ceux  qui  sont  dans  les 
Ordres  sacrés ,  de  jouer  en  aucune  manière  aux  jeux 
de  hasard. 

Saint  Bernardin  de  Sienne  (  Tom.  3.  Serm.  33.  in 
Dominic.  5.  Quadrages.  ),  parlant  des  jeux  de  hasard 
par  rapport  à  tontes  sortes  de  personnes,  après  avoir 
montré  les  maux  dont  ils  sont  la  cause,  dit  que  ceux 
qui  prêtent  leur  maison  pour  jouer,  pèchent  et  sont 
responsables  de  tous  les  péchés  qui  se  commettent  i 
Toccasion  du  jeu  ;  que  ceux  qui  prêtent  de  Targeut , 
qui  fournissent  ce  qui  est  nécessaire  pour  jouer, 
comme  les  cartes,  les  dés,  pèchent  mortellement^  que 
ceux  qui  regardent  jouer  les  autres  ,  qiû  parient  ou  qui 
prennent  parti,  offensent  Dieu  mortellement;  comme 
les  juges  et  les  magistrats  des  lieux,  lesquels  se  damnent 

3uandils  peuvent  empêcher  qu'on  ne  joue  à  ces  sortes 
e  jeux ,  et  qu'ils  négligent  de  le  faire;  que  les  pères, 
les  mères  ,  les  maîtres,  qui  n'empêchent  point  les  jeux 
de  hasard,  pèchent  grièvement;  que  ceux  qui  jouent^ 
comme  ceux  qui  vendent  des  caries,  des  dés ,  etc.  pour 
jouer,  sacrifient  tous  au  démon. 

Ss^int  Antonin ,  en  condamnant  les  jeux  de  hasard , 
condamne  encore  ceux  qui  favorisent  les  joueurs  ^  soit 
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en  leor  préiatit  de  FargeDl^  ou  des  cartes,  ou  des  dés  ^ 
soit  en  leur  donnant  retraite ,  de  même  que  les  ma— 
gistralj  qui  ne  les  empêchent  pas ,  lesquels ,  ajoute  ce 
saint,  pèchent  grièvement.  Il  dit  positivement  que  c'est 
un  péché  mortel  de  jouer  une  somme  considérable 
aux  jeux  de  hasard,  principalement  dans  la  \ue  du 
gain.  Il  faut  même  que  ce  saint  archevêque  ait  cru  les 
jeux  de  hasard  bien  mauvais ,  puisqu^il  a  douté  si  le 
dérèglement  qu'ils  renferment ,  uVtoit  pas  assez  grand 
pour  rendre  le  gain  qu'on  y  fait,  i)on-seulemeiit  illi* 
cite  (ce  qu'il  suppose  comme  certain),  mais  encore 
injuste. 

On  trouve  même  plusieurs  auteurs  qui  ont  dit  qu'on 
doit  regarder  comme  injuste  le  ^ain  fait  au  ha>ard , 
etqtul  doit  être  restitué.  De  ce  nombre  sont  Alexandre 
deHalez,  saint  Thomas, saint  Bonaventure,  saint  Ray- 
mond, Paludan ,  le  cardinal  de  la  Tour-btûlce,  Alva- 
rus  Pêlagius,  Panorme,  ïostal. 

Saint  François  de  Sales  dit  que  les  jeux  de  hasard 
soot  des  récréations  non~seulement  danger euses ,  mais 
encore  mauvaises,  condamnées  par  les  lois  civiles  et 
ecclésiastiques  ;  que  la  joie  que  fou  a  de  gagner  dans 
Ctt  sortes  de  jeux  est  injuste,  puisqu'on  ne  la  peut 
avoir  que  par  la  perte  et  le  do|)Iyi>ir  de  son  pio- 
chain,  et  même  souvent  de  ses  meilleurs  amis  (  Inirod. 
à  la  F'ie  dépote.  Part.  d.  Cli.  32.  ), 

Le  jeu  de  hasard  est  un  cloî-f'^lemoru  et  un  mnl 
beaucoup  plus  considérable  poiir  les  efyîr'hiasfiqiies 
qui  y  sont  adonnés ,  qu'à  IVijard  des  laiunes  5  tant  à 
cause  de  la  sainteté  de  cet  état .  qui  doit  ivs  ('loij^jner 
des  divertissemens  du  monde  qsii  leur  sont  d/fiiid'js, 
tels  que  sont  les  jeux  de  hasard,  qu  à  cause  d«i  ^îruid 
exemple  quMls  doivent  donner  aux  secnlitTs  ^^w  i^ne 
vie  tonte  grave  et  toute  sérieuse,  et  qui  doit  ^  sel<fn 
I  saint  Âmbroîse,  être  différente  de  celle  du  prMjjle. 
Les  jeux  de  hasard  dcshonoreni  les  ecclési.isiiqnes ,  ea 
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rendant  méprisables  au  peuple  leur  ministère  et  leors 
personnes. 

C'est  pour  cette  raison  que  le  concile  de  Trente 
(^Sess^  22.  cap.  i.  deReform*)  a  renouvelé  toutes  les 
ordonnances  anciennes  des  saints  conciles  et  des  sou- 
verains pontifes  ^  par  lesquelles  les  jeux  de  hasard  ont 
été  défendus  aux  ecclésiastiques.  Et  parce  qu^on  auroit 
pu  objecter  que  les  laïques  peuvent  quelquefois  jouer 
aux  jeux  de  hasard ,  sans  commettre  un  grand  péché, 
le  concile  veut  nonobstant,  que  les  ecclésiastiques  s'ea 
abstiennent,  parce  que  ce  qui  peut  être  une  faute 
légère  à  Tégard  d'un  séculier,  en  peut  être  une  grande 
en  la  personne  des^minbtres  de  FËglise. 

On  ne  peut  pas  soutenir  que,  lorsque  le  concile  de 
Trente  a  défendu  les  jeux  de  hasard  aux  ecclésias- 
tiques, il  ait  regardé  ces  jeux  par  rapport  aux  mau- 
vaises  suites  qu'ils  opt  souvent,  comme  de  scandale, 
de  dissipation  de  biens,  etc.  puisqu'il  n'auroitpaspu, 
dans  cette  vue,  les  passer  pour  des  fautes  légères, et 
à  des  laïques  même-,  par  conséquent  ce  concile  a  re*^ 
gardé  ces  jeux  dans  une  vue  moins  criminelle,  qui 
est  celle  de  la  récréation  ;  de  sorte  que  l'on  peut  dire 
que  les  ecclésiastiques  ne  peuvent  point  faire  leur  ré- 
création ,  sur-tout  fréquente ,  de  ces  sortes  de  jeux* 

Saint  Charles  ,  qui  a  possédé  parfaitement  Tesprit 
du  concile  de  Trente,  défend  les  jeux  de  hasard,  dans 
le  premier  concile  de  Milan ,  principalement  aux  ec- 
clésiastiques, et  ne  veut  pas  qu'ils  y  regardent  jouer, 
ou  qu'ils  permettent  qu^on  y  joue  dans  leurs  maisons. 
Il  ne  veut  pas  non  plus  que  quand  ils  joueront  aux 
jeux  permis,  par  exemple,  pour  la  santé,  ils  y  jouent 
publiquement  ni  de  largent,  ni  autre  chose  même  peu 
importante. 

Ce  saint  cardinal,  en  parlant  des  jeux  de  hasard  à 
l'égard  de  toutes  sortes  de  personnes,  veut  qu'on  donne 
le  nom  de  pécheurs  publics  et  scandaleux  à  ceux  qui 
jouent  aux  jeux  de  hasard, ou  qui  tiennent  leurs  mai- 

soni 
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iots  ouvertes  pour  ceux  qui  veulent  jouer.  Dans  les 
quatrième  et  cinquième  conciles  de  Milan,  il  dît  sa-- 
voir  par  expérience  que  les  jeux  de  hasard  prod^iisent 
souvent  des  larcins ,  des  brigandages,  des'  fourberies  ^ 
de^  blasphèmes  et  autres  crimes  d^  même  naèure.Dans 
UD  autre  endroit ,  il  r^arde  ceux  qui  s'adonnent  à  ces 
sortes  de  )eax,  comme  si  abominables  ,  qu'il  défend 
qu^on  les  reçoive  avec  les  autres  pèlerins ,  dans  :  les 
lieux  fondes  par  la  piété  des  fidèles ,  et  établis  pour 
exercer  rhospitalité;  il  veut  qu'on  leur  en  ferme  la 
porte,  tanguant  nequissimis  hominibus.^ 

Ce  que  le  concile  de  Trente  a  défendu  touchant 
les  jeux  de  hasard ,  à  Tégard  des  ecclésiastiques ,  et 
ee  qui  a  ëtë  pareillement  réglé  par  saint  Chacles  sur 
le  même  sujet,  a  été  suivi  par  plusieurs  conciles  par-* 
ticuliers  qui  ont  été  tenus  peu  de  temps  après  dans 
les  différens  endroits  de  la  France,  ou  autre  part.  Qu& 
les  clercs^  dit  le  concile  de  Bordeaux,  en;i532| 
s^ abstiennent  entièrement ,  tant  en  particulier  qu'ers 
public  y  des  je^iiX  de  hasard ,  de  ceuœ  de  dés  ^  dest 
cartes^  et  de  tous  les  autres  jeux  défendus  ,  <]ui  ^onù 
messéans  à  leur,  profession^ 

On  trouve  pareillemenl  Içs  jeux  de  hasard  défendus 
aux  ecclésiastiques ,  dans  le  concile  général  de  .Latran^ 
en  131 5,  sous  le  pape  Innocent  IIL  dans  le  concile 
d'Alby,  en  1 254}  dans  ^^^^^  ^^  Bézjers,eQ  1255  ^ 
dans  celui  de  Saltzbourg,  en  1 2747  lequel  y  ajoute  (  oan^^ 
10.)  la  peine  de  suspense  conti'je  Jes  clercs  djcsobéis-*. 
sans^  dans  le  concile  de  Bude,  eu  1279  ;  dans  celut 
de  Wirtibourg  «  en  1 287  \  dans  celui  d'Angers,  en  1 44^> 
datis  celui  de  Tolède, en  147^5  4^^  défend  au^clercs 
de  |ouer  soilen  public,  soit  eu  particulier  3  enfin  ,'dan$^ 
1^  conciles  de  Sens  des  années  i485  et   i528. 

On  peut  donc  dire  que  TËglise  n'a  jamais  eu  qu'un* 

même  esprit  touchant  les  jeux  de  hasard ,  qui  est  de  les 

défendre  généralement  dans  tous  les  siècles.  Il  n'y  a 

presque  pas  de  point  touchant  la  discipline  ou  la  mo-^ 
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raie  ,  sur  lequel  on  se  trouve  plus  réuqi  que  sur  celui 
qui  condamne  les  jeux  de  has»rd. 

Dans  tes  statuts  synodaux  de  Saint-Malo  ^  en  1618, 
art.  13.  Ton  reconnoit  que,  dans  TEglise  par  les  saints 
eonciles,  et  dans  Tétat  parles  ordonnances  royales,  les 
jeux  de  hasard  sont  défendus.  A  plus  forte  raison,  ajou- 
tent ces  statuts  ^  défendons  à  tous  clercs  constitués  es- 
Ordres  sacrés ,  sous  peine  de  suspense,  de  jouer }  jeint 
que  d'ailleurs  il  leur  est  même  prohibé  d^y  voir  jouer 
par  le  concile  deLatran  sous  Innocent  IIL 

Dans  le  rituel  de  Chartres  ^  de  Tannée  1637,  au  titre 
de  lexamen  des  pénitens  ,  il  est  marqué  quVn  pénitent 
doit  s'examiner  s'il-  a  joué  aux  jeux  défendus. 

Dans  les  statuts  synodaux  de  Gahors ,  imprimés  en 
i638 ,  il  est  défendu  à  tous  prêtres  ^  curés  et  autres  ec- 
clésiastiques du  diocèse,  de  jouer  aux  jeux  publics,  à 
tous  jeiix  de  cartes,  de  dés  et  autres. 

Le  rituel  d'Orléans ,  de  Tannée  164219^ porte  que  ks 
Confesseurs  doivent  interroger,  si,  à  ceux  qui  jouent  à  des 
jeux  qui  sont  péché  mortel  ^  on  a  prêté  maison  ^  table, 
chandelles  et  autres  choses  pour  jouer. 

Le  rituel  de  Périgueux  de  Tan.  iG5i  ,  ordonne 
que  le  confesseur  interrogera  son  "pénitent ,  s^il  n^a  point 
]oué  «ux  jeux  de  hasard  j  et  aussi  si,  en  trompant,  il  n'a 
point  gagné  au  jeu. 

Par  les'statuts  de  Glermonl,  en  i653 ,  les  ecclésiasti- 
ques sont  déclarés  incapables  d'absolution,  jusqu^à  ce 
qu'ils  soient  disposés  à  obéir  k  la  constitution  qui  dé- 
pend aux  ecclésiastiques  les  jeux  prohibés  de  dés  et  de 
cartes.    * 

'  Onpourroit  encore  apporter  plusieurs  autres  rituels  | 
dans  lesquels  Ton  suppose  que  les  jeux  de  hasard  sont 
défendus  :  connue  ceux  de  Besançon ,  de  Limoges^ de 
Langres,  le  dernier  de  Paris,  et  le  dernier  de  Glermont. 
On  trouve  pareillement  dans  un  grand  nombre  de 
aMuts synodaux  dedifferens  diocèses,  la  défense  sévère 
^  {>ariicnlière  des  jeux  de  hasard  aiiz  ecclésiastiques. 
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.  On  peut  faire  plusieurs  réflexions  sur  tout  ce  que 
DOusveDOQsdedire  do  jeué  La  première^  quoique  les  jeux 
de  basiurd  oe  soient  pas  mauvais  par  eux-mêmes  ^  et  que 
l'esprit  de  TEglise  n'ait  point  ete  de  les  condamner  dans 
kscasoù  Ton  ny  joueroit  point  d'argent,  et' dans  ceux 
où  Ton  en  joueroit  peu^  néanmoins ,  si  on  les  regarde 
(laos  la  pratique  ordinaire',  comme  les  Pères  èl  les  tow^ 
ciles  lesont  regardés,  ils  sont  censés  mauvais  ^  et  On  doit 
les  condamner ,  parûculièrement  quand  Ton  y  joue 
souveut  et  de  grosses  sommes  ,  parce  qu'ils  exposent 
ordinairement  les  joueurs  à  de  grands  inconvéniens  et  à 
de  grands  désordres  :  tels  que  sont  la  perle  considérable 
du  temps  ^  une  négligence  notable  de  ses  devoir^  ^  des 
juremçns  et  des  blasphèmes,  des  mensonges  et  des  trom^ 
neries,  des  impiétés,  des  qoerelies,  des  inimitiés^  des 
blieries  et  meurtres,  des  vols^  des  désespoirs  et  au-^ 
très  excès  où  la  (ureur  du  jeu  porte  un  joueur ,  prin-* 
cipalement  quand  il  a  perdu  son  argent ,  ei  qu'il  se  voit 
hors  d  état  de  se  rétablir  de  ses  pertes. 

Quoiqu'il  nWrive  pas  toujours  qu^uti  joueur  tombe 
dans  un  ou  plusieurs  de  ces  inconvéniens^  cela  n'em^ 
pfche  pas  que  les  lois  de  TËglise  et  des  princes  contrit 
les  jeux  de  hasard ,  ne  soient  justes  :  car  les  lois  ne  doi-* 
vent  pas  seulement  défendre  les  grands  maux  qui  se  com* 
mettent  souvent,  mais  elles  doivent  encore  en  éloigner 
les  occasions. 

Le  cardinal  Tolet  assure  que  les  jeux  de  hasard  sont 
ordinairement  accompagnés  de  circonstances  dange«« 
reuses-,  que  le  péché  qu'on  commet,  en  y  jouant ,  est  le 
pltts  souvent  mortel^  qu^il  est  difficile  d'excuser  d'une 
faute  mortelle  celui  qui  joue  tme  grosse  somme;  que 
quand  le  droit  positifn'auroit  poim  défendu  les  jeux  de 
kasard ,  la  ioi  naturelle  qui  défend  de  s^éxposer  sans  sujet 
légitime  à^  un  péril  prochain  d^offenser  Dieu  ,  subsis-^ 
teroit  toujours;  que  ceux  qui  jouent  de  grosses  sommes 
^Q  les  perdent ,  sont  dans  Toccasion  prochaine  de  péch^ 
DM)rtel,  et  que  c^est  pour  cela  qu^ils  pèchent  .mortelI«« 

R  % 


26o  Des     Contbàt^ 

menl.  Sotosoutienipareillemeiit^  queks  feuzdeliasârd 
cxposepi  sQuveni  ceux  qui  jauent  de  grosses  sommes ^ 
à  fàir«  do«i,iàuics  considtirable»  ;  et  que  e^est  utte  voie 
ouverte  pour  Fuioer  les  plus  illusires  familles^ 

Quoi  qu-il  en  soîi  de  lopinion  de  plusieurs  célèbres 
théologieuis  ^quiveuleai  qu^on  soîi  obligé  âe  restituer  k 
qui  qu€f  ce  soit,  tout  ce  que  Ton  a  gagné  de  considéra- 
ble auxt  jieux  de  hasard  ,  Toti  doit  supposer  comme  une 
chose  certaine,  que  les  ^eux  de  hasard  sont  défendus^ 
et  que  uoa-seulemeut  on  pèche  mortellemont  en  jouant 
souveut  des  sommes  considérables  aux  jeux  de  hasard, 
ou  l'on  |>eut  facilement  et. en  peu  de  temps  se  ruber, 
^ais  eucorélorsqu  en  jouant  des  sommes  modiques,  ou 
eu  jouant  souvent,  on  se  met  en  danger  de  négliger  son 
devoir  eui:hcise  notable^  au  lorsque,  par  une  trop  grande 

Fassioi^  pour  le  jeu  ,  Ofi  se  soucie  peu  de  s^exposer  à 
occasion  prochaine  d!agir  contre  ce  que  Dies  ou  FE*- 
i;lise  commande  :ce  qui  arrive  plus  ordinairement dansles 
jeux  de  hasard  que  dans  les  autres. 
.  La  «ticondê  réflexion  regarde  les  ecclésiastiques  qui 
jouent  souvent  aux  jeux  de  hasard» 

Si  Ton  considère  ce  que  les  conciles  généranx  et  par-* 
ticuliers  en  ont  ordonné,  ce  que  saint  Charles  a  fait  sur 
f:e sujet,  mais  principalement'  ce  qu^en  a  dit  le  concile 
de  Trente ,  (.  Sess,  22.  .cap.  1  •  de  Eeform.  )  il  est  cer*^ 
tain  que  les  jeux  de  hasard  leur  sont  trés-rigouréosement 
défend  us,  particulièrement  quand  ils  sont  dans  les  Ordres 
$acrés^  desortç  que  le  péché  qu'ils  commettent^  en  jouant, 
n'est  point  léger. 

Les  jeux  de  hasard  ne  conviennent  donc  pomt  aux 
ccciésiastiqjues  :  la  sainteté  de  leur  état  et  le  parfait 
exemplequ'ilssont  obligés  de  donner  aux  k'iques,deman- 
dent  qu'ils  aient  des  récréations  plus  nobles  et  plus  édi- 
fiantes^ et  enfui ,  si  les  saints  Canons  leur  défendent  de 
voir  jouera  ces  sortes  de  jeux^Fonnepent  croire  qu  ils 
laissent  la  liberté  d  jr  jouer*  On  doit  conclure  de  celte 
doctrine  que/  les  bénéficiersn  étant  pas  autantles maître» 
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du  revenu  de  leurs  bénéfices,  que  le  sont  les  laïques  de 
ce  qui  leur  apparlieut,  on  ne  peut  que  les  regarder 
comme  plus  coupables  encore  de  jouer  If  s  revenus  de 
leurs  bëoétices.  Il  y  a  des  docteurs  célèbres,  qui  disent 
qu^H  est  bien  à  craindre  qu'un  prêtre  ne  pèche  mortel-* 
lement  quand  il  joue  aux  jeux  de  hasard^  et  c'est  ce  que 
lecoucile  de  Trente  semble  dire  par  ces  paroles  de  Ten- 
droit  que  nous  avons  ci-dessus  marqué  ,  où  il  défend  les 
jeux  aux  ecclésiastiques:  levia  eiiam  delicta  quœ  in 
ipsis  maxima  es  sent ,  effiiginnt. 

On  ne  peut  pas  dire  que  PEglise  ne  leur  défende  que 
les  jeux  en  public.  Ce  que  nous  avons  rapporté,  ci- 
dessus  du  concile  de  Bordeaux ,  en  i582 ,  combat  cette 
réponse ,  et  ne  soufllre  pas  cette  interprétation.  C  est 
aussi  Tesprit  du  concile  de  Sens^  et^  iSaS  :  il  permet 
les  jeux  d'industrie  aux  ecclésiastiques^  pourvu  que  ce 
ne  soit  pas  en  public^  mais  il  leur  défend  sans  distinction 
les  jenx  de  lùisard  \  il  ne  veut  pas  même  qu'ils  en 
soient  les  spectateurs. 

Quand  même  on  supposeroit  que  les  ecclésiastiques 
pourroient  quelquefois  jouer  innocemment  aux  jeux 
de  hasard^  cela  n'empêche  point  qu'on  ne  puisse  dire^ 
{(énéralement  parbnt^  qu'ils  doivent  s'en  abstenir  :  car 
il  suffit  à  l'Eglise^  pour  faire  une  défense  générale  aux 
ecclésiastiques  de  joner  aux  jeux  de  hasard,  que  ces 
jeux  aient  ordinairement  de  mauvaises  suites,  particu- 
lièrement à  leur  égard  \  c'est  pourquoi  ses  ministres 
doivent  encore  plus  éviter  la  transgression  de  ces  lois 
que  les  laïques.  Eu  effet,  le  jeu  ne  couvient  point  aux 
ecclésiastiques  «  dit  Soto^  ils  doivout  au  contraire  le 
fiûr,  parce  qu'ils  doivent  être  plus  portés  aux  larmes 
et  à  la  tristesse,  qu'à  la  joie  :  leur  condition  est  de 
pleurer  les  péchés  du  peuple,  au  lieu  de  les  augmenter 
par  leurs  mauvais  exemples. 

La  coutume  ne  peut  autoriser  les  ecclésiastiques  à 
jouer  aux  jeux  de  hasard.  Plus  un  mal  est  autorisé  par 
la  coutume,  plus  il  est  déplorable,  parce  quil  eu  de- 
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vient  plus  incurable^  de  sorte  que  ceux  qui  suivent 
cette  coutume,  la  fortifient  davantage ,  et  en  deviennent 
plus  coupables. 

On  peut  inférer  de  cette  seconde  réflexion  que ,  dam 
toutes  les  occasions  où  les  laïques^  en  jouant  aux  jeux 
de  hasard,  conomettent  un  péché  mortel,  les  ecclé- 
siastiques, dans  les  mêmes  circonstances,  en  sont  à  plus 
forte  raison  coupables  :  ils  offensent  même  alors  Dieu 
plus  grièvement  ;  parce  que  l'obligation  qu'ils  ont  de 
pratiquer  la  vertu  et  de  mener  une  vie  mortifiée,  est 
plus  grande  ^  et  par  cons<^quent  ils  donnent  plus  de 
scandale  par  leur  jeu,  que  ne  font  les  laïques.  Cesl 
pourquoi  les  confesseurs  doivent  être  moins  indulgens 
a  leur  égard,  pour  leur  donner  Tabsoliition. 

Une  troisième  réflexion  à  faire  sur  ce  que  nous  venoni 
de  dire  du  jeu ,  c'est  qu'on  peut,  sans  péché,  jouer  de 
Fargent  aux  jeux  où  IVdresse  let  l'industrie  ont  la  meil* 
leure  part  :  comme  sont  les  jeux  des  boules ,  du  palet, 
des  dames,  des  échecs,  de  la  paume,  du  billard,  etc, 
c'est  le  sentiment  de  saint  Thomas  (  a*  2.  q.  168.  arl. 
2.  ),  Mais  il  faut  prendre  garde  que  le  jeu  ne  soit  pas 
alors  illicite  par  les  circonstances  du  temps,  du  lieu, 
des  personnes,  de  l'avidité,  delà  quantité  d^argent  : 
car ,  si  Ton  joue  un  jour  de  fête ,  pendant  un  temps 
un  peu  considérable;  ou  si  un  autre  jour  ou  perd 
beaucoup  de  temps  au  jeu  \  ou  si  Ton  joue  dans  un 
lieu  saint;  ou  si  Ton  joue  dans  un  lieu  public  avec 
scandale;  ou  si  c'est  un  ecclésiastique  qui  joue  en 
public ,  ou  avec  quelque  indécence  ;  ou  si  l'on  joue 
avec  une  excessive  passion ,  ou  avec  une  avidité  déme* 
^nréc  du  gain;  ou  si  Ton  s'expose  à  perdre  une  somme 
potable;  alors  on  pèche  eu  jouant,  quoique  Ton  joue 
un  jeu  de  soi  honnête  et  permis.  Mais  si,  en  évitant 
toutes  ces  circonstances,  on  règle  tellement  son  jeu, 

Îu'on  soit  éloigné  de  violer  aucun  commandement  de 
Heu  on  de  l'Eglise,  l'on  ne  pèche  pas  en  jouant  ji  un 
|eu  honnête ,  tels  que  sont  ceux  que  nous  venons  de 
marquer. 
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Ce  que  disent  la  plupart  des  gens  du  inonde ,  ac 
sor-coQt  les  dames,  pour  autoriser  leur  conduite  à  Té^ 
gard  du  jeu ,  n'est  d'aucune  solidité ,  et  ne  peut  empê- 
cher les  confesseurs  de  reprendre  le$  joueurs  de  pro*^ 
fession,  et  d^exiger  d'eux  qu'ils  se  corrigent. 

1.  On  s'imagine  que  les  personnes  qui  ne  sont  pas  de 
condition  à  travailler ,  peuvent  disposer  de  leur  tem[)s 
à  leur  gré ,  n'ayant  point  d^ailieurs  d'autre  occupation. 
Hais  le  temps  qu'on  emploie  à  jouer  ^  quand  on  joue  si 
souvent,  est  un  temps  perdu  et  mal  employé  :  c'est 
une  faute  dont  les  joueurs  de  profession  sont  coupables, 
puisqu'ils  passent  la  plus  grande  partie  du  temps  à  jouei\ 
La  vie  ne  nous  est  pas  donnée  pour  être  employée  a 
des  choses  aussi  futiles,  selon  la  remarque  du  sage  (  Sa-^ 
piens»  a5.  la.  ),  quand  il  reprend  certains  libertins  qui 
se  persuadoieui  le  contraire. 

Le  bon  emploi  du  temps  a  toujours  été  très- recom- 
mandé aux  chrétiens.Pour  nous  y  engager^les  saints  Pères 
nous  disent  que  le  temps  est  une  chose  précieuse ,  qu'il 
est  court ,  qu'il  est  irrévocable.  Il  est  précieux ,  parce 
qu^il  nous  est  donné  pour  faire  notre  salut,  et,  par 
conséquent,  pour  faire  de  bonnes  œuvres  qui  nous 
le  iks^t  mériter.  Le  temps  est  si  précieux ,  dit  saint 
Bernardin  de  Sienne,  que,  comme  le  nombre  de  nos 
dievenx  est  compté.  Dieu  compte  aussi  tous  les  mo- 
mens  d«  notre  vie^  il- n'en  échappera  aucun  dont  il 
ne  faille  lui  rendre  compte   un   jour.  Le  temps  est 
court  et  de  peu  de  durée  ^  c'est  une  autre  raison  pour 
en  faire  bon  usage.  Nous  sentirons  cette  vérité  priu* 
cipalement  à  l'heure  de  la  mort ,  où ,  faisant  réflexion 
sur  notre  vie,  nous  verrons  qu'elle  a  passé  comme  im 
instant ^,  en  un  mot,  la  brièveté  de  la  vie  est  telle, 
qu'elle  ne  laisse  presque  le  loisir  que  de  se  préparer 
a  la  mort*  Enfin,  le  temps  passé  est  sans  retour;  c'est 
de  quoi  nous  avertit  l'apdtre,  dans  sa  lettre  aux  Galaies, 
chap.  (S.  quand  il  dit  que  nous  devons  opérer  le  bien 
pendant  que  nous  en  avons  le  temps.  Saint  Paul  nd 
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dit  pas ,  remarque  saint  Beniardîn  ,  Operemur  ludum 
diun  tempus  habemus^  mais,  operemur  bonum. 

Quand  une  personne  peut  disposer  de  son  temps., 
et  qu'elle  n'a  point  d'emploi  qui  rattache ,  ou  à  servir 
]e  public^  ou  à  avoir  soin  de  quelque  chose  en  par- 
ticuliec,  «Ile  ne  peut  pas  dire' pour  cela  qu^elle  na 
rien  à  faire  :  car  il  ny  a  aucune  personne ,  dit  saiut 
Thomas  (  2.  2.  q.  i68.  art.  Z.ad.  3.  ),  qui,  par  rap- 
port à  elle-même ,  n'ait  des  actions  sérieuses  auiqueiies 
elle  doit  s'occuper  :  comme  de  servir  Dieu ,  de  travailler 
a  mortifier  ses  passions  y  et  à  veiller  sur  les  mouvcmens 
de  son  cœur  pour  en  éloigner  le  péché.  En  un  mot, 
ce  que  l'on  donne  si  fréquemment  au  jeu ,  on  le  dérobe 
souvent ,  ou  aux  oflices  de  charité  qu'on  pourroit  rendre 
aux  personnes  affligées,  ou  aux  devoirs  de  son  état, 
ou  aux  soins  de  &a  famille  dont  on  doit  répondre  un 
jour^  de  sorte  que  ce  temps ,  qu^on  donne  si  souvent 
au  jeu,  n'est  pas  ordinairement  innocent,  puisqu'il  est 
souvent,  ou  contre  la  charité ^  ou  contre  la  justice. 
C'est  pourquoi,  pour  prévenir  cet  inconvénient, 
il  faut  jouer  rarement.  Le  jeu  est  un  remède  dont  on 
ne  se  sert  que  dans  la  nécessité ,  pour  remédier  à  l'acca* 
blemeut  et  à  l'ennui  qui  suit  d'un  travail  ordinaire 
ou.  d'une  occupation  continuelle^  le  jeu  est  un  .plaisir 
dans  la  "vie  de  fhomme,  que  l'on  peut  comparer  au 
sc^  qui  fait  Tassaisonnement  des  viandes ,  et  dont  Ton 
prend  peu.  :  . 

Quoiqu'on  ne  puisse  approuver  le  jeu  excessif  des 
hommes,  soit  qu'ils  jouent  trop  souvent,  soit  qu'ils 
jouent  de.  grosses  sommes,  il  faut  avouer  néanmoins, 
que  les  femmes  ont  encore  beaucoup  moins  de  raison 
de  jouer.:  car  leurs  affaires  ne  demandent  pas  une  aussi 

{;rande  applidation  desprit.  Cependant  l'on  voit  que 
es  femmes  jouent  souvent  ;  de  sorte  que,  quand  elles 
sont  possédées  de  la  passion  du  jeu  ,  ce  qui  n'est  que 
trop  fréquent ,  elles  passent  les  nuits  entières  à  jouer^ 
et  oublient  entijèrement  les  soins  qu'elles  doivent  à  leur 
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âmiUe^  à  leurs  domestiques  et  à  leur  ménage.  Les 
dames  doivent  s'accoiilumer  a  qaelque  travail  des  maÎDS^ 
pour  éviter  les  inconvëniens  qne  Ton  doit  craitidre  du 
jeo^  elles  doivent  imiter  cette  héroïne  dont  il  est  parlé 
dans  TEcriture  (  proverb.  3i.  i3.  ^,  et  s'occuper  à  des 
ouvrages  utiles  ou  convenables  à  leur  condition.  Il  seroit 
â  désirer,  et  on  doit  les  y  exhorter,  qu'elles  trav§illassent, 
non-sealement  pour  éviter  Foisiveté,  mais  encore  pour 
faire  la  charité  aux  pauvres ,  à  Texempje  de  plusieurs 
ointes  reines  et  grandes  .princesses. 

Après  tous  les  témoignages  rapportés  sur  le  jeu^ 
Ton  doit  conclure  que  les  défenses  contre  les  jeux  de 
hasard  subsistent  encore*  dans  le  siècle  où  nous  sommes, 
comme  dans  les  précédens  ;  de  sorte  que  Ton  ne  peut 
pas  alléguer  que  les  lois  qui  condamnent  ces  sortes 
de  jeux ,  ne  sont  plus  en  vigueur.  Il  est  vrai  que ,  par 
la  cot>tume,  Ton  ne  prescrit  plus  la  peine  qui  est  attachée 
aux  jeux  de  hasard,  parles  lois,  comme  Texcommunt- 
cation,  etc.  il  est  encore  vrai  qu'on  peut  plus  ou  moins, 
en  de  certains  temps ,  poursuivre  la  punition  contre 
les  joueurs  qui  scandalisent  une  ville  ou  tout  un  quartier^ 
mais  pour  être  tolérés,  leur  péché  n'en  est  pas  moindre^ 
il  demeure  toujours. 

D  ailleurs,  on  peut  dire  contre  la  prétendue  coutume, 
qui,  selon  les  joueurs,  a  dérogé  aujourd'hui  aux  lois 
contre  les  jeux  de  hasard ,  que  les  lois  ecclésiasticpies 
et  civiles,  qni  tendent  à  la  réforme  de  quelque  désordre 
notable,  sont  toujours  censées  subsister  pendant  que 
le  désordre  subsiste  :  or,  il  faut  que  les  joueurs  fassent 
voir  que  le  jeu  de  hasard  ,  tel  qu'il  se  pratiquée  de 
nos  jours ,  n'est  plus  «n  désordre ,  qu'il  n'est  pliis 
cause  des  maux  que  l'Eglise  et  les  princes  veulent  em-- 

E*cher.  Pour  lors  on  pourra  demeurer  d'accord  ,  que 
J  lois  qui  défendent  les  jeux  de  hasard,  sont  abrogées 
par  le  non  usage. 

Au  contraire,  le  jeu  n'étoit  jamais  parvenu  à  Pexcès 
oii  on  le  voit  présentement^  jamais  il  n'a  été  aussi  préjn- 
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dictable  k  YiM  et  à  la  Religion  ;  de  sorte  que  quand 
il  n^y  aurait  en,  en  aucun  temps,  des  lois  positives  contre 
le  jeu  de  hasard ,  il  y  auroit  aujourd'hui  une  nécessité 
pressante  d'en  faire.  Il  ne  faut  donc  pas  dire  que  Tusage 
•  abrogé  la  loi  ^  à  moins  qu^on  ne  veuille  aussi  soutenir 
que  le  vice  a  prescrit  contre  la  vertu  ,  le  crime  contre 
la  loi  ^  çp  qui  seroit  un  renversement  de  la  police  de 
l'Eglise,  de  Tétat  et  de  tout  droit ^  puisque  plus  le 
vice  seroit  commun  et  la  corruption  générale ,  moins 
on  auroit  droit  de.  corriger  l'un  et  Tautre ,  et  de  re-- 
conimander  la  vertu» 

Ce  nVst  pas  par  la  coutume  qu*on  doit  juger  des 
vices  et  des  vertus:  ce  que  là  coutume  a  rendu  com* 
mun,  n'est  pas  toujours  permis  ou  véritable,  selon 
saint  Augustin.  Ce  n^est  pas  la  première  fois  que,  pour 
se  maintenir  dans  une  possession  paisible  d^une  passion 
qui  attache  fortement,  et  pour  n^ètre  point  exposé 
aux  remords  de  sa  conscience,  Ton  se  flate  de  la  cou-* 
tume  et  d'un  usage  prétendu.  Le  pape  Innocent  IIL 
dans  une  lettre  qu'il  écrivit  k  Tarcnevêque  de  Tours , 
au  sujet  d'un  ecclésiastique  à  qui  Ton  reprochoit  de 
jouer  aux  jeux  de  hasard ,  et  qui  se  défendoit  en  disant 
que  cVtoit  la  coutume  de  plusieurs  ecclésiastiques  du 
clergé  de  France,  repondit  que  cette  coutume  nVtoit 
qu'une  corruption,  et  qu^elle  ne  pouvoit  servir  d^ex** 
cuse  légitime.  Après  quoi  le  pape  conclut  qu^il  -(klloit 
casser  l'élection  qu^on  avoit  faite  de  cet  ecclésiastique  à 
tine  dignité  de  TEglise ,  puisqu^il  étoit  joueur ,  et  quMl 
ne  faut  point  ouvrir  la  porte  des  dignités  aux  indignes 
et  aux  inûmes,  tels  que  sont  des  ecclésiastiques  qui 
s'adonnent  au  jeu ,  que  ce  pape  appelle  des  pestes  qu'il 
fiiut  exterminer. 

S'il  y  a  des  confesseurs  assez  lâches  ou  assez  ignorans, 
pour  laisser  tranquilles  les  personnes  qui  s'adonnent 
au  jeu,  et  pour  ne  pas  exiger,  avant  que  de  les  absoudre, 
qu'elles  changent  de  conduite ,  les  joueurs  doivent  re* 
garder  comme  un  effet  de  la  colère  de  Dieu ,  d'avoir 
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pdor  conducteurs  des  miDistrès  muets,  qui  ne  lesaver* 
lisieot  point  de  leurs  devoirs ,  ni  du  malheur  et  du  danger 
de  leur  état.  N'est-il  pas  honteux^  par  exemple,  que,  dans  le 
seiu  du  cliristianisme^  Ton  voie  tant  de  personnes,  et 
sur-tout  de  celles  qu*on'  dit  être  du  grand  monde  ^ 
jooer  les  jours  presqu'entiers  de  dimanche  et  de  f  te, 
(ans  en  donner  aucune  partie  à  la  piété ,  aucune  messe 
basse,  entendue  à  la  h&te  et  sans  dévotion r  Ne  voit-on 
pas  tous  les  jours  les  confesseurs  de  ces  sortes  de  per-* 
sonnes,  lesquels  connoissent  ce  désordre ,  et  devroient 
les  en  avertir,  n^oser  cependant  l'entreprendre;  en 
sorte  que  ce  mal  et  ce  scandale  demeurent  sans  remè4ef 
Le  silence  de  pareils  confesseurs ,  ne  peut  point  servir 
de  preuve,  pour  juger  qu\me  chose  n^est  pas  mauvaise 

Juand  ils  n'en  reprennent  point.  Ils  sont  du  nombre 
e  ces  ministres  prévaricateurs  qui  suivent,  dans  ces 
occasions,  les  mou vemens  des  personnes  qu'ils  devroient 
conduire^  qui  détruisent  la  vigne  du  Seigneur;  qui 
donnent  de  Jausses  consolations  à  son  peuple  ;  qui 
ne  servent  qu'à  entretenir  les  pécheurs  dans  une  vie 
molle  et  relâchée.  Ce  sont  des  directeurs  choisis  exprès  , 
pour  laisser  vivre  les  péniteus  à  leur  volonté ,  et  des 
docteurs  prédits  par  saint  Paul  ,  auxquels  on  a 
recours  ,  parce  qu'ils  sont  propres  à  satisfaire  au  désir 
de  ceux  qui  ne  peuvent  souffrir  qu'on  leur  prêche  la 
saine  doctrine  et  la  véritable  morale  de  Jésns-^Christ. 
Il  suit  de  tout  ceci ,  que  ceux  qui  font  du  jeu  leur 
ordinaire  et  principale  occupation;  qui  jouent  souvent 
aux  jeux  de  hasard  ^  soit  lorsqu'ils  donnent  à  jouer 
chez  eux,  soit  lorsqu'ils  vont  jouer  chez  les  autres;  qui, 
dans  la  vue  principale  de  gagner,  font  du  jeu  un  com- 
merce où  sont  exposées  des  sommes  considérables,  qu'ils 
perdent  on  qu'ils  gagnent;  qui  jouent  dans  des  académies 
publiques,  dans  lesquelles ,  pour  l'ordinaire,  on  ne  va 
jouer  que  par  une  avidité  insatiable  de  gagner  l'argent 
des  autres ,  sont  dans  un  mauvais  état  et  dans  une  ais-« 
position  de  péché  mortel,  non-seulement  parce  que, 
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s^ils  donnent  à  jouer  chez  eux,  ils  sont  responsables 
de  tous  les  désordres  qu'occasione  le  jeu,  mais  encore , 
parce  que,  jouant  souvent,  ils  se  mettent  dans  Toccanon 
prochaine  d offenser  Dieu  grièvement,  en  s^exposant 
aux  inconvéniens  qui  accompagnent  ou  qui*  suivent 
ordinairement  la  passion  du  jeu,  et  sur-tout  les  jeux 
de  hasard.  C'est  pourquoi  si  les  joueurs  de  profession , 
après  avoir  été  suffisamment  avertis ,  ne  veulent  pas  se 
corriger,  les  confesseurs  doivent  leur  refuser  labsolotion, 
jusqu'à  ce  qu'ils  aient  changé  de  conduite,  et  leur  re- 

{)résenter  que  ce  grand  attachement  qu'ils  ont  pour 
e  jeii ,  ne  vient  point  de  Dieu  ,  mais  du  démon.  Non 
Deus  dat  ludere ,  dit  saint  Chrysostome ,  sed  diabolus. 
Voilà  les  régies  qu'il  est  ordonné  de  suivre  à  tous  les 
confesseurs  de  ce  diocèse,  lorsqu'ils  confesseront  des 
pénitens  adonnés  an  jeu. 

Une  pénitence  propre  à  corriger  et  à  éprouver  un 
joueur  d'habitude,  c'est  de  lui  ordonner  de  restituer 
eu  tout  ou  en  partie  ce  qu^il  a  gagné  au  jeu,  selon 
le  pouvoir  qu'il  en  a  actuellement,  par  forme  de  satis- 
faction ,  quand  même  il  n'y  seroit  pas  d  ailleurs  obligé. 

II  y  a  trois  eas  où  les  docteurs  conviennent  qu'on 
est  obligé  de  restituer  ce  qu'on  a  gagné  au  jeu,  même 
aux  jeux  d'adresse  6u  mixtes,  et,  dans  ces  cas,  il  faut 
faire  ces  restitutions  aux  personnes  à  qui  l'on  a  gagné. 

Le  premier  est ,  quand  on  a  gagné  de  l'argent  au 
jeu ,  à  des  personnes  qui  ne  pouvûieut  aliéner  leur 
bien ,  ni  par  conséquent  l'exposer  au  jeu  :  telles  sont 
les  femmes  qui  sont  en  puissance  de  mari<,  à  moins 
'  qti'ellcs  ne  jouent  ce  que  leurs  maris  leur  ont  donné 
pour  leurs  menu^  plaisirs  ^  tels  sont  aussi  les  mineurs , 
qui  jouent  ce  dont  ils  ne  peuvent  disposer^  tels  sont 
les  furieux  et  les  prodigues  interdits,  qui  ne  peuvent 
disposer  de  leurs  biens  ^  tels  sont  enfin  les  religieux  i»  qui 
n'ont  rien  en  propre,  et  les  clercs  benéficiers^  dont 
(es  revenus^  après  leur  honnête  entretien  prélevé, 
doivent  retourner  aux  pauvres.  Il  n  y  a^  dit  saint  Amonin, 


que  la  modicité  des  sommes  qu'on  peut  avoir  gagnées 
loyalement  à  ces  personnes  ,  qui  peut  quelquefois  dî^ 
peoser  de  ces  restitutions  ^  parce  qu'il  est  à  présumer 
qoe  ceux  qui  âuroient  droit  de  s'opposer  aox  pertes 
<{u  elles  fout  au  jeu  ^  consentent  qu  elles  s'exposent  à 
les  perdre  au  jeu ,  pour  leur  récréation.  Lorsqu'on  a 
gagné  à  ces  '  personnes  des  sommes  un  peu  considé^ 
rables ,  on  doit  les  restituer  en  cet  ordre  :  si  c'est  & 
des  mineurs ,  ou  à  des  prodigues ,  ou  à  des  religieux 
qu'on  les  a  gagnées  ^  la  restitution  doit  être  faite  aux 
pères,  ou  aux  curateurs  et  tuteurs,  ou  aux  supérieurs^ 
si  c'est  à  des  femmes  ^  à  Jeurs  maris. 

Le  second  cas  où  Ton  est  tenu  de  restituerce  qu'on 
a  gagné  au  jen  ^  même  d'adresse  ou  mixte,  est  lorsqu'on 
acoDti^aiiit  une  personne  à  jouer,  ou  qu'on  l'y  a  engagée 
par  menaces,  par  injures,  par  importiinités  pressantes 
et  excessives.  Les  docteurs  estiment  qu^alors  celui  à  qui 
on  a  gagné  son  argent,  est  censé  n'y  avoir  pas  consenti, 
€l  n'avoir  joué  que  par  force.  On  regarde  ces  menaces, 
ces  injures,  cette  trop  grande  imporiunité,  comme  une 
espèce  de  TÎolence  qui  fait  que  celui  qui  est  ainsi  pressa 
ne  joue  que  parce  qu'il  ne  peut  s'en  dispenser,  et 
pour  céder  a  de  si  vives  instances.  Celui  qui  n'a  fait 
qu'inviter  un  autre i  jotiet,  n'est  tenu,  pour  cela,  à 
aucune  restitution;  si,  au  contraire,  celui  quia  été 
ainsi  forcé  de  jouer,  gagne,  il  n'est  tenu  à  aucune  res- 
titution ,  parce  qail  ne  fait  arucun  tort  à  celui  qui  Pa 
contraint  à  jouer.  On  regarde  encore  comme  une  espèce 
àt  violence  jpour  forcer  un  autre  à  jouer ,  qui  oblige 
pareillement  à  restitution ,  de  lui  dire  que  Ton  ne  paiera 
pas  ce  qoe  1  on  a  déjà  perdu ,  s'il  ne  continue  pas  à 
jouer. 

Le  troisième  cas  est ,  lorsqu^on  a  gagné  en  trompant. 
Ceux  qui  sont  jl^résens  au  jeu,  peuvent  quelquefois 
être  les  'compirées  de  ces  fraudes ,  en  faisant  signe  à 
tin  joueur,  par  exemple^  pour  loi  donner  connois- 
sance  du  jeu  de  celui  ayec  qui  iljouej  en  donnant  | 
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par  mâticè)  un'  mauvais  conseil  à  un  joueur,  pour  lui 
làîre  j^ter  une  carte  mal  à.  propos  ^  etc.  C^  com-» 
plices  seul  obligés  de  restituer  ce  qu^ont  perdu  ces 
joueurs  par  leurs  manœuvres  injustes*  On  doit^  en 
cas  de  fraude  ^  restituer  à  celui  qui  a  perdu ,  non^ 
seulement  ce.  quMl  a  perdu.,  mais  encore  ce  qu'il  eût 
certainement  ou  probablement  gagné  ,  si  on  ne  Tavoit 
pas  trompé.  Si  le  gain  qu'il  eût  fait  ^ans  cette  fraude 
étoit  seulement  douteux ,  on  doit  lui  restituer  k  pro- 
portion de  Tespérance  qu'il  avoit  de  gagner. 

On  doit  encore  regarder  comme  tromperie  qui  oblige 
à  restituer ,  celle  de  feindre  qu'on  ne  sait  pas  le  jeu  ^ 
pour  engager  iin  autre  à  jouer,  quoiqu'on  joue  beaucoup 
mteux  que  lui^  de  lui  cacher  la  supériorité  considé- 
rable que  Ton  a  sur  lui ,  par  l'habileté  dans  lé  jeu  que 
l'on  va  }ouer;  de  jouer  ce  que  l'on  sait  qu'oa  ne  pourra 
pas  payer  si  l'on  perd ,  avec  l'espérance  ^  si  l'on  gagne^ 
de  retirer  ce  qu'on  gagnera»^ 

Quant  à  ceux  qui  liennent  des  brelans  publics,  qui 
donnent  à  jouer  aux  jeux  de  hasard  dans  leurs  maisons, 
pour  e»  tirer  du  profit ,  qui  louent  ou  prêtent  leurs 
maisons  aux  joueurs  de  profession ,  on  doit  leur  refuser 
l'absolution  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  renoncé  à  cet  indigne 
commerce  condamné  par  les  lois. 


J)£  la  Promesse.   .    , 

JuA  promesse  est  iin  contrat,  puisqu'elle  engage  véri* 
tablement  la  personne  qui  promet^  c'est  un  contrat 
imparfait,  puisqu'il  «l'engage  que  celui  qui  promet, 
et  qu'il  se   forme  par  son  seul  consentement. 

La  promesse  est  un  contrat  par  lequel  une  personne 
s'engage  et  s'oblige  librement ,  sincèrement  et  gratuite- 
ment^ à  faire  en  faveur  d'une  autre,  ou  à  lui  donner 
line  chose  licite  et  possible. 

11  n  y  a  point  de  contrat  qui  demande  plus  de  lil 
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qoe  k  promesse  ]  puiscfu^elle  dépend  eatierement  de 
k  volonté  de  la  personne  qui  la  fait,  laquelle  ne  s  oblige 
que  parce  qu'elle  le  veut  bien* 
La  promesse  est  un  engagement  sincère  :  en  sorte 
ue,  qui  promet  extérieurement  et  qui  n'a  point  dessein 
e  s'obliger^  soit  parce  qu'il  n'agit  pas  sérieusement^ 
soit  parce  qu'il  use  de  feinte  pour  tromper,  ne  fait 
pas  une  véritable  promesse  qu'il  soit  tenu  d'accomplir» 
Mais  il  commet  un  mensonge,  en  parlant  contre  son 
sentiment}  et  il  pèche  contre  la  bonne  foi,  en  promettant 
ce  qu'il  ne  veut  pas  accomplir.  Il  ne  pèche  cependant 
pas  en  n'accomplissant  point  ce  qu'on  attend  de  lui, 
a'ayaut  point  contracté  d'obligation  ;  mais,  s'il  a  causé 
quebue  donamage  k  quelqu'un,  en  promettant  de  cette 
manière ,  il  «st  tenu  de  réparer  tout  le  tort  qu'il  lui 
I  fait;  il  peut  même  être  obligé  à  réparer  l'injure  qu'il 
ki  a  faite. 

La  chose  promise  doit  être  permise ^  ainsi,  toute 
promesse  contraire  aux  bonnes  mœurs,  ou  défendue^ 
ttl  nulle  et  ne  produit  aucun  engagement.  En  pro««> 
menant  one  chose  mauvaise,  Ton  pèche  ^  l'on  fait  bien^ 
«n  n'accomplissant  pas  alors  sa  promesse ,  et  en  l'ac*- 
complissant  on  fait  un  nouveau  péché. 

Ouest  obligé,  en  conscience,  d exécuter  ce  qu'on 
a  promis,  quand  la  promesse  a  été  acceptée  par  celui 
eo  faveur  de  qui  elle  a  été  faite  :  mutare  consilium 
(juis  nonpotest  in  alterius  detrimentum  ^  dit  le  droit 
(  Reg.  33.  in  6.  )•  Manquer  à  sa  promesse ,  c'est  une 
infidélité,  selon  saint  Thomas  (2.3.^.  11  o.  art.  3.  ad  5.). 
II  faut  que  la  promesse, pour  obligei' ,  soit  acceptée 
par  la  personne  en  faveur  ae  qui  elle  a  été  faite,  parce 
^'on  ne  peut  être  engagé  avec  quelqu'un  qu'il  ne  le 
veuille,  c'est-*à*-dire,  qu'il  n'y  ait  eu  une  convention 
laite  avec  luL  Gela  doit  être  supposé  dans  Tintention 
de  celui  qui  a  promis*  Celte  acceptation  doit  être  connue 
^  celui  qui  promet  ^  €t  on  doit  par  conséquent  s'ex- 
primer 9  on  par  paroles ,  on  par  algues*  Plusieurs  doc- 
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tenrs  pensent  qnc  le  silence  de  celui  à  qui  Ton  promet, 
su(Bt  pour  marquer  son  acceptaiion,  sî  la  promesse 
est  à  son  avantage.  Si  la  promesse  est  faite  en  labsence 
de  celui  h  qui  on  promet ,  son  acceptation  peut  être 
faite  par  procureur. 

Uue  promesse,  revêtue  de  toutes  les  conditions  que 
âous^venons  de  marquer ,  oblige  en  conscieuce^  celui 
qui  ne  Taccomplit  pas,  pèche  mortellement,  si  la  chose 
promise  est  considérable  et  d'une  grande  importance. 
Pour  juger  Timportance  de  la  chose  promise,  il  faut 
la  considérer ,  non-seulement  en  elle-même,  mais  encore 

5)ar  rapport  àla  personne  qui  a  promis,  à.cdle  en 
aveur  de  laquelle  la  promesse  a  été  faite,  aux  autres 
circonstances  et  aux  autres  suites  qui  peuvent  arriver 
de  rexëciition  ou  de  Tinexëcution  de  la  promesse. 

i  En  faft  de  promesse,  la  chose  promise ,,  pour  être 
matière  d'importance,  doit  être  plus  considérable  que 
par  rapport  à  dVutres  sujets;  tine  somme,  par  exemple, 
pourroit  être  considérable  et!  matière  grave^  à  Tégard 
de  l'usure  et  du  vol,  qui  seroit  censée  matière  légère 
et  peu  considérable  à  regard  «d- une  promesse* 

•  Lfobligat^on  contractée- *  par  utie  promesse  ^  cesse, 
1.  lorsque  la  chose  promise  devient  inutile  du  nuisible 
à  celui  auquel  on  Ta  promise^lorsqu'il  est 'impossible, 
ou  justement  défendu  à  celui  qui  a  promis,  de  tenir 
sa  promesse,  parce  qu^àlors  la  promesse ' cesse. • 

:  "2.  Lbrsquecelui  à  qui  la  pron^esse  a  été  faite,  remet 
roblieation  contractée  avec  lui ,  parce  qit^alors  il  cède 
son  droit. 

3.  Lorsqtie  la  promesse  a.  été  faite  pour  une  cause 
qui  n'a  pas  eu  ou  n'a  pas  lieu,  comme  si  on  avoil 
promis  de  faire  un  présenta  quelqu'un  dontoacrajoit 
avoir  reçu  de  grands  services^  et  qutn'en  a  rendu aocun, 
ou  de  donner  une  dot  à  une  fille  qui  étôit  ilàn.  pauvre , 
mais  qui  depuis  a  hérité  de  biens  considérables. 
-  4*  Lorsque  deux  personnes  s'étant  promis  récipro- 
quement quelque  chose  ^  uue  des  deux  a  manqué  a 

sa 


sa  parole,  n'ayant  p^s  fait  ce  qu'elle  avoit  promis, 
elle  ue  mérite  pas  qu'on  accomplisse.  la  p)*omesse  qu'ion 
lui  a  faite  :  c'est-là  un  cas  où,  les  droits  étant  égaux 
de  part  et  d'autre,  il  y  a  lieu-  à  la  compensation. 

5.  Lorsqu'après  la  promesse  ,  il  arrive  dans  Tétat 
des  dioses  ou  des  personnes ,  un  changement  qu'on 
fi  avoit  pas  prévu,  et  qui  auroit  empêche  de  promettre 
si  on  lavoit  prévu ,  ce  changement  fait  prudemment 
juf^er  que  celui  qui  a  promis  n'a  pas  voulu  sengager 
en  pareil  cas  :  une  promesse  n'engage  pas  au-delà  de 
Imtention,  ou  explicite,  ou  implicite  de  celui  qui  a 
promis;  un'  homme  prudent  ne  peut  être  censé  avoir 
voulu  s'obliger  à  tout  événement  :  c'est* là  qu'on 
doit  appliquer  ce  principe  du  droit  :  in  generali  conces^ 
sione ,  non  veniunt  ea  quœ  quis  non  essct  verisimiliter 
iti  specic  conccssurus  (  Rcg.  1 8.  in  6.  ). 
Il  s'ensuit  de  là  ,  i.  que  celui  qui  a  promis  une  chose 
u'il  croyoit  valoir  peu  ,  et  qu'il  découvre  ensuite  eire 
'un  prix  beaucoup  plus  considérable  qu'il  ne  pensoit, 
n'est  pas  obligé  de  la  donner^  sur-tout  si  lexécution 
de  cette  promesse  peut  l'incommoder.  2.  Que  celui  qui 
a  promis  d'aller  faire  un  tel  ouvrage  pour  un  autre, 
uy  est  pas  obligé  s'il  en  est  empêché  par  quelque 
maladie  considérable  de  sa  femme  ou  de  son  enfant, 
survenue  depuis.  3.  Que  celui  qui  avoit  promis  de  prêter 
tine  telle  somme ,  n'y  est  pas  tenu  s*il  e^  obligé  de 
se  servir  de  cette  somme ,  se  trouvant  dans  un  cas  près-* 
saut  de  nécessité  qu'il  né  prévoyoit  pas. 

Quoique  la  promesse  à  laquelle  pn  a  été  forcé  par 
une  crainte  injuste,  n'oblige  pas,  par  exemple,  celle 
qa'on  a^  laite  à  un  voleur  de  lui  donner  une  telle  somme 
d'argent^  parce  que  celui  qui  a  exercé  cette  injuste 
violence,  mérite  qu'on  ne  lui  tienne  pas  parole^  ce- 
pendant, si  à  cette  promesse  on  a  ajouté  le  serment^ 
on  est  obligé,  en  conscience,  à  faire  ce  que  l'on  a 
promis  I  non  à  cause  de  la  promesse,  mais  à  causo  dîi 
serment.  Le  respect  dû  à  Dieu  oblige  à  tenir  ce  qu'on 
Tome  III.  S 
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a  promis  par  ^ifrinent.  C'est  le  sentiment  du  pspe 
Alexandre  lll.  (  Tit.  de  Jure/urando,  cap.  Debiiores* 
et  cap.  Si  <^ver6.  ) ,  de  Céleslin  IIL  (  C.  f^erunu  de 
Jure/uranda.  )  «l  de  Clément  III.  (  C.  Ad  aures. 
De.  iis  4juœ  vi  melûsve.  \ 

£n  cette  occasion,  celui  qni  a  promis,  peut  demander 
«u  pape  ou  à  son  ëvêque  la  dispense  de  son  serment) 
après  laquelle  il  n'est  plus  obligé  à  accorder  sa  promesse. 
C'est  le  sentiment  au  pape  Alexandre  IlI.  (  C  Si 
verà.  de  Jurejurando.  )* 


«•■ 


Des  Testamens. 

JLjes  curés  et  les  confesseurs  ne  doivent  pas  regarder 
les  testamens  comme  des  actes  absolument  étrangers 
â  leur  ministère  :  les  dispositions  qu'ils  contiennent 
peuvent  avoir  une  liaison  étroite  avec  la  conduite  des 
ftmes  dont  ils  sont  chargées.  Ils  doivent  être  en  état 
de  répondre  aux  difficultés  les  plus  ordinaires ,  qoe 
des  parobsiens  ou  pénitens  peuvent  leur  proposer  sur 
ces  actes,  quant  à  ce  qui  concerne  Tétat  de  leur  cons- 
cience. 

Plusieurs  personnes  sont  obligées  de  tester ,  et  se- 
roient  autrement  responsables  de  plusieurs  troubles  ou 
injustices  qui  suivroient  Ibur  mort,  et  qu'elles  peuvent 
prévenir  elHcacement  par  un  testament  :  tels  sont, 

1.  Ceux  qui  ont  fait  tort  au  prochain  dans  ses  biens, 
et  qui  sont  obligés,  en  conscience,  à  des  restitutions, 
pour  lesquelles  ils  ne  peuvent  donner  de  sûreté  valable 
que  par  cette  voie. 

a.  Ceux  qui  ont  lieu  de  prévoir  que  les  biens  qu'ils 
laiseni  à  leurs  héritiers,  seront  pour  eux  une  semence 
'de  procès  et  de  divisions ,  s*ils  n'y  mettent  ordre  par 
nu  testament. 

^/Les  bcpcÂciers  qui,  après  avoir  tiré  de  leur  bé« 
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ti^fice  wtïe  honnête  subsisiance ,  courroieni  risque  autre- 
ment de  laisser  i  leurs  parens  des  biens  qui  en  pro- 
viennent; On  doit  leur  reprâenter  que  ces  biens  sont 
le  patrimoine  des  pauvres  ^  et  qu^ils  sont  tenus  d'em* 
pêcher  qulls  ne  passent  i  leurs  héritiers  ^  à  titre  de 
succession. 

Il  est  important  de  conseiller  k  ceux  qui  ont  des 
tesiameos  à  faire  ^  dV  pourvoir  pendant  quHls  sont  en 
iaoté: car,  outre  quon  est  exposé  à  faire  par  surprise, 
dans  une  dernière  maladie ,  ce  qo^on  n^eût  jamais  voulu 
ûire  dans  un  autre  temps ,  on  peut  mourir  subitement  j 
et  le  temps  d'une  dernière  maladie  est  trop  court  et 
trop  précieux  I  pour  en  donner  nne  partie  aux  affaires 
temporelles* 

Les  curés  et  les  confesseurs  doivent  éviter  avec  soin 
de  s'immiscer  dans  les  intérêts  temporels  des  familles, 
lorsque  leurs  paroissiens  et  pénitens  feront  leur  tes-* 
tament ,  se  souvenant  qnHls  aboseroient  de  la  confiance 
doe  à  leur  ministère, sMis  gênoient  la  liberté  des  testateurs 
par  des  snggestions  ou  sollicitations  en  faveur  des  uns, 
au  préjudice  des  autres  :  tout  leur  pouvoir,  en  ce  point, 
se  réduit  à  leur  donner ,  comme  pasteurs  et  directeurs^ 
les  conseils  nécessaires  pour  l'acquit  de  leur  conscience, 
et  à  les  détourner  de  dispositions  qui  seroient  contraires 
i  la  justice  ou  à  la   charité. 

Ils  doivent  exhorter  les  fidèles  à  suivre  en  tout ,  dans 
leur  testament ,  la  disposition  des  lois }  à  s'expliquer, 
en  le  faisant,  d^une  manière  si  claire  et  si  précise,  qu'ils 
évitent,  autant  qu^ils  le  pourront,  les  contestations 
qoi  ponrroient  naître  après  leur  mort,  pour  interpréter 
leurs  volontés ,  et  pour  cet  effet ,  à  s'adresser  à  gens 
sages  et  habiles,  en  état  de  leur  donner  les  conseils 
uicessaires,  pour  parer  à  toutes  les  chicanes  qu^  leur 
testament  pourroit  occasioner. 

Les  cura  et  les  confesseurs  doivent  encore  avoir  soin 
de  représenter,  aux  personnes  quils  conduiront  ^  qu'ils 
tie  Cuvent  faire  aucune  disposition  de   leurs  biens 
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par  vengeancéM,  on  par  quelqu^autre  mauvais  motif^ 
que^  dans  Je  partage  qu'ils  font  à  leurs  eofans.  selon 
que  les  lois  le  leur  prescrivent  ou  permettent,  ils  ooiveot 
agir  en  bous  pères  de  famille ,  pou^  le  plus  grand  bien 
de  leuf  famille^  et  non  pas  poursstis&ire  leur  iûclina« 
tion  ou  leur  passion  ^  que,  s'ils  laissent  asses  de  bics 
pour  pouvoir  faire  des  legs  pieux-,  sans  faire  tort  à  leurs 
héritiers,  aprètf  toutes  leurs  dettes  payées  et  leurs  do* 
mestiques  récompensés  honnêtement ,  ils'  doivent  pré- 
férer leurs  pauvres  parons,  aux  autres,  ensuite  leurs 
propres  vassaux  ^  qu'il  est  bon  de  donner  quelque  chose 
aux  hôpitaux,  et  même  aux  monastères  pauvres,  dont 
on  doit  préférer  les  pins  réguliers  aux  autres. 

Les  curés  et  confesseurs  doivent  être  fort  réservés 
à  inspirer  directoment  ou  indirectement  aux  malades, 
de  donner  quelque  chose  par  testament  à  leur  église 
et  à  leur  monastère.  <0p  Jtrouve  plusieurs  arrêts  qui 
ont  déclaré  nulles-  et  de  nul  e^t,  toutes  dispositions 
entre  vifs  ou  tesiaineniadrea^  fiikes  par  les  pénitens  au 
profit  de  leurs  confesseurs  bu  de  ieors  monastères.  S'A 
y  a  des  arrêts  qui  ^ieot  approuvé  les  dons  faits  par 
les  pénitens  à  des  confesseurs  \  c'est  que  ces  dons  étoient 
eu  considérables.  Ils  doivent  sans  cesse  avoir  devant 
es  jeifx,rl  exemple. mémorable  et  si  digne  d^étre  imité ^ 
d'Aurétius,  évêque  de  Gahhage ,  qui  refusa  Théritafie 
qu'un  faoteme  avoit  laissé  à  r£glise,  au  préjudice  de 
son  fils  qu  il  avoil  déshérité. 

Il  est  même  de  la  prudence  d'un  confesseur ,  de  dis- 
suader son  pcniteutld^  loi  Ic'guèr  une  Certaine  «ômme, 
pour  être  emfiçyée  selon  les  intentions  qui  lui  ont  été 
déclarées  par  le  testateur^  Ces  ^sortes  de  legs  souffrent 
souvent  de  la  difficulté,'  et  sont 'scrovent  contestés.  Un 
torifesseur  ne  doit  doflic  y  conseqtir  qu^  dans  cer- 
tains cas  bien  rares,  où  les  pévfii<>nàno  peu  %'ènt,  sans 
eux  ,  satisfaire  à  des  obligations  qbi  intéressent  ienrcons* 
cience.  Tontes  oos^  préciHilieM  servietft  à  empêcher  tout 
•oupçon  d'intérêt  et  d'avarice*  co&tre'  les  ooofesseprs  5 
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â  conserver  llionneur  des  ministres  des  saints  autels, 
et  le  respect. dû  au  sacré  minisière. 

.Enfin,  les  curés  et  les  confesseurs  doivent  ol^^erver, 
que  les  titres  d^exclusion  de  ceux  en  faveur  desquels 
les  lois  deTendent  de  lester ,  obligent  en  conscience  \ 
et  qiion  ne  peut  Icfs  transgresser  sans 'péché.  lisse  ren- 
drofem  donc  prévaricateurs  ,  s'ils  conseilloieni ,  ou 
même  permetloient  y  àts  fidéicommis  qu'on  voudroit 
Ciire  pour  donner  indireciemeiit,  par  personne  inter- 
posée, à  ceux  qui  seroient  exclus  de  droit.  Provida 
sweraque  legis  caulio  ^  dit  saint  Jérôme ,  (  Epist.  2. 
ad  Nepotian.  ),  et  tamen  nec  sic  refrœnatur  avaritia. 
Perfideicommissa  legibus  illudimus.  Nous  ne  pouvons, 
eo  conscience,  disposer  de  nos  biens  que  de  la  manière 
qui  nous  est  permise  par  les  lois,  n'en  éiaut  propriétaires 
que  selon  elles. 

II  est  important  que  les  curés  et  les  confesseurs, 
dans  les  cas  où  ils  sont  consultés  là-dessus ,  aient  recours 
à  des  jurisconsultes  sages  et  habiles  ,  pour  savoir  qui 
sont  ceux  qiû  peuvent  tester ,.  de  quels  biens  ou  peut 
^(er ,  en  faveur  de  qui  on  peut  tester ,  et  quelles 
sont  les  différentes  solennités  et  forqialités  nécessaires 
selon  lei  lois,  pour  rendre  un  testament  valable.  Nous 
les  renvoj'dns  encore  aux  ouvrages  qui  traitent  exprès*- 
sèment  el  au  long  des  testamens  ,  des  codiciles ,  des 
legs,  des  donations  (i). 

(\)  Voyez  le  code  civil,  sar  les  lestamens  et  les  successioDS. 

L^arttcie  969.  dii  :  un  testament  pourra  être  olo^rypiie... 

Arc  9^0.  Le  tesiament  olographe  ne  sera  point  valable^  s^il  nVst 
écrit  en  entier  ^  signé  et  dalé  de  la  main  da  testateur  ^  il  n^est  as— 
sujcttî  à  aucune  forme. 

I^  facilité  accordée  par  la  loi  de  dîiposer  de  ses  biens,  par  testa- 
ment olographe ,  devroit  engager  tou te.  personne  cspable  de  lester, 
et  qui  désire  de  le  faire  t,  à  ne  pas  négliger  de  fjaire  au  moins  un 
^tament  olographe.  Celui  qui  auroit  ainsi  tesié  de v roi t  faire  consul* 
t^rsoQ  testament  ponr  savoir  s^'l  a  été  rédigé  clairement  ,  et  \efié^ 
Pos^  entre  les  mains  d^une  personne  de  confiance ,  qui  le  porteroic 
^u  greffe  du  tribunal  de  première  mUnce,  après  la  mort  da  tes- 
'^^ur,  pour  le  iaire  publier. 
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Z'e  /â  Nature  ^  de  la  Nécessité  et  de  V Étendue 
du  précepte  de  la  Besiitution. 

1 L  est  d'nne  Irès^ande  conséquence ,  que  les  confesseun 
sachent  toutes  les  règles  qui  regardent  la  restitution  : 
car,  slls  ne  sont  instruits  parfaitement  de  toutes  les 
lois  qui  exemptent  ou  obligent  sur  cette  matière,  ils 
pourront  donner  dans  deux  écueils  en  décidant  les 
différentes  difficultés  qu^ou  leur  proposera  à  ce  sujet 
Un  sèle  outré  dans  les  uns,  qui  ne  sera  pas  selon  la 
science,  et  le  désir  de  se  distinguer  par  une  sévérité 
qui  ne  sera  p)s  éclairée ,  leur  feront  condamner,  contre 
Je  droit  et  la  raison,  k  des  restitutions ,  les  fidèles  qui 
n^y  seroient  pas  obligés  selon  la  rigueur  des  lois.  D  autres, 
pleins  de  complaisance  qu«  leur  ignorance  fortifiera 
et  semblera  autoriser,  abuseront  les  injustes,  lescon* 
Armeront  d^ins  leurs  injusticeis  et  ne  leur  donneront, 
comme  les  faux  prophètes ,  que  des  décisions  qui 
flatteront  leur  cupidité. 

La  restitution  «st  une  aetion  de  justice,  qui  nous 
oblige  non— seulement  de  rendre  aa  prochain  le  bien 
que  nous  lui  ayons  pris,  ou  que  nous  lui  retenons  injuste- 
ment ,  mais  encore  de  réparer  le  dommage  que  nous 
loi  avons  fait.  G^est  uue  action  de  justice ,  parce  qu^il  n'y  a 
d^obligation  de  restituer^  que  quand  on  a  violé  les  règles 
de  la  justice  en  prenant  ou  retenant  injustement  le  bien 
d^autrui ,  ou  en  lui  causant  quelque  dommage.  La  restitua 
tion  est  un  acte  delà  justice  commutative ,  qui  consiste  à 
fkire  iinecertaine  compensaticta.  C'est  pourquoi  restituer, 
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c'est  remettre  une  persoane  dans  b  possession  de  ce  qui 
lui  ap{)artieiiU  et  autant  qu'il  se  peut,  dans  un  état 
égal  à  celui  ou  elle  éioit  avaut  qu^on  lui  eût  enlevé 
soQ  bien,  ou  qu^on  lui  eût  porte  quelque  pr^judicet 
En  un  mot^  la  restitution  est  la  réparation  au  tort 
ou  du  dommage  injuste  que  Ton  a  (ait  an  prochain. 

Pour  être  sauvé  y  il  faut  restituer  le  bien  d'autrui  : 
cW  une  loi  géur;rale  qui   regarde  les  grands  comme 
le%  sujets,  les  mineurs  et  les  majeurs,  tous  les  hommes 
engptiéral  et  en  particulier.  Raddite  omnibus  debU a  ^ 
dit  S.  Paul  (  Rom.  i3.  7.  ).  Le  prophète   Ezéchiel 
assure,  (  Cap.  33.  )  qu'un  pécheiir  qui  a  pris  le  bien 
d autrui^  ou  le  relient  injustement,  doit  le  rendre  à 
celni  à  qui  il  appartient  pour  rentrer  en  grâce  avec 
Dieu.  S.  Augustin   (  Ep.  54-  od  Maced.  )  juge    la 
restitution  si  nécessaire,  que  sans  elle  on  ne  peut  ob- 
tenir le   pardon  de  soti  péché.    Si  enin  rcs  aliéna  ^ 
dit-il  9  pr opter  quam  peccatum  est  ^  cùm  reddi  pos^ 
«Y,    non    redditur  y   non    agitur  pœnitentia^   sed 
fingitur.  Si  autem  veraciter  agitur  ^  non  remittitur 
peccatum ,  nisi  restituatur  ahlntum  :  sed  dixi^^  cîim 
restitui  potest.  Enfin  ^  la  loi  naturelle  condamne  les 
larcins^  elle  nous  défend  de  faire  à  nos  frères  ce  que 
nous  ne  voudrions  pas  qu'ils  nous  fissent*,  elle  ordonne 
à  tous  les  hommes  de  garder  eutr'eux  les  régies  de  la 
justice. 

Il  est  nécessaire,  pour  être  sauvé,  de  restituer  lors- 
qu'on en  a  le  pouvoir,  et  on  ne  peut  y  suppléer  par 
aautres  bonnes  œuvres.  Si  Ion  nVst  pas  en.  pouvoir 
de  restituer  j,  on  doit  avoir  le  désir  de  le  &ire  dé$ 
qu'on  le  pourra  et  qu'on  en  sera  eu  étal* 

Le  précepre  de  la  restitution  est  aflirmatif,  parce 
qu'il  ordonne  d'observer  les  régies  de  la  justice  et  de 
rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  il  est  négatif^ 

parce  quUI  défend  de  retenir  le  bien  d'auirui^ 

Cesl  donc  pécher^  lorsqu'étant  en  pouvoir  de  res-^ 

iHuer  etsacham  qu*ou j  est  obligé, bi^tt  Io|«  de  b  ftire^ 
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on  recule  et  oa  diflîre  sans  raison  de  s^acquitter  de 
ce  devoir;  de  sorte  que,  si  faisant  attebtion  à  robli- 
gation  où  Ton  est  de  restituer ,  on  se  détermine  à  dc 
le  pas  faire,  on  doit  s'en  accuser  en  confession. 

Un  péniténf  doit  de'clarer  par  conséquent,  i.  depuis 
quel  temps  il  est  tenu  à  restituer;  2.  s'il  a  toujours  pu 
restituer;    3.  combien  de  fois  il  a  renouvelé  la  vo- 
lonté de  ne  pas  resiituer.  On  est  censé  avoir  renouvelé 
la  volonté  de  ne  pas  restituer ,  non-seulement  toutes 
les  fois  qu^on  en  a  expressément  formé  la  résolution, 
mais  encore  lorsqu'elle  a  été  tacite ,  c'est-à-dire ,  toutes' 
les  fois  que  faisant  attention,  ou  pouvant  facilemeat 
le  faire,  à  l'obligation  où  l'on  est  de  restituer^  on  n'a 
pas  pris  le  dessein  d'y  satisfaire.  Ce  que  nous  venons 
de  dire  doit  s'entendre  ,  non*-seulement  de  celui  qui 
diflfère  notablement  toute  la  restitution  à  laquelle  il  est 
obligé,  mais  encore  de  celui  qui  pouvant  resiituer  tout 
ce  qu'il  doit,  n'en  restitue  qu'une  partie;  et  de  celui 
ui,   quoiqu'il  ne  diffère  que  pênaant  peu  de  temps 
e  restituer ,  cause  néanmoins  par  son  délai  un  pré- 
judice   considérable  à  la  personne  à  qui  il  doit.  Plus 
e  préjudice  que  porte  ce  délai  est  consid(*rable,  pins 
est  grand  le  péché  que  l'on  commet  en  différant  de 
restituer. 

Lorsqu'on  dit  qu'il  faut  restituer  au  plutôt ,  cela 
ne  signifie  pas  qu'il  faille  restituer  sur  fheure  même, 
et  que,  si  on  recule  de  quelques  jours,  après  avoir 
pris  'sincèrement  la  rrsoluiioo  de  le  faire  ,  on  soit 
coupable  devant  Dieu.  On  n'est  criminel  en  différant 
de  restituer,  que  lorsqu'on  n'a  pas  le  dessein  de  le  faire, 
ou  lorsqu'ayant  le  moyen  de  restituer,  on  diffère  un 
temps  trop  considérable.  Le  précepte  négatif  de  la 
restitution  diffère  de  plusieurs  autres  préceptes  négatifs, 
]p,ar  exemple ,  de  celui  de  voler,  en  ce  qu'il  n'est  jamais 
permis  de  voler;  et  que  celui  de  la  restitution  peut 
se  différer  prudemment,  eu  égard  aux  circonstances 
du  temps  et  des  personnes,  ainsi  que  nous  l'expli- 
querons  ci-aprcs. 


3 
I 


EN   GÉHÉRAL.  281 

■ 

Là  Tolonté  de  ne  pas  restituer  est  ordinairement 
censée  ne  pas  persévérer  virtuellement,  !•  lorsque  ce- 
lui qui  doit,  en  demande  pardbn  à  Dieu,  et  se  pro- 
pose dé  restituer  :  il  paroit  Cependant  à  propos  d'exa- 
miner, si  cet  acte  de  contrition  n^est  pas  illusoire,  2. 
Lorsque  ce  nest  plus  un  péché  de  ne  pas  restituer, 
par  exemple,  lorsqu'on  se  trouve  dans  l'impuissance 
de  le  faire;  mais  if  faut  prendre  garde  alors  si  celui 
qui  ne  peut  pas  actuellement  restituer,  n'est  pas  en 
mêfne  temps  dans  une  disposition  de  ne  pas  satisfaire 
à  cette  obligation,  quand  même  il  le  pourroit. 

Quand  une  personne  qui  étoit  chargée  de  faire  des 
restitutions  est  morte,  les  héritiers  sont  obligés  de  les 
faire  pour  elle,  non-seulement  pour  les  biens  qu'elle 
auroit  pris  ou  retenus  injustement ,  mais  aussi  pot^r 
les  dommages  qu'elle  anroit  causés  durant  sa  vie.  Cette 
obligation  subsiste,  quand  même  ils  n'auroient  pas  été 
complices  des  fautes  par  lesquelles  cette  personne  au- 
roit, de  son  vivant,  fait  tort  à  un  tiers.  Celui  qui  suc- 
cède à  un  bien,  ne  peut  le  posséder  justement  qu'aux 
charges  dont  ce  bien  est  tenu  :  car  il  ne  peut  pas  y 
avoir  plus  de  droit  que  celui  de  qui  il  le  tient:  or, 
les  biens  de  ce  défunt  sont  chargés  des  restitutions 
qu'il  devoit  faire.  Si  un  héritier  a  droit  de  recevoir 
et  de  demander  les  réparations  et  restitutions  des  dom- 
mages que  celui  à  qui  il  succède  aurôit  dû  recevoir  pen- 
dant sa  vie ,  c'est  une  conséquence  naturelle  qu'il  est 
obligé,  en  vertu  des  biens  qu'il  a  reçus,  de  réparer 
les  dommages  qu'il  a  causés. 

Un  donataire  .qui  âaroit  reçu  du  bien  par  une  do- 
nation entre  vifs  d&ment  insinuée,  avant  que  celui 
qoi  lut  a  donné  ce  bien  eût  commb  la  faute  qui  l'o- 
blige à  restituer,  n'est  pas  tenu  ,  après  la  mort  du 
donateur,  à  faire  cette  restitution  pour  lui,  parce  que 
ce  donateur  n'étant  plus  alors  le  maître  de  ce  bien ,  il 
n'a  pu,  par  des  faits  et  délits,  le  charger  d'aucune 
restitution.      ' 
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a;  L^obligaliou  oà  sout  les  héritiers  de  resthaer  au 
lieu  du  défapt  dont  ils  héritent, ou  de  répisirer  le  dom^ 
mage   qu^il  a  causé ,  est  solidaire  quand  la  dette  est 
fondée  en  hypothèque  :  le  créancier  au  défunt  est  alors 
en  droit  de  s'adresser  à  celui  qu'il  lui  plaira  de  ses 
cohéritiers^  mais  aussi  celui  des  néritîers  poursuivi,  a 
son  recours  contre  les  autres  cohéritiers.  Mais  quand 
il  s'agit  d'une  dette  personnelle ,  ou  d'une  dette  en 
délits  )  un  des  héritiers  ne  peut  être  contraint  de  faire 
çn  entier  les  restitutions  dont  étoit  chargé  leur  auteur, 
en  cas  que  les  autres  ne  veuillent  pas  y  entrer  pour 
leur  part^  il  suffit  alors  d'en  restituer  une  partie  au 
prorata  de  la  portion  qu'on  a  eue  dans  les  biens  du 
défunt  :   les    cnarges  qti'iis  contractent  en  héritant, 
doivent  être  proportionnées  au  bénéfice  qu'ils  retirent 
d^une  succession;  cela  est  de  justice:  or,  ceux  i  qui  ce 
défunt  a  causé  du   dommage  par  quelque  faute   ou 
délit,  même  par  des  usures,  n'ont  aucune  hj^pothèque 
sur  ses  biens,  parce  que  ces  dettes  sont  mobiliaires; 
ainsi  un  cohéritier  n'est  alors  obligé  que  de  restituer 
au  prorata  de  ce  qu'il  a  hérité.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où 
il  seroit  obligé  de  se  dépouiller  entièrement,  c'est  dans 
celui  ou  il  seroit  constant  que  tout  le  bien  du  défunt 
auroit  été  acquis  par  des  voies  injustes  et  illégiûmes; 
car  pour  lors  il  est  obligé,  comme  les  autres  cohéri-^ 
tiers ,  de  restituer  tout  ce  qu'il   auroit  de  la  succes- 
sion du  défunt  i|  lequel  n'auroit  pu  transmettre  a  ses 
héritiers  plus  de  droit  sur  ses  biens,  qu'il  n'en  avoit 
lui-même. 

Dans  le  cas  où  un  homme,  avant  sa  mort,  ^uroit 
été  condamné  à  des  dommages  et  intérêts,  pour  des 
concussions ,  d^s  violences  ou  autres  crimes  par  lui 
commis  •  les  héritiers  seroient  solidairement  obligés  de 
les  acquitter;  parce  qu'en  vertu  de  cette  condamna-^ 
tion,  tous  les  biens  du  défunt  sont  hypothéqués  ou 
saisis  par  la  justice,  potir  Tacquit  de  ce$  dommages  et 
iuLcrêt$« 
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3.  L^s  héritiers  ne  sont  obligés  &  restituer  au  Heu  et 
place  du  défunt  à  qui  ils  succèdent ,  et  de  réparer  les 
dommages  qu'il  a  causés  par  ses  fautes  et  délits,  que 
quand  ils  en  ont  une  connoissance  certaine  :  car  un 
héritier  qui  doit  jugerfavorablement.de  celui  dont  ii 
hérite ,  doit  se  tenir  en  repos  tant  qu'il  n'a  pas  con^ 
Doissance  de  ses  délits.  Tout  ce  que  les  règles  de  la 
conscience  exigent  de  lui,  est  que ^  s'il  y 'a  quelque 
lieu  de  douter  que  le  défunt  ait  commis  ces  délits ,  il 
doit  faire  des  perquisitions  convenables  pour  en  dé- 
couvrir la  vérité;  mab  si  après  avoir  fait  ce  qu'il  doit 
pour  s^en  convaincre  ^  il  ne  trouve  aucune  preuve  suf- 
fisante des  délits  qu^on  impute  au  défunt,  il  peut  re- 
tenir la  succession  sans  s'inquiéter.  Ce  seroit  mettre 
tous  les  fidèles  dans  le  trouble  au  sujet  de  leurs  biens, 
si,  sur  de  simples  rapports,  ou,  comme  on  dit  vvl^ 
gairement,  sur  des  ouï  «-dire,  on  vouloit  les  condam-i» 
oer  à  des  restitutions,  et  à  se  dépouiller  des  biens 
qu'ils  tiennent  de  leurs  auteurs. 


^m 
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Des  Causes  qui  engagent  à  restituer» 

Il  y  a  quatre  causes  principales  qui  engagent  à  res- 
tituer. La  première  est  celle  qui  est  appelée  par  les 
théologiens  ^injusta  acception  \ors(\K\  on  a  pris  injus- 
tement le  bien  d^autrui,  contre  la  volonté  de  celui  qui 
en  est  le  maître. 

Il  y  a  plusieurs  espèces  d'acreptions  injustes  \  et  on 
les  distingue,  ou  par  rapport  aux  choses  qu'on  prend, 
ou  par  rapport  à  la  manière  dont  on  les  prend,  m— 
i'iYw  et  insciis  dominis.  Si  Ton  prend  le  bien  d'un 
particulier,  c'est  un  vol^  si  c'est  un  bien  public,  cela 


çussion  ^  eiq. 
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La  seconde  cause  qui  engage  à  restituer  ^  cVsf  celle 
qui  est  appelée  dans  recelé)  injustadetentio  :  lorsque, 
sans  avoir  commis  aucune  injustice  ^  on  se  trouve  avoir 
entre  les  mains  une  chose  qui  ne  nous  appartient  pas, 
et  qu'on  retient  injustement  à  celui  qui  en  est  le 
maître. 

La  troisième  est  celle  qui  est  nommée  injusta  dam- 
mjicatio  :  lorsqu'on  a  porté  préjudice  à  son  prochain, 
sans  lui  avoir  rien  pris ,  ou  sans  avoir  rien  qui  lui 
appartienne. 

Enfin ,  la  quatrième  cause  provient  des  conventions 
que  les  hommes  font  entr'eux,  soit  explicites,  soit  im- 
Vilicites.  Ainsi  on  doit  restituer  une  chose  empruntée. 
On  doit  pareillement  rendre  à  une  personne  ce  qu'elle 
o  dépensé  par  bonne  volonté  pour  nous ,  et  sans  y 
èire  obligée ,  pour  conserver  un  bien  qui  nous  ap- 
partient. 

Il  est  très-important  de  connoitre  par  quel  titre  on 
est  obligé  à  restituer  :  car,  si  cette  obligation  vient  de 
ce  qu'on  possédoit  injustement  le  bien  d'autrui,  la  perte 
ou  la  destruction  de  ce  bien  que  l'on  avoit,  n'em- 
pêche pas  que  l'on  ne  soit  tenu  à  restituer,  quoiqu'on 
ne  soit  pas  devenu  plus  riche  pour  lavoir  possédé^ 
parce  que  l'injuste  dommage  fait  au  prochain^  oblige 
à  restituer  jusqu'à  une  réelle  et  entière  réparation  du 
tort  qu'on  a  causé. 

Au  contraire^  lorsque  l'obligation  où  l'on  est  de 
restituer  ne  vient  d'aucune  injustice,  si  la  chose  qu'on 
devoit  restituer  vient  à  périr  sans  la  faute  de  celui 
qui  étoit  tenu  de  la  rendre,  il  ne  doit  en  restituer 
que  ce  en  quoi  il  en  est  devenu  plus  riche;  parce  que 
cette  obligation  ne  vient  que  de  ce  qu'il  a  un  bien 
appartenant  à  autrui,  au  moins  dans  ce  qui  en  est  le 
fruit, si  ce  bien  ne  si)bsiste  plus.  Au  reste,  il  y  a  cette 
diffcrence  entre  un  bien  pris  en  lui-même,  et  ce  qui 
en  est  le  fruit, que  le  bien,  tandis  qu'il  existe  en  ua-* 
ture,  doit  revenir  à  celui  auquel  il  appartient,  parce 
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qae  rcs  clamât  pro  domino ,  hors  le  cas  de  la  pres^ 
criptioo:  mais  celui  auquel  appartenoit  ce  bien,  n^a 
droit;  sur  le  fruit  qu'il  a  produit  ^  qu'autant  que  celui 
qui  le  possédoit  en  est  devenu  plus  riche. 


Des  Fautes  qui  obligent  à  restituer. 


p 


AR  terme  de  faute,  il  ne  faut  pas  seulement  entendre 
ici  une  action  de  péché^  par  exemple,  un  délit ,  une 
fraude,  une  supercherie;  mais  encore  une  omission 
qui  peut  provenir  ou  d'ignorance,  ou  de  négligence, 
ou  d'un  défaut  d'attention,  qui  quelquefois  n'est  point 
péché. 

Deux  sortes  de  fautes  obligent  h  la  restitution  :  Tune 
appelée  théologique,  et  qui  est  ou  péché  mortel  ou 
péché  véniel.  L'autre  ,  qui  est  appelée  juridique  ou 
civile,  consiste  à  causer  du  dommage  nu  prochain  ^ 
pour  n'avoir  pas  eu  le  soin  et  n'avoir  pas  apporte 
les  précautions  qui  étoient  nécessaires,  ou  par  igno- 
rance, ou  par  un  défaut  d'attention,  qui  quelquefois 
est  involontaire.  Ainsi  Ion  doit  distinguer  la  faute  de 
pure  malice,  faite  exprès  pour  faire  tort  au  prochain, 
ex  dolof  et  celle  qui  se  commet  sans  malice,  et  sAms 
avoir  intention  de  nuire  au  prochain,  ex  ca/^a,  faute 
qui  n'est  qu'une  imprudence. 

On  divise  celte  dernière  appelée  civile  ou  juridique, 
selon  ses  divers  degrés,  eu  faute  grossière,  ou  griève, 
ou  notable;  en  faute  légère,  et  en  faute  très-légère. 

La  foute  griève  ,  appelée  par  les  théologiens ,  lata  , 
est  celle  que  l'on  commet  en  ne  prenant  pas  garde, 
en  faisant  quelque  chose,  à  ce  qui  nVchappe  a  Tat-* 
tention  de  presque  aucune  personne^  ou  l'omission 
du  soin  et  des  précautions  que  l^'on  prend  ordînaire- 
roent  et  conmiunément  en  pareil  cas  :  telle  seroît  la 
négligence  de  celui  qui  laisseront  une  somme  d'ar- 
gent dans  la  ru«  eu  dan^  un  autre  lieu  public  3  ou  d'ua 
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domestique  qui  laisseroit  ouverte^  pendani  la  unit ,  h 
porte  d'une  maison  qu'il  seroit  obligé  de  fermer. 

La  faute  légère  )  /em,  est  romisliôn  du  soin  eides 
précautions  que  les  personnes  prudentes  et  attcntiires 
prennent  dans  de  semblables  occasions  :  telle  seroit  la 
négligence  d'un  maître  qui  se  serviroit  d'un  dômes* 
tique  dont  il  ne  connoitroit  pas  certainement  la  fidé- 
lité ^  de  celui  qui  laisseroit  quelque  effet  dans  une 
chambre ,  sans  la  fermer. 

La  faute  très-rlégère,  levissima^  est  celle  qu^on  corn- 
met  lorsqu'on  ne  prend  pas  le  même  soin ,  et  qu'on 
n'a  pas  la  même  exactitude  pour  prévoir  et  prévenir 
tous  les  inconvéniens  auxquels  font  attention  les  per- 
sonnes les  plus  vigilantes  et  les  plus  attentives ,  dans 
les  affaires  de  même  nature  :  telle  sdroit  la  faute  de 
celui  qui  auroit  placé  quelque  chose  dans  un  cabinet 
qu'il  crojoit  bien  fermé  ^  mais,  faute  d'avoir  poussé  la 
porte  avec  la  main  pour  s'en  convaincre ,  il  l'a  laissé 
ouverte,  et  ce  qui  avoit  été  placé  dans  le  cabinet  a 
été  vole. 

Pour  donner  une  idée  plus  claire  de  ces  trois  es- 
pèces de  fautes,  on  peut  dire  que  les  fautes  notables 
se  commettent  ou  par  des  ignorances  grossières,  ou 

{)ar  des  négligences  coupables;  elles  sont,  comme  dit 
,  e  cjroii,  une  espèce  de  fraude,  et  ne  sont  jamais  par* 
donnables ,  pas  même  à  des  cufans  qui  ont  un  peu  de 
raison.  Les  fautes  légères  sont  des  imprudences  dont 
on  ne  peut  pas  excuser  les  personnes  sages,  et  qui  ne 
se  commettent  g^e  par  les  étourdis  et  les  indiscrets. 
Les  fautes  très-légères  sont  des  défauts  d'attention, 
qui  peuvent  échapper  aux  personnes  même  exactes. 
Pour  connoitre  quelle  est  la  faute  qui  oblige  ères* 
tituer,  il  faut  savoir  quelles  sont  les  choses,  qui  sont 
péries  par  la  faute  de  quelqu'un  :  car  il  y  en  a  qui 
ne  supposent  aucun  contrat  ni  engagement:  tel  seroit 
iiti  animal  qui  étant  entré  de  lui*même  dans  fécnrie 
de  la  maison  VQi:>iue  de  celle  de  sou  mafitre ,  ou  y 


^ 


ayant  été  mis  à  son  îdsu  ^  y  auroil  été  volé.  Il  y  a 
des  choses  qui  supposent  un  contrat,  ou  ce  qu'on  ap- 
pelle quasi^contrat  :  or^  un  contrat  ou  transfère  le 
domaine }  comme  font  le  prêt,  la  vente  ou  Tachât^  ou 
ne  le  transfère  pas  ^  ce  qui  arrive  dans  le  louage  ou 
le  dépôt.  Un  contrat  est  ou  pour  la  seule  utilité  du 
preneur,  comme  le  simple  prêt ^ ou  quelquefois  il  est 
pour  la  seule  utilité  du  baillci^r,  tel  est  le  dépôt. 
D  autres  sont  avantageux  à  Tun  et  à  Tautre^  comme 
les  ventes,  tes  acha!s.Je  louage*et  les  sociétés. Par  i^i^^z^h 
contrat ,  on  entend  la  gestion  ,  la  tutelle ,  le  soin  des 
affaires  d'autrui,  TofTice  de  juge,  d'avocat,  etc. 

Cela  posé,  nous  disons,  i.  que, quand  il  ne  s^agit 
pas  de  contrats  ou  de  quasi-contrats,  il  faut  une  faute 
théologiqqe,  c'est-à-dire,  un  péché  mortel,  ou  au  moins 
tiQ  péché  véniel,  pour  obliger  k  la  restitution.  Mais 
le  péché  véniel  suffit  pour  faire  contracter  cette  obli- 
gatioD  :  car  on  peut,  en  ne  péchant  que  véniellement, 
blesser  le  droit  d'autrui^  et  si  le  p«ché  véniel  ne  sut* 
fisoit  pas  pour  obliger  à  restitution ,  il  faudroit  donc 
supposer  que  tout  vol  seroit  péché  mortel.  Nous  avons 
dit  qu'il  faut  qu*il  y  ait  péché  pour  obliger  à  resti- 
tution: car  il  y  auroit  de  Tiujustice,  dit  le  droit,  de 
punir  une  personne  qui  est  innocente  et  vttii  point 
eQ  faute-,  et  on  ne  peut  obliger  à  restitution,  quand 
il  ny  a  aucune  cause  qui  engage  â  restituer  j  alors  on 
doit  attribuer  le  dommage  de  celui  qui  a  souffert,  ou 
à  quelque  cas  fortuit ,  ou  à  son  imprudence  \  non  à 
celui  qui  est  Tauteur  du  fait  innocent  dont  le  dom- 
tnage  a  été  la  suite.  Par  exemple,  si  pendant  quW 
tailleur  de  pierre  frappe  et  taille  sa  pierre ,  il  en  re- 
jaillit un  éclat  qui  crève  l'œil  d'un  passant,  c'est  un 
^^  fortuit  dont  le  passant  pouvoit  se  garantir  eu  s'é- 
loignant  de  cet  ouvrier ,  ou  en  se  couvracit  les  yeux. 
Si  quelqu^un  passe  au  travers  d'un  jeu  de  mail  public 
pendant  qu  ou  joue ,  et  que  la  boule  déjà  jetée  vienne 
i  le  blesser ,  celui  qui  a  pouss4  la  boule  n'est  pas 
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responsable  de  cette  blessure,  on  doit  l'Imputer  à  rioà" 
prudence  de  celui  qui  Ta  reçues  d  avoir  passé  dans 
un  jeu  detoail  dans  le  temps  qu'on  y  jouoîc. 

Cependant  si  une  personne  est  devenue  plus  riche 
du  dommage  quelle  a  fait  à  une  autre,  elle  doit  lui 
restituer  cette  augmentation  de  bien ,  quoique  ce  dom^ 
mage  et  cette  augmentation  aient  eu  lieu  sans  péché; 
parce  qu'alors  c'est  avoir  équivalemmeni  le  bien 
d'autrui; 

On  peut  juger  qu'un  homme  n'est  point  en  faute, 
quand  il  arrive  quelque  dommage  de  ce  qu'il  fait: 
1.  s'il  a  été  obligé,  ou  étoit  en  droit  défaire  ce  qu'il 
a  fait-;  parce  qu'on  n'est  pas  censé  alors  faire  ni  vou- 
loir faire  du  tort  à  une  personne  :  par  exemple ,  dans 
nn  incendie ,  comme  on  ne  peut  sauver  une  maison 
où  le  feu  Va  prendre,  qu'en  l'abattant  pour  sauver  les 
autres  ^  on  est  alors  en  droit  et  même  obligé  de  cau- 
ser du  dommage  au  maiire  de  cette  maison,  sans  être 
tenu  de  ce  qu'il  souffrira. 

21.  Quand  ce  qu'il  étoit  en  droit  de  faire, sVst  fait 
en  temps  et  lieu:  par  exemple,  les  chasseurs  qui  sont 
en  droit  de  faire  des  fosses  pour  prendre  des  bêtes 
férotics,  ne  sont  point  responsables  de  ce  qu'en  souF- 
frirouties  passatis  q^i  s'y  jetteront  pourvu  qu^ils  les 
fassent  dans'  des  lieiïx  écartés  des  chemins  publics. 

3.  Quand  il  a  pris  les  précautions  nécessaires  pour 
prévenir  le  dommage  que  pourrôit'  souffrir  le  public; 
ainsi,  quand  im  couvreur  de  maison  a  hissé  tomber 
d'un  toit  par  regarde  quelque  tuile  isuV  nu  passant 
qui  en: a  été  tué  ou  blessé,  il  n*en  est  pas  responsable^ 
pout*vu  qu^il  ait  fait  connoître  aux  pà!»ans ,  par  les  io- 
*  dices ordinaires  ordonnés  parlapoltcèfdes  lieux,  qu'ils 
devMent  prendre  gardé  a  eiix.  ' 

Les  thëolôgiens  disputent  entr'eux  si  une  faute  vé- 
nielle, qui  camuse  np  dommage  considérable  au  prochain, 
oblige  k  la  réparatton  de  tout  le  dommage ,  hors  le 
cas  <»ù  il  V agîrok  d'an  cpnirat  par  lequel  im  sV  en* 

gageroit. 
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ipgeroit.  Les  uns  tiennent  pour  Taffirniative  ^  les  autres 
soatfiaisielii  que,  dès  <}ue  le  pëcho  qui  cause  le  dom- 
mage^ qaoique  cousidéruble ,  est  véniel  ^  on  n^esttenu 
k  indemniser  celui  qui  a  souffert,  que  d*une  partie  do 
ce  dommage.  Nous  remarquerons  seulement  ici  que, 
lorsqu'on  doute  si  la  faute  qui  a  porté  préjudice  au 
prochain  est  mortelle  ou  seulement  vénielle,  il  faut 
obliger  celui  qui  Ta  faite  à  réparer  tout  le  dommage  ^ 
parce  qu'en  ce  cas,  on  doit  faire  la  condition  de  celui 
^ui  est  innocent,  meilleure  que  celle  de  celui  qui  est 
coupable.  D'ailleurs,  il  arrive  rarement  que,  lorsqu'oa 
fait  extérieurement  quelque  chose  de.  très-périlleux, 
on  n^y  fasse  pas  autant  d'attention  qu'il  en  faut  pour 
pécher  mortellement,  si  Ton  en  excepte  certains  cas 
rares  où  une  passion  est  si  violente,  qu'elle  ôte  eniiè-*\ 
rement  Tusage  de  la  raison  ,  ou  qu^elle  la  surprend 
sans  'eo  avoir  pu  être  prévue  ou  prévenue  :  Texpé-* 
neaçe  faisant  connoitre  qu'un  acte  extérieur  très-pé-^ 
riileux  excite  naturellement  et  jcomme  de  lui->mème , 
lauention  de  celui  qui  le  fait.  Or,  dans  la  pratique ^ 
lorsqu'il  y  a  quelque  doute,  on  doit  juger  par  ce  qui 
se  (ait  communément  et  non  rarement. 

Lorsqu**un  contrat  est  tout  à  l'avantage  du  bailleur, 
tel  qu'est  pour  l'ordinaire  un  dépôt ,  le  preneur  n^est 
tenu*  à  restituer  que  lorsquHl  a  commis  une  faute  gros-» 
sière.  Par  exemple .»  s'il  s'agit  d'un  dépôt ,  lorsque  la 
chose  déposée  ou  donnée  en  garde ,  périt  ou  se  perd 
par  la  faute  de  celui  à  qui  elle  est  confiée  et  déposée, 
il  n^est  chargé  d'en  répoudre  à  celui  qui  l'a  lui  a  con- 
fiée, que  quand  cette  perte  arrive  par  une  faute  no- 
table ^  parce  qu'ion  n'est  pas  obligé  d'avoir  plus  de 
soin  du  bien  d'autrui  que  du  sien  propre.  C'est  au 
bailleur  à  s'imputer  de  n'avoir  pas  choisi  un  ami  plus 
vigilant.  On  a  lieu  de  présumer  que  le  preneur  a  com*^ 
mis  une  faute  notabte,  quand  un  voleur  lui  a.dé» 
robe  ce  dépôt  sans  toucher  à  ses  autres  effets ,  quoi- 
quii  eut  pu  le  faire  aussi  aisément  et  avec  autant  d'ia-^ 
Tome  m.  T 


dont  un  ami  nous  auroit  prié  y  on  avoit 
dres;  par  exemple,  si  ton  avoit  acbeté 
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tërêt:  G^est  une  marque  qu'il  ne  Tavoii  pas  ferme  avec 
la  même  exaclitude  que  ce  qui  lui  appartenoit,  comme 
il  y  ëtoit  obligé. 

On  doil  suivre  les  mêmes  rèjgles,  lorsqu^on  se  charge 
de  gérer  les  affaires  d'un  ami  gratuitement;  si,  après 
en  avoir  pris  le  même  soin  que  de  ses  affaires  propres, 
elles  ne  réussissent  pas  aussi  bien  que  cet  ami  le  dé- 
siroit,  on  n'est  pas  obligé  de  l'en  indemniser  y  pourvu 
toutefois  qu'il  nous  ait  prié  de  nous  charger  de  ceue 

Sestion  :  car  si,  sans  son  ordre,  on  s'y  étoit  immiscé, 
pourroit  s'en  plaindre  et  demander  un  dédomma- 
gement ,  même  pour  une  faute  légère.  Ce  seroii  ta 
même  chose,  si,  ayant  entrepris  de  gérer  une  affaire 

passé  ses  or- 
un  bien  à  on 
plus  haut  prix  que  cet  ami  ne  nous  avoit  marqué 
qu'il  vouloit  y  mettre ,  et  que  ce  prix  excédât  la  va- 
feur  de  ce  bien. 

Le  preneur  peut  cependant  être  quelquefois  respon- 
sable d'un  dépôt ,  s'il  périt  et  se  perd  sans  qu'il  ait 
commis  une  faute  notable  \  c'est  assez  que  dans  de  cer«- 
taines  circonstances  il  toit  coupable  d'une  faute  lé- 
gèiti ,  et  quelquefois  même  très-*  légère  ^  il  est  même 
tenu  quelquefois  d'indemniser  le  déposant,  si  te  dépôt 
périt  par  un  cas  fortuit  :  voici  les  ^pèces.  i  •  Si  le  preneur, 
s'est  offeK%  de  garder  le  dépôt ,  il  lest  tenu  d'une  fiiate 
légère ,  parce  qu'il  est  censé  s^être  engagé  alors  à  le 
garder  avec  plus  d'^xaciitude^  bien  plus, s'il  a  promis 
ne  le  conserver  avec  tout  le  soin  possible,  il  est  tenu 
d^une  faute  très— légère.  2*  Le  preneur  est  responsable 
d'une  Êiute  très-légère  ^  et  chargé  même  des  cas  for- 
tuits, s'il  a  transporté  te  dépôt  daps  un  lieu  dange- 
reux où  il  s'est  perdu  ^  s^il  n'a  pas  rendu  le  dépôt  au 
temps  qu'il  devoit  et  nouvcMt  le  rendre ,  ou  lorsque  le 
Reposant  le  redemanaoit. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  du  dépôt,  doit  être 
appliqué  au  prêt  à  usage  désigné  dans  le  droit  par  ce 
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tetmewtnmodatum ^lorsqu'il  est  tout  à  lavanta^  du 
préteur^  par  exemple^  lorsqu'un  homme  a  prêté  à  un 
aatreses  armes  pour  le  meure  en  état  de  le  mieux 
défendre  )  ou  un  livre  pour  y  chercher  des  lumières 
propres  à  lui  donner  un  bon  conseil. 

Lorsqu'un  contrat  est  pour  le  seul  avantage  du  pre-* 
neur^  comme  le  prêt  à.  usage ,  il  est  responsable  aunâ 
faute  même  très-légère  :  par  exemple  ^  lorsque  Pierrd 
prête  gratuitement  son  cheval  à  Paul  pour  un  voyage^ 
Paul  retire  seul  avantage  du  plaisir  que  Pierre  lui  fàit| 
si  le  cheval  meurt^  est  blessé  ou  volé  pendant  le  voyage^ 
par  la  faute  de  Paul ,  quand  même  il  ne  seroit  cou-« 
pable  que  d'une  faute  très-légère ,  il  doit  payer  là 
cheval  à  Pierre  qui  le  lui  a  prêté  ^  parce  que  dès  qud 
Pierre  ne  le  lui  a  prêté  que  pour  lui  iâire  plaisir  ^ 
il  est  obligé  d'en  prendre  tout  le  soin  possible  ^  pouf 
le  rendre  tel  qu^on  le  lui  a  coi]^é. 

Dans  le  prêt  à  usage  qui  est  tout  pout  Tutitite  dd 
preneur )  il  n^est  responsable  des  cas  tortuits  que  dand 
trois  circonstances  :  la  première  ^  si  par  sa  faute  il  a 
donné  lieu  au  cas  fortuit  ^  par  exemple ,  si  Paul  ^  dan^ 
le  cas  dont  nous  venons  de  parler,  a  logé  le  cheval 
qu*on  lui  a  prêté  pour  son  seul  avantage  ^  dans  uner 
écurie  toute  ouverte  ou  il  a  été  volé.  La  seconde ,  lors-^ 

ne  le  preneur  a  gardé  ce  qu'on  lui  avoit  prêté  ^  au-* 
elà  du.  temps  qu'on  lui  avoit  accordé  pour  s'en  servir^ 
et  que  c'est  dans  le  temps  où  il  ne  dcvoit  pas  k  re- 
tenir, que  la  cholse  prêtée  est  périe.  La  troisième  j  s'il 
s'est  chargé  des  cas  .fortuits^ 

On  ne  doit  pas  parler  du  ptécatre  comme  dii  pfét 
k  usage  \  parce  que^  le  précaire  étant  sujet  k  la  charcef 
que  celui  qui  prête  la  chose  se  réserve  le  droit  del^f 
redemander  et  de  la  reprendre  quand  il  lui  plaira^ 
les  lois  ont  sagement  établi  qu'U  n'oblige  k  répondrer 
que  de  la  fraude  ou  de  la  faute  grossière.; 

On  demande  ce  que  doit  faire  îe  preneur  !ofa<}^'i( 
s'agili  d*iin  prêt  à  usi^ei  t'il  ne  peut  conserver  tout 

Ta 
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ensemble  et  ses  propres  effets ,  et  ce  qu'on  lui  a  prêté, 
dans  un  cas  d'acciacnt,  de  feu,  par  exemple^  et  ce 
qu'il  doit  empêcher  par  préférence  de  périr.  Pourrez 

Îondre  à  cette  difficulté  ,  il  faut  savoir  quel  est  celui 
lavantage  duquel  est  le  prêt  à  usage: si,  comme  il 
arrive  ordinairement ,  il  est  pour  la  seule  utilité  du 
preneur,  il  doit  alors  veiller  à  la  conservation  de  ce 
qu^on  lui  a  prêté ,  préférablemeut  à  celle  de  ce  qui  lui 
appartient  et  qui  est  de  moindre  ou  d'égale  valeur; 
mais  il  n'est  pas  tenu  à  la  même  obligation  pour  les 
effets  qui  valent  considérablement  plus  que  ce  qu^il 
a  emprunté.  S'il  s'agit  d'un  prêt  à  usage  impropre- 
ment dit,  qui  est  plus  pour  l'avantage  de  celui  qui 
prête ,  le  preneur  peut  alors  préférer  ses  propres  effets 
même  de  moindre  valeur,  oi  le  fret  à  usage  est  a 
l'avantage  de  tous  les  deux,  alors  le  preneur  peut  con« 
seryer  préférablemeut  ses  effets  de  plus  grande  ou  d'é- 
gale valeur  que  celle  de  ce  qu'on  lui  a  prèle  ,  mais 
lion  ceux  qui  sont  d'un  moindre  prix.  Ce  que  nous 
^venons  de  dire  doit  avoir  lieu  pour  le  dépôt,  le  louage, 
le  gase  ,  etc. 

S'il  s^agit  de  contrats  qui  soient  à  l'avantage  dapre« 
neur  et  dp  bailleur,  le' preneur  n'^est  pas  responsable, 
ai  la  faute  n'est  que  très-légère;  parce  que,  le  contrat 
étant  aussi  pour  l'utilité  d\\  bailleur,  il  n'est  pas  juste 
^ue  le  preneur  soit  oblige  au  mêmesoin,^  que  si  c'é- 
toit  lui  seul  qui  en  profitât.  Mais  il  est  responsable 
si  la  faute  est  légère  ;  parce  que  retirant  du  profit  da 
contrat,  il  doit  être  plus  attentif  que  s'il  n*en  rece^ 
voit  aucune  utilité:  ainsi  dans  le  louage  ou  le  gage, 
il  sufRt ,  afin  que  le  preneur  soit  obligé-de  répondra 
de  la  chose  louée  ou  engagée ,  si  elle  périt  entre  ses 
mains ,  qu'il  soit  coupable  d'une  faute  légère.  Il  n'est 
tenu  de  la  pajer  pbur  avoir  commb  une  faute  très- 
légère,  que  lorsquil  en  est  convenu,  ou  ne  la  rend 
pas  au  temps  promis.  Dans  ces  ,deux  derniers  cas ,  il 
est  même  tenu  des  cas  fortuits. 
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DVà  il  s^ensùit  que ,  si  Ton  a  trop  poussé  un  che- 
val, et  qu^il  expire  entre  les  mains  de  celui  qui  la 
loué,  il  doit  le  payer  au  propriétaire^  mais  s'il  meurt 
par  accident,  par  exemple,  s  il  se  noie  dans  labreu— 
voir,  à  cause  qu'il  est  vicieux,  la  perte  tombe  sur  le 
propriétaire. 

On  doit  suivre  les  mêmes  règles  dans  les  contrats 
de  vente  et  d'achat ,  quand,  le  marché  étant  conclu, 
la  chose  vendue  demeure  quelque  temps  entre  les 
mains  da  vendeur  avant  qu'il  la  délivre^  à  moins  que 
le  vendeur  et  l'acheteur  n'en  soient  convenus  autre- 
ment ,  comme  il  peut  arriver  ds^s  les  ventes  el  achats 
faits  sous  condition,  ainsi  que  nous  l'avons  marqué 
en  pariant  do  contrat  de  vente  et  d'achat.  C'est  pour- 
quoi si  du  vin  vendu  s'aigrit  dans  la  cave  du  vendeur, 
le  vendeur  n'en  est  pas  garant  :  mais  s'il  se  perd  par 
la  faute  du  vendeur  qui  n'a  pas  assez  veillé  pour  faire 
relier  les  tonneaux  dont  les  cerceaux  se  sont  pourris, 
le  vendeur  doit  en  indemniser  l'acheteur. 

Lorsqu'il  s'^agit  de  contrats  implicites  ou  virtuels, 
appelés  en  droit  quasi-contrats ,  pour  être  obligé  à 
restitution ,  il  faut  quelquefois  être  coupable  d'une  faute 

Î;rossière^  quelquefois  il   suffit  d'avoir  fait  une  faute 
égère,  ou  même  très--légère. 

Il  faut  se  rappeler  qu'en  parlant  des  contrats,  nous 
avons  dit  qu^on  appelle  quasi^contrats^  certaines  es- 
pèces de  conventions  qu'on  est  censé  avoir  faites  par 
son  état  ou  dans  certaines  circonstances  \  lesquelles  , 
quoiqu'elles  ne  soient  pas  formelles  et  expresses,  ne 
laissent  pas  de  produire  des  obligations  et  des  actions 
semblables  à.  celles  qui  naissent  Qts  contrats  formels  : 
tels  sont ,  comme  nous  l'avons  dit  ci— dessus  y  la  tu- 
telle, le  soin  des  affaires  d'autrui,  l'office  de  juge,  etc. 
Ainsi  celui  qui,  par  sa  charge,  rend  gratuitement  ser- 
vice à  un  autre,  ne  répond  que  d'une  faute  grossière^ 
parce  qi^'il  nVst  pas  obligé  alors  de  prendre  plus  de 
précautions  que  Ton  n'en  prend  communément  eu 
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pareils  cas  \  à  moins  qu^il  ne  se  fut  offert  pour  rendre 
ce  service  préférabiement  à  un  autre  qui*eût  été  plut 
attentif  et  qui  s'offroiten  même  temps;  parce  qu^en  ce 
eas  il  est  censé  s^ètre  engagé  à  prendre  les  mêmes  pré- 
cautions qu'auroit  prises  celui  qui  eûl  été  plus  vigilant. 

Ceux  qui ,  par  le  devoir  de  leur  emploi  et  de  leur 
profession  ^  dont  ils  retirent  les  appointemens  et  les 
émolumens ,  sont  obligés  de  faire  certaines  choses  ^  sont 
Fesponisables  d'une  faute  même  légère  :  teb  sont  les  tu* 
teuTs ,  les  curateurs,  les  avocats ,  les  médecins  ^  les  chi- 
rurgiens,  les  artisans,  les  architectes,  etc;  Le  pro6t 
qu'us  reçoivent  les  ei^age  à  plus  de  soin  et  d^atien- 
tioQ  que  s'ils  n'en  retiroient  aucun.  Il  y  a  même  des 
eas  où  ils  répondent  des  fautes  très-légères j  lorsque, 
par  exemple,  ils  se  donnent  pour  être  plus  habiles  et 
plus  exsicts  que  les  autres  :  car  alors  ils  sont  censés 
promettra  plus  de  soin  et  de  vigilance ,  lorsqu'ils  sont 
chargés  d'affaires  importantes,  ou  de  veiller  à  des 
choses  d'une- extrême  conséquence. 
.  Les  personnes  qui  prennent  une  charge  de  judî— 
cature,  ou  militaire,  ou  autre,  s'engagent  avec  le  prince 
et  la  république  à  en  remplir  tous  les  devoirs  :  c'est 
à  cet  effet  qu^on  leur  en  rait  faire  un  serment  lors 
de  leur  réception;  de  sorte  que,  s'ils  y  manquent,  ils 
sont  chargés  de  réparer  tous  les  dommages  dont  ils 
sont  cause  par  ces  omissions  :  tu  ver6  mgUa^  in  omm-- 
bus  lûbora^  disoit  saint  Paul  écrivant  à  Timothée. 
Cette  vigilance  que  l'apâire  recommandée  son  dis- 
ciple ,  dans  le  ministère  évangélique ,  est  aussi  néces- 
saire aux  magistrats  et  aux  ofHciers  de  justice,  de  po- 
h'ce  ou  de  guerre  ;  parce  qu  étanttenus,par  leun  charges, 
de  proourer  le  bien  public  dans  leurs  emplois,  s*ils 
ne  s'en  acquittent  pas,  ils  doivent  indemniser  ceux 
qoi  souffrent  de  leur  négligence. 

D'où  il  s'ensuit  que  les  personnes  qui  ont  des  charges 
ou  des  emplois ,  sont  obligés  â  deux  sortes  de  restitu- 
tions quand  elles  ne  s'acquittent  pas  de  leurs  devotti  ; 
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t.  Eflbdotyeiit  miitaer  kors  appeÎQtiBMBS  an  prorata 
de  te  qû^elles  onl  eu  de  n^Iigence  à  s'eo  acquitter  ^  par- 
ce qu^elleà  n^ODt  plus  de  titre  légitime  pour  les  recevo^** 
2.  Elles  doivent  réparer  les  dommages  qu^eltes  ont  causes 
aux  particuliers  ou  au  public,  par  des  fautes  même  Ié«« 
gères.  Leur  ignorance  ne  peut  les  exempter  de  ces  res^ 
titutions  ^  au  contraire ,  elle  ne  peut  que  les  y  condamner  ^ 
parce  qu'elles  doivent  savoir  leurs  obligations ,  et  tout 
ce  qui  est  nécessaire  pour  les  bien  remplir.  Leur  peu  d^ 
géuie  On  de  capacité  pour  faire  attenlion  à  tous  leurs 
devoirs,  bien  loin  de  les  exduser ,  démontre  qu'ils  ont 
été  téméraires  en  s^ingérant  dans  des  emplois ,  sans  être 
capables  de  les  remplir.  Enfin ,  il  n  jr  a  presque  point  de 
n^ligencès  excusables  dans  ces  sortes  de  personnes  ^ 
puisqu'elles  font  ordinairement  un  tort  considérable  au 
public  ouaux  particuliers*  Ceux  qui,  pouvant  empêcher 
des  dommages  que  quelque  devoir  les  engageoit  de 
prévenir  7  y  ont  manqué ,  en  sont  responsables. 

Ceux  qui  dans  le  public  sont  destinés  d^ofBce  à  donner 
desconseilsaux  autres,  sont  responsables  de  leurs  conseils 
et  des  évènemens  fôcheux  qn  ils  peuvent  causer  j  parce 
qu'ils  doivent  savoir  leur  profession  ;  de  sorte  que,  s% 
eu  donnent,  même  sans  malice,  de  pernicieux ,  ils  doi- 
vent indemniser  ceux  qui  en  souffrent.  Il  faut  en  dire 
de  même  de  ceux  qui  se  donnent  aux  autres  pour  ha— 
bileset  capables  d'être  consultés.  Us  sont  tous  tenus  d^une 
Ëiute  grossière ,  qui  par  conséquent  les  oblige  à  restitu-» 
tion  :  car  ils  doivent  au  moins,  pour  se  mettre  en  état 
de  donner  de  sages  conseils  aux  autres ,  prendre  les 
mêmes  précautions  que  prennent  ordinairement  les  per- 
sonnes sages  et  prudeotesr  Bien  plus,  celui  qui  a  reçu 
des  honoraires  pour  un  conseil  qu'ail  a  donné ,  est  res* 
pensable  d'une  faute  légèi'e. 

Il  s^ensuit  de  ces  principes ,  qu^un  curé ,  un  confes- 
seur ,  un  casuiste  théologien ,  consultés ,  doivent  dé- 
dommager celui  qui  a  souffert,  si  par  une  ignorance 
grossière,  par  complaisance,  ou  ne  voulant  pas  se  don-* 
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ner  la  peîn^  de  fafre  aUenùoi)  à  l'exposé  dés  cas  qaW 
leur  a  proposés^ilsorittrop  légèrement  obligé  à  testirver, 
celui  qcii ne  devoit  pas  le  faire ^  ou  nV  ont  pas  obligé 
celui  qui  y  étoit  tenu.  11  faut  eu  dire  de  ffléme ,  si, 
doutantde  Tobligalion  de  celui  qui  les  consnltoit,  ils  ont 
donné  une  décision  positive  pour  ou  contre,  avant qoe 
d^avoir  examiné  la  difficulté  avec  des  personneséclairées, 
ou  avant  qued  avoir  déposé  leur  doute» 

Les  personnes  qui  donnent  des  conseils  sans  j  être 
obliges  d  office ,  ni  par  leur  profession ,  comme  sont  les 
amis,  et  qui  les  donnent  de  bonne  foi  et  sans  malice, 
sans  prévoir  qu'il  en  arrivera  aucune  suite  fâcheuse,  n'en 
sont  pas  responsables,  en  cas  qu'il  eu  arrive;  elles  ne 
sont  obligées  à  réparer  le  dommage  que  leur  conseil  a 
causé ,  que  quana  elles  font  donné  malicieusement.  11 
seroii  injuste  d'obliger  à  la  res^tiiutiou  celui  qui  a  cru  de 
bonne  foi  rendre  un  service  d'ami ,  et  n^a  dit  que  ce  qui 
lui  pàroissoit  plus  raisonnable^  sans  prétendre  donner 
.tjne  décision  certaine;  s'il  y  a  de  l'imprudence  dans  un 
conseil,  contre  Tintention  de  celui  qui  Ta  donné  sans  y 
ifitre  tenu,  c'étoit  à  celui  à  qui  on  ledonnoit ,  d^exanviner 
s'il  étoit  à  propos  de  le  suivre.  Il  faut  cependant  obser- 
*ver  que,  s^il  s'agissoitdu  dommage  dW  tiers  ;  si^  par 
exemple  ^  par  complaisance ,  par  précipitation  volon- 
taire ,  par  passion ,  on  avoit  persuadé  à  une  personne 
qu'elle  ne  devoit  pas  restituer  à  une  autre,  on  pècheroit 
grièvement  ;  on  seroit  même  tenu  d'indemniser  celui  au- 
quel on  auroit  fait  tort  par  son  mauvais  conseil.  Ce  se— 
Toit  une  mauvaise  excuse  de  dire  qu'on  n^a  pas  été  cou- 
pable d'ignorer  quel  conseil  on  devoit  donner  alors; 
parce  que  c'est  une  grande  imprudence  de  s^exposer, 
en  décidant  ce  que  Ton  ne  sait  pas^  à  faire  tort  à  on 
tiers  qui  en  souffre  malgré  lui. 
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Des  Personnes  qui  doivent  restituer. 

UiT  e^t  oblige  de  restituer ,  ou  quand  on  possède  le 
bieu  d  autrui ,  soit  qu'on  l'ait  possédé  de  bonne  foi,  soit 
qu'on  Fait  possédé  de  mauvaise  foi  ^  ou  pour  avoir  coo- 
péré au  dommage  queleprocbain  a  souffert. 

1.  Du  Possesseur  de  bonne /oL 

Le  possesseur  de  bonne  foi  est  celui  qui  possède  un 
bien,  soit  ineuble^  soit  iaimeuble  ,  dont  il  a  un  juste 
suj«t  de  se  croire  le  maître,  et  qui  néanmoins  ne  lui  ap- 
partient pas.  Tel  est  celui  qui  a  acheté  une  terre,  par 
exemple  ,  d^un  autre  quMl  en  crojoit  le  véritable  pro- 
priétaire, ou  qui  la  eue  par  succession^ par  donation^ 
d'une  personne  qu^il  a  crue  pouvoir  en  disposer  ^  on  qui 
Ta  acquis  par  quelqo'autre  juste  litre,  véritable  ou  coloré^ 
comme  d'échange,  transaction,  sans  savoir  ni  présumer 
que  celui  de  qui  il  tient  cette  terre  n^eut  pas  droit  de  lui 
en  transmettre  la  propriété. 

Le  possesseur  de  bonne  foi ,  acquiert  par-là  le  do- 
maine et  la  propriété  du  bien  qu  il  possède  \  mais  ce 
n'est  qu'Hun  domaine  révocable ,  et  qui  ne  doit  durer 
qu^antant  que  la  bonne  foi  dure,  c^ûst-à-dtre  que,  dès 
qu^il  commencera  de  connoitre  que  le  bien  qu'il  pos- 
sède u*est  pas  à  lui,  il  perd  tout  le  droit  qu'il  y  avoit 
comme  étant  dans  la  bonne  foi.  La  loi  du  prince  et  le 
droit  des  gens  qui  est  une  règle  de  conscience  à  ce  sujet^ 
veulent  bien  que  la  bonne  foi  suspende  le  droit  du  maître 
légitime,  qui  renaît  et  revit  dès  qu^elle  cesse  de  subsister  \ 
aiosi  on  ne  pèche  pas  en  retenant  le  bien  d'autrui  y 
tandis' que  dure  la  bonne  foi. 

On  demande  si,  lorsqu^nn  possesseur  de  bonne  foi 
est  obligé  de  rendre  un  fonds  dont  il  a  joui,  il  doit  aussi 
restituer  les  fruits  qu'il  en  a  perçus  tant  qu'a  duré  sa 
bonne  foi. 


Avant  que  de  répondre  à  cette  question,  il  faut 
observer  que  ce  que  noqf  ^pelons  ici  fruit ,  est  toute 
utilité  qu'on  peut  tirer  d'une  chose,  en  déduisant  les 
dépenses  qui  doivent   (titi  faites. 

On  distingue  plusieurs  sortes  de  fruits,  savoir:  les 
naturek ,  les  mixtes,  les  fruits  d'industrie  et  ceux 
quW   appelle  civils* 

Les  fruits  naturels  sont  ceux  que  les  fonds  pro«- 
duisen(  par  eux-mêmes  sans  être  cultivés,  ou  sans 
au^on  emploie  beaucoup  de  soin  et  de  peine  pour  les 
Uiré  venir:  comme  le  foin,  le. bois  taillis,  les  fruits 
des  arbres  ^  parce  que  tous  ces  fruits  n  ont  besoin  que 
d^être  cueillis  pour  servir  ài  Tusage  du  maître.  On  met 
aussi  au  rang  des  fruits  naturels,  les  pâturages  des 
montagnes  et  d'autres  lieux  cbampfttres,  qui  n^ont 
besoin  ni  de  réparation,  ni  de  culture. 

Les  fruits  mixtes  sont  ceux  qui  proviennent  en 
partie  des  fonds  et  en  partie  des  soins  des  personnes 
qui  les  cultiuent;  comme  le  bléd  et  les  autres  gKains, 
le  vin,  rhuilew  On  met  au  nombre  de  ces  fruits  le 
lait  et. la  laine  des  animaux ,  parce  qu'il  faut  du  soin, 
non-seulement  pour  nourrir  et  garder  les  animaux, 
mais  encore  pour  mettre  ces  fruits  à  Fusage  qu  on  en 
veut  £iire.  Les  pierres  et  les  métaux  sont  de  même 
genre:  car  combien  de  peine  ne  faut-il  pas  prendre 
pour  les  tirer  du  sein  de  la  terre  ? 

Les  fruits  d^iudustrie  sont  ceux  que  l'industrie  de 
rhomme  tire  d'une  chose  stérile  par  elle-même  :  tel 
est  te  gain  qui  provient  du  négoce  de  Targent  ^ 
celui  que  les  ouvriers  et  artisans  retirent  de  leur 
métier^  celui  que  procure  la  vente  des  meubles  et 
immeublés ,  le  transport  des  marchandises ,  etc. 
.  Les  fruitSL  civils  sont  des  revenus  qui  ne  sont  pas 
(l*uits  de  la  terre,  mais  qui  proviennent  de  quelque 
droit  r^gié  par  les  lois  :  tek  sont  les  loj^ ers  des  maisons, 
des  bacs,  des  moulins^  les  droits  de  pêche,  de  chasse, 
de  péage ,  etc.  On  peut  aussi  tirer  des  fruits  des  meubles, 
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des  «nirnaux  ;  c'est  pourquoi^  si  on  les  voloit  &  un 
komme  qui  a  coutume  de  les  louer,  ce  ne  seroit  pas 
Mez  de  les  restituer,  il  faudroit  encore  lui  rendre  les 
loyers  qu^il  auroit  pu  en  tirer. 

11  Êiut  encore  remarquer,  que  celui  qui  possède 
Hn  bien  d'autrui,  soit  qu'il  le  possède  de  bonne  ou 
de  mauvaise  foi ,  peut  y  faire  trois  sortes  de  dépenses^ 
Les  unes  sont  nécessaires  ;  et  ce  sont  celles  qu^on 
D  auroit  pu  se  dispenser  de  faire  sans  le  laisser  ou 
dépérir,  ou  devenir  iiicnlte:  telles  sont  les  grosses 
réparations  d'une  ferme,  la  nourriture  des  animaux^ 
les  dépenses  ordinaires  qu'il  a  fallu  fiiire  pour  les  la* 
bours,le6  moissons,  etc. 

11  y  a  des  dépenses  utiles;  et  ce  sont  celles  qui  ont 
amélioré  le  fonds  et  qui  le  mettent  en  état  de  pro-^ 
duire  un  plus  gros  revenu:  telle  est  celle  qu'on  a 
(ait  pour  on  plant  d'arbres  fruitiers. 

Enfin ,  il  y  a  des  dépenses  d'ornemens  que  le  droit 
appelle  ^oluptuosœ  ;  et  ce  sont  celles  qui  embellissent 
un  fonds ,  qui  ont  été  faites  pour  le  plaisir,  mais  qui 
nen  augmentent  pas  les  revenus:  par  exemple,  on 
a  fait  venir  des  eaux  jaillissantes  dans  un  parterre; 
on  a  mis  des  glaces  dans  les  appartemens  d'un  châ- 
teau,  on  \e$   a  fait  peindre. 

Le  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  obligé  de 
restituer  les  fruits  qui  sont  purement  d'industrie  :  ils 
sont  à  lai ,  puisqu'il  les  doit  à  ses  soins  et  a  son 
travail.  C'est  pourquoi  le  possesseur,  même  demao-^ 
vaise  foi,  a  droit  de  se  les  retenir,  en  faisant  let 
restitutions  auxquelles  il  est  obligé. 

Les  fruits  que  le  possesseur  de  bonne  foi  n^a  point 
encore  perçus ,  soit  naturels ,  soit  mixtes ,  et  qui  sent 
encore  attachés  ou  pendans  par  la  racine  au  fonds 
qui  esc  évincé,  même  les  civils  qui  sont  dus  depoii 
le  )onr  de  la  demande  du  propriétaire,  ou  depuis 
que  la  bonne  foi  a  cessé,  n'appartiennent  point  au 
possesseur  de. bonne  foij  il  n'a  plus  le  titre  de  !« 
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bonbe  foi  y  la  loi  ne  Fautorise  plus  dam  la  possession 
du  fonds ,  par  conséquent  dans  la  jouissance  des  fruits 
de  ce  fonds  dont  ils  foot  partie:  il  peut  cependant 
demander,  retenir,  ou  prélever  la  compensation  des 
frais  qu'il  a  fallu  faire  ^  ou  de  son  propre  travail  ^  s'il 
la  fait  lui-m^me;  ou  de  son  industrie ,  pour  cul- 
tiver ou  améliorer  le  fonds)  parce  que  le  proprié- 
taire les  auroit  du  faire  aussi  pour  eonserver  ce  fonds 
et  pour  en  recueillir  les  fruits.  Le  poiisesseur  de  bonne 
foi  est  obligé  de  restituer,  noti-«seulement  les  fruits 
attachés  ou  pendans  par  la  racine  au  fonds  quMl  est 
tenu  de  rendre,  mais  encore  ceux  qui  existent  en 
nature  et  n'ont  pas  été  consumes  pendant  la  bonne 
foi  ^  en  prélevant  sor  ces  fruits  toutes  les  dépenses 
qu'il  a  faites  pour  les  recueillir  et  les  conserver,  que 
le  maître  du  fonds  auroit  pareillement  dû  faire.  La 
raison  de  ces  décisions  est ,  que  toute  chose  qui  porte 
fruits  doit  fructifier  pour  son  véritable   maître. 

il  faut  néanmoins  observer  que,  si  le  possesseur  de 
bonne  foi  a  gardé  les  fruits,  soit  naturek,  soit  mixtes, 
soit  civils,  qu'il  a  perçus  durant  sa  bonne  foi,  pen- 
dant le  temps  nécessaire  et  prescrit  par  les  lois  pour 
les  acquérir  par  la  prescription ,  il  n  est  point  obligé 
d'en  faire  aucune  restitution ,  quoiqu^il  en  soit  devenu 
plus  riche;  parce  qu'il  les  a  acquis  alors  légitimement 
par  le  droit  de  prescription* 

Un  possesseur  de  bonne  foi  n'est  pas  obligé  de 
restituer  les  fruits  qu'il  a  perçus  d'un  fonds  durant 
sa  bonne  foi,  s'il  les  a  consumés,  perdns  ou  aliènes 
pendant  ce  temps- là;  parce  que  le  domaine  qu'il  en 
a  eu  alors,  lui  donnoit  la  liberté  d'en  disposer^  et 
Fexempte  de  toute  recherche,  dès  que  ces  fruits  ne 
subsiitent  plus.  Il  faut  cependant  remarquer  que  s'il 
est  deventi  plus  riche  pour  avoir  consumé  les  fruits 
de  ce  fonds,  cW*à— dire ^ s'il  a  encore  entre  les  mains 
la  valeur  de  ces  fruits  qu'il  a  vendus,  s'il  en  a  pavé 
ses  dettes ,  si,  en  les  consumant  pour  sa  dépense,  il  a 


EN  Général.  3oi 

épargné  ses  autres  revenus ,  avant  que  d^en  avoir 
acquis  le  domaine  irrévocable  par  le  droit  légitime  de 
la  prescription ,  il  doit  rendre  ce  en  quoi  il  est  devenu 

Elus  riche^  parce  que  personne  ne  doit  s'enrichir  du 
ien  d  autrui. 

La  bonne  foi  de  ce  possesseur  le  met  encore  à  cou- 
vert de  toute  recherche  sur  ce  quMl  a  laissé  perdre^ 
ou  sur  ce  qu'il  a  dissipé  tant  du  fonds  que  des  fruits, 
s'il  n'en  est  pas  devenu  plus  riche  \  il  n'est  tenu  à  au- 
cune restitution ,  parce  qu'il  a  disposé  de  ce  bien  s'en 
crovam  le  maître. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  peut  avoir  lieu  en 
iàveur  d'un  hériiier  qui  accepte  une  succession  qu'il 
croit  légitime,  et  qui  reconnoit  dans  la  suite  que 
toute  la  succession,  ou  une  partie  a  été  usurpée  par 
la  violence  ou  par  la  fraude:  la  bonne  foi  parti- 
culière, quand  il  a  accepté  cet  héritage,  ne  l'exempte 
pas  de  la  restitution  de  tous  les  fruits  qu'il  a  reçus 
depuis  qu'il  a  commencé  à  jouir  de  ces  biens,  parca 
qu'il  succède  à  un  possesseur  de  mauvaise  foi  à  la 
charge  de  réparer  ses  faits,  et  il  ne  peut  avoir  sur 
ce  bien  que  le  droit  de  celui  de  qui  il  le  tient. 

Uu  possesseur  de  bonne  foi  qui  a  vendu,  durant  sa 
bonne  foi,  un  effet  plus  qu'il  ne  Tavoit  acheté,  est 
quelquefois  obligé  de  restituer  au  véritable  maître, 
lorsqu'il  l'a  découvert,  le  gain  qu'il  a  fait  eu  reven- 
dant cette  chose  ^  quelquefois  il  n'y  est  pas  obligé.  Il 
y  est  obligé ,  si  ce  gain  provient  de  la  valeur  de  ce 
qu'il  a  veiulu,  en  déduisant  ce  qui,  au  jugement  de 
gens  sages  et  experts,  doit  l6i  appartenir  à  cause  de 
ses  soins  et  de  sou  industrie  dans  cette  vente.  Par 
exemple,  Titius  a  acheté  un  cheval  volé  à  un  autre, 
et  en  a  donné  cinquante  écus,  qui  est  le  juste  prix 
de  ce  cheval  dans  le  lieu  où  il  a  été  vendu  ^  il  le  fait 
ensuite  conduire  dans  un  autre  pays  où  les  chevaux 
tout  plus  rares ,  et  où  il  y  a  uu  plus  grand  nombre 
de  marchands  acheteurs^  et  il  Ty  a  vendu  cent  écus. 
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En  ce  cas,  Titius  ùe  paieroit  pas  tout  ce  qu^il'  doit  au 
maître  de  ce  cheval ,  lorsqu'il  la  découvert ,  s^îl  ne  lui 
«donnoit  que  cinquante  écus  \  parce  que ,  quoique  ce 
soit  Titius  qui  a  pris  soin  de  faire  conduire  ce  cheval 
dans  le  lieu  où  il  a  été  vendu  plus  cher,  ce  u^est  cer- 

Endant  pas  à  ce  soin  que  le  maître  du  cheval  doit 
ugmentatîon  du  prix  dans  cette  seconde  vente , 
mais  à  la  rareté  des  cnevauz,  ou  au  plua  grand  nombre 
'd*acheteurs  qui  s^y  sont  trouvés.  Ainsi  Titius  ne  peut 
retenir,  en  le  restituant,  que  ce  qui  doit  être  estimé 

{)Our  ses  soins, pour  son  industrie^ pour  ses  dépenses, 
orsque  ce  cheval  a  été  conduit  dans  un  autre  pays. 
En  quelque  lieu  que  soit  une  chose,  étant  toujours 
&  son  maître ,-  c'est  toujours  pour  son  mutre  qaUdle 
doit  fructifier,  quoiqu^ii  faille  tenir* compte  des  dé- 
penses à  celui  qui  en  a  fait  pour  la  rendre  meilleure. 
Il  est  juste  que  celui  qui  doit  supporter  la  perte , 
jouisse  aussi  du  profit  :  or  ^  si  ce  cheval  étoit  mort ,  ou 
s'il  avoil  dépéri  entre  les  mains  de  Titius ,  sans  qu'il 
y  eût  de  sa  faute,  la  perte  auroit  été  pour  son  maître, 
qui,  par  conséquent,  doit  profiter  du  rèvènant*^boo  de 
cette  vente,  les  dépenses  légitimes  déduites.  Si  le  gain 
que  le  possesseur  de  bonne  foi  a  fait  sur  une  clM>se 
u'il  avoit  eue  à  beaucoup  moindre  prix,  ne  vient  que 
e  ses  soins  et  de  son  industrie,  il  d'est  pas  obligé 
de  rendre  au  maître  de  la  chose  ce  profit  qu'il  ne  doit 
qu'à  lui  seul. 

Nous  avons  dit  que  le  poss^seur  de  bonne  foi ,  en 
restituant  un  bien  à  son  véritable  maître,  peut  en  dé-» 
duire  les  dépenses;  mais  il  y  a  là— dessus  plusieurs  oh- 
servations  à  faire,  i  •  Le  maître  de  ce  bien  aoit  lui  rendre 
ce  que  lui  a  coûté  l'amélioration  qu'il  y  a  faite ,  mais 
non  ce  qu'elle  vaut  en  elle-même  :  car  elle  peut  valoir 
plus  que  ce  qu'elle  a  coûté ,  et  cet  excédant  du  prix 
appartient  au  maître  du  bien.  n.  Si  le  possesseur  de 
bonne  foi  a  payé  trop  cher  cette  amélioration,  le  maître 
4u  bien  n'est  pas  obligé  de  ioi  teinir  compte  de  ce 
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quil  en  a  donné  au-dessus  du  juste  prix ,  parce  qu'il 
nest  pas  obligé  d'acheter  son  bien  plus  qu'il  ne  ^aut* 
3.  Si  le  maître  du  bien  Teût  amélioré  par  lui-même 
à  beaucoup  moindre  prix  que  celui  qu'il  en.  a   coûté 
80  possesseur  de  bonne  foi,  en  sorte  que  la  difiërence 
des  frais  qui  ont  été  débotirséS)  à  ceux  qu'il  eût  faits, 
soit' considérable,  de  moitié,  par  exemple^  alors  il  n'est 
obligé  de  rendre  à  ce  possesseur  de  bonne  foi  que  la 
moitié  de  la  dépense  qu'il  a  faite  pour  cette  amélio— 
rarioo.  4»  Si  la  dépense  qu'a  faite  le  possesseur  de  bonne 
foi  pour  cultiver  ou  améliorer  ce  bien  ,  n'est  pas  pltts 
forte  que  ce  qu'il  en  a  retiré  et  consumé ,  il  ne  peut 
rien  exiger  pour  cette  dépense  ^  parce  qu'alors  il  y  a 
iiea  à  la  compensation.  5.  Ce  que  nous  avons  dit  des 
dépenses  que  le  possesseur  de  bonne  foi  a  droit  d'exi- 
ger et  de  retenir  en  rendant  ce  bien  à  son  maître,  doit 
s'entendre  des  dépenses  nécessaires  faites  pour  cou- 
ferver  ce  bien  j  parce  que  le  propriétaire  auroit  été 
obligé  de  les  faire  pour  la  même  raison,  et  pour  mettre 
ce  bien  en  état  de  lui  rendre  des  revenus.  Il  en  est 
de  même  des  dépenses  utiles ,  si  elles  ont  amélioré  ce 
fonds ^  il  est  juste  que  le. propriétaire  qui  en  jouira, 
les  rembourse  à  celui  qui  les  a  faites.   À  l'égard  des 
dépenses  qui  ont  été  faites  pour  le  seul  plaisir  et  la 
seule  utilité  particulière  du  possesseur,  lesquelles  em- 
bellissent le  fonds ,  mais  n'en  ont  augmenté  ni  le  re- 
venu, ni  la  valeur,  le  propriétaire  nest  pas  tenu  de 
les  rembourser.  Si  ces  sortes  d'amr liorations  sont  tel^ 
lement  attachées  à  ce   fonds ,  qu'elles  ne  puissent  eu 
être  séparées  en  aucune  manière,  ou  au  moins  sans 
l'endommager  considérablement ,  elles  doivent  être  per* 
dues  pour  le  possesseur  de  bonne  foi,  ainsi  que  ce 
qu'elles  ont  coûté  ^  parce  que  le  propriétaire  n'est  pas 
obligé  de  pajer  ce  qui  ne  lui  est  pas  nécessaire  et  dont 
il  se  seroit  passé }  ni  de  consentir  qu'on  ruine  son 
fends  ou  qu'on  lui  fasse  fort,  en  arrachant,  par  exemple, 
des  pbats  d'arbres  nii  pour  former  de»  ailées  et  des 
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prooienades ,  qu^on  détruise  \xne  glacière  ou  des  eaut 
|aillissantes  dans  un  parterre  ^  le  possesseur  de  booile 
foi  doit  alors  s^rmpoter  k  iiii  seul  la  perte  de  ces  dé- 
peusesé  Mais  si  les  embeHissemens  et  ornemens  peuvent 
s^ôter  sans  endomoiager  le  fonds  ^  il  paroit  être  alors 
de  l'équité  que  le  propriétaire  permette  à  celui  qui 
en  a  fait  les  dépenses,  de  les  reprendre;  par  exemple, 
d'eolever  des  glaces  mises  dans  les  appartemens  d'une 
maison,  d^en  ôter  les  peintures  qui  peu  Yen  t  en  être 
ôtées  sans  dommage.  6.  Le  possesseur  de  bonne  foi  s 
droit  de  déduire  les  dépenses  nécessaires  et  utiles  pour 
conserver  et  améliorer  une  chose  qui  appartient  k  un 
autre ,  quoique  ce  qa^il  ait  fait  faire  ne  subsiste  plus. 
Enfin,  celui  qui  ajanl acheté  de  bonne  foi  une  chose 
dérobée ,  Ta  enoore  eutre  les  maitis  quand  il  recon- 
noit  qu^elle  a  été  volée  par  celui  qui  la  lui  a  ven- 
due, n^est  tenu  d'aucun  dommage  et  intérêt  à  lë- 
gard  du  propriétaire^  s'il  la  restitue  sans  délai;  parce 
que  ne  Tayant  pas  volée,  il  n^est  pas  cause  que  le  pro- 
priétaire a  souffert  de  ce  larcin:  s^il  Ta  possédée  ei  re* 
tenue,  c'étoit  sans  injustice^  à  £ause  de  sa  bonne  fou 

a.  Du  Possesseur  de  mauymse  foL 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  celui  qui  a  volé 
ou  usurpé  un  bien    quUl  savoit  être  k  un  autre,  ou 

3u'il  doutoit  être  k  un  autre,  sans  se  mettre  en  peiae 
'éclaircir  son  doute  ^  ou  qui,  l'ayant  possédé  de  bonne 
foi ,  le  retient  injustement  après  avoir  connu  qu^il  ap- 
partient k  un  autre. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  de  rendre 
les  mêmes  choses  qn^il  a  possédées,  si  elles  sont  en- 
core en  nature  ;  ou  leur  équivalent,  s'il  les  a  consu- 
mées, qùoiqu^il  n'en  soit  pas  devenu  plus  riche:  il  y 
est  aussi  obligé,  même  quand  elles  sont  péries  entre 
se$  mains  par  un  cas  fortuit  et  sans  quil  y  ait  de  sa 
faute.  Dans  tous  ces  cas  il  doit,  non-seulement  réparer 
tous  les  domo^ages  qu'a^  soufferts  celui  qui  a  été  privé 
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des  ciiosès  qu^it  a  possédées ,  maiâ  enfcore  findèm^ 
tiser  des  gains  quMI  n^a  pas  faits  ^  et  qu'il  auroii  pii 
faire  s'il  est  marchand  :  car  il  ei;t  censé  avoir  été  \à 
cause  des  dommages  qu'a  sDufferià  ce  '  propriélâire. 

Nous  disons  que  le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit 
restituer  les  méinès  choses  qo*il  a  prisés  ou  retenueai 
s'il  les  a  encore  en  nature  entre  les  tnains  \  parce  qxxi 
la  restitution  est  un  acte  de  la  justice  commutative  i^ 
<|ui  remet  le  propriétaire  dans  un  état  égal  à  celui  oÀ 
il  ëtoit  'avant  quM  eût  été  privé  de  la  chose  qu^dn  lui 
a  enlevée:  or,  on  ne  le  remettroit  pas  dans  cet  état,  ai  où 
ne  lui  en  rendoit  que  la  valeur  ^  parce  qu*il  estimé 
souvent  plus  la  chose  quW  lui  a  prise  que  ce  qu  elle 
vaut  ;  il  souffre  donc  ^  si  on  né  la  lui  rend  pas  telle 
qu'il  1  avoit  avant  qu^on  la  lui  eût  dérobée.  Par  ezetnple^ 
on  lui  a  pris  des  aiamans^  des  bijoux  qu'il  ne  vouJoit 
as  vendre  ^  parce  qu^il  y  avoit  mis  son  affection  ;  ii 
ts  tenoit  de  sa  famille^  des  personnes  qu'il  f*èapect(^ 
lai  en  avoient  fait  présent  !  ce  seroit  donc  utie  in-» 
justice  de  ne  lui  en  rendre  que  la  valeuf  ^  et  puisqu'il 
n'en  a  jamais  cédé  la  propriété  ^  il  n'est  pas  au  choit 
de  ceux  qui  les  ont  pris^  de  ne  pas  les  restituer  m  m« 
dii^iduo ,  quand  ils  les  ont  encore  entre  les  mains. 

Cette  règle  a  cependaiit  ses  exceptions.  Si  Ton  ne 
pouvoit  rendre  la  chose  prisé  ou  retenue  ^  en  indi*-^ 
tidu,sans  se  petdre  d'honneur  et  de  répûtatiofi  ^  ssintf 
faire  conuoitre  qu'on  lauroir  dérobée ,  ei  sans  passer 
pour  un  voleur  ^  il  suOiroit  d'en  rendre  le  prit  et  lai 
valeur:  la  iusiiee  doit  alors  se  régler  par  lespHncipes 
de  la  chanté^  qui  nous  défend  de  noua  décrier  dan^ 
le  public. 

*  a*  Si  Ton  souffre  notal>ieiâeDt  eii  f eslituatït  la  chose 
en  individu  ^  et  si  Ton  est  certain  et  assuré  que  M 
ropriéiairé  ne  recevra  aucun  préjudice,  lorsqu'on  né 
ui  en  rendra  que  lé  j^ste  prix ,  on  peut ,  saibs  blesser 
M  conscience  >  se  dispenser  de  la  lui  rendre  :  la  chiK 
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4\Ué  engage  alors  le  propriéiaire  à  consentir  à  cette  es- 
pèce de  restitutioTi. 

G*esC  sur  ces  règles  particulières  qu^un  confesseur 
peut  décider  quand  les  domestiques  sont  obliges  de 
rendre  eu  individu  ^  ou  seulement  la  valeur  des  effets 
quMIs  ont  volés  à  leurs  maîtres.  Mais  aussi,  hors  ca 
cas  particuliers,  les  confesseurs  ne  doivent  pas  autoriser 
les  personnes  qui  se  contentent  de  ne  rendre  que  la 
valeur  <les  choses  quelles  ont  entre  les  mains ^  parce 
qu^elles  peuvent  être  plus  estimables  dans  leurs  espèces, 
eu  é^ard  aux  circonstances  et  à  la  condition  de  ceux 
à  qui  elles  appartiennent ,  que  le  prix  de  leur  corn-* 
tnune  estimation  :  telles  sont,  par  exemple,  des  pièces^ 
d'écoSe  prises  à  des  marchands,  des  billets  à  des  ban- 
quiers ou  à  des  gens  d  affaires  •  des  outils  k  des  artisans. 
L  un  mot,  r^  clamât  pro  domino:  ainsi,  dès  que 
celui  k  qui  un  bien  volé  appartient,  le  veut  et  Tesiime 
plus  même  qu'il  nesi  estimé  au  seniiovent  des  experts, 
on' doit  le  lui  rendre  en  individu» 

Lorsqu^on  ne  peut  restituer  le  bien  d'autrui  en  na-* 
ture^'  ily-  a  des  règles  à  suivre  pour  en  restituer  la  juste 
\<â1eur.  Pour  le  faire  nvee  équité,  il  Êiut  observer  qti*it 
y  a  deux  sortes  de  biens:  des  immeubles  et  des  meublesi 

*  I  •  Ou  connoSt  la  valeur  d^un  immeuble  pdr  le  con- 
trat de  son  acquisition,  qui  marque  combien  il  a  été 
acheté^  ou  par  les»  baux  etlojrers;  ks  revenus  qu'on 
en  tire  servent  à  faire  une  juste  estimation.  On  ne  peut 
guère  et)  juger  au  juste ,  qu'on  ne  sache  toutes  les  dettes, 
servitudes^  cens,  hypothèques  et  autres  droits  dont  cet 
immeuble  est  chargée  (Test  sur  ces  connoissances  qu'im 
homme  prudent  et  éclairé  peut  estimer  un  immeubles 
'  Et  comme  les  iomieubles  valent  plus  ou  moins  dans 
UB  temps  que  dans  uu'autre ,  il  faut  distinguer  :  par 
exemple,  il  y  a  des  itemins  où  Ton  esiiiiie  plus  les  rentes 
que  les  fonds  de  terre;  d'autres  où'  les' fonds  sent  plus 
appréciables  que  les  retneb  :  or  i  lursqu  on  a  possédé 
pli^$ieurs  années  un  bien  volé  ou  ix^usiement  retenu  ^v 
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si,  pendant  ce  leAips,  cet  immeuble  a  pu.  avoir  troiji 
prix  dîffel'eiifl  9  sa  voir  un.ttès'-haut,  un  très-bas  et  ua^ 
md^en,  la  valeur  qu'on  en  dôil  ordinairfiméni  resti-' 
tùtr^  pour  garder  réquiié,doit  être  conforme  au  prix 
raod^n^  ^ui  se  trouve  eutre  le  plus  haiH.et  le^plu^ 
bas  ;  parqe  qu'alors  TégalUé  est  gardée<  l^e»' tniaître  lé-* 
gitîme  reçoit  la  valeur  de  ce  <(ui  lui  app^riiefit,  .et  celui 
qui  en  fait  Ja*  restitution  iD^en  souffre  jfM^iAt  d'ju|us(|) 
dommage^  i    .  •  ^  <*..'•  mI 

Cependant  si  Je  m,akre  .le^tîme  de  c.et  inmiCMblq 
Feût  vendu  av- teHips  de^  son  plus  baut  prix.;>i:çet 
immeuble  valoit  le  plus  baut  prix  lors  d€;.iâ,;v^i^^''' 
lion,  on  n'è^  restiUieroii  j)as  toute  la  valeur  ^^i.*  qalut 
auquel  il  appartient,  n'en  recevoit  pas  alors  lé  plus 
haut  prït^ 

2.  A  regard'  des  effets-  mobiliers,  il  y^  en  a  de  (roi$ 
sortes:  les  uns, comme  les  denrées,  ont  Mûr  prix  ar- 
rêté dans  les  marchés  publics  ^  et  ce  prix,  comme  le  porte 
lordonnaiioede  1 539, s'inscrit  chaque semaiue  dans  les 
registres  dugveffede^  sièges  de  la.justîce  séculière.  Ainsi,' 
quand  6a  vf^ut.Mvoir  la  valeur  des  denrées  quon  est 
obligé  dis>i^(itMer,  il.laujt  se  ressouvenir  au  moins  à 
pea  prcs-d^.anûées  qii^os^Je^  a  volées,  afin  de  rendre 
le prbi.QOy|iB<nu|i.  que  Ub  registres  du  greffe  du.  lieu 
raarqiital  .^^elles  Valoient  ces  années ,  çaigard  aux 
quatre  saisons^  c'«st- à-dire,  au'il  faut  restituer  lé  moyen 
prix  qu'elles  «ont  valu  dans^^le  cours  de  Tannée* 

A  regard  des  fruits  d'un  foQds  qo^on  doit  restituer, 
et  qui  ont  eu;  en  différent  •  tçmps  nne  estimation  fort 
différente,  voici  quelques  règles  pour  savoir  sur  quel 
pied  en  doit  les  re^tityier  :  si  ce  sont  des  fruiu  civils , 
comme  iU  ne  sont  pas  toujouir»  égaux ,  il  faut  exa- 
miner quimd  ils  oui  haussé  et  baissé  selon  les  circons-* 
tances  defl  temps,  afin  d'y  avoir  égard  ^  p4r  exemple, 
si  ce  sont  des  loyers  de  nkaison  ^^  on  doit  recourir  aux 
baux  dtSereiMi  qti'on  en  a  faita  ^  si  Ton  a  occupé  ces 
maii0Q3,  cela  doit  se  régler  pw  des  experts.  Sî^ce  Sont 
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de»  fruits  namreb ,  on  verra  ce  qo*an  fonds  ta  raiH 
porte  etx  telle  et  telle  ann^e ,  si  on  Ta  tena  à  sa  main] 
ou  ce  qu^il  a  iti  afiermë  dans  les  diiSérens  baux  qu'on 
en  a  faits  ^  et  ce  que  ces  fruits  vendus  ont  rapporté  ^ 
selon  k  prix  marque  dans  les  registres  des  grettb  dei 
lieux  )  si  l'on  ne  s  en  souvient  pas* 

Si  Ton  a  omis  par  sa  négligence  d'ensemencer  qadi- 
ques  pièce»  de  terre.  On  doit  restituer  au  proprié-* 
taire  le  prix  d  autant  oe  mesures  qu^elles  auroient  rendu 
tous  les  ans  ^  pendant  qu -oU  en  a  été  usurpateur.  Il 
faut  dire  la  même  chose  au  sujet  des  vignes  el  autres 
fonds  de  terre. 

Il  y  a  des  effets  mobiliers  qui  n^ont  qu'on  prix  pa« 
rement  arbitraire,  eu  égardauxcirconstatices  des  temjM} 
des  saisons .  de  leur  rareté  ou  abondance  «  du  besoin 
brossant  qu^èn  a  le  public  ^  et  do  petit  noaabre  ou  de 
ta  multitude  de  ceux  qui  veulent  en  avoir:  félltis  sont 
les  marchandises  qui  se  vendent  diSëreiUtnent,  comme 
les  étoffes-,  dont  le  prix  ne  sHnscrit  sur  aucun  regbtre 
public,  et  ne  se  trotlve  que  sur  les  livres  des  mar- 
chands. Ainsi,  quand  on  a  &  restituer  des  nm^andises 
volées  Ou  Retenues  injusretnehi ,  et  qu^on  veut  en  res- 
tituer la  juste  valeur',  on  ne  p(^ut  mieux  la  conncHtre 
quVn  consultant  les  marchamds  du  lieu  les  plus*  éclairés, 
pour  apprendre  d'eux  combien  les  marehabdtsea  de 
Celle  espèce  et  qiialité  se  vendoient  communément 
dans  le  temps  qu^on  les  a  dérobées  ;  et  c'est  ce  qui 
peut  se  faire  par  des  directeurs  prudens ,  sans  donner 
aucune  connoissance  des  personnes  qui  sont  chaînées 
de  ces  restitutions. 

Les  bijoux^  les  joyaux,  lés  diamans,  les  perles,  sont 
des  effets  mobiliers  qui  ont  un  prix  aii>ttraîrè,  tel  que 
ie  caprice  des  hommes  y  met  ordinairement,  et  qai 
hausse  ou  baisse ,  selon  que  Targent  est  plus  rare  ou 
plus  commun  ;  c'est  aussi  des  marchands  jouailKers  e( 
«es  connoîsseurs,  qu'on  peut  en  apprendreie  juste  (M'ix. 
^    On  demande;  s  il  £iii(  rendre  la  valeur  qu'avoient 
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les  bijdui  lorsqu'on  les  a  dérobés^  quoique  leur  prix 
mt  dioiinuë  depuis^  ou  setJ^Iemeatce  qu'ils  valent  lors- 
qu'on veut  les  resiiloen  On  ne  peut  résoudre  cette 
question  que  par  une  distinction  :  si  Ton  a  volé  des 
hijont  ou  diamans  à  des  marchands  jouailliers ,  il 
aui  leur  rendre  ce  quMIs  valoient  lorsqu'on  les  leur 
a  pris  I  quoiqu'ils  aient  diminué  dans  la  suite  9  parce 

30e  ne  lei  a^ant  que  pour  vendre^  ils  aaroient  pu  s^eu 
éfàire;  et  ik  avoient  dessein  de  les  vendce  dans  ce 
temps-là  au  prix  courant  :  mais,  si  on  les  a  dérobés 
à  des  particuliers  qui  les  auraient  gardés ,  et  entre  les 
mains  de  qui  ils  auraient  également  diminué ,  il  faut 
eu  restituer  la  valeur  sur  le  pied  qu^ls  valent  dans  le 
temps  qu^on  veut  les  restituer  :  c'est  le  véritable  n^altre 
qui  doit  ou  gagner  ou  perdre  sur  son  bien» 

Ces  décisions  sont  autorisées  par  les  principes  de 
laônt  Thomas I  qui  assure  que  les  restitutions  aoivent 
se  régler  à  proportion  du  tort  qu'on  a  fait)  autrement 
on  violeroit  Tegalité  de  la  \uiiice  xomnis  restiiutio 
reaUs facUnda  aUcuiy  dit  ce  saint  docteur  (  Opusc^ 
73.  c.  20.  )  )  oommensurari  débet  ^  seçundùm  quanti-^ 
tat^n  damni  illatL 

IiOrsqu*on  a  pris  une  chose  que  le  maître  vouloit 
conserver ,  pour  la  vendre  dans  un  temps  011  elle  de« 
voit  valoir  plus  qu*elle  ne  vaioit  dans  le  temps  qu'on 
la  lui  a  prise;  par  exemple,  à  un  particulier,  du  blé 

ÏvTû  étoit  résolu  de  ne  vendre  que  dans  une  saison 
e  Tannée  ou  il  vaut  davantage-,  à  un  fermier,  des  pou* 
lainsou  des  veaux  qu^il  vouloit  élever  pour  les  vendre 
plos  cher;  on  doit  restituer  au  propriétaire  le  prix 
qn^il  auroit  tiré  de  ca  qu'on  lui  a  volé  dans  le  temps 
qu'il  Tauroit  vendu.  Sans  cela  il  n'y  auroit  plus  déga- 
nté entre  les  choses  volées  et  la  restitution  qu'on  en 
îàk  i  ceux  qui  en  spnt  les  maîtres  ^  parce  qu'ils  se 
proposoient  aen  tirer  ceHe  valeur.  IVbis  ce  gain  qulls 
auraient  fait  n'étant  qu'en  espérance ,  la  resiituUoa 

qu'on  est  tenu  d^en  fairç  doit  se  régler  ful  orbitriwn 
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oJirt  prudent isf  encore  faut- il  en  déduire  les  d^ 
penses  que  ees  choses  auraient  coûte,  ce  blë,  par 
exemple ,  pour  le  conslsrver  ^  el  ces  pouhins  ou^  ces 
veaux  \  pour  les  ëlever. 

Lorsqu^on  ne  connoit  pas  précisément  la  valeur 
d'un  bien  dont  la  dégradation  ou  destruction  oblige 
à  la  restitution  et  à  des  dëdommagemens  ]  d\ine  mai- 
son, par  exemple,  qu^on  a  brûlée,  laquelle  étoit  rem- 
plie o'une  grande  quantité  de  meubles  dont  il  ne  reste 
aucun  état,  il  faut  s^en  tenir  h  Testimation  de  gens 
experts  et  prudens ,  et  tâcher  d^approcher  autant  qu'il 
^era  possible ,  dans  la  restitution  /  qu^on  fera ,  de  la 
Valeur  du  bien  qui  a  péri,  ou  que  l'on  a  endom- 
magé. 
.  he  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  restituer,  non- 
seulement  le  fonds  à  celui  à  qui  il  appartient  ^  mais 
encore  tous  les  fruits  qu'il  eix  a  retirés,  soit  les  fruits 
naturels,  soit  les  fruits  mixtes,  en  tant  qu^ils  sont  ve- 
nus du  fbnds ,  soit  les  fruits  civils.  La  distinction  de 
ces  fruits  ne  regarde  pas  le  possesseur  de  mauvaise 
foi;  parce  qu*il  a  connu  l'injustice  qu^il  falsoit  à  ce/ui 

3UI  devoit  en  jouir.  11  doit  restituer  les  fruits  qu^a  pro- 
uits  ce  fonds,  quand  même  lé  propriétaire  fie  les  eût 
pas  retirés-,  il  suffit  que  ces  fruits  existent,  pour  ap- 
partenir au  maitre  du  fonds  ^  res  fructîficat  domino  ^ 
cependant  il  faut  toujours  déduire  de  cette  restitution, 
ce  que  ceis  fruits  ont  coûté  à  recueillir  et  à  conserver. 
A  l'égard  des  fruits  purement  d'industrie,  ils  appar- 
tiennent à  l'injuste  possesseur  du  fonds. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  doit  restituer  non- 
seulement  les  fruits  qu'il  a  perçus,  mais  encore  ceux 
que  le  légitime  propriétaire  du  fonds  auroit  recueillis, 
s  il  Teût  eu  en  sa  libre  disposition  ;  parce  qu'un  injuste 

Sossesseur  doit  réparer  tout  le  tort  qu'il  a  fait  à  celui 
ont  il  a  retenu*  le  bien  injustement  :  or,)  en  le  privant 
de  son  fonds ,  il  l'a  empêché  de  le  faire  profiter.  S'il 
pareît  avec  quelque  assurance,  que  ce  propriétaire  n'au- 


\ 
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Toii  pas  tire  de  ce  fonds  plus  de  fruîtd  que  cet  in- 
juste possesseur^  ceiut*ci  ne  doit  restituer  que  ceux 
qu'il  a  perçus^  et  il  n'est  pas  tenu  de  ceux  qu'il  au- 
roii  pu  percevoir,  s'il  eût  usé  d'une  plus  grande  di-' 
ligenee.  Il  sufHt  j  pour  reniplir  les  devoirs  de  Tëqurté 
naturelle ,  de  réparer  les  dommages  qu^on  a  causés. 

Si  Tin  juste  possesseur  a  fait  au  bien  des  amétiora- 
tioQs  qoî  ont  servi  à  en  tirer  des  fruits  beaucoup  plus 
considérables ,  il  doit  aussi  restituer  tous  les  fruits  de 
ce  bien  amélioré^  parce  que  ces  améliora tioni,  étant 
attachées  au  fonds,  appartiennent  au  légitime  pro- 
priétaire de  ce  fonds»  Tout  ce  qui  lui  est  permis ,  c'est 
de  déduire  et  de  prélever,  ou  son  propre  travail,  ou 
les  dépenses  qu'elles  lui  ont  coûté. 

Le  possesseur  de  mauvaise  foi  est  obligé  à  la  res- 
titution de  tous  les  fruits  qu'il  a  retirés ,  quand  même 
ii  les  auroit  consumés  et  n'en  seroic  pas  devenu  plus' 
riche}  parce  qu'il  devroit  les  avoir  restitués  dès  qu'il 
les  a  recueillis. 

On  croit  communément  que  le  possesseur  de  ma u- 
taise  foi  est  en  droit,  en  restituant  un  fonds  avec  les 
fraits,  de  prélever  et  retenir  toutes  les  dépenses  né- 
cessaires faites  à  ce  fonds  ^  parce  que  le  propriétaif^e 
auroit  été  obligé  de  les  faire  faire  pour  conserver  ce 
fonds,  et  le  mettre  en  état  de  lui  rendre  des  revenus. 
Il  est  même  juste ,  si  l'usurpateur  a  fait  des  dépenses 
utiles  qui  ont  amélioré  le  fonds,  que  le  pronriétaire' 
qui  en  jouira  les  lui  rembourse.  A  l'égard  des  dé- 
penses que  cet  injuste  possesseur  a  faites  pour  son  plat-^ 
Mr  et  son  utilité  particulière ,  et  qui  n'ont  pas  aug- 
menté les  revenus  ou  la  valeur  du  fonds ,  il  ne  peut  * 
les  demander;  tout  ce  qui  lui  est  permis,  c^est  d'en 
enlever  celles  qui  pourront  être  séparées  du  fmds  sans 
l'endommager.  Si  les  dépenses  seulement  utiles  que 
le  possesseur  de  mauvaise  foi  a  faites,  ne  subsistetit 
plos,  il  ne  peut  les  prélever  et  les  déduire  en  resti- 
tuant ;  mais  il  peut  prélever  les  dépenses  nécessaires , 
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qiioicp 'elles  ne  subsistept  i>Ios  ^  parce  qu*eiles  ont  servi 
^  la  conservation  dn  fouas. 

.  Il  V  a  des  biens  qui  se  consument  par  Tusage  ^  Tu^ 
flurruit  de  ces  biens  pe  peut  point  être  séparé  de  leur 
substance  :  i(s  ne  peqvent  rie ti  produire ,  ^t  ils  sost 
stériles  d'eux-mêmes:  tels  sont  le  vin ,  Thuile ,  le  blé, 
Targent  iQonnoyé  ^  de  sorte  que  s'il  arrive  çme^  se  ser-r 
lanl  de  ces  choses^  onmi  tire  quelque  profit,  ce  oVst 
que  parce  cpic  cevi%  qui  s^en  servent  oqt  Tindustrie  de 
les  (aire  valoir.  Lorsqu'un  possesseur  de  mauvaise  foi 
est  obligé  de  restituer  ces  l^ieiis ,  il  n'est  pas  tenu  dVu 
rendre  les  fruits,  parce  qii'ils  n'en  produisent  pasj 
s'il  arrive  qu'il  doive  re^ti|uer  quelque  chose  au-delà 
de  leur  valeur,  c'est  par  forme  de  dédommagement, 
pour  réparer  le  tort  qu'il  a  fait  au  maître  légitime. 

Par  le  vol  de  ces  biens ,  on  peut  faire  tort  en  deux 
manières:  i.  lorsqu'on  a  été  cai»se  que  ceux  i  qui  on 
1|»  a  volés ,  ont  fait  des  dépenses  ou  des  pertes  effec« 
pve»  qui  ont  diminué  leur  hien^  et  c^est  ce  que  les 
théologiens  appellent  dommage  naissant,  a.  On  porte 
^ussi  préjudice  k  celui  k  qui  on  a  enlevé  ces  choses, 
lorXqu'on  l'a  mis  ^hors  d'état  de  &ire  dans  sa  condi- 
tion des  gains  que  sa  profession  pouvoit^et  devoit  or- 
i)inairem0at  Ini  procurer^  et  c*est  ce  que  les  théolo-^ 
giens  désignent  par  les  termes  de  lucre  cessant. 

Ces  principes  supposés,  lorsqu'on  a  volé  ou  reteuQ 
de  l'argent  à  quelqu*un ,  si  on  ne  lui  a  causé  aucun 
des  dqmmages  que  nous  venons  d'expliquer^  on  n'est 
p))ligé  4e  lui  restituer  que  la  même  somme  qu*on  lui 
a  prise}  l'on  n*est  pas  tenu  à  davantage^  quand  même 
ces  deniers  auraient  servi  &  enrichir  l'injuste  posses- 
seur ^  parce  que  l'argent  ne  produit  rien  de  lui-même; 
le  tort  qu'on  a  fait  à  celui  auquel  on  en  a  pris,  a  été 
de  lui  voler  son  argent;  s^il  a  profilé  entre  les  mains 
de  l'injuste  possesseur ,  c'est  uniquement  par  son  indus- 
trie ,  sur  laquelle  celui  â  qui  il  fa  volé ,  n'a  aucun 

droit. 
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Pour  faire  V^îmation  du  lucre  ceisani,  1orjqtt*il 
f'agk  défaire  une  restitution ,  il  faut)  i.  avoir  ^gard  au 
genre  de  commerce  de  la  personne  k  lacpelle  on  a 
fait  tort:  car  il  y  a  des'  négoces  où  Ton  gagne  plus  que 
dans  d^autres.  s.  jl  faut  faire  attention  aux  circonstances 
des  temps  et  â  la  rareté  ou  à  Tabondance  des  mar-* 
cfaandises  et  des  denrées  qui  se  vendant  plus  dans' nn 
temps  que  dans  un  autre  :  car  Fargent  profite  aussi  plus 
ou  moins  dans  ces  occasions.  3.  Il  fiiut  avoir  égard  aux 
risques  que  courent  les  négocians:  on  ne  doit  pas  ré-i^ 
gler  le  lucre  cessant  à  la  dernière  rigueur.  4*  ^°  doit 
diminuer,  sur  l'estimation  du  lucre  cessant,  les  dé-* 
penses  qu'auroit  dû  faire  le  marchand  pour  parvenir 
au  gain  qu'il  auroit  pu  faire. 

A  regard  du  dommage  naissant,  il  se  règle  sur  Tes* 
timation  du  dommage  que  souffre  celui  auquel  on  » 
&it  tort^  et ,  si  Ion  n'en  peut  avoir  de  côunoissance 
certaine,  on  en  doit  payer  les  intérêts  suivant  le  taux 
de  l'ordonnance. 

Ce  que  nous  venons  d^expliquer  de  Tiniuste  pos«-» 
session  des  sommes  d'argent,  se  doit  aussi  entendre  du 
vol  qu'on  a  fait  des  marchandises,  denrées  et  autres 
effets  ipobiliers,  dont  l'estimation  doit  se  faire  de  la 
même  inanière  que  nous  Tavons  dit  ci-dessus. 

3.  Du  Possesseur  de  foi  douteuse^ 

Le  possesseur  de  foi  douteuse  est  celui  qui  a  lieu 
de  douter  si  ce  qu'il  possède  lui  appartient  légitime* 
tnent.  Pour  savoir  ce  qu'il  doit  restituer,  il  faut  dis-- 
linguer:  ou  il  a  acquis  ta  chose  qu'il  possède  en  dou-» 
tant  qu'elle  appartenoit  à  un  tiers  \  ou  il  en  a  douté 
seulement  depuis  qu'il  U  possède  ^  et  après  l'avoir  ac- 
quise de  bonne  foi. 

Lorsqu'un  homme  qui,  doutant  qu*une  chose  ait  été 
volée  par  celui  qui  veut  la  lui  vendre  ou  la  lui  re« 
Qieure^  T^ch^te  0|i  l'accepte  dans  cç.  d^ute,  pour  la 
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garder  el  se  I  appn^rxier^  pèche  mortellement.  Pour 
réparer  sa  faute*,  il  doit  sans  délai  s'informer  du  fait; 
et  dès  qu'il  a  une.  connoissance  certaine  qu^eile  a  été 
dérobée,  il*  est  obligé  de  la  rendre  à  son  véritable 
maître ,  avec  tous  les  fruits  qu'il  en  a  perçus,  de  même 
qu'un  possesseur  de  mauvaise  foi.  Il  pe  peut  en  cons- 
cience la  rendre  a, celui  de  qui  il  la  tient,  parce  que 
layant  achetée  on  acceptée  d^AS  le  doute ,  il  est  censé 
complice  de  ce  vol  ;;  il  ^est  chargé  de  tous  les  risques, 
ou  plutôt  de  tous  tes  engagemeus  que  contractent  les 
possesseurs  de  mauvaise  foi,  après  qu^il  a  reconnu  que 
son  doute  étoit  bien  fondé  ^  tout  son  droit  consiste  à  se 
Être  rembourser  par  le  vendeur ,  s^il  Ta  achetée. 

Si,  après  avoir  fait  toutes  les  perquisitions  néces- 
saires pour  découvrir  la  vérité,  il  ne  voit  rien  de  cer- 
tain qui  puisse  lever  ce  doute,  et  s'il  reste  toujours 
dans  la  perplexité  avec  quelque  fondement ,  des  auteurs 
célèbres  décident  qu'il  est  obligé  de  partager  ce  bien 
douteux  avec  celui  à  qui  il  soupçonne  qu'il  appartient^ 
et  que  ce  partage  doit  être  plus  ou  moins  grand ,  à 
proportion  que  le  doute  penche  plus  o,u  moins  d'on 
côté  que  de  Tautre.  Si  la  personne  à  qui  l'on  doute 
que  la  chose  a  été  dérobée  n'est  pas  connue ,  le  par-» 
tage  se  doit  faire  en  faveur  des  pauvres. 

La  règle  du  droit,  in  duhiis  melior  est  conditiopos- 
sidentis ,  ne  peut  pas  s'appliquer  à  celui  qui  a  acheté 
ou  accepté  dans  le  doute,  mais  seulement  à  celui  qui , 
ayant  acquis  de  bonne  foi,  vient  à  douter  dans  la  suite 
que  la  chose  n'ait  été  volée  \  parce  qv/ayant  acheté  ou 
accepté  dans  le  doute,  il  est  censé  avoir  acquis  de  mau- 
vaise foi^  au  moins  s'est-il  exposé  volontairement  â 
devenir  un  possesseur  de  mauvaise  foi.  Ainsi,  dans  ce 
cas ,  il  faut  plutôt  s'en  tenir  à  cette  autre  r^te  du  droit  : 
in  duhiis  tutior  pars  eligenda. 

Si  ce  possesseur  de  foi  douteuse  découvre  le  véri- 
table n/aîtrç  du  bien  qu'il  possède ,  il  doit  le  lui  res-^ 
tituer  sans  en  exiger  le  prix  qu'il  en  a  donné}  puis- 
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que  le  propriétaire  d'un  bien  n'est  pas  oblige  de  le 
pajer  au  possesseur  même  de  bonne  foi  qui  le  lui  res- 
titue. 

Celui  qui  achète  ou  accepte  une  chose  quMI  doute 
avoir  été  volée,  dans  Tinlention  de  la  rendre  à  celui 
à  qui  elle  peut  appartenir,  en  cas  quMl  puisse  le  dé- 
couvrir, bien  loin  de  pécher,  fait  une  action  très- 
louable;  et,  en  la  rendant  au  légitime  maître,  il  peut 
se  faire  payer  et  le  prix  qu'il  en  a  donné  pour  la  retirer, 
et  toutes  les  dépenses  qu'il  a  faites  pour  la  lui  con- 
server :  cependant  s'il  l'avoit  achetée  trop  cher,  ou  plus 
que  le  maître  qui  s'en  soucie  peu  n^en  auroit  donué 
s'il  avoit  eu  à  racheter,  il  n^auroil  pas  fait  Tavantage 
de  ce  propriétaire  qui,  par  conséquent,  ne  devroitluî 
rembourser  qu'une  partie  du  prix  qu'il  en  auroit 
donné,  selon  Testiniation  de  gens  prudens  et  experts. 
Celui  qui  a  acheté  une  chose  qu'il  doute  appartenir 
à  un  autre,  dans  une  pareille  intention,  n'est  pas  tenu 
des  cas  fortuits  j  parce  qu'il  est  alors  censé  tenir  lieu 
de  dépositaire  qui  conserve  la  chose  pour  l'utilité  du 
maître* 

La  possession  de  celui  qui  Ta  commencée  dans  la 
bonne  foi,  et  qui  est  suivie  d'un  doute,  est  plus  fa-* 
vorabie;  elle  engage  seulement  celui  qui  commence 
à  douter  de  sa  possession  légitime,  à  faire  des  perqui- 
sitions pour  se  convaincre  de  la  vérité  du  fait;  autre* 
ment  il  s'expose  au  danger  de  retenir  le  bien  d'autrui^ 
il  devient  possesseur  de  mauvaise  foi,  et  par  consé- 
quent est  obligé  de  la  même  manière  à  restituer  le  bien 
qu'il  possède  avec  tous  les  fruits  qu'il  a  perçus  depuis 
qu'il  a  commencé  à  douter ,  et  qu'il  a  négligé  de  s'ins- 
truire. 

Si,  (ayant  commencé  aussitôt  qu'il  a  douté,  à  faire 
les  recherches  nécessaires  pour  voir  s'il  possède  te  bien* 
légitimement,  il  reconnoit  que  ce  bien  ne  lui  appar- 
tient pas,  il  doit  aussitôt  le  rendre  au  véritable  mattre  ^ 
tnais,  en  ce  cas^il  jue  doit  restituer  les  fruits  quil  en 
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n  tir^s  9  m3€  comme  les  possesseurs  de  bonne  Fou  SU 
ne  peut  d«^couvrir  que  la  chose  qu'il  possède  ait  été 
dérobée ,  son  douie  ne  doit  pas  l'engager  à  restituer  ] 
parce  que  c'est  alors  que  dans  le  doute ,  il  Êiut  &lre  &-* 
vorable  à  celui  qui  possède. 

Il  suffit,  dans  ce  cas,  qu'il  soit  dispose  i  rendre  au 
véritable  œaUre,s'il  vient  à  le  counoiire,  ce  bien  etoo 
en  quoi  il  en  sera  devenu  plu^  riche. 

Il  fiiut  remarquer  que,  lorsqu'on  vient  à  douter  dans 
la  suite  si  Ton  est  véritablement  maître  d'une  chose 
i{u'on  avoit  acquise  de  bonne  foi,  on  ne  peut  s^en  ser* 
yir  pendant  qu'on  cherche  celui  à  qui  elle  appartient^ 
si  elle  est  du  nombre  de  celles  qui  se  consument  par 
Tusage,  si  c'étoit,  par  exemple ,  du  vin,  de  Thuile, 
du  blé  ^  parce  que  ce  seroit  se  mettre  hors  d'état  de 
la  rendre  ;  mais  on  peut  s'en  servir  tandis  qu^oû  fait 
cette  perquisition,  si  elle  ne  se  consume  pas  par  l'usage, 
si  c'est  un  cheval,  par  exemple.  On  peut  cependant 
se  servir  des  denrées  ci-dessus,  lorsqu'elles  sont  expo- 
sées à  se  gâter  pendant  la  durée  de  la  perquisitipu , 
sauf  &  en  faire  ensuite  raison  au  vrai  propriétaire, soit 
on  denrées  égales ,  soit  eu  lui  pa;^ant  leur  juste  valeur, 
Lorsqu*ons^esi  servi  d^une  chose  qui  ne  se  jconsume  pas 
par  1  usage ,  il  est  des  cas  ou  Ton  doit  en  faire  raison 
au  véritable  maître  quand  on  l'aura  trouvé^  mais,  pour 
prononcer  à  cet  égard ,  il  faut  savoir  à  quoi  on  s'en 
est  servi.  II  semble  qu'il  y  auroit  de  la  dureté  de  forcer 
celui  qui  ne  s*est  servi,  par  exemple,  d'un  cheval  que 
pour  un  petit  voyage ,  d'en  payer  le  loyer  ^  mais  il  ne 
paroit  pas  qu'il  puisse  se  dispenser  de  le  faire,  si  ce 
cheval  avoit  été  employé  à  des  voitures  de  consé-» 
qiience,  à  des  ouvrages  durs  et  pénibles. 

Nous  parlerons,  dans  l'article  suivant ,  de  ceux  qui 
doivent  restituer  coauoQ  ayant  eu  part  au  domipage 
fait  à  autruK 
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Be  ceux  qui  ont  coopéré  au  dommage  fait  aw 

Prochain. 

vJir  peut  contribuer  tomnie  complice  ftu  domtcagô 
6it  au  prochain^  en  neuf  manières,  i.  Quand  on  le 
commande.  3.  Quand  on  le  conseille.  3.  Quand  on  j 
cousent  4-  Q^'aud  on  loue  celui  qui  est  sur  le  point 
de  le  commettre.  5.  Quand  on  donne  retraite  à  uu  Va* 
leur  )  et  qu^on  recèle  ce  qu'il  a  volé.  6.Quand  on  profite 
d un  vol ,  on  que  Ton  a  aidé  à  le  faire.  ^.  Si  Ion  se 
tait^  quand  oh  est  oblige  de  parler  pour  défendre  une 
injustice.  8*  Si  on  ne  Tempèche  pas,  quand  on  le  peut 
et  qu^on  le  doit.  9.  Si  Ton  ne  découvre  pas  celui  qui  Ta 
commis.  Par  les  six  premières  manières ,  on  est  directe- 
ment complice  de  rinjustice:  on  n^y  contribue  qu^in- 
directemeut  par  les  trois  dernières.  On  les  renferme 
toutes  dans  ces  deux  vers  : 

Jussioy  consilium^  consensus  ^  palpo  ^  recursus  ^ 
Participons^  mutus^  non  obstans^  non  manifestons* 

Nous  allons  les  expliquer  en  détail;  mais  auparavant 
il  faut  remarquer  quelles  n'obligent  point  k  restituer  | 
i  moins  qu'on  n^ait  été  la  cause  efficace  drï  domniage 
fait  à  autrui.  Pour  êtrt  la  cause  efficace  de  celle  in- 
justice 9  il  suffit  d'y  influer  véritablement. 

1 .  De  ceux  qui  ont  concouru  au  dommage  par  leuf 

autorité  (Jussio)f 

On  peut  donner  ordre  de  faire*  tort  à  une  personne^ 
ou  en  termes  exprès  ,  ou  seulement  tacitemetit.  Uu 
maître,  par  exemple,  ou  un  supérieur  est  censé  donner 
tacitement  ordre  qu^on  le  venge  d'une  iti{ut^,  quand 
il  se  plaint  devant  ceux  qui  lui  sont  soumis^  ae  ce 
qa'il  n'y  a  personne  qui  le  veoge  de  l'injure^  qu'il  a 
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reçue,  ou  dit  hautement  en  leur  présence ,  qu^on  lai 
iëroit  plaisir  de  le  venger. 

Les  personnes  à  qui  Ton  donne  ordre  de  causer  du 
dommage  à  quelqu^un,  ne  sont  pas  toujours  des  ïn-^ 
férieurs  ou  des  personnes  payées  pour  le  faire  :  ce  sont 
quelquefois  des  amis  qu'on  prie  de  commettre  celte 
injustice  ^  et  j'on  doit  regarder  ces  prières  comme  tia 
ordre  qu'ils  veulent  bien  accepter. 

Celui  qui  a  ordonné  de  faire  tort  a.  qaelqaW ,  est 
tenu  de  réparer  tout  le  dommage  dont  il  a  été  la 
cause,  préférablement  à  celui  qui  lui  aobéi^U  doit 
le  réparer  eatièreinent,  comme  s'il  avoit  lui-même  com- 
mis la  mauvaise  action.  Il  doit  réparer,  non-seule-^ 
ment  le  tort  que  son  ordre  a  causé  au  prochain ,  mail 
encore  celui  qu'il  a  pfi  prévoir,  eu  égard  )anx'  cir^ 
constances,  devoir  être  occasioné  par-là  ;  ainsi  celui 
qui  a  ordonné  à  sondoi|ie$iîque,quHl  colinpit  violent 
et  empojrt^ ,; d(e  bfittre  quelqu'un,  répond  delà  mort 
de  celui  qui  a  été  battu,  si  ce  dpmesdqueJeiue,  quoi^ 
lie  contre  l'inteption  de  son  maître  et  même  contre  sa 
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•  Si,  avant  Texéculibn ,  celui  qui  a  donné 'le  com— 
teandement  :  l'a  révoqùéi,  il  n'e^t  coraimunément  pas 
r^ppsa^lç.  4ti  ma), qui  $\st  fait  ensuite  nonobstant 
la  révpftation^  parce  qu'uni  cooimarmianteut  >u'opère 
pluts. quand  il  est  révoqué,  let  par  'Conséquent  on  ne 
doit  attribuer  le  dotailifig^  ,i  qu'à  la  malft^  de;  celui  qui 
Ta  fait. 

Il  îiVcùfBt  pas  de  révoquer  Tordre  dàt*  son  cœin-; 
parce  que  cela  n'est  pas  capable'  dVftacer,  dans  Tesprit 
de  iCeliM.  à  qui  on  Ta-  d^luié,  Timpipf^lioin  que  cet 
orflret  y,  a  &i|^,  il  fau^y  pour  la  d^iiUM^^,iqu'^n  loi 
donnd ,  ca^noissance  4e  sa  «^éi^actatîu^*  avant  qu'il  ait 
W4Mi  le  mal  qu'on*  Im  avoii  orrdonAÂ  >^ic Vt  '  par  ce 
SQul.mojrei^  <que  rocdfe;,  é4anl  révoqué-,  e^tf^ensé  nul, 
ei^'êlf-e  pldf  la  Cauise  di>  dqmma^^e*  Le  ilong  imêrvalle 
de  temps  qui  s'est  passé  entre  Tordre  donné  et  sou 
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exécution,  n^est  pas  une  réiractation*  Si  celui  qui  a 
reçu  cet  ordre,  n'y  ayant  pas  consenti  dès  le  commen-^ 
cernent ,  s'y  détermine  dans  la  suite ,  celui  qui  Ta  donné 
est  obligé  de  réparer  le  dommage  j  à  moins  qu'il  né 
lait  révoqué,  et  n'en  ait  donné  ia  coT)Doissaûce  à  soil 
commissionnaire ,  parce  que  Tordre  subsiste  toujours^ 

On  peut  révoquer  Torane  de  faire  tort  3i  quelqu'un  j 
ou  formeltement  par  une  rétractation  expresse,  ou 
équivalemment,  en  contractant,  par  exemple,  alliance 
avec  celui  contre  lequel  étoit  cet  ordre ,  ou  en  se  ré- 
conciliant avec  lui;  pourvu  toutefois  que  cette  ré- 
conciliation n^ait  rien  qui  puisse  faire  douter  de  sa 
sincérité,  à  celui  qui  est  chargé  de  Fexécution  de  cet 
ordre.   "  .  ' 

Nous  avons  ajouté  que,  lorsque  celui  qui  a  donné 
ordre  de  faire  tort  à  quelqu'un  s'est  rétracté ,  il  n'est 
pas  ordinairement  obligé  à  restitution,  si  lie  commis-^ 
sionnaire  exécute  ensuite  cette  mauvaise  action  :  nou^ 
disons  ordinairement  ^  parce  qu'il  y  est  obligé  encore 
en  plusieurs  cas,  nonobstant  cette  rétractation  :  par 
exemple, si  elfe  n'a  pas  été  notifiée  au  commissiotmaire,' 
Ou  par  la  négligence,  ou  par  l'oubli ,  ou  par  la  malice 
de  celui  qui  étoix  chargé  de  la  lui  notifier.  Dans  ces 
circonstances ,  quoiqu'il  puisse  se  faire  que  celui  qui 
avoit  donné  cet  orai^'.  ne'^dit  pas  coupable  dé  Fin-^ 
justice ,  puisqu^il  s'est  rétracté  :  ou  qu'il  ait  été  absoug 
de" la  faute  qu'il  avoit  faite  èo  dbnnatit  un  paireil-  ordre,' 
et  qu'il  en  ait  obtenu  de  Dieu  le  pardon^  il  est  néan-^ 
moins  obligé  à  restiluei"  ;  et,'  â*il  est  mort ,  âés  héritier» 
le  sont  à  sa  place,  supposé  qu'ils  en  aient  cbnnoissance; 

Celui  qui  a  Commandé  une  injustice ,  peut  encoro 
itre  tenu ,  même  aprè&  sa  révocation  ^  de  réparer  lé 
dommage  fait  par  celui  auquel  il  avoît  donné  cette 
commission,  si  son  ordre,  quoique  révoqué^  a  ibflué 
dans  la  mauvaise  action  du  commtssionilalré  auquel 
il  avoit  fait  une  si  forte  impression ,  et  qô^ilavoit  telfe- 
ment  déterminé  à  cette  injustice ,  qu'il  cCtt  fattu  toirt 
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autre  moyen    qu^une  simple  rétractation  poar  Fett 
détourner. 

Oa  doit  pareillement  obliger  à  restitaer  ^  un  maitr« 

3ui ,  ayant  ordonne  à  son  domestique  de  causer  du 
ommage  k  un  tiers  ^  ne  se  serviroit  pas  ^  après  avoir 
fëvoqué  cet  ordre ,  de  toute  son  autoritë  pour  empê- 
cher ^  autant  qu'il  seroit  en  lui  ^  ce  domestique  de 
passer  outte  et  de  n'avoir  aucun  ^ard  à  sa  révocation^ 
parce  que  celui  qui^  par  sa  faute  ^  a  exposé  qoelqu^on 
i  soufit  ir  un  dommage^  est  censé  la  cause  des  mauvaises 
suites  qui  en  peuvent  arriver  ^  s'il  néglige  de  faire  tout 
ce  qui  dépend  de  lui  pour  les  empècha^é 

Celui  qui  sait  qu'une  personne  se  dispose  k  se  servir 
de  son  nom  pour  faire  du  mal  k  une  autre  9  et  qui 
ne  rempèche  pas ,  autant  qu^il  est  en  lui  ,  d^ezécuiel' 
cette  mauvaise  résolution ,  est  obligé  à  réparer  le  dom- 
mage qui  a  été  fait ,  soit  parce  que  son  suence  est  uoé 
espèce  d'approbation  de  Tmjustice,  et  comme  un  ordre^ 
en  pareil  cas  ^  de  la  commettre  ^  soit  parce  que  nous  som- 
mes obligés  par  justice  d'empêcher  qu'on  ne  fasse  en 
notre  npm  aucun  mal  au  prochain^ 

On  demande  si  un  homme  qui  approuve  uû  vol  fait 
k  spp  ios|i  et  sans  ses  ordres,  mais  pour  lui  faire  plaisir , 
est  oblige  à,  la  restitution  de  ce  vol.  Nous  disons  qu'il 
n'y  çst  pas  obligé  ;à  moins  qu'en. l'approuvant  il  ne  soit 
cause  que  cei^x  qui  ont  volé,  ne  rendent  pas  ce  qu'ils  ont 
dérobé*  La  rajsoa  est ,  qu^en  approuvant  ce  \t>l  qui  a 
éU  fait)  i|  ï^^esjk  p^s  cause  du  dommage  qu'a  souffert  ce» 
lui  qui  a  é|é  yolé^  puisque  le  vol  a  été  fait^  à  son  insu 
e^sans  s^. ordres;  quoiqu'il  soit  la  cause  finale  que  se 

Îiont  proposée  ceux  qui  .ont  faô^liCe  vof ,  il  n'en  est  pas 
a  cause  efficiente,  ni  physique  ^  ni  morale;  c^est  ce  qui 
estliéanipiuniis  iiécessaire  y  pour  être  obligé  à  Fa  restito* 
lion  d'tf n  voU  .      ^      . 

*  La  règle  de  droit  qui  porte  que  celui  qoï  ratifie  une 
ichose  qui  ;  a  i  ét^  faite  en  son  nom^  est  censé  favoir 
4^rdoBBée^  n^a  point  lieu  quand  il  s'agit  de  reslituuon 

prauf 
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pour  une  injure  faite  à  notre  insu ,  et  sans  nos  ordres 

si  exprès  ni  tacites ,  quoique  nous  Tapprouvions^  noua 

ne  devons  pas  pour  cela  être  censés  avoir  causé  ancua 

dommage.  On  suit  cette  rè^le  dans  les  contrats  et  les 

commissions  qui  sont  des  conventions  permanentes.: 

quand  on  les  ratifie  ^on  esi  censé ,  par  nue  ficrion  du 

droit,  en  être  convenu  dès  le  temps  de  leur  passation» 

Ainsi ,  celui  qui  se  sert  d'un  contrat  usuraire  que  sou 

ami  a  passé  eu  son  nom,  se  charge  de  toutes  les  »uiies« 

Lorsque  celui  qui  a  été  chargé  de  faire  d(i  mai  à 

quelqirun,  en  a  souffert  lui— même  du  dommage^  par 

exemple,  s'il  en  a  été  puni ,  s'il  a  été  condamné  à  perdre 

ses  biaus,  s'il  a  été  envoyé  en  rxil;  celtii  qui   lui   a 

donné  cet  ordre  injuste,  est  oblige  de  le  dédommager, 

eu-ea»  qu^il  soit  sou  domestique^  mai.4,  s'il  n'est  pas  soa 

domestique,  et  si  ce  commissionnaire  s'est  fait   payer 

pour  se  cliarger  d^exécuter  un  pareil  ordre ,  il   doit 

s'imputer  à  lui-même  den  avoir  souffeit,  puisqu'il  a 

bien  voulu  en  courir  les  risques  dans  la  vue  du  profit 

qu'il  en  retiroit. 

2.  De  ceux  qui  ont  concouru  au  dommage  par 

conseil.  (  Consilium.  ) 

On  est  censé  conseiller  une  injustice^  quand  on 
déduit  à  un  homme  les  raisons  qui  peuvent  le  porter 
a  \a  commettre;  quand  on  lui  marque  les  mesures  qu'il 
doit  prendre  pour  exécuter  sou  pernicieux  dessein  ; 
q'.iana  on  lui  promet  une  récompense,  et  qu'on  lui 
fait  voir  les  avantages  qu'ail  en  retirera^  quand  on  l'exhorte 
et  l'encourage  à  la  faire  sans  rien  craindre;  quand  on 
le  prie  de  s'y  déterminer.  Donner  un  tel  conseil ,  c'est 
se  rendre  le  complice  de  l'injustice,  et  s^engager  à  la 
réparer,  en  cas  que  celui  q\ii  l'a  faite,  ne  répare  pas 
le  dommage  qu'il  a  causé* 

Celui  qui  a  conseillé  une  injustice,  est  obligé  à  la 
re$M;utîon ,  selon  la  nature  du  dommage  que  son  conseil 
a  causé  :  ainsi,  lorsqu'on  a  ÇQuseifltf  à  quelqu'un  do 
Tome  III.  X 
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voler  &  un  autre  cent  touis  d'or ,  on  est  Mau  de  resr 
tituer  ceé  cent  louis  y  mais,  si  celui  auquel  on  a  donfijé 
ce  mauvais  conseil  ^  ëtoit  déjà  bien,  déterminé  aupara- 
vant à  en  voler  cinquante ,  on  n^est  tenu  d'en  restituer 
.que  cinquante^  à  moins  qoe^  par  le  conseil  donné, 
on  ne  Teût  rendu  plus  hardi  à  dérober  ce  qu'il  étoit 
déjà  résolu  de  iroler  :  ear  alors  on  anroit  été  la  cause 
de  tout  le  larcin ,  et  par  conséquent .  on  seroit  obligé 
à  restituer  les  cent  louis.  Si  on  a  voit  persuadé  à  uu 
homme  de  voler  dix  loub ,  dans  un  endroit  où  on  savoit 
qu'il  j  avoit  une  somme  beaucoup  plus  considérable, 
et  qu'il  eut  enlevé  toute  cette  somme  ^  on  seroit  obKgé 
de  la  restituer  toute  entière  j  parce  qu'en  donnant  ce 
dangereux  conseil ,  on  a  été  cause  que  tout  cet  argent 
a  été  volé,  puisqu'on  a  mis  cet  homme  dans  Foccasios 
prochaine  Je  faire  ce  voK 

On  demande  si  l'on  est  obligé  à  restituer  ce  qu'un 
autre  a  volé  par  notre  conseil^  lorsqu'on  a  révoqué 
son  avis  avant  que  ce  vol  (ut  exécuté.  Pour  donner 
une  réponse  précise ,  il  faut  distinguer  :  si  l'on  a  en- 
tièrement détruit  les  motifs  sur  lesquels  étoit  appuyé 
le  mauvais  conseil  qu'on  a  donné ,  on  n'est  pas  obligé 
à  restituer;  mais  on  est  obligé  à  cette  restitution,  si 
on  n'a  pas  détruit  les  motifs  dont  on  s'étoit  servi  pour 
donner  ce  mauvais  conseil.  On  doit  être  censé  avoir 
suffisamment  détruit  tous  les  motiÊ  d'un  mauvais  conseil^ 
qui  pouvoient  porter  à  une  mauvaise  action,  lorsque 
ces  motifs  n'étoient  établis  que  sur  des  prières,  des 
caresses <  des  promesses,  sur  une  fausse  doctrine  ou 
sur  un  faux  supposé  |  et  que  Ton  révoque  ce  que  Ton 
a  dit,  ou  en  disant  que  cette  mauvaise  action  fera 
de  la  peine  si  elle  s'exécute  ^  ou  en  révoquant  ses  prcM- 
messes  ^  ou  en  menaçant  de  punir  Tauteur  de  la  mau- 
vaise action,  s'il  en  vient  à  l'exécution^  ou  en  faisant 
fçur  la  fausseté  de  la  doctrine  dont  on  s'est  servi  pour 
conseiller  le  mal ,  ou  en  Ciisant  connoître  qu'on  avoii 
<râ  réel  un  tel  fait  qui  portoit  à  conseiller  le  mal ,  et 
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^m ,  cependant ,  n^est  pas  comine  on  Tavoit  pmsé.  La 
raison  est,  qu^alors  celui  qui  commet  la  mauvaise  action , 
uagit  plus  en  vertu  du  conseil  quii  a  reçu,  ni  en 
vae  de  la  récompense  qui  lui  a  été  promise  ^  ni  par 
aucun  des  motifs  qu'on  lui  avoit  suggérés,  mais  a  cause 
de  la  mauvaise  disposition  où  il  est  de  faire  te  mal. 

Mais  si,  en  conseillant  une  injustice  à  une  personne^ 
ou  la  déterminée^  par  des  raisons  spécieuses  j  à  suivre 
ce  conseil  pernicieux  ^  si  on  lui  a  persuadé  que  cette 
injustice  étoit  facile  à  commettre,  qu'elle  en  retireroit 
de  grands  avantages  j  si  on  lui  a  fourni  les  moj^ens  de 
I  exécuter ,  et  si  on  lui  a  marqué  les  mesures  qail  falloit 
prendre  pour  y  réussir  sans  avoir  rien  à  craindre:  dans 
ce  cas,  quoiqu^on  eût  fait  ensuite  connoitre  à  cette  per- 
sonne qu^on  a  révoqué  le  conseil  qu^on  lui  a  donné^ 
on  seroit  obligé  de  réparer  riujustice  dont  ce  mauvais 
conseil  auroit  été  la  cause,  si  on  ne  pouvoit  pas  la 
dissaader  avant  Texécution  de  la  mauvaise  action  qa^on 
lui  a  conseillée î  parce  que  les  raisons  qu^on  lui  a  allé- 
goée^,  et  qui  ont  fait  impression  sur  son  esprit  «  sont 
toujours  la  cause  dç  Tinjustice  ou Wle commet^  et  Ton 
est  responsable  de  la  mauvaise  aisposition  dont  on  esl 
l'auteur  :  le  mauvais  conseil  n^est  révoqué  que  de  paroles, 
l'efiêt  qui  s^en  est  suivi  subsiste  toujours  \  pourquoi 
la-t^on  donné fJl  faut  dire  de  cette  révocation,  ce 

Jœ  Ton  diroit  des  efforts  de  celui  qui ,  se  repentaut 
avoir  fait  avaler  du  poison  à  un  autre,  n^ounlieroit 
rien  ensuite,  à  force  ne  remèdes,  pour  en  empêcher 
l'effet:  si  cet  bomuae  en  meurt ,  le  repentir  et  les  me- 
sures  qu'il  a  prises  pour  le  sauver ,  n^empèchent  pas 
qo'il  oe  Tait  tué. 

D^où  il  s^ensuit,  qu'il  y  a  une  grande  différence  entre 
commander  une  injustice  et  conseiller  une  injustice* 
Quand  je  donne  un  ordre,  je  ne  fais  que  déclarer  ma 
volonté  à  celui  qui  m^est  soumb,  ou  qui  veut  bien 
fyspu mettre 3  et  il  sufBt  que  je  lui  fasse  connokre  que 
j'ai  changé  d«  volonté ,  pour  que  je  ne  sois  plus  res« 
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poosable  du  crime  que  je  lui  ai  commandé ,  en  cas 
qu'il  le  fasse*  Mais  quand  j'ai  donné  un  mauvais  conseil 
à  un  homme,  et  que  je  Tai  appuyé  par  des  raisons  qui 
ont  fait  impression  sur  son  esprit  ,  il  faut  que  je 
les  détruise^  autrement ,  s'il  agit  en  conséquence,  c'est 
moi  qui  suis  le  premier  auteur  de  son  injusiice.  Cepen- 
dant si  je  fais  voir  à  cet  homme  ^  par  des  raisons  beau- 
coup plus  fortes  et  sans  réplique,  que  celles  dont  )e  me 
suis  servi  pour  lui  persuader  qu'il  pouvoit  faire  ce  que 
)e  lui  conseillois,  sont  mauvaises ,  je  ne  suis  plus  Tauteur 
de  cette  injustice  :  car  ,  s'il  ne  veut  pas  se  rendre  et  les 
écouter,  c'est  malicieusement  qu'il  se  porte  de  lui-même 
à  commettre  l'injustice  en  question. 

•  Lorsqu'on  a  donné  un  mauvais  conseil  que  d^autres 
pnt  déjà  donné,  si  l'on  n'est  pas  le  premier  auteur  de 
l'injustice  dont  ce  mauvais  conseil  a  été  la  cause,  on 
en  est  au^  moins  l'approbateur;  et  cette  approbation, 
si  elle  a  été  donnée  avant  que  le  mal  ait  été  exécuté, 
a  servi  k  confirmer  celui  qui  l'a  fait,  à  le  faire  pins 
hardiment  :  ainsi  l'on  est  obligé  â  la  restitution.  Ou 
y  seroit  encore  obligé,  dans  le  cas  où  Ton  seroit  certain, 
en  donnant  ce  mauvais  conseil ,  que  d'autres  le  donne- 
ront aussi  :  car  ,  quoi  qu'il  arrive  dans  la  suite ^  il  est 
toujours  vrai  de  dire  que  ce  mauvais  conseil  a  été  le 
premier  mobile  de  Tinjustice  qu^on  a  conseillée. 

*  En  parlant  des  fautes  qui  obligent  à  restituer,  nous 
avons  dit  ce  qu'on  doit  penser  de  ceux  qui  donnent 
des  conseils  sans  y  être  obligés  d'office,  et  de  ceux 
qui  sont  destinés  d'office  et  par  leur  profession  ,  à 
en  donner. 

3.  De  ceux  qui  ont  concouru  au  dommage^  par 

consentement,  (  Consensus.  ) 

Consentir  à  une  injustice,  c'est  extérieurement  l'ap- 
prouver, l'autoriser,  la  favoriser,  concourir  avec  ceux 
qui  la  commettent;  c'est  y  donner  sou  suffrage  ou  sa 
voix  pour  qu'elle  i^e  fasse. 
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Âfio  que  le  consentement  à  une  injustice  oblige  i 
la  réparer,  il. doit  être  accompagné  de  deux  circons-* 
tances  :  la  première  est ,  que  ce  consentement  pré-* 
cède  rexéculion ;de  <2etle  tnjustièe^Ia  seconde,  que  ce 
consentement  en  soit  la  caiMie«.  Le  consentement  est 
censé  la  cause  ^efficace  de.  l'injustice  y  lorsque  celui  qui 
le  donne  est  tenu  d'office  et  par  son  état  de  n^y  pas 
con^Dtîi*^  eide  faire    ce  qui  dépend   de   lui  pour 
Tenipécher:  ainsi  mi  juge  qui  donne  sa  voix  pour  nm 
arrêt  injuste,  est  la  cause  de  Tinjustice,  etparcon^ 
séquent  obligé  k  la  restitution:    ou    doit   y  obliger 
aussi. les  membres  d'un  chapitre^  ou  de  quelqu'aufre 
communauté  que  ce  soit,  qui   ont  donné  leurs  voix 
â  une  délibération  qui  fait  du  tort  au  prochain»  Par 
Conséquent,  il  faut  regarder  comme  tenu  d'indemniser 
ceux  qui  en.  souffirent  ^  un  homme   qui ,  ayant  droit 
dopiner  dans  l'assemblée  d^un  corps  ou  d'une  com-^ 
munauté^   ne  donne  pas  son  suffrage   conformémetft 
aux  règles  de  Téquité  ^  sous    prétexte  qu'il  voit  ceux 
qui  doiveoi  c^pioer  après    loi ,    disposés  à  faire  un^ 
délibération  ikijiiste^  ou  que  ceux  qui  ont  opiné  avant 
lui  ont  conclu  déjà  à  une  injustice:  car  il  ne  peut, 
sans  être  complice  et  sans  y  concourir,  se  dispenser 
de  s'y  opposer  autant  (Ju'il  est  en  lui,   comme   son 
devoir  le  demande.    Peut-*être  même  qu'il    eût   fait 
revenir  ceux  qui  avoîent  opiné   avant  Jui,   et  qu'il 
leur  eût  fait  changer    de  résolution;  mais,  quand  jl 
n'auroit  pu  y  réussir ;,  rien  ne  peut  Texcuiior  d'avoir 
opiné  contre  la  justice. 

4«  De  ceux  gui  ont  concouru  au  dommage  par  ap- 

4  » 

probation.   (  Palpo.  ) 

Celui  qtû,  en  louant  et  approuvant  rinjustrce,  ^it 
cause  quelle  a  été  commise,  est  tenu  de  réparer  (e 
dommage  que  celte  injustice  a  causé*  Ce  ixjot,  Palpo^ 

X  3 
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inarqtîe  aussi  flirettement  celoi  qui  al 
bomme  se  dëiermiiie  à  en  &ire  une  ^  es\ 
de  sa  timidité^  parce  qùH   n^ose  la  coiÉ 
lui  Teprochant  sa  feibteœ;  en  le  blâman 
cheté)  en  exagérant  TiDjore  qoHl  peol  À 
et  méprisani  avec  outrage  celui  qui  Ta  i^ 
nimant  par  ce  moyen  à  s^en  venger  ^  en  lei 
ou  en  le  mallraitant  ;  et  qui  par-là  le  p< 
4tt  tort  à  un  autre.  Alors  on  est  obligé 
les  dommages  qui  s^en  sont  suivis.  La 
les  faux  rapports  aigrissant  souvent  les  b< 
«uns  contre  les  autres,  le  calomniateur  et  ' 
doivent  indemniser  ceux  à  qui  ils  ont  fait  ou 
judice  par  leur  mauvaise  langue  j  qui  a  exci 
|>ersoniies  c<»itr'eux. 

Quoiqu'en  faisant  ce  que  nous  venons  de 
on  n'ait  pas  été  Tauteur  de  TiDJustice  qui  a 
mise ,  si  cependant  on  a  été  cause  qne  et 
la  faite  a  pris  la  résolution  de  ne  la •  pas  ré] 
est  obligé .  de  restituer ,  ratione  damni  non  rtf 
si  ce  n^est  pas  ratione  damni  illaii..  Il  fao^' 
moins  observer  que,  dans  tous  les  cas  dotil 
venons  de  parler ,  il  faut  avoir  pu  ou  dû  ] 
qu'on  porteroit  par-*là  préjudice  à  quelqu^up.  i 
on  Fa  pu  ou  dû  prévoir,  il  n^est  pas* nécessaire 
eu  intentiott  de  faire  commettre  i  iDJusiice. 

S.  De  ceux  qui   ont  concouru  au  domm^i 

protection.  (  Recursus.  ) 

Par  un  receleur ,  on  entend  celui  qui  donne 
à  un  voleur  quil  connoit  tel,  qui  le  protège 
met  en  assurance,'  ou  garde  sûrement  chez 
choses  qu^il  sait  qu^il  a  volées  3  qui  les  caché 
achète,  qui  aide  à  les  vendre,  ou  p*ar  d'autres 
semblables ,  est  cause  qu  on  fait  du  tort  au  p 
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f^M ,  un  receleur  est  celui  qui  y  soit  avâm  que 
l^iit  éti  commise,  soit  après  qu^eile  a  été  faite, 
X  mmn^^  donner  à  celui  qui  en  doit  être  ou  en  a 
z  m  kiJ^  'i  toutes  les  facilités  capables  de  lui  inspirer 
r-?7^  czlxi^^  ^^  ^^'^*^  ^^  ™^^  P^i^  hardiment  et  avec 
'^"f  Tskk  fÊ  '^  ^^  rengager  i  ne  pas  réparer  celui   qu'il 
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-rzJ  p^^  fOQ  doit  conclure,  que   celui  qui  reçoit  un 
V  -£  ^  ^T  chei  lui,  ou  par  amitié,  ou  parce  quil  est' 
r;  ^V&L'^)  o^  parce  qu'il  est  du  même  paj^sj  que 
t  jDCTcr^^  P^'*  P^^'^  ^'  par  compassion ,  le.  cache  ou  liii 

'-»-^i«É«v^oyen  de  se  sauver  lorsqu'il  est  suivi  par  des 
r.  >9  Mf àr'  P^^^  empêcher  qu-il  ne  soit  pris  par  la 
1^^  njf^^  doivent  point  être  regardés  convoue  Qt&  re- 
^  '  pourvu  que  d'ailleurs  ce  voleur  soit  disposé  à 

, .  ^  r«MF^^^  ce  qu  il  a  pris ,  et  à  changer  de  vie  \  parce 

-  Met  n'  '^  n'exercent  que  des  actes oe charité  et  d'hu- 

cl  ^  If  Ainsi  on  ne  devroit  pas  les  obliger  à  resiiiuer, 
^    ^1  ^mèaie,  dans  la  suite,  ce  malfaiteur  auroit  recom-« 

^-     ^-^ses  vols  et  ses  brigandages  ^  parce  que  la  charité 
^/7     fi Auroient  exercée  à  son   égard,  ne  aeroit  causé- 
/  1  '^n*  accideiit  de  la  persévérance  de  cet  homme  dans 
}  criminelle.  Si  cependant  on  avoit  lieu  dd  juger  . 
""  ,  'je  malfaiteur  ne  se  servira  de  la  bonté  qu'ion  lui 
wiHisX^^^  que  pour  continuer  à  vivre  dans  les  mAiûes 
'  ''K/j^  ^^^^  h  ^^  ^^  ^^  ^^  cachoit    pour  lui  facilitet  les 
^^       ens  de  continuer  ses  larcius^.ousi,  en  lecachant,  on^ 
T^ëchoit  qull  ne  rendit  ce  qu'il  auroit  volé,  on  seroit 
^       lonsable  des  maux  qu'il  feroit  ensuite ,  parce  qu'alors  ' 

'j     seroît  cause  que  ce  voleur  ou  malfaiteur  continue 

injustices ,  et  ne  les  répare  pas. 
/  J:>'^6n  doit  pareiilemeui  obliger  à  la  restitution  ceux 
f^\-'à,  offrem  leurs  maisons  à  des  voleurs,  pour  s'y  retirer 
r  ^'jrement  après  qu'ils  auront  volé,  quand  même  ces 
û':^oleQrs  n'auroient  pu  s*y  rtfugier^  parce  que  l'offre 
:'^-]o'on  leur  a  faite  oe  sa  maison^,  est  causa  qu'ils  ont 
..'volé  plus  hardiment^  dans  l'espérance  de  pouvoir  s'y 
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mettre '&rdti vert  des  poursuites  de  la  justice.  Cest 
encore  rtre  rec  leur,  de  plaider  et  de  soutenir  la  cause 
d'nii  usurpateur  du  bien  d'autrui  qnoii  cooo<Mt  tel, 
))our  empêcher  qu'il  ne  soit  condamne  à  restituer 
ce  qtj'il   relient  injustetneut* 

Une  fi^mftie  qtii.sàit  que  son  mari  est  un  voleur,  doit 
Texhorter  à  qtiiner  une  profession  si  injuste  et  si  dan- 
gereuse: si  elle  ne  peut  rien  gagner  sur  son  esprit 
pour  lui  faire  changer  de  conduite,  il  lui  est ,  à  la 
vériré<  pei^mis  de  demeurer  avec  lut,  maâ  à  deux 
conditions  :  i.  qu'elle  ne  Paidera  pas  i  voler;  a.  qu'elle 
ne  se  servira  |>as  des  choses  qtfil  vole,  même  pour  se 
nourrir:  elle  doit  alors*  vivre  sur  ses  revenus,  si  elle 
en  a,  ou  de  ce  quVlle  gagnera  par  son  travail,  ou  de 
ce  qu'elfe  pourra  tirer  honnêtement  de  ses  parens  oa 
amis: c'est  Texpédient  qui  lui  reste  pour  ne  pas  blesser 
sa  consfpenre  en  vivant  avec  son  mari ,  comme  la 
loi  de'LMai  Ty  engage,  et  pour  n'être  obligée  à  au- 
cune resiilfiition  au  sujet  des  vols  de  son  mari. 

A  IVgârd ,  du  mari  ^  il  est  en  droit  d  arrêter  la 
vols  de  sa  fi  mme  \  il  n  est  pas  tenu  de  la  chasser  de 
chez  lufy  t^  l'^^î'  suffit  de  lui  dtTendre  de  rien  voler, 
et  de  lût  faire  rendre  ce  qr^Vlle  a  dérobé  ;  et ,  en  cas 
qiul  se' soit  servi  de  ce  qu'elle  a  volé ^  < Il  en  doit 
restituer  la'  valeur  à  ceux  à  qui  ces  effets  ont  été  pris.  Il 
faut  dire  la  même  cho^se  des  pères,  lorsque  leurs  enlaus 
ont  fait  quelques   vols. 

A  IVgard  des  Seigneurs ,  ils  doivent  chasser  les  vo* 
leurs  de  leurs,  châteaux  ,  ou  plutôt  les  mettre  entre 
les  mains  de  la  justice  de  leur  seigneurie^  ou  de  la 
ju>tice  royale,  pour  les  faire  punir j  autrement  ils 
sont  le^  fauteurs  de  leurs  vols. 

Celui  qui  tieot  auberge  ou  cabaret ,  qui  loge  un  vo« 
leur  ,  et  reçoit  ichea&tuî  ce  qu'il  a  volé  sans  le  connoitre, 
n'est  tenu  d'ancun)e  restitution;  parce  qu'il  est  homme 
public  chez  qui  tout  le  monde  peut  être  reçu:  mais,  s'il 
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savoît  que  celui  qu^il  reçoit  est  un  volcof^  et  que  les  elFeii 
qo'jl  drpase  chez  lui  sont  volés ,  il  deviendroit  alort 
complice  des  vols,  et  seroii  obligea  la  restitution. 

6.  De  ceux  qui  ont  concouru  au  dommage  en  y 
participant.  (  Particicipaos.  ) 

On  peut  participer  à  un  vol  en  deux  manières  :  la 
première  est,  lorsqu'on  prête  la  main  à  celui  qui  vole, 
pour  Taid^r  à  le  (aire  ^ par  ficipnns  in  crimine^  la  seconde 
est^  lorsqii^on  profile  ei  qu'on  a  sa  part  du  vol,  par^ 
iicipans  in  prœdâ. 

Il  faut  dire  de  celui  qui  a  profité  du  vol  ;,  ceque  nous 
avons  dit  des  possesseurs  de  bonne  et  de  mauvaise  foi. 
S'il  a  eu  sa  part  d'une  chose  volée,  sans  savoir  qu'elle 
eût  été  dérobée ,  il  n'est  tequ  de  rendre  que  ce  qui  lui 
en  reste ,  ou  ce  en  quoi ,  pour  s'en  être  servi ,  il  est  de- 
venu plus  riche.  S'il  a  eu  part  à  cette  .chose  voléq,  con- 
noissaot  ce  vol ,  il  est  tenu  de  la  restituer  ou  d'en  ren* 
aie  la  valeur  ,  quoiqu'il  n'en  soit  pas  devenu  plus  riche. 
S'il  a  consumé  ce  qu'il  en  a  eu,  avec  la  connoissance 
qu^elIc  avoit  été  dérobée,  il  n'en  doit  rendre  que  ce  qu'il 
en  a  reçu  et  consumé ,  pourvu  qu'il  n'ait  en  rien  con-<' 
tribué  à  ce  vol.  Ainsi  un  domestique  qui  a  bu  du  vin  de 
son  maître  •  sans  l'avoir  pris  et  sans  avoir  aidé  ses  ca- 
marades h  le  dérober  ,  mais  qu'il  savoit  être  du  vin 
volé,  ne  doit  dédommager  son  maître  qu'au  prorata  de 
ce  qu'il  en  a  bu. 

A  IVf^ard  de  celui  qui  a  aidé  ou  prêté  la  main  à  im 
vol,  soit  en  donnant  du  secours,  soit  en  fournissant  des 
instrumens  propres  à  l'exécuter,  soit  en  faisant  seule^ 
ment  le  guet  pendant  que  lés  autres  voloient ,  il  est  tenu 
irestituerel  Préparer  le  dommage,  à  proportion  de  ce 
qu'il  y  a  contribué,  et  suivant  Tordre  que  nous  elepli— 
querons  ci-après  en  parlant  de  la  solidarité:  il  est  même 
obligé i  réparer  lout  le  dommage  en  entier,  si  ses  corn- 
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E lices  rèfasent  de  lè  faire  pour  ce  â  qnoi  ils  âont  ténus, 
a  raison  est ,  qa'il  en  est  la  cause ,  et  qu'il  y  a  concouru 
avec  1^8  autres. 

D'où  il  s'ensuit ,  qu'on  doit  obliger  à  restituer ,  i .  un 
serrurier  qui  a  fourni  (de  fausses  defs  ou  des  instru-* 
mens  pour  ouvrir  une  maison  où  Ton  a  fait  nn  vol.  a. 
Celui  qui  tenoh  V^chelle  pendant  que  te  voleur  montoic 
pour  entrer  dans.  Tend  coït  où  il  vot^Ipit  voler  ;  ou  qui 
î'est  associe  avec  ceux  qui  alloient  faire  une  mauvaise 
action  préjudiciable  au  prochain ,  afin  de  leur  donner 
du  courage^  ou  qui  a  ouvert  où  brisé  des  portes  pour 
faciliter  l'entrëe  des  voleurs.  3*  tJn  notaire  qui  a  fait  un 
acte  qu'il  voyoit  uçuraire  ;  ainsi  que  les  témoins  qui 
ont  souscrit  à  cet  acte ,  en  ayant  connoissance.  4-  Celui 
qui  a  donné  du  poison  à  un  autre  qu'il  savoit  devoir  s'en 
servir  pour  faire  mourir  son  ennemi  ;  ou  qui  a  prêté  des 
armes  à  ttu  bomme  qli'il  voydit  disposé  à  tut'r  on  k  bles- 
ser quelqn^un.  5*  Un  domestique  qui  a  aidé  ses  cama- 
rades à  voler  son  maître  ^  quand  même  il  n*auroit  rien 
eu  de  ce  qui  a  été  volé.  6.  un  domestique  qui^  par  Tor* 
dre  de  son  maître ,  enfonce  des  portes,  entre  et  monte 
dans  une  maison  par  des  fenêtres  ^  tient  Téchelle ,  fait  le 
guet  pendant  que  son  maître  vole ,  ou  concourt  avec  lui 
à  un  vol  en  quelqo'autre  manière  que  ce  soit ,  quand 
même  il  ne  serviroit  son  maître  dans  lotit  cela ,  que  par 
la  crainte  d'un  dommage  considérable  qu'il  souffriroit, 
sll  ne  le  faisoit  pas. 

7*  De  ceiuc  qui  ont  concouru  au  dommage  ^  en  ne 
sy  opposant  point*  (  Mutus  ,  non  obstans ,  non 
manifestans.  ) 

Il  y  a  des  personnes  qui  peuvent  être  obligées  à  la 
restitution  ^  pour  n'avoir  pas  empêché  <ilne  injustice  : 
c'est  ce  qui  arrive,  i.  quand  on  se  tait,  mutus:  teb 
sont  ceux  qui  pouvoient  arrêter  une  injusiice.en  parlant, 
en  la  défendant  à  leurs  inférieurs ,  en  les  dissuadant  de 
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la  faire .  en  lear  ^oosctUani  de  ne  pas  là  comtnettre , 

eo  ies  reprenant  d'en  avoir  pris  la  résolution.  3.  Qoanq 

onne  s^y  oppose  pais  \  par  exemple ,  si,  ayant  la  force  et 

kpoavoir  d^  défendre  une  personne  lorsqu^on  lui  prend 

son  bien,  on  ne  lui  donne  pas  du  secours ,  non  obstans. 

3.  Quand  on  ne  déclare  pas  un  crime,  ou  son  auteur, 

pouvant  le  faire  ^  non  manifestons.  On  est  alors  oblige 

à  la  restitution,  parce  qu'on  est  indirectement  la  cause 

de  rta)ustice  et  du  dommage  qui  s'en  est  suivi  :  on  est 

censé  y  avoir  connivé  et  consenti  3  parce  que,  si  on  eut 

parlé,  si  on  eut  secouru  celui  qu'on  opprimoit,  si  on 

eut  déclaré  Tautetu*  de  Tinjustice,  elle  n'eut  pas  été  corn- 

nuse,  ou  celui  qui  en  a  souffert  en  eut  été  dédommagé* 

'  Cependant,  afin  qu'on  soit  tenu  de  restituer ,  dans 

ces  trois  cas ^  il  faut ,  1.  avoir  été  obligé  par  justice  j 

c'estrà-dire  ^  par  son  devoir ,  par  sa  cbarge ,  par  contrat 

ou  par  serment ,  de  parler,  de  s'opposer  au  tort  que 

souâfre  le  prochain ,  et  d'en  découvrir  l'auteur  :  si  Ton 

iiy  a  pas  été  obligé  par  justice ,  on  n'est  pas  tenu  de  res* 

tiuier,  parce  qu'alors  on  n'a  péché  que  contre  la  charité. 

2.  N'avoir  pas  véritablement  pris  les  moyens  d'empêcher 

une  injustice.  3.  Avoir  pu  raisonnablement  empêcher 

rinjostice  ;  car,  si  Ton  n^cn  a  pas  eu  le  pouvoir ,  on  n'est 

pas  coupable^  par  exemple,  si,  dans  le  temps  d'une  ré-' 

volte,  lin  magistrat  n'est  plus  écouté,  sises  ordres  sont 

méprisés ,  il  n'est  pas  responsable  des  désordres  qui  en 

arrivent. 

On  demande  sMI  faut  obligea  à  restitution ,  un  témoin 

Îui  s'et  tù ,  et  n^a  pas  découvert  les  auteurs  d'un  vol. 
bar  répondre  précisément  à  cette  question  ,  il  faut  dis- 
tinguer deux  sortes  de  témoins  qui  ont  une  connoissance 
certaine  d'un  crime  et  de  son  auteur  :  il  y  en  a  qui  ne 
sont  pas  appelés  en  justice ,  pour  le  certifier  et  le  déclarer^ 
il  y  en  a  qui  sont  assignés  devant  le  juge,  pour  en  rendre 
témoignage  devant  lui*  â  l'égard  des  premiers,  il  faut 
encore  distinguer:  ou  il  s'agit  de  tirer  de  l'oppression 
un  innocent  qui  est  faussement  accusé  j  ou  il  s'agit  d'à p** 
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puyerde  son  témoi^age  le  crime  €l(lD(u»clélâleor  ac-* 
èuse  un  criminel.  Dans  le  premier  cas ,  quoîqu^on  tie 
soit  pas  appelé  en  justice ,  celui  qui  ne  s^  présenleroit 
pas  pour  îustifier  un  innocent,  en  cas  que  son  témoi- 
gnage (tilsufiisani  pour  empêcher  qu'il  ne  fût  opprimé, 
pécueroit;  parce  que  la  charité  oblige  à  tirer  dupérilceux 
iju^on  mène  à  la  mort ,  sans-qu^ils  Paient  mérité.  (  Proi^. 
a4«  11*)  ^^ts  tous  les  théologiens  ne  conviennent  pas 
qu'il  y  (ut  teuu  par  justice,  «t  par  conséquent  qu^il  fut 
obligé  à  la  restitution  des  dommages  que  cet  innocent 
on  sa  famille: souffriroit  de  son  silence:  cependant  cette 
décision  peut  souffrir  quelque  difficulté,  sur-tout  dans  les 
cas  on  il  s'agii*oit  de  crimes  de  lèse-majesté. 

Jjorsqu'il  s^agit  de  la  condamnation  d*un  crimioel 
u^on  sait  être  fauteur  on  le  complice  du  crime  et 
a  vol  dont  on  faccuse ,  on  nW  obligé  de  con-^ 
firmer  par  son  témoignage  l'accusation  du  délateur^ 
que  quand  on  en  est  interpellé  par  le  juge:  quand 
ou  n'est  pas  interrogé  juridiquement,,  ou  ne  fait  tort 
à  personne,* en  ne  contribuant  pas  à  la  condamnation 
de  ce  criminel.  Il  est  vrai  que  le  délateur  en  souffrira, 
s^il  manque.de  preuves  pour  soutenir  ce  qu^il  a  avancé; 
mais  il  le  doit  imputer  a  son  imprudence,  pour  s  être 
engagé  é  le  dénoncer ,  sans  avoir  des  preuves  suffi* 
sanies  du  crime  dont  il  ie  charge,  (jependanl^  si  ce 
délateur  n^avoit  dénoncé  ce  criminel  qne  pour  remplir 
son  devoir,  et  parce  qu^il  y  étoit  obligé  pour  le  bien 
public ,  on  seroit  tenu  j  au  môiôs  par  les  lois  de  la 
charité,  pour  l'empâcher  d'être  condamné  comme  ca« 
lomniatcur ,  de  faire  connoitre  au  juge  ce  que  Voa 
sait  de  la  vérité  de  sa  dénonciation. 

Si  un  témoin  est  assigné  en  justice  pouf  rendre  té,« 
noiguage  contre  une  personne  «ccusée ,  il  faut  qn  il 
dise  la  vérité  :  il  y  est  obligé  par  justice  •  parce  qu'il 
doit  obéir  au  juge  qui  est  eu  droit  de  le  lui  ordonner. 
Ainsi  si  ^  ayant  été  assigné  pour  déclarer  la  vérité , 
il  ne  Gomparoît  pas*,  si,  par  fraude,  il  empêche  qu'on 
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ne  nnterroge;  s^il  s'éloigne  et  disparoit  pour  éviter 
détre  appelé  en  témoignage,  il  est  obligé  à  restituer 
tous  les  dommages  qu'il  cause  par  son  silence. 

Ou  excepte  cependant  les  cas  où  il  s'agiroit  de  té-« 
moigner,  soit  au  préjudice  des  personnes  contre  les* 
quelles  il  ne  doit  pas  parler,  soit  sur  des  choses  qui 
lui  sont  conâées  sous  le  secret  naturel  :  car  alors  on 
n'est  pas  obligé  de  répondre.  Mais  s'il  y  a  de  justes 
causes  de  découvrir  le  secret  naturel ,  tel  qu^est  un  pré- 
judice notable  que  le  public  ou  un  particulier  re— 
cevroit  si  ce  secret  étoit  gardé,  on  doit  alors  le  décou- 
vrir, si  Ton  est  interrogé  par  le  juge. 

Celui  à  qui  un  crime  seroit  confié  sous  le  secret^ 
avant  que  d^ètre  commis ,  seroit  obligé  de  le  déclarer^ 
s'il  étoit  appelé  en  justice  comme  témoin^  parce  qu'il 
n'est  pas  permis  de  demander  conseil  pour  mal  faire. 

Plusieurs  théologiens  excusent  de  péché  et  exemptent 
de  restitution ,  celui  qui,  ayant  été  cité  pour  rendre  té- 
moignage ,  ne  comparoit  pas ,  parce  qu'il  voit  que  sa 
déciaration  exposera  ou  ses  proches  pareus  ou  lui-- 
même à  un  danger  considérable  ^  à  moins  que  la 
nécessité  du  bien  public ,  ou  celle  d'éviter  au  prochain 
tin  danger  ou  un  dommage  beaucoup  plus  considé— 
rable,  ne  Toblige  de  venir  à  révélation. 

Nous  avons  dit,  en  parlant  des  monitoires,  à  quoi 
son)  obligés  ceux  qni  refusent  de  révéler ,  quoiqu'un 
ntonitoire  le  leur  ordonne  ;  et  quelles  sont  les  causes 
qui  dispensent  de  venir  alors  à  révélation. 


De  la  Solidarité  de  ceux    qui   sont   tenus    d^une 
même  restitution  ,  et  de  leur  rang. 

XLCsiEURs  individus  peuvent  être  débiteurs  d'une 
niême  chose,  en  deux  manières,  savoir:  ou  parce  que 
tous  ensemble  doivent  le  tout ,  mais  de  sorte  que  chacun 
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d'enx  n^en  doit  qu\in«  portion  :  telle  bsC  ordioaircibenl 
robligalion  des  cohéritiers,  pour  le  pajerncnt  des  délies 
de  leur  auteur ,  lorsque  ces  dettes  ne  sont  pas  pures  per- 
sonnelles ^  ou  parce  que  tous  doivent  tellemetit  le  tout, 
que  chacun  d'eux  peut  seul  être  contraint  de  le  payer: 
tel  est  rengagement  des  cautions ,  qui  peuvent  être  obli- 
gées de  payer  toute  la  dette  du  principal  débiteur  à  sou 
défaut,  parce  qu'elles  ont  répondu  pour  lui. 

C'est  cette  seconde  obligation  solidaire,  qu^on  ap^ 

{)elle  solidarité  :elle  donne  au  créancier  le  droit  d*eziger 
a  dette  entière  de  celui  des  débiteurs  qit^il  voudra  diobir. 
Ce  droit  peut  s*acquérir  par  différens.  Dsoyeus  r  i.  par 
Teffel  d'une  convention  ;  comme  si  plusieurs  emprun* 
tent  une  somme  et  s'obligent  solidairement  envers  le 
créancier,qai prête  à  tous  à  cette  condilîofvdela  solidarité. 
a*  Par  la  nature  même  de  la  dette;  comme  si  plusieurs 
personnes  ont  commis  quelque  crime,  quelque  délit  ,oa 
causé  quelque  dommage  par  quelque  faute  qui  leur  soit 
commune  :  car  «en  ce  cas ,  comme  c^est  le  (ait  de  chacun 
qui  a  causé  le  dommage ,  chacun  d'eux  est  tellement 
obligé. à  le  réparer,  que,  s'ils  ne  peuvent  ou  ne.veuleat 
pas  se  cotiser  pour  le  faire  en  commun ,  un  seul  est  tenu 
de  ce  dédommagement  pour  tous  les  autres.  Nous  allons 
expliquer  cette  seconde  espèce  de  solidarité. 

mus  ne  parlons  pas  ici  ac  ceux  qui,  à  Tbisu  les  uns  des 
autres,  et  sans  avoir  ni  fait  complot,  ni  eu  aucune  re- 
lation ensemble  à  cet  égard  ,  ont  causé  du  dommage 
dans  un  endroit,. dans  un  clos  de  vigne,  par  exemple, 
dans  une  prairie,  dans  un  bois  :  car,  en  ce  cas, chacun 
ne  doit  payer  que  le  dommage  qu'il  a  causé  en  son  par- 
ticulier ,  n'ayant  point  du  tout  contribué  à  celai  qu'ont 
fait  les  autres  :  ainsi,  quand  plusieurs,  venant  les  uns 
après  les  autres, ont  fourragé  une  vigne,  sans  en  être 
convenus ,  chacun  doit  seulement  restituer  la  part  du 
dommage  qu'il  y  a  causé  sans  être  chargé  de  la  restitu- 
tion des  autres 

On  jpeut  dblinguer  dçux  classes  de  personnes  qui  ont 
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cûopjri  ensemble  au. dommage  d'autrui ,  par  exemple , 
â  eulever  tous  les  rais'ms  d'ane  vigne.  La  première  esC 
de  ceux  qui^dans  le  même  lemps,  se  sont  excités  les  uns 
les  autres  à  faire  cevot^  et  Tont  fait  tous  ensemble  par 
une  même  action  morale.  La  secoodeclasse  est  de  ceux 

•  .  •  •  • 

qui  tous  ensemble  ont  fait  un  vol^  mais  de  manière  qu'ils 

font  contribué  différemment:  par  exemple  ^  un  maître 
a  commandé  à  son  valet ,  le  valet  Ta  exécuté^  un  seul 
eu  a  profité ,  etc.  .  . 

Ceux  de  la  première  classe  doivent  se  cotiser  entr^eux 
pour  réparer  le  dommage  qn^ils  ont  causé  ^  de  sorte  néan« 
moins  que^  si  de  dix  qu^ils  étoient,  neuf  ne  peuvent;^ 
ou  le  pouvant ,  refusent  de  le  faire ,  le  dixième  est  obligé 
de  restituer  le  tout  ^  parce  que  la  complicité  du  crime 
ou  du  délit ,  ou  la  part  que  chacun  a  dans  la  faute  ^  Ten 
rendant  coupable ,  il  est  par  conséquent  responsable  du 
tout  On  peut  ajouter  que^  Tacliou  de  tous  ces  voleurs 
étant  comme  une  seule  action  morale  •  chacun  est  censé 
avoir  fait  lui  seul  tout  le  dommage  qu'ils  ont  causé  de 
concert  et  tous  ensemble  ^  et  être  la  cause  de  tout  ce 
dommage,  non  totalitate  causœ^  comme  disent  les 
théologiens ,  mais  totalitate  effectûs. 

Cependant,  lorsqu'un  seul  d'entr'eux  a  réparé  tout 
ce  dommage  au  refus  ,  ou  par  l'impuissance  des  autres  j 
ceux-ci  n'en  sont  pas  pour  cela  déchargés.  A  la  vérité  ^ 
ik  ne  sont  plus  obligés  à  rien  envers  celui  qu^ils  ont  volé, 
ou  auquel  ils  ont  causé  ce  dommage,  parce  que  celui-ci 
en  a  reçu  la  valeur^  mais  ils  restent  toujours  obligés 
pour  leur  quote-part  envers  celui  d'entr'eux  qui  a  res^ 
titué ,  parce  qu'il  a  restitué  pour  leur  compte  aussi  btea 
que  pour  le  sien  :  mais  chacun  d'eux  ne  doit  lui  xtm-^ 
bourser  que  sa  portion,  parce  qu'il  n'y  a  point  de  solida- 
rité entr'eux  \  elle  n'y  étoit  qu^à  l'égard  de  celui  à  qui  ihf 
avoient  fait  tort. 

A  l'égard  de  ceux  de  la  seconde  classe,  il  y  a  aussi 
entr*eax  une  obligation  solidaire  ',  icnais  c'est  par  degrés 
et  par  o/dre:  car  il  fiaut  savoir  que,  dans  çett^  classe | 
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il  y  a  des  personnes  qui  sont  de  droit  principalement 
obligées  à  laresiittition  pre'ferableoient  aux  antres  com- 
plices^ il  y  en  a  d*autres  qui  ny  sont  qbligées  qu'aa 
défaut  des  premières  qui  refusent  de  restituer  ou  qui 
ne  sont  plus  en  état  de  le  faire  :  c^est  ce  que  nous 
allons  expliquer. 

Voici  tordre  qu^on  doit  suivre  parmi  eux,  pour  sa- 
voir quel  est  celui  qui  est  obligé  à  la  restitution,  pré« 
férablement  aux  autres  complices  de  la  même  injus- 
tice. 

1.  Celui  qui  a  seul  profité  de  la  chose  volée,  est 
principalement  obiigé  avant  tout  autre  de  la  restituer, 
soit  qu^il  Tait  encore  entresesmains^soit  qu'il  t  ait  comii- 
tnéejsoit  qu'il  Taitprise^ou  q^ul  ait  seulement  coutribué 
à  la  voler^  parce  que  le  maître  d'un  bien  dérobé  est 
en  droit  de  le  revendiquer  |ilutôt  sur  celui  qui  le  re- 
tient ,  que  sur  ceux  qui  font  pris  :  d'où  il  sWuit 
que^si  celui-là  restitue^  les  autres  qui  ont  coopéré  au 
larcin  en  sont  entièrement  déchargés;  parce  que  dès- 
lors  qu'on  a  rendu  au  propriétai^*e  légitime  ce  qui  lui 
a  voit  été  pris  ,  personne  n  a  lieu  de  se  plaindre  ni 
d'exiger  aucune  restitution. 

Nous  disons  que  celui  qui  a  profité  d'une  chose 
volée,  est  principalement  obligé  avant  tout  au!rede 
la  restituer,  quoiqu'il  fait  consumée;  parce  que  Tayaut 
consumée  de  mauvaise  foi,  c^est  comme  s^il  Ta  voit  en- 
core, dit  la  règle  du  droit: pro  possessore  habctur^ 
quisdolo  desiit  possidere. 

Lorsque  celui  qui  a  profité  d^lne  chose  volée,  en 
a  fait  part  à  d'autres,  ceux-ci  doivent  le  rembourser 
de  ce  qu'ils  en  ont  reçu, s'il  en  a  reiiiiué  toute  la  va- 
leur :  mais  ce  remboursement  est  sans  solidarité  eutr  eiix; 
parcQ  que  la  solidarité  enti:e  les  complices  ,  au  sn jet  de 
la  restitution ,  n'est  réglée  sagement  dans  le  droit,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  qireti  faveur  de  celui 
qni  a  été  volé^  ou  qui  a  souffert  le  dommage. 

a»  Celui  qui  a  cpmoiandé  ou  donné  commission  a 

dauues 


ti'aaiJ*^  qui  lui  sont  soumis  ,  de  faire  tdftauti  tiers  ^ 
est  ensuite 'oblige  de  restituer,  et  de  le  faire  avant  tous 
ceux  qui  ont  exécuté  ses  ordres,  ou  ont  coopéré  iné-> 
gaiement  au  dommage;  parce  qu^il  est  la  cause  prin- 
cipale àê  la  mauvaise  action  :  ce  dommage  n'a  été  fait 
que  par  son  ordre^  par  son  autorité  j  les  autres  ne  aont 
censés  s'j  être  déterminas  qu'à  sa  considération.  Ainsi^ 
s'il  restitue,  les  autres  n^y  sont  pLis  obligés.  Il  u  j  a 
t)u€ celui  qui  a  profité  de  la  chose ^  ou  la  encore  entre 
les  mains,  qui  est  tenu  de  Tindemniser^  parce  que  ce-^ 
lui  ci  a  profité  du  vol  que  celui-là  a  commandé. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  doit  s'entendre,  non- 
seulement  de'ceuic  qui  otit  autorité  et  qui  sont  en  droit 
de  donner  des  ordres^  tels  que  sont  un  père^  un  juge^ 
nn  commandant^  un  général,  etc.  mais. encore  de  celui 
qui,  par  force,  pat  menaces^  par  fîaude^  a  porté  quel-» 
qu^un  et  Fa  contraint  ^  en  quelque  sorte  ^  à  faire  lorl 
à  un  tiers  en  son  nom  ;  et  de  celui  qui  a  prié  ou  en^ 
gflgë  un  autre  à  commettre  en  son  nom  tette  injustice  91 
parce  que  ces  derniers  sont  censés  ^  comme  ceux  qui 
commandent,  avoir  voulu  prendre  sur  eux  les  suites  de 
la  mauvaise  action  qu'ils  ont  fait  faire^  et  s'être  chargés 
par  conséquent  de  la  reslituliou  qu'exigent  les  dota-» 
tnages  dont  ils  sont  causer 

3.  Quand  on  a  volé^  ou  exécuté  par  soi*même  le^ 
Ordres  d^un  autre  pour  faire  du  dommage  au  prochain^ 
on  est  obligé,  si  celui  quia  donné  ces  ordres  ,  ou  celui 
qai  a  entre  les  mains  la  chose  votée,  ne  restime  pasf 
de  réparer  ce  dommage  avant  et  prëférablement  à  ceux 
qui  ont  aidé  à  faire  le  vol  ou  le  dommage ,  et  y  on( 
autrement  contribué^  en  sofrie  que  ceux-ci  sont  plei-» 
nement  déchargés  tant  envers  le  propriétaire  qui  a  été 
volé  ou  a  souffert  le  dommage,  qu'envers  celui  qu'iU 
ont  aidé  et  qui  a  été  Facteur  du  vol  ou  domma^^e^ 
dès  que  ce  dernier  a  restitué.  Mais  aussi  celur  qui, lut 
a  donné  cet  ordre,  doit  l'indemniser  ^  à  moins  que  celiri 
qui  a  profite  du  vol  ou  du  dommage ,  et  qui  e^t  obligé 
Tome   IIL  -  Y 
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avant  tous  à  la  reslitution,  ue  I  ait  déjà  fait.  Cependant^ 
lorsque  plusieurs  personnes  ont  résolu  ensemble  de 
commetre  une  injustice^  de  brûler ,  par  exemple, une 
maison ,  ou  de  tuer  un  homme ,  ei  en  ont  chargé 
un  d'entr'eux  qui  Ta  exécuté  pour  tous^  celui-ci  ue^t 
pas  plus  obligé  qu'eux  à  la  réparation  du  dommage^  ils 
ysonttousteuuségalementfparcequetoussontégalemeut 
la  cause  principal^  du  mal  qui  s'est  fait. 

Ceux  qui  ont  profilé  d'une  înjiistice,  qui  Font  corn-' 
mandée,  ou  qui  Font  exécutée,  en  soni  les  causes  pria** 
cipale^  i  c'est  pourquoi  ils  sont  obligés  de  restitu  er  ayant 
les  causes  moins  principales  de  cette  injustice,  en  gardant 
l'ordre  que  nous  venons  de  marquer.  Les  causes  moins 
principales  d'une  injustice  ne  sont  obligées  à  la  restitution 
que  subsidiairement .  au  lieu  et  place  des  causes  prin- 
cipales,  lorsque  celles-ci  ne  peuvent  restituer, ou re-* 
fusent  de  le  faire  :  et,  quand  les  premières  ont  restitué, 
les  autres  ne  sopt  plus  tenues  de  le  faire,  quoiqu'elles 
soient  complices  du  même  délit  ^  elles  en  sont  déchar* 
gées ,  tant  à  l'égard  dç  ceux  qui  ont  souffert  le  dom- 
mage, qu'à  l'égard  des  causes  principales. 

Les  causes  moins  principales,  quoique  complices 
d'un  même  délit,  sont,  t.  celui  qui  a  conseillé  la  ma- 
nière de  faire  quelque  domipage  au  prochain  j  2.  ce^* 
lui  qui  y  a  consenti  avant  qu'on  le  fit;  3.  celui  qui 
y  a  porté  quelqu'un ,  en  louant  le  projet  de  ce  mau- 
vais dessein^  4-  ^^'"^  ^"'  ^  recelé;  5.  celui  quia  prêté 
la  main  à  celui  qui  a  (ait  le  dommage,  ou  l'a  aidé;  6. 


Il  y  a  deux  choses  à  observer  dans  Tobligatton  ou 
sont  les  causes  principales  et  moins  principales.  La  pre* 
mière  remarque  est  que  les  causes  principales  de  fin- 
justice  doiveiît  de  droit  restituer  en  entier,  parce 
qu'elles  en  sont  les  auteurs.  Il  n'en  est  pas  ainsi  des 
causes  moins  principales  :  car  la  solidarité  de  leur  obli- 
gation n'est  que  subsidiaire^  c'est-à-dire,  pour  sup- 
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pU^t  an  défaut  des  causes  principalles  qui  iië  veulent 
Ou  ne  peuvent  pas  restitiiçr:  mais  aussi  cette  obliga-^ 
tion^  qui  est  la  juste  punition  du  crime  dont  ceuf 
^ui  sont  causes  moins  principales  sont  complices ,  les 
regarde  tous  et  chacun  en  particulier  ^  en  sorte  que^ 
s^ils  sont  dix  ^  par  exemple  ^  qui  aient  aidé  un  voleur^, 
lequel  ne  veuille  ou  ne  puisse  pas  réparer  cette  in- 
justice, si  les  neuf  autres  refusent  ou  ne  sont  pas  en 
état  de  restituer^  le  dixième  y  est  obligé  seul  au  dé-* 
faut  du  voleur  qui  fie  veut  pas  entendre  parler  d^f 
tendre  ce  qu'il  a  pris. 

La  seconde  remarque  est  que  Tobligation  des  causes! 
principales  n'est  pas  égale,  c'est-à-dire  que, si  celui 
qui  profité  du  vol  restitue,  celui  qui  l'a  commandé 
est  entièrement  déchargé;  de  même  que^  si  celui  qui 
fa  ordonné  restitue  ^  celui  qui  Ta  exécuté  n'est  plus 
obligé  à  rien  :  de  sorte  néanmoins  que  ^  si  celui  qui  a 
exécuté  le  vol  a  restitué  de  ses  deniers,  celui  qui  Id 
lui  a  cotnmandé  doit  Fen  dédommeger  en  entier^  et 
pareillement^  si  celui  qui  a  commandé  le  vol  a  res^ 
tiiué^  celui  qui  en  a  profité  seul  doit  aussi  Ten  in-» 
demniser. 

L'obligation  des  causes  moins  principales ,  setott 
plusieurs  théologiens j  est  bien  différente: car  elle  est 
égale  ^  de  sorte  que ,  si  Tune  des  causes  moins  princi'^ 
pales  restitue  au  défaut  des  causes  principales,  les  autre» 
complices,  qui  sont  aussi  des  ca\)ses  moins  principales^ 
doivent  lui  rendre  chacun  leur  part  et  portion^  au  pro- 
i^ata  de  leur  nombre.  La  raison  est ,  disent  ces  théolo- 
giens, qu'ils  sont  tous  Complices,  et,  comme  on  lesup- 
pose,  également  complices  du  vol.  D'où  il  s'ensuit 
qu  elles  ne  se  doivent  entr'elles  que  leur  quote-part  j 
parce  qu'elles  n'en  sont  que  les  coopérateurs  ^  et  si 
elles  doivent  restituer  en  eùtier,  au  défaut  des  cause» 
principales  ^  ce  n^est  qu'en  faveur  de  celui  qui  a  souf-^ 
iert  du  crime  dont  elles  sont  complices. 

Quelques  théologiens  disent  qu'il  y  en  a,  parmi  e66f 
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causes  moins  principales ,  qui  sont  obligées  à  restituer 
le  vol  ou  à  réparer  le  dommage  préférabiement  à  d'au- 
tres d^en truelles  ^  et  que  celles  qui  influent  positi%^ement 
^u  vol  ou  au  dommage  )  sont  tenues  k  la  resiitutiou 
ou  réparation  plus  que  celles  qui  y  ont  influé  nega- 
tU^ement  ^  parce  quelles  ont  fait  plus  de  mal.  Celui  ^ 
par  exemple,  disent-ils ,  qui  a  conseillé  une  mauvaise 
aciion  qui  porte  préjudice  au  prochain ,  est  obligé  à 
nne  plus  grande  restitution  que  celui  qui  n'a  fait  qu^en 
louer  le  projet  ;  cependant  tous  les  deux  doivent  res- 
tituer au  prorata  de  leur  coopération  au  mal  ^  bien 
})luS)  chacun  d'yeux  est  obligé  a  restituer  au  défaut  de 
'autre*  Il  y  a  même  plusieurs  de  ces  théologiens  qui 
ajoutent  que,  si  celles  qui  ont  contribué  positivement 
à  la  mauvaise  action  restituent  ^  celles  qui  n'y  ont  coo- 
péré que  négativement  ne  sont  plus  tenues  à  rien  ^  en 
.  sorte  que  si  celui  qui  a  conseillé ,  par  exemple ,  répare 
le  mal,  celui  qui  s  est  tu  ou  ne  s'est  pas  opposé,  et 
qui  est  censé  cause  négative,  n'est  tenu  à  rien. 

Il  faut  cependant  remarquer  que,pour  appliquer  dans 
la  pratique  les  principes  de  ce  second  sentiment,  il  faut 
faire  grande  attention  à  toutes  les  circonstances  :  car 
ce  qui  est  vrai  en  général,  devient  quelquefoisfaux  dans 
un  cas  particulier;. telle  cause  est  censée  dans  une  oc- 
casion n^avoir  influé  au  dommage  que  négativement^ 
qui  y  a  contribué  positivement  dans  une  autre:  par 
exemple.,  celui  qui  ne  sW  pas  opposé  à  un  dommage 
fait  au  prochain,  peut  par-là  en  être  la  cause  positive 
dans  une  autre  occasion  ^  parce  qu'il  se  peut  que  sa 
négligence  soit  une  raison  à  celui  qui  a  causé  ce  pre- 
mier dommage,  d^en  causer  un  autre  dans  la  suite  à  la 
même  persoime  ;  et,  en  ce  cas,  sa  négligence  influeroil 
positivement  dans  ce  second  dommage. 

Nous  observerons  ici  en  passant ,  qu^un  domestique 
ou  un  ouvrier  qui  eiécute  de  bonne  loi  Tordre  de  son 
maître ,  sans  savoir  ni  être  tenu  de  savoir  que  cet  ordre, 
qui  de  soi-* même  n'est  pas  mauvais,  f^a  tort  à  un  tiers, 
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n'est  pas  oblisé  à  la  restitution  à  la  place  de  son  maître^ 
parce  qu'il  doit  obéir  et  qu'il  obéit  de  bonne  foi ,  sans 
savoir  ni  vouloir  faire  aucun  tort  à  ce  tiers  ^  mais  sussi^ 
s'il  sait  ou  doit  savoir  que  Tordre  qu  il  va  exécuter 
fera  tort  à  un  tiers ^  il  est  obligea  inoemniser  ce  tiers^ 
s'il  exécute  cet  ordre  ^  parce  qu'il  ne  peut  alors  obéir 
sans  s'engager  à  celte  restitution:  Dieu  le  lui  défend. 

Enfin ,  lorsque  plusieurs  personnes  ont  également 
coopéré  à  un  dommage,  elles  doivent  restituer  égale- 
ment^ au  défaut  de  Tune  d'elles,  les  autres  y  sont  so^ 
lidairement  obligées,  laquelle  obligation  solidaire  a  lieU| 
même  pour  celles  qui  y  ont  coopéré  moins  que  les 
autres^ 

Si  la  personne  qui  a  été  volée  ou  qui  a  souffert  le 
dommage,  en  a  fait  une  remise  à  celui  qui  devoit  res- 
tituer avant  d'autres,  ceux-ci  ne  sont  plus  tenus  à  rien: 
par  exemple ,  si  cette  remise  a  été  faite  à  celui  qui  a 
en  son  pouvoir  la  chose  volée ,  qui  en  a  profité  ou 
qui  l'a  consumée  de  mauvaise  foi ,  tous  les  autres  qui 
ont  commandé  «  exécuté  ou  coopéré  au  dommage  9 
soit  causes  principales  ou  moins  principales,  en  sont 
entièrement  et  pleinement  déchargés ,  parce  qu'ils  ne 
sont  tenus  qu'à  son  défaut:  or,  la  remise  faite  à  celui 
qui  a  profité  de  la  chose  volée ,  l'exempte  de  restituer, 
parce  qu'elle  vaut  une  restitution.  Si  cette  remise  a  été 
iaite  à  un  de  ceux  qui  n  éroicnt  pas  obligés  à  restituer 
avant  tous  les  autres,  ceux  qui  ne  dévoient  le  £aiire 
qu'à  son  défaut  ne  aoivent  plus  rien^  mais  ceux  qui 
dévoient  restituer  avant  lui  ne  sont  pas  déchargés  pour 
cela:  par  exemple,  si  cette  remise  est  faite  à  celtiE 
qui  a  tait  le  vol  sans  en  avoir  profité,  celui  qui  en  a 
profilé  9  et  celui  qui  l'a  commandé  ne  sont  pas  pour 
cela  exempts  de  la  restitution  \  parée  que  cette  remise 
n'est  censée  devoir  avoir  son  efiet^qu^en  cas  que  celui 
qui  a  fait  le  vol  soit  obligé  de  le  rendre  au  défaut  de 
celui  qui  Va  comnnandé  ou  qui  en  a  profité ,  et  ion* 
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miiU  ne  peuvent  ou  ne  veulent  pas  satisfaire  à  leufp 
iDblîgation. 

Si  la  remise  se  fait  à  une  seule  des  causes  qui  son{ 
/du  même  ordre,  c'est-à-dire j  qui  ont  toutes  égale- 
ment coopère  au  dommage ,  et  dont  Tobligaiiou  de 
restituer  est  ^g^le^,  en  sorte  qu'elles  en  doivent  cha- 
/ciine  leur  partielle  n'exempte  pas  les  autres  de  payer 
chacune  leur  quote-^part  de  la  restitution  qui  doit  être 
faite;  parce  qu^elIe  n^est  censée  regarder  que  celui 
d'entre  ces  complices  auquel  la  grâce  est  faite  pour  sa 
seule  part  du  nommage ,  non  pour  celle  des  autres. 


Pu  rang  des  créanciers^  lorsquUj  a  plusieurs  res^ 

titutions  à  J aire. 

Jl  AK  le  nom  de  créancier,  nous  entendons  tous  ceux 
auxquels  il  est  dû  quelque  chose,  ou  parce  qu'ils  ont 
vendu  ,  ou  parce  qu'ils  ont  prêté,  ou  parce  qu'ils  out 
souffert  quelque  dommage,  etc. 

On  distingue  différentes  sortes  de  dettes  :  les  unes 
sont  certaines,  parce  qu'on  connoit  ceux  à  qui  il  faut 
les  payer  ;  les  autres  sont  incertaines  ^  ou  parce 
qu'on  ne  peut  se  rappeler  à  qui  elles  sont  dues,  ou 
parce  qu'on  doute  si  on  les  doit.  Il  y  a  des  dettes 
qu'on  a  contractées  en  conséquence  aes  choses  dont 
ou  a  eu  le  domaine  \  d'un  argent  prêté,  par  exemple, 
soit  qu'il  ait  été  dépensé  ^  ou  non  \  de  marchandises 
achetées )  soit  qu'elles  soi'jot  encore  en  nature,  soit 
qu'elles  n'existent  plus.  Il  y  en  a  qu'on  a  contractées, 
sans  avoir  acquis  un  domaine  entier  et  véritable  sur  les 
choses  qu'on  a  eues  entre  les  mains  :  c'est  ce  qui  arrive 
dans  le  gage  ,  dans  le  dépôt,  dans  le  prêt  à  usage,  et, 
à  plus  forte  raison,  dans  le  vol.  Il  y  a  des  dettes  réelles, 
ce  sont  celles  qui  obligent  les  biens  du  débiteur,  les-, 
quels  sont  engagés  au  créancier  par  une  hypothèque 


« 
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OU  générale  ou  spéciale^  il  y  en  a  de  personnelles, 
ce  sont  celles  qui  donnent  action  au  créancier  contre 
la  personne  du  débiteur.  Les  dettes  soit  réelles  soit 
personnelles  ,  sont  ou  privilégiées ,  ou  simples  et  or- 
dinaires. Les  créanciers  sont  ou  hypothécaires^  ou 
cfairographaires  :  les  uns  et  les  autres  ont  des  privi- 
lèges qui  leur  donnent  droit  d'être  payés  de  ce  qui 
leur  est  du  ,  préférableHient  aux  autres  créanciers,  ou 


n^en  ont  aucun. 


i 


On  peut  distinguer  deux  sortes  de  titres,  pour  les^ 
quels  on  peut  s'appeler  créancier:  le  premier  est  celui 
oi  nait  d'un  contrat  où  Ton  convient,  par  exemple, 
e  payer  et  rendre  à  un  autre  une  certaine  somme. 
Le  titre  qui  provient  des  clauses  d\in  contrat ,  peut 
être  fondé  sur  un  contrat  gratuit,  tel  qu'est  la  dona«- 
tion;  il  peut  être  fondé,  et  il  Test  plus  ordinairement, 
sur  un  contrat  onéreux,  tel  qu'est  le  contrat  de  vente 
et  d'achat. 

Le  second  titre  par  lequel  on  peut  être  créancier, 
est  fondé  sur  un  crime  ou  délit.  Celui ,  par  exemple, 
qui  a  fait  tort  à  un  tiers,  est  débiteur  à  raison  des  dom- 
mages et  intérêts  qu'il  lui  doit  pour  l'indemniser^  et 
celui  qui  a  souffert  est  créancier,  étant  en  droit  de 
demander  dés  dédommngemens. 

Avant  que  d'expliquer  l'ordre  quW  doit  garder 
dans  la  restitution  ou  dans  le  paiement  des  créanciers, 
on  doit  supposer  comme  une  chose  certaine  que,  dans 
les  lieux  où  l'on  a  des  coutumes  ou  des  lois  parti— 
calières,  il  faut  s'en  tenir  à  ces  lois  et  à  ces  coutumes , 
et  garder  exactement  Tordre  qu'elfes  proscrivent  pour 
restituer  aux  créanciers,  lorsqu'on  ne  peut  pas  les  payer 
tous. 

Les  créanciers  ne  peuvent  pa^,  en  conscience  ,  se 
payer  au  préjudice  des  autres,  auxquels  ils  doivent  cé- 
der de  droit.  Les  dettes  contractées  par  un  crime  ou 
délit,  et  à  titre  onéreux  ^  doivent  être  acquittées  avant 
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celles  qui  ne  sont  fondées  que  sur  un  titre  grataifi 
C  esi  le  seniîment  commun  des  casuistes^  et  il  paroît 
trè^-^onforme  à  i'ëquité  naturelle  qtiW  homme  ne 
puisse 9  par  ses  libffralitës,  se  mettre  hors  d'état  dV— 

auitter  ses  dettes.  Toutes  les  dispositions  que  font  les 
ébiieurs  à  titre  de  libéralité  j  au  pri'judice  de  leurs 
créanciers,  doivent  être  révoquées,  dit  le  droit ^  soit 
ue  celui  qui  reçoit  la  libéralité  ait  connu  k  préjud- 
ice que  cck  fait  aux  créanciers , ou  qu^il  Tait  ignoré: 
car  la  nonne  foi  n^empiche  pas  qu'il  ne  (ut  injuste  qu'il 
profitât  de  leurs  pertes^  elle  disculpe  seulement  le  do- 
nataire devant  JDieu^  el  le  dispense  de  rendre  ce  qu  il 
a  reçu  ^  en  cas  que  la  chose  donnée  ne  soit  plus  en 
nature,  qu^il  n^en  ait  tiré  ancnu  proit^et  qu'il  ue 
)ui  en  reste  aucun  avantage. 

Le  bien  d  autrui,  qui  est  en  nature^  doit  être  resti-t 
lue  à  son  légitime  maiti^e  ^  avant  de  pajer  toute  autre 
dette.  Si  Ton  s'en  servoit  pour  payer  ce  qu  on  doit, 
on  comtneUroit  une  injustice  :  car ,  selon  le  principe 
géuéralement  reçu  ^  res  domiixo  suo  clamât  ^  de  là  il 
s'ensuit  que  le  dépôt,  le  gage^  la  chose  prêtée  à  usage, 
.celles  qui  ont  été  enlevées  par  vol  on  par  rapine, 
{doivent  être  rendues  à  leurs  maîtres ,  et  ne  peuvent 
être  distribuées  aux  crcanciers.  Si  Ton  ne  peut  cou- 
.poitre  le  maître  de  ce  bten  qui  est  en  nature,  il  faut 
le  donner  aux  pauvres.  Un  homme  ne  peut  payer  st$ 
créanciers  avec  du  bien  qui  n'est  pas  à  lui» 

Les  dettes  certaines ,  c^est-*à-dire ,  que  Ton  est  sûr 
d'avoir  contraclc'es,  doivent  être  acquittées  préféra- 
j^lement  aux. dettes  incertaines , c^est-à~dire ,  à  celles 
que  Ton  doute  être  dues  :  c'est  le  sentiment  de  tous 
les  théologiens.  A  l'égard  des  dettes  certaines,  c'est- 
p-dir.e^  dont  on  conpoit  les  créanciers ,  plusieurs  théo- 
logiens pensent ,  avec  saint  Ântonin  et  saint  Bernardin 
de  Sienne ,  qu'on  doit  les  payer  avant  celles  qui  sont 
appelées  incertaines^  parce  qu'on  ne  connpit  pas  les 
personnes  à  qui  on  les  doit:  ainsi^  quand  uu  hoinine 
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le  croit  obligé  de  faire  des  reslitutions  aux  pauvres  ou 
it  TEglise ,  ue  connoissant  pas  les  personnes  à  qui  il 
a  fait  des  injustices,  comme  il  arrive  lorsqu'ajant  vendu 
à  faux  poids  et  à  fausse  mesure ,  il  lui  est  impossible 
de  démêler  à  qui  il  doit  restituer,  alors,  dis-je,s'il 
doit  à  d  autres  personnes  qu  il  connoît,  il  est  tenu  de 
les  payer  prëférablement  aux  pauvres  et  a  TEglise^  de 
sorte  que,  s^il  n'a  du  bien  que  pour  payer  ses  dettes  « 
certaines,  il  doit  l'employer  à  les  payer  entièrement, 
sans  en' rien  retrancher  en  faveur  des  pauvres  ou  de 
l'Eglise,  pour  s'acquitter  des  restitutions  qu'il  doit  faire 
à  cause  de  ses  dettes  incertaines.  Ce  sentiment  est  ce- 
pendant combattu  par  plusieurs  docteurs. 

Les  théologiens  ne  sont  pas  plus  d'accord  entr^eux 
sur  l'ordre  qu'on  doit  observer  dans  les  restitutions, 
dont  quelques-unes  sont  dues  à  cause  de  quelque  dé^ 
lit,  comme  vol,  rapine,  usure ^  et  d'autres^  eu  consé-* 
quence  d'un  contrat  légitime ,  par  exemple ,  de  prêt 
ou  d'achat  Les  uns  disent  que  les  premières  doivent 
être  faites  avant  celles-ci;  et  parmi  eux  il  y  en  a  qui 
exceptent  l'usure  en  certains  cas.  D'autres  au  contraire 
soutiennent  qu'il  est  indiffèrent  lesquelles  de  ces  dettes 
on  acquitte  les  premières. 

Là  raison  de\  la  pauvreté  d'un  créancier  ,  s'il  n'a 
pas  d'ailleurs  d'autre  litre  pour  être  préféré ,  ne  paroît 
]>as  être  une  raison  pour  le  payer  avant  un  autre  qui 
est  riche:  car  la  pauvreté  toute  seule  ne  lui  donne 
pas  plus  de  droit  sur  ce  qui  lui  est  dû,  qu'à  celui 
qui  est  plus  riche.  Lorsqu'il  s^agitde  payer  ses  dettes, 
qui  est  une  obligation  de  justice,  il  faut  suivre  les 
justes  règles  que  les  lois  ont  établies  ;  cependant  plu»- 
sieurs  théologiens  ajoutent  que,  si  un  créancier  étoit  si 
pauvre  qu^il  se  trouvât  réduit  à  l'extrême  néjcessité, 
et  même ,  selon  quelques-uns,  dans  une  nécessité  griève, 
ou  pourroit  au  moins  alors  le  payer  préférabtement 
au  riche,  pour  ne  pas  violer  Us  règles  de  la  cbartté| 
qui  est  la  première  de  tpute/s  1^9  vçrtus. 
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On  doit  payer  les  créanciers  hypothécaires  oa  pri-- 
vilcgiés,  préferabiemeni  à  ceux  (|ui  ne  k  sont  pas:  te 
droit  TordoQue  ainsi.  On  doit  suivre,  à  Tegard  des  hy- 
pothèques et  des  privilèges,  les  lois  et  coutumes  de$ 
lieux.  Il  y  auroit  plusieurs  autres  cas  à  décider  sur 
Tordre  qu'il  faut  garder  dans  la  restitution  ,  dont  nous 
laissons  Texamen  aux  jurisconsultes^  il  faut  consulter, 
sur  cette  matière,  leurs  lumières  et  leurs  ouvrages. 


Djss  Personnes  auxquelles  il  faut  restituer. 


I 


jL  restitution  doit  se  faire  à  celui  qui  est  le  véritable 
maître  de  la  chose  qui  doit  être  restituée,  lorsqu'il 
D  y  a  aucun  inconvénient  de  la  lui  rendre  :  c'est  uue 
règle  marquée  dans  plusieurs  endroits  de  la  sainte  Ecri- 
ture. D'ailleurs  la  restitution  est  un  acte  de  la  justice 
commutattve,  par  lequel  on  rétablit  rëgalité  quiavoit 
été  violée  eu  privant  une  personne  de  ce  qui  lui  ap- 
partenoit  :  or,  cette  égalité  n'est  rétablie  que  quand  ou 
)ui  rend  ce  qu^on  lui  a  enlevé^  et,  si  on  le  restitue  à 
une  autre,  elle  en  est  toujours  privée:  ainsi  Fou  n'est 
pas  déchargé  d'une  restitution, si, lorsqu'on  conuoUia 
personne  à  laquelle  on  la  doit,  on  se  contente  d'en 
faire  une  aumône  aux  pauvres  ^  si  ,  lorsqu'on  a  vole 
une  chose  qui  fructifie ,  on  n'en  restitue  pas,  en  la 
rendant  à  son  maître,  les  fruits  qu'elle  a  produits  de- 
puis qu'on  Ta  volée. 

Ce  n'est  pas  au  possesseur  de  mauvaise  foi  que  Ton 
doit  restituer,  mais  au  propriétaire  légitime j  en  pre- 
nant toutefois  la  précaution  d'en  avenir  ce  maître  de 
la  chose  qu'on  restitue ,  et  ce  possesseur  de  mauvaise 
foi,  aSn  que  ce  dernier  soit  par- là  déchargé  de  cette 
restitution. 

Ou  doit  ordinairement  restituer  k  celui  qui  est  à 
juste  titre  possesseur  du  bien  qu'on  restitue ,  quoiqu'il 
n'en  soit  pas  le  maître  ;  car  la  restitution  doit  être  faite 
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/}e manière  que  le  droit  d'auirui  n*en  soit  pas  violé; 
Miisi^H  des  choses  prêtées  à  usage,  mises  en  dépôt  .^ 
louées ,  étoienl  rendues  9ux  propriétaires  ié<;itimes ,  on 
feroit  tort  aux  dépositaires  et  à  ceux  auxquels  elles  ont 
été  logées  ou  prêtées  pour  s'en  servir,  lesquels   en 
doivent  répondre  aux  propriétaires   qui  les  leur  ont 
coufiées.  Ou  les  exposeroit  inêine .,  si  on  les  rendoii 
à  leur  iosu,  à  les  payer  encore  aux  propriétaires  qui 
seroient  en  droit  de  les  y  contraindre,  si  on  leur  faisoi.t 
ces  restitutions  secrètement  et  sans  qu'ils  sussent  pour- 
quoi. On  feroit  pareillemeul  tort  à  un  créancier,  en 
ne  lui  rendant  pas  le  g^ge  qu'on   lui  auroit  enlevé , 
et  qui  est  le  nantissement  de  sa  dette.  On  leroit  tort 
à  un  tailleur,  si ,  lui  ayant  volé  un  habit  qtii  lui  au-- 
roii  été  donné  pour  raccommoder.,  onrendoii  directe- 
ment cet  habit  ou  sa  valeur   au  propriétaire^  parce 
qualors  on  exposeroit  le  tailleur  à  ne  pas  recevoir  Is 
salaire  de   son  travail,  ou  à  perdre  la  confiance  du 
maître  de  Ihabit ,  qui  auroit  lieu  de  F^ccuser  de  néf 
gligence. 

D  où  il  s'ensuit  encore  qu'on  doit  restituer  à  Tad-^ 
ministrateur  et  à  Pusufruitier^  la  chose  sur  laquelle  il 
a  droit,  en  cette  qualité ,  parce  qu'il  en  est  chargé  et 
qu'il  eu  est  garant;  mais,  en  la  lui  rendant,  on  doit 
prendre  des  mesures  pour  que  le  propriétaire  puisse 
profiter  de  cette  restitution,  afin  que  ce  propriétaire 
et  son  garant  rentrent  dans  tous  leurs  droits. 

Lorsqu^on  n'est  pas  certain  que  celui  auquel  on  a 
pris  une  chose,  en  soitTinjuste  possesseur,  on  doit  la 
lui  rendre  j  parce  qu'on  doit  juger  favorablement  de 
lui  :  c'est  même  la  règle  du  droit  que^  quand  on  n'a 
qu'un  simple  doute ,  on  doit  présumer  que  celui  qui 
possède  une  chose  en  est  le  maître  légitime  ;  fn  d^-" 
bits  melior  est  conditio  possidentis. 

Nous  avons  dit  qu'on  doit  ordinairement  restituer 
une  chose  volée  à  celui  qui  en  est  le  possesseur  à 
juste  litre,  quoiqu'il  n'en  soii  pas  |e  maître,  parce  que, 
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iorsqn'il  ne  socffre  aucuu  dommage  de  la  restituiitttt 
faite  au  propriélaire ,  il  est  indifférent  auquel  des  deux 
elle  se  fasse. 

Celui  qfui  a  reçu  d'un  possesseur  de  bonne  foi  ^  nue 
chose  qu'il  feconuoît  ensuite  appartenir  à  un  autre,  la 
doit  rendre  à  son  maître  véritable,  si  elle  lui  a  été 
donnée  gratuitement  ;  parce  quM  faut  rendre  un  bieu 
à  celui  qui  y  a  droit:  or,  daus  ce  cas^  ce  possesseur 
n'y  a  plus  de  droit.  Si  cependant  on  ne  pouvoit  rendre 
cette  chose  à  celui auqiiel  elle  appariimit,  sans  s'îucom* 
moder  notablement ,  alors  on  peut  la  remettre  au  po^ 
sesseur,,  en  lui  disaut  de  la  rendre  à  son  maître^  à 
moins  qu^on  n'eût  juste  raison  de  juger  que  ce  pos- 
sesseur^ homme  avare  ou  sans  conscience,  ne  la  res- 
tituera pas:  car  alors  on  doit  se  regarder  comme  celui 
qui  a  trouvé  le  bien  d  autrui,  qui  doit  le  garder  et  eu 
avoir  soin  jusqu'à  ce  qu'il  puisse  le  remettre  entre  les 
mains  de  celui  auquel  il  appartient,  en  se  faisant  tou- 
tefois rembourser  des  frais  qu  on  aura  faits  pour  le 
conserver. 

Mais, si  Ton  a  acquis  à  titre  onéreux,  de  ce  pos- 
sesseur de  bonne  foi,  ce  bien  que  Ton  reconnoît  eu-^ 
suite  appartenir  à  autrui,  en  Tachetant,  par  exemple, 
on  peut  le  rendre  au  possesseur,  et  se  faire  rendre  sou 
argent,  en  l'avertissant  cependant  que  ce  bien  n'est 
pas  à  lui.  Nous  supposons  toujours  qu'on  n'a  pas  alors 
juste  sujet  d^appréhender  que  ce  possesseur  ne  res- 
titue pas. 

La  personne  qui  a  acheté  de  bonne  foi  une  chose 
qu^eile  reconnoit  ensuite  avoir  été  volée ,  ne  peut  pas 
la  rendre  au  voleur,  même  pour  se  faire  rendre  soo 
argent^  elle  doit  la  restituer  à  son  véritable  maître ,  à 
moins  qu'elle  ne  soit  assurée  que  ce  voleur  la  resti-^ 
tuera,  ou  qu'elle  n'ait  des  moyens  sûrs  pour  la  iàira 
reprendre  entre  ses  mains,  lorsque  celui  auquel  elle 
appartient  en  aura  été  prudemment  averti: agir  autres 
ment,  c'est  empêcher  la  réparation  du  vol,  c^est  cod« 
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4ourir  au  dommage  que  souffre  le  maître  de  cette 
chose^  parce  qu^on  est  cause  par-^Ià  quMl  continue  d^en 
être  prive  \  et  même^  en  la  rendant  au  voleur,  on  la 
met  en  pire  état  qo^elle  n^étott  après  qu'on  l'a  eue 
entre  ses  mains  :  car  alors  cette  chose  étoit  en  sûreté 
pour  le  maître  en  faveur  duquel  elle  étoit  retrouvée 
par-^là  \  mais  on  est  cause  qn^elte  est  de  nouveau  per-» 
due  pour  lui,  dès  qu^on  la  remet  au  voleur  :  ce  qui 
est  même  contraire  à  la  règle  de  la  loi  naturelle ,  al-^ 
teri  ne  feceris  quod  tibi fier i  non  vis:  car  personne 
ne  voudroit  qu^un  autre  eïi  usât  de  la  même  manière^ 
pour  un  bien  qui  lui  appartiendroit.  Il  est  vrai  qu^if 
est  dur  de  pcrare  l'argent  qu^on  a  donné  de  bonne 
foi  pour  avoir  ce  bien  d  autrui  ;  mais  il  faut  dire  de  ce 
cas,  comme  de  celui  où, après  avoir  acheté  une  chose 
volée,  on  ne  pourroit  s^en  faire  rendre  le  prix  par  le 
voleur,  parce  qu^il  seroit  mort,  ou  parce, qu'il  auroit 
pris  la  fuite,  ou  parce  qu'il  seroit  insolvable:  tout  le 
iDonde  convient  qu'on  n'en  seroit  pas  moins  tenu  alors 
de  rendre  ce  bien  volé  à  son  maître. 

Si  celui  à  qui  la  restitution  doit  être  faite,  est  dans 
une  mauvaise  disposition  qui  lè  mette  en  état  d'abuser 
à  son  propre  dommage ,  soit  spirituel ,  soit  temporel, 
ou  au  préjudice  d'autrui,  de  ce  qui  lui  sera  re^itué^ 
on  ne  doit  pas  lui  rendre  ce  qii'on  a  à  lut,  tant  qu^il 
sera  dans  cette  disposition.  Ce  n'est  pas  qu'on  puisse 
s'approprier  alors  ce  qu'on  retient  à  cette  personne  , 
on  doit  seulement  différer  de  la  lui  remettre,  jusqu'à 
ce  qu'on  sache  qu'elle  est  dans  de  meilleurs  seutia>ens« 
La  charité  et  la  justice  demandent  qu'on  empêche  le 
prochain  de  se  faire  du  fort  ou  d'en  faire  aui  autres: 
aiosi  on  ne  doit  point  rendre  une  épée  à  un  furieux  ; 
on  pèche  en  restituant  une  somme  d'argent  à  celui 
que  Ton  est  assuré  devoir  s'en  servir  pour  acheter  un 
bénéfice  ou  pour  commettre  d'autres  crimes;  en  ren^^ 
dant  une  clei  ou  une  échelle  à  celui  qu'on  sait  devoir 
les  employer  pour  iàire  des  vols  ou  d  autres  mauvaises 
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âcliom  ;  ôtt  âéfoit  tnême  teûu  de  réparer  ïc  xori  qui 
s'en  seroit  suivi,  si  par  Tusage  de  ce  bien  qu^oD  lui 
àuroit  restitue^  il  avoit  causé  du  dommage  àuniFets. 
Mais,  en  pareilles  circonstances,  il  Tant  prendre  le  con- 
seil d^un  directeur  sage  el  éclairé ,  afin  de  ne  pas  se 
servir  trop  légèrement  de  ce  prétexte  pour  différer  la 
restitution  à  laquelle  on  est  obligé  ;  ou  de  savoir  si  ou 
peut  la  faire  à  quelqu'autte  qui  tienne  Heu  et  place  de 
celui  qui  doit  en  profitera  on  ne*  doit  pas  être  juge 
dans  sa  propre  causer 

Lorsqu'une  personne  a  entre  ses  mains  un  bien  (|n'elle 
sait  certainement  ne  pas  lui  appartenir,  elle  nest  pas 
dispensée  de  Tobtigation  de  restituer ,  par  Tignorance 
où  elle  est  du  légitime  propriétaire.  Il  n  y  a  que  deus 
moyens  qui  nous  donnent  droit  à  un  bien  qui  D'est 
pas  à  nous:  le  premier  est  le  consentement  du  maître 
qui  veut  bien  nous  en  laisser  la  propriété  ^  le  second 
est  la  loi  qui  nous  t'adjuge  par  la  prescription  :or,  il 
fi'est  pas  vraisemblable  que  le  propriétaire  consente  de 
donner  un  bien  qui  lut  appartient,  lorsqn^on  ne  sait 
pas  quel  est  ce  propriétaire  ;  il  est  toujours  présnmé 
s'en  conserver  la  propriété.  D'un  autre  côté,  la  loi  cpÀ 
a  établi  les  prescriptions^  a  aussi  réglé  qu^'eltes  ne  dounent 
aucun  droit  sur  un  bien ,  aux  possesseurs  de  mauvaise 
foi  qui  sont  convaincus  que  ce  qu^ils  possèdent  n'est 
point  à  eux» 

Gesi  donc  alors  qu'en  donnant  aux  pauvres  les  biens 
dont  on  ne  peut  connoitrc  les  vrais  propriétaires,  oif 
décharge  sa  conscience  devant  Dieu.  On  doit  présumer 
que  le  propriétaire  consent,  dans  ce  cas,  que  ne  pou- 
vant recouvrer  son  bien ,  on  en  fasse  un  saint  emploi 
en  sa  favenr.  La  loi  l'ordonne  ainsi,  en  interprétaot 
la  volonté  des  propriétaires. 

Cependant  il  ne  faut  pas  croire  que,  dès  qu^on  « 
entre  les  mains  le  bien  d'autrui ,  dont  on  ne  coonoît 
pas  le  maître,  il  soit  permis  sur  Theure  même  d'e» 
taire  part  aux  pauvres.  La  loi  ^  qui  est  sage  et  atien^ 


ûve  a  conserver  les  droiis  des  absens ,  veut  ^  qu^avanl 
quon  distribue  ces  biens  incertains  aux  pauvres^ 
ou  fasse  des  perquisitions  pour  en  découvrir  le  aiaitre« 

Ces  perquisitions  se  doivent  faire  de  bonne  foi  ettrès<< 
exactement.  Si,  par  exemple^  ou  a  trouvé  une  bourse^ 
des  pierreries,  des  bijoux,  il  faut  déclarer  publique-^ 
ment  qu'on  est  prêt  à  les  rendre,  en  affichant,  pour 
cet  cifet,  des  billets,  ou  le  faisant  publier  dans  les  églises^ 
clans  les  places  publique^  du  lieu  où  on   les  a  trouvés^ 
dans  les  villages  et  villes  du  voisinage  ,  dans  des  lieux 
même  plus  éloignés,  si  Ton  a  sujet  d'espérer  et  de 
croirequ'on  y  découvrira  à  qui  ces  choses  appartiennent 
Ces  perquisitions  doivent  être  plus  ou  moins  grandes, 
seloQ  que  ce  bien  d*autrui  qu'on  a  entre  les  mains  est 
plus  ou  moins  considérable.  Quand  on  a  pris  f:es  me-» 
sures  defavis  d'un  homme  sage,  éclairé  et  craignant 
Dieu,  qu'on  a  attendu  un  temps  considérable,  deux 
ans,  par  exemple,  ou  plus,  selon  que  des  gens  prudens 
loni  conseill/î-,  et  qu'on  ne  peut  avoir  aucune  con- 
uoissauce  du  maître  du  bien  qu'on  doit  restituer,  c'est 
alors  qu  ou  doit  le  donner  aux  pauvres  à  Tintention 
décelai  auquel  il  appartient.  Cependant  nous  croyons 
qu'il  est  bon,  sur-'tout  si  ce  bien  est  de  conséquence,  de 
prendre   alors  une  précaution  propre  à  le  faire  rendre 
au  propriétaire ,  en  cas  qu'il  vint  dans  la  suite  à  être 
connu.  Ce  seroit  de  le  remettre ,  par  exemple,  à  une 
maison  publique  de  charité,  telle  qu'est  un  hôpital  de 
malades^  à  la  charge  quo,  si  dans  la  suite,  on  en  dé- 
couvre le  propriétaire, cet  hôpital  s'engage  de  le  lui 
restituer  ou  en  nature  ou  en  valeur ,  selon  le  prix  qui 
en  seroit  fixé  alors  par  les  experts  ,  si  c'étoit  un  im- 
meuble ou  un  meuble  qui  ne  pût  se  garder. 

Néanmoins,  si  cette  précaution  n'a  pas  été  prise,  et 
qu'on  ait  donné  absolument  aux  pauvres  ce  bien  ou 
ces  effets  appartenans  à  autrui ,  sans  y  ajouter  aucune 
réserve  ou  restriction,  la  restitution  n'en  est  pas  moins 
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légitime  ;  on  n^y  est  plus  oblige  quand  od  rcconoôil 
dans  la  suite  le  maître ,  parce  qu'an  a  resUlué  à  ce\i% 
k  qui  Ton  devoit^  dans  ce  cas ,  et  de  la  manière  qad 
le  droit  l'ordonne  et  qu'on  Ta  pu. 

Ce  que  nous  venons  de  dire ,  qu'on  dïoit  reititoer 
aux  pauvres  les  biens  dont  on  ne  peut  pas  connoHre 
les  légitimes  propriétaires ,  doit  s'entendre  des  cas  oii 
Ton  ne  les  connoh  ni  en  général  ni  en  pairticulier  f 
car,  quand  on  sait  k  peu  près  en  général  que  ce  sctil 
certaines  personnes  auxquelles  on  a  fait  tort ,  c'est  à 
elles  qu'il  faut  faire  la  restitution  en  général,  si  Ion 

Seul  parler  ainsi  j  en  la  faisant  dans  le  lieu  de  leur 
omicile.  Par  exemple,  un  marchand  a  trompé  toutes 
les  personnes  qui  ont  acheté  chet  lui  depuis  long- 
temps, et  qui  y  achètent  habituellement:  après  avoir 
supputé  à  cjuoi  peut  monter  ce  qu'il  a  gagne  injuste-^ 
ment^  il  doit  répandre  cette  somme  sur  les  mêmes 
personnes  qui  viennent  ordinairement  acheter  chez  lui^ 
en  leur  vendant  pour  cet  eflfet  à  meilleur  marché^  et 
rendre  davantage  à  ceux  qui  ont  fait  des  emplettes 
plus  considérables  ;  par— là  il  s'acquittera  peu  à  peu  : 
îl  doit  encore  donner  quelques  autuônes  aux  pauvres  j 
en  faveur  des  étrangers  qu  il  sait  avoir  trompé ,  et  dé 
ceux  qu'il  n^aura  plus  lieu  de  revoir.  S'il  n'est  plus 
dans  le  commerce ,  il  peut  s'acquitter  de  l'obligation 
où  il  est  de  restituer,  par  une  forte  contribution  à  la- 

3ueIIeil  s'engage  comme  de  lui-«même  aux  impositiom 
e  deniers  que  le  roi  lève  dans  te  pays  où  il  fatsoit 
commerce  ^ ou,  si  cela  ne  se  peut,  sans  donner  lieu  à 
soupçonner  que  par-là  il  restitue  ,  en  y  faisant  faire 
quelque  ouvrage  qui  soit  utile  au  public,  ou  en  don- 
nant aux  hôpitaux  de  ce  pays  la. somme  à  laquelle  il 
croit  que  ses  fraudes  et  rapines  peuvent  monter. 
Lorsqu'on  sait  que  la  restitution  est  due  i  une  d  entre 

f plusieurs  personnes,  trois  ou  quatre,  par  exemple,  qu€ 
'on  connott,  sans  savoir  cependant  à  laquelle  d'entref 
elles  appartient  cettç  restitution,  alors  ou  ne  peutpa$ 

^  la 
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h  faire  aux  paavres  :  car  ^  en  ce  cas,  on  ne  peut  pas  dire 
que  Ton  ne  connoît  en  aucune  façon  le  maître  du  bien 
qu'il  faut  rendre  ^  mais  on  doit  partager  cetCe  restitu- 
tion entre  ces  personnes,  selon  la  nature  du  doute  que 
Ion  a  de  celui  au  profit  du(]uel  elle  doit  appartenir  : 
on  ne  peut  donner  tout  à  une  d'entr^elles ,  ce  qu^oa 
juge  prudemment  appartenir  aux  autres  cbmtue  à 
celle-là. 

A  regard  des  pauvres  auxquels  il  faut  restitueriez 
biens  dont  on  ne  connoît  pas    les  maîtres ,  voici  les 
régies  que  les  théologiens  donnent  à  ce  sujet:  la  pre- 
mière est  que ,  lorsqu'on  n^a  qu'une  connoissance  gé- 
nérale des  personnes  à  qui  Ton  doit  restituer  ^  c  est 
aux  pauvres  des  lieux  que  la  restitution  doit  se  faire» 
Par  exemple ,  si  Ton  a  enlevé   des   troupeaux  d'un 
village,  sans  connoître  en  particulier  ceux  à  qui  ils 
appartenoient,  la  restitution  doit  s'en  faire  aux  pauvres 
de  ce  village.  Il  est  à  présumer  que  c'est  l'intention  de 
ceux  à  qui  on  les  a  dérobés,  parce  qu'ils  y  ont  au 
moins  leurs  héritiers  et  leurs  parens.   Si  Ton  ne  sait 
pas  le  lieu  particulier  de  la  province  où  Ton  a  fait  des 
vols  et  des  injustices,  on  doit  faire  cette  restitution 
aux  pauvres  de  la  province:  la  raison  est,  que  par- 
la on  restitue, autant  qu'il  est  possible,  à  ceux  à  qui  Von 
a  fait  tort ,  ou  au  moins  à  quelques-*uns  de  leurs  hé- 
ritiers. 

D'où  il  suit  que  ceux  qui  ont  fait  des  dégâts,  des 
exactions  injustes  et  des  concussions  dans  une  ville 
ou  dans  une  province,  sans  savoir  au  juste  les  par- 
ticuliers qui  ont  souffert  de  ces  injustices ,  sont  obligés, 
autant  que  faire  se  peut,  de  faire  leurs  restitutions  dans 
ces  lieux ,  en  faveur  des  pauvres  du  pays ,  en  sorte 
que,  s^îls  n'avoient  pas  voulu  que  ces  pauvres  en  pro- 
fitassent ,  ils  seroient  obligés  de  faire  une  seconde  fois 
ces  restitutions  en  leur  faveur  :  la  raison  est  que,  les 
faisant  ailleurs,  ils  ne  le  font  pas  autant  qu'il  est  en 
leur  pouvoir,  ni  à  ceux  à  qui  ils  ont  fait  tort,  ni  selon 
Tome  III.  Z 
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leur  intenlion.  Que  doil-ou  donc  penser  de  ceux  qur, 
après  avoir  pillé  des  provinces  el  pays  éloignés,  font 
bâtir  des  hôpitaux  dans  leur  pays  ou  ailleurs;  ou  font 
de  grands  dons  à  ceux  qui  y  sont  établis  ?  Cette  pré- 
tendue restitution  est  incapable  de  rf^parer  les  injus- 
tices auxquelles  on  veut  par-là  lemédier,  les  pauvres 
qui  ont  souffert  de  ces  injustices  continuant  de  souf- 
frir,  tandis  que  d'autres  sont  nourris  du  pain  de  leurs 
larmes.  Il  es!  nécessaire  d'observer  que  ces  sortes  de 
restitutions doi\ent  être  faites  d'une  manière  utile  aux 
pauvres  ,  et  qui  n'ait  rien  de  ces  marques  extérieures 
de  magnilîcence  el  de  libéralité,  qui  sont  souvent  et 

{)resque  toujours  plus  Teffet  de  la  vanité  de  ceux  qui 
es  donnent,  qite  celui  de  leur  religion  et  de  leur  cha- 
rité. C'est  entre  les  mains  de  ceux  qui  sont  chargés  du 
soin  de  ces  pauvres,  si  Ton  donne  à  des  hôpitaux, 
que  ces  restitutions  doivent  être  remises,  en  leur  lais- 
sant le  soin  d'en  faire  tel  usage  qu'ils  jugeront  le  plus 
convenable  et  le  |)lus  nécessaire. 

On  agiroit  avec  plus  de  prudence ,  lorsqu'on  a  de 
pareilles  restitutions  à  faire ,  sur-tout  si  elles  sont  con- 
sddérables,  en  prenant  Tavis  des  évèques  ou  des  pas- 
teurs des  lieux  pour  lesquels  elles  doivent  profiter, 
afin  de  se  détermber  à  quels  pauvres  il  faut  appliquer 
les  biens  dont  on  ne  connoîl  pas  les  maîtres.  Ces  per- 
sonnes  savent  mieux  les  besoins  de  leurs  diocèses  ou 
de  leurs  paroisses 5  ces  charités  seront  alors  employées 
avec  plus  d'exactitude  et  de  fruit  j  et  il  semble  qu'on 
peut  présumer,  dans  ces  cas,  que  c'est  Tintention  des 
propriétaires.  Ainsi,  lorsqu'un  confesseur  est  consulte 
par  un  pénitent ,  sur  la  restitution  d'une  chose  dont 
il  ne  connoît  pas  le  maître,  ce  confesseur  doit  avoir 
recours  à  Tévêque  diocésain ,  pour  recevoir  ses  avis  et 
ses  ordres  là-dessus:  c'est  la  règle  qu'il  est  ordonne 
aux  confesseursde.ee  diocèse,  de  suivre  en  pareil  cas. 

Lorsqu'on  est  véritablement  pauvre  et  dans  rindi- 
gence,  on  peut  appliquer  à  ses  propres  besoins  les  bien* 
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qu'on  se  trouve  avoir  entre  les  mains ,  si  Ton  n'en 
coQQoitpas  les  propriétaires  :  la  raison  est  qu'étant  pau- 
vre, et  n'étant  pas  de  pire  condition,  pour  avoir  ces 
biens,  que  les  autres  pauvres ,  on  peut  en  profiter  aussi 
bien  qu'eux.  Mais  afin  qu'on  ne  puisse  pas  se  flatter 
dans  ces  occasions,  ni,  sous  prétexte  d'une  pauvreté 
imaginaire,  s'approprier  le  bien  d'autrui,  on  ne  doit 
alorsL  se  servir  de  ces  biens  que  pour  sa  subsistance^ 
et  après  avoir  consulté  un  directeur  eclaiié  qui  juge 
si  cette  pauvreté  est  véritable  ]  et  pour  en  juger  ^  ce 
directeur  doit  examiner , 

1.  Si  ces  personnes  qui  se  disent  pauvres,  ne  font 
pas  des  dépenses  inutiles  et  superflues  en  babita,  pour 
leur  table ,  etc.  car ,  dans  ce  cas ,  elles  ne  sont  pas 
assez  pauvres  pour  qu'on  leur  permette  de  retenir  ces 
biens:  les  aumônes  ne  sont  destinées  que  pour  tirer 
les  pauvres  de  la  misère ,  et  non  pas  pour  entretenir 
leur  vanité  ou  leur  sensualité. 

2.  Ce  directeurdoit  aussi  s'informer  si  ces  personnes 
ont  ou  peuvent  avoir  d'autres  ressources ,  si  elles  sont 
en  état  de  travailler,  et  si,  travaillant  pour  gagner  leur 
pain,  elles  ne  peuvent  pas  assez  gagner  pour  nourrie 
leurs  familles:  car,  si  ce  sont  des  fainéaus,  ce  seroit  les 
autoriser  dans  leur  paresse ,  que  de  leur  accorder  l'u- 
sage de  ces  biens,  dont  ils  pourroientse  passer  en  tra- 
vaillant selon  leur  profession. 

3.  II  est  important  que  les  confesseurs,  avant  que 
de  leur  en  accorder  l'usage,  examinent  si  ces  pauvres 
ont  acquis  ces  biens  par  quelque  injustice  ou  sans  vio-* 
1er  les  règles  de  la  justice  :  car  ces  permissions  ne 
doivent  s'accorder  aux  véritables  pauvres  que  pour  les 
biens  qu'ils  ont  trouvés  :  s'ils  les  ont  volés,  il  faut  être 
ferme  pour  les  leur  refuser^  parce  qu'on  doi>nai*oit  lieu 
a  ces  {)ersonnes  de  dérober  dans  la  suite,  daus  la  con- 
fiance que  leur,  pauvreté  les  dispenseroit  de  restituer  ; 
néanmoins ,  s'ils  se  trouvent  quelquefois  daus  une  si 
grande  indigence  qu'on  juge  à  propos  de  les  leur  lais- 
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fl^r,  on  ne  doit  le  faire  qu^après  leur  avoir  imposé  Je» 
pénitences  pour  expier,  aulant  quHt  est  en  eux,  le 
péché  du  vol  et  de  Tinjustice,  en  leur  faisant  promettre 
qu'ils  restitueront^  s^ils  en  ont  danslasuiie  les  moyens* 
Peut-^ètre  encore  seroit-il  plus  expédient  de  les  obliger 
de  remettre  la  chose  volée  entre  les  mains  de  quelque 
personne  sure  et  prudente,  en  leur  disant  qu^on  pourra 
tes  aider  de  quelque  aumône,  pour  ensuite  leur  en  faire 
donner  la  valeur.  S'ils  n^avoient  que  la  valeur  en  argent 
de  ce  vol,  on  pourrort  le  leur  faire  rendre  de  même| 
pour  les  en  soulager  peu  à  peu  à  leur  insu  :celte  précau- 
tion exposeroit  moins  à  favoriser  leur  passion  pour  levol^ 
que  s'ils  savoient  qu'ils  ont  profité  de  ce  qu'ib  ont  volé. 

Lorsqu'on  sV'st  servi ,  aans  sa  pauvreté^  de  choses 
tombées  entre  ses  mains  sans  aucune  injustice ,  dont 
on  ne  connoissoit  pas  le  maître;  de  choses  trouvées, 
par  exemple ,  ou  achetées  de  bonne  foi,  on  n'est  pas 
tenu  de  les  rendre,  en  cas  qiron  en  découvre  dans  la 
suite  le  propriétaire ,  quand  même  on  en  auroit  le 
moyen,  sr  on  les  a  consumées^  parce  qu^on  les  a  res- 
tituées de  la  manière  qu'on  le  pouvoit  et  le  devoil^ 
dès  qu^on  les  a  consumées  en  qualité  de  pauvre. 

Mais  s'il  s  agit  de  choses  acquises  par  injustice ,  il 
semble  que  celui  qui  les  a  consumées  dans  son  ex-> 
trême  indigence .  est  obligé  de  les  restituer,  ou  au  lé- 
gitime maître,  ou  aux  pauvres,  s'il  le  peut  dans  la 
suite.  Il  est  difHcile  de  s'imaginer  que  l'injustice  qu'il 
a  commise  en  les  dérobant,  puisse  être  pardonnée  de- 
vant Dieu,  s'il  ne  s'acquitte  pas  de  ce  devoir  de  jus- 
lice,  lorsqu'il  en  a  le  moyen. 

Celui  quia  pris  une  chose  pour  subvenir  à  l'extrême 
nécessité  liu  il  étoit  réduit,  est  obligé  de  la  rendre, 
s'il  l'a  encore  en  nature,  Jorsqu'il  n'en  a  plus  besoin} 
parce  que  la  nécessité  ne  donne  quelque  droit  au  bien 
d'autrui ,  qu'autant  qu'il  le  faut  pour  se  tirer  de  ce 
malheureux  état^  ainsi,  pour  les  choses  qui  ne  se  eoiH 
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snment  pas,  elle  n^en  autorise  qne  l'usage,  et  eHe  n'en 
fait  pas  acquérir  la  propriété.  Mais,  si  ce  qui  a  été  pris 
a  été  consumé ,  et  qu'il  s^agisse  d'une  chose  que  celui 
auquel  elle  appartient  eût  été  obligé  d'accorder  dans 
le  besoin  pressant  qui  a  autorisé  à  la  prendre  ,  celui 
(pài  Ta  prise  et  qui  ne  l'a  pins,  n'est  plus  obligé  à  la 
restitution,  quand  même  il  devieudroit  dans  la  suite 
en  état  de  la  faire.  Ohligatio  restitutionis  ^  dit  Sj^l— 
vius,  solîtm  oritur  ex  duplici  ratione^  nimiiîim  aut 
ex  re  accepté^  aut  ex  acceptione  j  std  ex  neutrâ 
istarum  ohUgatur  is  qui,  propter  urgentem  simm  ne- 
cessitatem^  aUquidtale{  usa  consumptibile^  accépitf 

^rgo  simpliciter  non  obligatur Nihil  omnino  hd-^ 

het  alienum  :  ergo  non  tenetur  rations  rei  quant  ha^ 
beat.  Sedneque  obligari  potest  rations  rei  quam  ha^ 
huit  ;  quia  non  accepit  eam  per  vim  mutai ,  vel 
commodati  aut  alterius  contractas  ^  vel  ex  deliclo: 
undè  sequitur  quod  neque  ex  acceptions  sit  obli^ 
gatus. 


«^»» 


Combien^  et  en  quel  temps  on  doit  restituer. 

JuA  restitution  doit  égaler  le  tort  qu'on  a  fait  au  pro-- 
chain  )  parce  que,  comme  nous  Tavous  déjà  remarqué, 
la  restitution  est  un  acte  de  la  justice  commutative 
qui  remet  le  propriétaire  dans  un  état  égal  à  celui' 
où  il  eût  été  si  on  ne  lui  eût  porté  aucun  préjudice, 
et  qui  lui  rend  tout  ce  dont  il  a  été  privé  par  le  tort 
quW  lui  a  fait.  Cest  pourquoi  nons  avons  encore  dit 
ci-dessus  que,  pour  faire  une  restitution  entière  et 
exacte,  il  faut  rendre  la  même  chose  qui  a  été  dérobée 
ou  retenue,  quand  on  Ta  encore  eu  nature  entre  ses 
mains* 

En  parlant  de  la  restitution  à  laquelle  est  obligé  le 
possesseur  de  mauvaise  foi ,  nous  avons  dit  que,  lors- 
qu'où  ne  peut  restiiuer-ie  Jbi^a  d*autrui  en  nature  , 
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on  doit  en  restituer  la  juste  valeur ,  et  nous  avons  mar- 
qué les  règles  qu^on  doit  suivre  alors.  Nous  ajouterons 
ici  qu^il  y  a  des  cas  où  Ton  est  obligé  de  restituer, 
quoiqu'on  n^ait  ni  la  chose ,  ni  la  valeur  de  la  chose 
qu^on  a  prise  injustement. 

Par  exemple ,  quand  on  a  volé  ou  usurpé  un  bien, 
on  est  obligé  de  le  restituer ,  ou  sa  valeur ,  quoiqu'on 
Tait  donné,  vendu  ou  consumé ,  et  que  même  on  n'en 
soit  pas  devenu  plus  riche  ^  parce  que,  dès  qu'ion  l'a 
pris  injustement ,  on  en  doit  réponare  à  ceux  à  qui 
il  appartenoit. 

On  doit  dire  de  même,  dans  le  cas  où  Ton  a  acquis 
de  mauvaise  foi  un  bien  volé  on  usurpé ,  sachant  que 
celui  de  qui  on  Tacquéroit  Ta  voit  volé  :  on  est  aussi 
obligé  alors  à  le  restituer ,  ou  sa  valeur ,  quelque  usage 
qu^on  en  ait  fait^  parce  que  se  rendant  complice  du 
vol  de  Tusurpateur,  en  l'acquérant  de  lui,  on  s'est 
chargé  de  Tobligation  de  le  restituer. 

Quand  on  a  causé  par  sa  faute  du  dommage  au  pro- 
chain,  généralement  parlant,  on  est  obligé,  quoiqu'on 
n'en  ait  pas  profité,  de  le  réparer  en  entier,  même 
avant  que  d'y  avoir  été  condamné  par  sentence  du  juge  : 
car,  par  l'actioD  qui  a  causé  le  dommage,  Tonaôté 
en  quelque  manière  au  prochain  ce  dont  on  Ta  privé 
par  le  tort  qu'on  lui  a  fait  :  or,  la  justice  veut  qu'on 
rende  au  prochain  ce  qu'on  lui  a  enlevé ,  et  qu^en  le 
dédommageant,  on  le  remette  dans  son  premier  éiar, 
si  cela  se  peut ,  sans  attendre  qu'on  y  soit  condamné. 

A  l'égard  de  l'amende  que  les  lois  .ordonnent  pour 
punir  ceux  qui  sont  responsables  d'un  dommage ,  on 
n'est  obligé  de  la  payer  que  quand  on  y  a  été  con- 
damné par  la  sentence  du  juge;  mais,  après  cette  con- 
damnation, on  doit  en  conscience  la  payer ,  si  l'on  est 
en  état  de  le  faire.  Le  juge  peut  condfamner  à  rendre 
plus  qu'on  ne  doit;  il  le  peut  pour  le  bien  public, 
afin  d'arrêter  le  cours  de  l'injustice  ]  il  le  peut  même 
par  rapport  à  la  personne  de  celui  qui  a  volé  ou  causé 


EN  Général;  35g* 

le  dommage ,  parce  quMi  tient  la  place  de  Dieu ,  qui* 
veut  qiron  punisse  les  crimes. 

On  doit  meure  une  {i;rande  différence  entre  ceux 
qui  sont  obligés  de  réparer  le  dommage  dont  ils  sont 
les  auteurs  ^  ayant  pris  un  bien  à  un  tiers  qui  Tavoit 
entre  les  mains  et  le  possrdoit  efTectivemcut ,  actUj 
comme  disent  les  théologiens^  et  ceux  qui  sont  obligés 
de  restituer  le  dommage  qu'ils  ont  causé  à  une  per- 
sonne, en  Tempèchaut  d'avoir  un  bien  qu'elle  espé^ 
roit  d'avoir,  potentid  tantiim. 

À  regard  des  premiers,  la  justice  commutative  de-* 
mande  quils  rendent,  ou  la  chose  qu'ils  ont  prise, 
on  sa  juste  valeur;  autrement  on  reudroit  morns  qu'on 
n'auroit  volé.  Mais  la  restitution  des  choses  qu'on  a 
empêché  d'avoir ,  à  ceux  qui  espéroienl  de  les  pos- 
séder, suit  des  règles  toutes  différeuics  :  car  ce  qu'on 
a  entre  les  mains  et  qu'on  possède  actuellement,  est 
plus  appréciable  que  ce  qu'on  espère  de  posséder;  en 
outre,  il  arrive  souvent  que,  si  Ton  restituoit  la  valeur 
de  la  chose  ,  eu  égard  au  temps  qu'elle  devoit  être 
possédée,  on  rendroit  plus  qu'on  n'auroit  fait  tort, 
parce  que,  par  exemple,  elle  vaudra  plus  alors  qu'au 
temps  qu'on  a  empêché  qu'on  ne  l'eût.  Si  on  vend 
son  blé  en  herbe,  ou  tous  les  raisins  d'une  vigne  avant 
la  vendange,  on  les  vendra  moins  que  le  blé  qui  est 
dans  la  grange ,  et  que  le  vin  qui  est  en  cave. 

Pour  savoir  comment  il  faut  régler  la  restitution  des 
choses  qu'on  a  empêché  une  personne  de  posséder  et 
d'avoir,  lorsqu'elle  y  avoit  un  droit  légitime,  il  faut 
faire  attention,  i.au  temps  dans  lequel  cette  personne 
espéroit  de  les  posséder  :  car  il  peut  êire  plus  proche 
ou  plus  éloigné.  2.  Il  faut  a  voir  égat  d  à  l'espérance  qn'ell4î 
avoit  de  les  posséder:  cette  espérance  peut  être  mieux 
fbnd<»e  dans  des  cas  que  dans  d'autres.  3.  Il  faut  exa- 
miner quel  risque  il  falloit  courir  pour  en  acquérir 
la  possession  :  il  est  quelquefois  plus  ou  moins  graud. 
4-  Ou  doit  considérer  les  dépenses  qu'il  ét^ii  uccesr- 

Là  4 
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saire  de  faire  avant  me  de  les  avoir  :  elles  peuvent 
être  quelquefois  consiaërables ,  quelquefois  il  n'en  faut 
faire  que  de  très— modiques.  Toutes  ces  circonstances 
augmentent  ou  diminuent  le  prix  des  choses  qu'on 
espëroit  d'avoir.  Ainsi  quand ,  aans  tous  les  cas  où  Ton 
a  empêché  une  personne  de  parvenir  à  la  possession 
d^un  bien  sur  lequel  elle  avoit  un  droit  acquis ,  ou 
a  pesé  toutes  ces  circonstances ,  il  est  aisé  de  connoitre 
jusqu'où  peut  aller  le  prix  des  choses  qu'on  est  alors 
obligé  de  restituer» 

Un  homme  sage  et  prudent  peat  le  régler.  Par  exem- 
pie  9  des  chasseurs  ont  marché  dans  un  champ  qu'on 
venoit  de  semer,  et  ont  empêché  les  semences  de 

Sermer  et  de  porter  du  fruit  :  ils  sont  obligés  de  déd- 
ommager ceux  qui  )  après  l'avoir  labouré  avec  peine 
et  avoir  fait  la  dépense  d'y  jeter  du  grain ,  espéroient 
de  recueillir  au  temps  de  la  moisson  \  mais,  si  l'on 
pèse  toutes  les  circonstances  dont  nous  venons  de 
parler,  ils  ne  sont  pas  obligés  à  une  restitution  aussi 
considérable  que  ceux  qui  auroient  ravagé  ce  champ 
à  la  veille  de  la  moisson  ;  parce  que  l'espérance  du 
gain ,  à  la  veille  de  la  moisson  ,  est  plu«  prochaine  ; 
elle  est  plus  certaine ,  il  y  a  moins  de  risque  pour  les 
grains ,  et  il  y  a  moins  de  dépense  à  faire  pour  la  sim- 

{)le  récolte.  On  en  doit  dire  de  même  du  dégât  dans 
es  vignes,  etc. 

Ces  décisions  regardent  également  les  personnes  qui 
auroient  volé  des  chevaux,  des  mulets,  etc.  â  ceux 

3ui  font  profession  de  les  louer  ^  elles  seroient  obligées 
e  rendre,  jour  par  jour,  le  prix  que  ceux-ci  en  au- 
roient tiré  en  les  louant  j  mais  c'est  toujours  après 
avoir  fait  attention  aux  circonstances  que  nous  venons 
d'expliquer. 

Nous  avons  déjà  dit  qu'on  ne  peut  différer  de  res* 
tituer ,  lorsqu'on  en  a  le  pouvoir.  Si  l'on  doit  à  cause 
d'une  injustice,  on  est  obligé  de  restituer  au  plutôt, 
moralement  parlant,  c'est-à-dire,  lorsqu'on  le  peut. 
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Si  1  on  doit  en  vertu  d'un  contrat ,  il  faut  rendre  au 
temps  qui  est  marqué  par  le  contrat  ^  ou  détermine 
par  les  lois  :  si  le  temps  du  paiement  n'a  pas  été  fixé , 
il  faut  faire  la  restitution,  lorsque  le  créancier  auquel 
elle  est  due,  Texige,  ou  lorsque  le  débiteur  peut  la 
faire.  Ces  décisions  doivent  s  entendre  ,  moralement 
parlant,  c'est-à-dire,  aussitôt  qu'on  peut  le  faire,  et 

3u on  en  a  le  moyen  ^  à  moins ,  comme  nous  lavons 
éjà  dit,  qu'on  n'ait  uue  raison  importante  et  juste  de 
différer  la  restitution. 


En  quel  lieu  et  aux  dépens  de  qui  la  Restitution 

doit  être  faite. 

JL  ouR  résoudre  cette  question  ,  il  faut  savoir  d'où 
Balt  l'obligation  de  restituer  :  car  il  faut  juger  diffé*- 
reminent  de  celui  qui  a  été  possesseur  de  bonne  foi 
du  bien  d'autrui ,  ou  de  celui  qui  en  a  été  possesseur 
de  mauvaise  foi ,  ou  de  celui  qui  doit  rendre  le  bien 
dautrui  qu'il  possédoit  en  vertu  d'un  contrat  passé 
sans  aucune  injustice. 

Il  suffît  que  le  possesseur  qui  a  eu  de  bonne  foi  une 
chose  appartenante  à  autrui ,  pour  l'avoir  achetée  ou 
reçue  de  bonne  foi,  ignorant  qu'elle  avoit  été  volée, 
ia  restitue  dans  l'endroit  même  où  il  la  possède  :  ainsi 
si,  pour  la  remettre  au  propriétaire  qui  demeure  ail- 
leurs, il  est  obligé  de  taire  des  frais,  c'est  le  pro- 
priétaire qui  doit  les  payer  ;  c'est  assez  que  ce  possesseur 
lui  en  donne  avis  :  il  ne  lui  a  rien  pris,  il  ne  lui  a  fait 
par  lui-même  aucun  tort  j  il  ne  seroit  donc  pas  juste 
qu'il  lui  en  coûtât  aucune  dépense  pour  lui  rendre 
cette  chose.  Bien  plus ,  si  ce  possesseur  de  bonne  foi 
étoit  obligé  de  faire  des  dépenses  pour  garder  et  con- 
server ce  bien,  ce  devroit  être  sur  le  compte  du  maître; 
parce  que  ce  seroit  pour  lui  Êiire  plaisir,  et  pour  lui 
eu  conserver  la  propriété.  S'il  ne  pouvoit  avertir  le 
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propriétaire,  sans  faire  quelques  frais ,  il  seroît  en  droit 
de  se  les  faire  payer.  Il  faut  en  dire  de  même  de  celui 
qui  renvoie  à  sou  maître  une  chose  égarée  qu'il  a 
trouvée. 

Mais  cette  décision  n^auroit  pas  lieu  ^  si  ce  possesseur 
de  bonne  foi  avoit  retardé,  sans  une  raison  légitime, 
de  rendre  la  chose  qu'il  avoit  entre  ses  mains,  après 
avoir  su  qu'elle  appartenoit  à  un  tiers  ;  parce  que  ce 
retardemeut  le  renoroit  coupable ,  et  l'obligeroit  de 
réparer  le  tort  fait  au  propriétaire  par  ce  délai.  C'est 
alors  à  celui  qui  a  différé  de  restituer,  de  s'imputer 
les  frais  et  les  dépenses  qu'il  doit  faire  pour  rendre  celte 
chose  :  le  propriétaire  n'est  pas  tenu  de  les  supporter, 
puisque  ce  délai  lui  a  fait  torL 

Si  ce  possesseur  de  bonne  foi  avoit  imprudemment 
fait  transporter  cette  chose  ailleurs,  après  avoir  conuu 
qu'c^Ue  n'étoit  pas  à  lui,  il  devroit. alors  supporter  les 
frais  que  le  propriétaire  n'auroit  pas  faits  pour  la  rap- 
porter de  là  :  il  ne  devroit  pas  ies  supporter,  s'il  Tavoit 
lait  transporter  ailleurs ,  parce  qu'il  ne  pouvoit  la  cou- 
server  dans  le  lieu  où  il  a  'commencé  de  la  posséder. 

Si  le  propriétaire  est  dans  un  pays  trop  éloigné  pour 
qu'on  puisse  lui  donner  avis  de  ce  qu'on  a  à  lui  entre  les 
maius  ^  ou  si  lachose  qu'on  doit  lui  rendre  ,  vaut  trop 
peu  pour  mériter  de  taire  certaines  dépenses  pour  la 
lui  rendre,  il  faut  alors  la  remettre  en  dépôt  aans  un 
endroit  sûr  oii  elle  soit  conservée ,  pour  la  lui  rendre 
à  son  retour;  entre  les  mains  des  administrateurs  d'ua 
hôpital ,  par  exemple,  à  un  monastère  ,  aux  parens  de 
celui  à  qui  elle  est  due;  en  leur  déclarant  expressément 
qu'on  ne  leur  remet  cette  chose  qu'à  cette  condition. 

Lorsque  c'est  Tinjustice  qui  oblige  de  restituer  une 
chose  appartenante  à  autrui,  il  faut  la  remettre,  à  ses 
frais,  dans  le  lieu  où  le  propriétaire  l'auroit  possédée , 
s^il  n'en  avoit  pas  été  privé;  parce  qu'il  n'est  pas  juste 
qu'il  souffre  du  tort  qu'on  lui  a  fait  en  la  lui  ôtant  : 
ainsi  ce  n'est  pas  à  lui  à  faire  les  frab  nécessaires  pour 
la  recouvrer. 
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SI  celui  qu'une  injustice  oblige  à  restituer  est  alors 
tenu  de  faire  des  dépenses  pour  le  transport  de  ce 
qu'il  doit  rendre^  il  doit  s'imputer  à  lui-même ,  si, 
par  sa  faute ^  il  est  chargé  de  tous  ces  frais  :  dam-^ 
num  quod  quis  sud  culpâ  sentit ,  sibi  débet ,  non 
aliis  imputare. 

Il  rend)  à  la  vérité,  plus  qu^il  n'a  pris^  mais  il 
doit  rendre  ce  qu^il  a  pris^  il  ne  peut  le  rendre  quea 
faisant  ces  dépenses  :  c  est  donc  un  moyen  absolument 
nrcessaire. 

Cependant,  s'il  éloit  certain  que  le  propriétaire 
eût  fait  des  frais ,  pour  transporter  jusqu'au  lieu  où  il 
demeure  la  chose  qu'on  doit  lui  restituer  ,  on  pour- 
voit alors  les  déduire;  parce  que  celui  qui  a  fait  tort 
à  un  autre  ,  n'est  pas  obligé  de  le  faire  gagner  en  lui 
restituant  ce  qu'il  a  à  lui  ;  il  n'est  pas  obligé  de  rendre 
plus  que  ce  qu'il  a  volé,  ou  plus  que  ne  monte  le 
dommage  qu'il  lui  a  causé  :  il  n'est  tenu  qu'à  le  dédom- 
mager; et  cela  suflit. 

Il  y  a  cependant  un  cas  où  il  ne  pourroit  pas  pré- 
lever les  frais  qu'auroit  été  obligé  de  faire  le  maiire 
de  cette  chose  pour  la  transporter  ailleurs  :  ce  seroit 
celui  où  la  personne  qui  a  commis  l'injustice,  auroit 
été  cause,  par  le  tort  qu'elle  auroit  fait  ^  que  celui  qui  ea 
auroit  souffert  auroit  changé  de  domicile.  Par  exemple, 
si  par  le  vol  d'une  somme  considérable,  on  avoii  con** 
traim  celui  auquel  elle  auroit  été  piise,de  quitter  le 
lieu  où  il  vivoit  alors,  ùe  pouvant  plus  y  subsister, 
pour  aller  habiter  un  plus  petit  endroit,  afin  dy  vivre 
à  meilleur  marché;  alors  le  voleur,  ou  celui  qui  au- 
roit fait  le  dommage ,  seroit  obligé  non— seulement  de 
faire  tenir,  à  ses  frais,  l'argent  qu'il  lui  devoit,  ou  la 
somme  qu'il  auroit  à  lui ,  mais  encore  de  l'indemniser 
des  dépenses  de  son  voyage  et  de  son  changement  de 
domicile  ;  parce  que  c'aurait  été  une  suite  du  préju^ 
dice  qu'on  lui  auroit  causé. 

S'il  y  avoit  apparence  que  celui  à  qui  l'on  a  fait  du 
tort  dût  bientôt  revenir  dans  $on   premier  domicile, 
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on  pourrait  atteadre  son  retour ,  pour  éviter  les  dé«» 
penses  que  Ton  doit  faire  pour  lui  restituer,  pourvu 
ou'it  ne  souffrît  pas  de  ce  délai  :  on  pourroit  encore 
différer  Quelque  temps  cette  restitution ,  si  Ton  pouvoit 
espérer  oe  la  faire  dans  peu  à  moins  de  frais. 

Lorsque  la  restitution  est  fondée  sur  quelque  dom-» 
mage,  si  ce  dommage  causé  à  un  tiers  regarde  sa  per- 
sonne ^  si,  par  exemple,  on  a  empêche  un  ouvrier 
de  gagner  sa  vie ,  par  une  blessure  qu^on  lui  a  faite , 
en  lui  occasionant,  en  outre  ,  des  frais  pour  se  faire 
guérir ,  alors  on  doit  ^indemniser  dans  le  lieu  de  sa 
résidence  :  on  ne  peut  s'en  dispenser,  quoique  son 
domicile  soit  éloigné  \  et  Ton  est  obligé  ne  lui  ren- 
vover ,  à  ses  frais  et  dépens ,  les  dommages  et  intérêts 
qnon  lui  doit^  parce  qu^ayant  fait  tort  à  sa  personne, 
il  est  juste  qu^ou  lui  fasse  remettre  tout  ce  qu'il  lui  en 
a  coûté,  partout  où  il  se  trouvera  :  c'est  nne  juste 
punition  de  la  faute  commise  en  le  blessant. 

Si  c'est  dans  ses  biens  qu'on  a  fait  tort  au  prochain  ) 
il  suffît  de  les  restituer  dans  le  lieu  où  il  devoit  en 
recevoir  les  revenus  et  en  recueillir  les  fruits: on  lui 
rend  alors  au  juste  tout  ce  qu^on  lui  doit^  et  on  ne 
lui  cause  aucune  dépense,  quand,  pour  le  dédommager 
du  dégât  fait  sur  ses  terres,  on  le  paie  dans  le  même 
lieu,  en  cas  qu'il  en  soit  éloigné  :  car,  s'il  est  obligé 
à  quelques  dépenses,  pour  en  tirer  les  sommes  qu'on 
y  remet  alors  a  son  profit  afin  de  l'indemniser,  il  a 
coutume  de  les  faire  tous  les  ans  pour  y  recevoir  ses 
revenus. 

A  Tfgard  de  l'argent,  c'est  un  bien  qui  n^a  poiot 
dWiette,  non  habet  situm^  comme  les  fonds  de  terre  : 
dans  cette  espèce,  si  Ton  a  fait  faire  par  mauvaise  foi 
des  dépenses  en  argent  à  quelqu'un ,  en  lui  suscitant, 
par  exemple,  un  procès  injuste,  c'est  au  lieu  de  son 
domicile  qu'on  doit  lui  faire  restituer  ce  qu'il  lui  eu 
a  coûté  pour  le  soutenir. 

Pour  savoir  en  quel  lien  et  aux  dépens  de  qui  doit 
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ît  rendre  le  bien  d^autrui  qu^on  possède  en  vertu  d  un 
contrat  passé  sans  aucune  injustice,  il  faut  examiner 
à  l'avantage  de  qui  est  ce  contrat  :  s^il  est  tout  à  Fa— 
vantage  du  bailleur,  ainsi  que  dans  le  dépôt,  on  n^est 
obligé  de  rendre  ce  qui  appartient  à  autrui,  que  dans 
k  lieu  où  on  Fa  reçu  et  Ton  avoit  promis  de  le  garder. 
G  est  à  celui  qui  a  déposé ,  à  faire  les  frais  du  trans- 
port du  dépôt ,  si  ce  n'est  qu'on  Teût  mis  de  mau- 
vaise foi  en  un  autre  lieu  que  celui  où  Toti  devoit  le 
garder  :  la  raison  est ,  que  le  dépôt  n'oblige  qu'à  la 
simple  garde. 

Si  ce  dépôt  avoit  été  volé  au  dépositaire,  et  qu^on 
Teût  transporté  dans  un  pays  éloigné ,  ce  seroit  au  vo- 
leur, sMI  étoit  découvert ,  à  faire  la  dépense  du  retour 
àt  ce  de'pôt^  le  dépositaire  n'y  seroit  pas  obligé,  à 
moins  que  ce  vol  ne  (ut   arrivé  par  sa  faute.  Nous 
avons  dit  ci-devant ,  de  quelle  faute  le  dépositaire  est 
responsable. 
Si  le  contrat  est  tout  à  l'avantage  du  preneur,  ainsi 
ae  dans  le  prêt  gratuit ,  il  est  obligé  de  faire  les  frais 
e  la  restitution  et  de  restituer  dans  le  lieu  où  il  a  reçu: 
ainsi ,  lorsque  a  emprunté  une  somme,  on  doit  la  rem- 
bourser dans  le  lieu  du  domicile  qu'avoit  le  créancier 
lorsqu'il  a  prêté ,  qui  est  censé  celui  où  Ton  a  pro- 
mis de  faire  le  remboursement j  à  moins  qu'on  ne  fut 
convenu,  en  empruntant,  de   remettre  cette  somme  ' 
ailleurs.  Il  faut  observer  que,  si  le  débiteur  s'étoit  chargé 
de  faire  des  dépenses  considérables ,  pour  rendre  cet 
argent  en  un  certain  lieu  au  temps  du  remboursement, 
il  y  auroit  de  l'usure.  Par  exemple,  Pierre  étant  à  Pa- 
fis,  prête  à  Paul  la  somme  de  mille  écus,  ensuite  il 
Va  s'établir  à  Marseille  :  Paul  n'est  pas  obligé  de  faire 
rendre  à  Pierre  cette  somme  à  ses  frais  et  dépens. 

Tous  les  frais  que  celui  qui  a  emprunté  doit  faire 
pour  faire  rendre  à  son  créancier  les  deniers  empruntés 
«tt  lien  da  domicile  qu'il  avoit  lors  du  prêt,  aoiveni 
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être  supportés  par  le  débiteur:  le  créancier  ne  doit  pas 
souffrir  pour  lui  avoir  prêté. 

Â  l'égard  des  contrats  qui  sont  à  Tavantage  du 
preneur  et  du  bailleur^  s'il  s'agit  d^un  contrat  de 
louage^  et  que  la  chose  louée  soit  mobiliaire,  il  la 
faut  rendre  au  maître  à  ses  frais  et  dépens  dans  le 
lieu  où  Ton  Ta  louée  :  si  la  chose  louée  est  immo- 
biliaire,  telle  qu'est  une  terre  ou  une  maison  af- 
fermée, il  faut  en  payer  les  loyers  au  lien  dont  on 
est  convenu  par  le  contrat:  si  le  preneur  les  doit 
payer  au  lieu  où  il  demeure,  il  nest  tenu  d'aucun 
frais  pour  les  payer  :  mais  il  doit  les  supporter,  s'il 
est  obligé  de  les  faire  remettre  au  bailleur  dans  un 
autre  endroit  éloigne   de  son  domicile. 

3'il  s'agit  d'un  gage  reçu  en  nantissement  lorsquon 
a  prêté ,  il  doit  eue  rendu  au  lieu  du  domicile  qu^avoit 
le  créancier  lorsqu'il  Ta  reçu  \  à  moins  que  les  con- 
tracians  ne  soient  convenus  du  contraire.  S'il  faut  faire 
des  dépenses  pour  envoyer  ce  gage  au  débiteur ,  ce 
doit  être  à  ses  frais  et  dépens^  «î  moins  que  le  créan- 
cier, ayant  changé  de  domicile,  ne  l'eût  emporté  avec 
lui  :  car  alors  celui-ci  seroit  au  moins  obligé  de  faire 
les  frais  du  rapport  de  ce  gage  dans  son  premier  do- 
micile, où  il  Ta  voit  reçu.  Ce  débiteur  étant  chargé  des 
frais  ordinaires  dans  le  premier  cas,  parce  que  ce  prêt 
a  été  fait  pour  lui  faire  plaisir^,  le  créancier  doit  faire 
les  frais  du  transport  extraordinaire  dans  le  second 
cas^  ce  gage  lui  ayant  été  donné  pour  sûreté  de  son 
remboursement. 

S'il  s'agit  de  ventes  et  d*achats,  le  prix  de  ce  qui 
a  été  acheté  doit  communément  se  payer  au  lieu  où 
il  a  été  vendu;  à  moins  que  les  contractans  n'en  fussent 
convenus  autrement.  L  acheteur  est  chargé  de  tous  les 
frais  qu'il  faut  faire,  pour  (aire  tenir  au  vendeur,dans 
le  lieu  réglé  par  la  vente,  le  prix  de  ce  qu'il  a  acheté. 
Mais  si  l'acheteur  ne  peut,  sans  en  âouflrir,  payer 
ailleurs  qu'au  lieu  où  la  chose  lui  a  été  vendue,  ie 
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vendeur,  en  Texigeant  de  luî,  doit  lui  céder  à  un 
plus  bas  prix  ce  qu'il  lui  vend,  afin  qu'il  y  ait  quelque 
compensation. 


Aux  risques   et  périls   de  qui  la  restitution  doit 

être  faite. 

iious  parlons  de  la  restitution  qui  ne  peut  être  faite 
iaimédiatemeut  au  maître  de  la  chose  qu'on  restitue^ 
ou  parce  que  ce  propriétaire  est  absent ,  ou  parce 
qu'il  est  de  l'intérêt  de  celui  qui  restitue  de  ne  pas  se 
faire  connoître.  On  demande  qui  doit  supporter  la 
perte,  en  cas  que  ce  qu'on  envoie  pour  le  restituer 
Tienne  à  périr  en  chemin,  soit  par  la  fau4e  de  celui 
qui  a  e'té  chargé  de  le  porter  au  propriétaire,  soit  par 
cas  fortuit  ? 

Lorsqu'on  renvoie  à  une  personne  une  chose  qui 
lui  appartient,  et  que  l'on  avoit  entre  les  mains,  pour 
favoir  achetée  et  reçue  dans  la  bonne  foi,  ou  pour 
Tavoir  trouvée,  on  n'est  pas  responsable  si  elle  périt 
en  chemin^  pourvu  qu'en  la  renvoyant  on  ait  pris  les 
précautions  suffisantes,  afin  qu'elle  fût  remise  à  celui 
quien^stle  maître:  c'est  sur  le  compte  du  maître  qu'elle 
est  perdue,  parce  qu'alors  celui  qui  la  renvojoil  n'est 
pas  en  faute. 

Un  voleur  ou  possesseur  de  mauvaise  foi  est  garant 
et  responsable  des  choses  qu'il  doit  restituer,  jusqu'à 
ce  qu'il  les  ait  remises  sûrement  et  actuellement  entre 
les  mains  de  la  personne  à  qui  elles  appartiennent^ 
de  sorte  que,  si  ces  choses  périssent  auparavant,  sans 
sa  faute  comme  par  sa  faute,  même  par  un  cas  fortuit^ 
soit  qu^il  les  eût  encore  entre  les  mains  ^  soit  après 
les  avoir  renvoyées  à  leur  maître  par  une  personne 
qu'il  avoit  chargée  de  les  lui  remettre,!  quel  que  soit  ce 
commissionnaire,  particulier   ou  voiturier  public,  le 
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voleur  oa  possesseur  d^.  mauvaise  foi  est  oblige  d'en 
rendre  la  valeur,  et  de  les  restituer  sur  le  pied  qu^elles 
valoient  lorsqu^îl  les  avoit  entre  les  mains,  en  cas  qu^elles 
aient  diminué  de  prix.  :  la  raison  est ,  qu^un  débiteur 
injuste  n'est  point  déchargé  de  la  restitution,  jusqu'à 
ce  quMl  ait  dédommagé  celui  à  qui  il  a  fait  tort^  en 
lui  rendant  réellement  tout  ce  qu'il  a  à  lui. 

Lorsqu'un  créancier  renvoie  à  son  débiteur  un 
gage  qu'il  avoit  reçu  de  lui  en  nantissement  d^une 
somme  qu'il  lui  avoit  prêtée,  sMl  a  pris  des  mesures 
justes  pour  le  lui  faire  remettre ,  et  qu'il  se  perde  en 
chemin,  c'est  sur  le  compte  du  débiteur,  puisqu'il  en 
est  toujours  le  maître.  Mais,  si  le  créancier  l'avoit  em- 

1)orté  hors  du  lieu  où  il  devoit  le  rendre ,  et  que , 
orsqu'ii  Vy  a  renvoyé,  ce  gage  se  soit  perdu,  c'est 
lui  qui  en  doit  porter  la  perte,  parce  qu'il  s^en  est 
rendu  garant  en  le  portant  ailleurs  ;  à  moins  qu'étant 
obligé  de  changer  de  domicile,  il  n'eût  eu  permis- 
sion du  débiteur  d'emporter  ce  gage  avec  lui. 

Une  chose  due  par  contrat  périt  pour  le  créancier, 
s^'l  en  conserve  le  domaine  ;  mais  elle  périt  pour  le 
débiteur  auquel  le  domaine  est  transporté  \  parce  qu^un 
bien  doit  périr  sur  le  compte  de  celui  auquel  il  ap- 
partient ,  comme  il  doit  profiter  à  son  avantage.  Voilà 
pourquoi ,  lorsque  la  chose  doit  être  rendue  en  elle- 
même  et  en  individu,  comme  il  arrive  dans  le  dépôt, 
dans  le  prêt  à  usage,  etc.  c'est  celui  auquel  appartient 
le  dépôt ,  ou  ce  qui  a  été  prêté  à  usage ,  qui  doit  en 
supporter  la  perte,  parce  qu'il  n'a  jamais  cessé  d'en 
être  le  maître  ^  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu  quelque  faute 
qui  en  rende  responsable  celui  qui  étoit  chargé  de  b 
lui  renvoyer.  Mais,  lorsque  la  chose  ne  doit  pas  être 
rendue  en  elle-même  et  en  individu ,  comme  il  arrive 
dans  le  prêt  appelle  mutuumj  on  dans  la  vente  lors- 
qu'elle est  consommée,  c'est  le  débiteur  qui  doit  ea 
supporter  la  perte  ^  parce  qu'il  a  acquis  le  domaine, 
et  de  ce  qui  lui  a  été  prêté ,  et  de  qu'il  a  acheté.  Â-iosî , 
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«  Pierre  avoît  envoyé  à  Paul  cent  écus  qu'il  lui  de- 
voit,  daDs  une  bourse  apparieiiaute  à  ce  dernier  qui 
la  lui  avoit  aussi  prélëe,  et  que  le  tout  eût  été  perdu, 
la  perle  des  cent  écus  seroit  pour  le  compte  dePierre, 
et  celle  de  la  bourse  seroit  pour  celui  de  Paul, 

CeKit  qui  a  prié  un  de  ses  amis  de  lui  prêter  uno 
somme  d'argent  ou  des  denrées^  et  de  les  confier  k 
uoe  telle  personne  qu'il  lui  a  ajarquée^  doit  i*n  porter 
la  perte,  si  cette  perte  est  arrivée  depuis  que  cetto 
personne  en  a  été  chargée^  parce  qu'alors  il  est  rensd 
avoir  reçu  cet  argent  ou  ces  denrées  j  po««rvu  toute- 
fois que  celui  qui  a  prêté,  ne  (ût  pas  assuré  de  Tin-* 
fidélité  de  ce  commissionaire  qu\>u  lui  indiqnoit, pétant 
plus  en  état  de  le  connoitre  que  Temprunléur  qui  lo 
crojoit  honnête  homme,  et  qui  ne  s  y  seroit  pas  fié 
s^il  lavoit  connu  tel  qu'il  étoit. 

Si  un  créancier  adresse  à  son  débiteur  une  personne 
exprès,  pour  retirer  ce  qui  lui  est  dû,  ou  laisse  à  ce 
débireur  la  liberté  de  lé  lui  renvoyer  par  telle  per-^ 
sonne  qu^il  voudra ,  qui  ait  la  réputation  de  probité^ 
ledébiteurs'y  étant  conformé,  c'est  sur  lecréancier  qu'ea 
doit  tomber  la  perte,  si  elle  a  lieu  ^  dans  le  premier  cas^ 

|)arcé  que  la  personne  qu'il  avoit  adressée  au  débiteur^ 
e  représentoit  pour  recevoir  ce  qui  lui  étoit  dû^  dan» 
le  second  cas,  parce  que  le  débiteur  n^a  eu  effet  con- 
fié ce  qu'il  a  envoyé ,  qu'à  un  homme  qui  étoit  re- 
connu pour  avoir  de  la  probité,  et  qu^alors  il  a  fait 
tout  ce  dont  le  créancier  Pa  chargé. 


Des  Causes  légitimes  pour  lesquelles  on  peut  différer 

ou  se  dispenser  de  restituer, 

Ju'iMPUissANce  de  restituer  est  une  cause  juste  et  lé- 
giiime  qui  donne  droit  de  différer  la  restitution  à  la^ 
quelle  on  est  obligé^  ou  qui  ca  exempte.  Il  y  a  dtuic 
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sortes  d^impuissances  de  restrtuer  :  Tune  s'appelle 
physique^  quaud  on  n^a  rien  ^  c'est-à-dire  ^  qu^on  na 
aucun  bien  pour  restituer  ^  Tautre^quise  nomme  mo- 
raie ,  est  une  grande  difficulté  qu'il  y  a  à  pouvoir  res- 
tituer ,  laquelle  a  lieu  lorsqu'on  ne  le  peut  absolument, 
sans  se  faire  un  tort  considérable,  par  exemple,  sans 
perdre  son  honneur,  sans  tomber  dans  une  extrême 
pauvreté,  sans  s'exposer  à  perdre  la  vie. 

L'impuissance  physique  exempte  de  restituer,  parce 

3ue  personne  n'est  obligé  k  l'impossible.  Celui  a  qui 
est  dû  ,  est  censé  alors  consentir ,  selon  les  règles  da 
précepte  de  la  charité,  que  celui  qui  lui  doit  soit  exempt 
de  lui  rendre  ce  qui  lui  appartient.  Mais  il  faut  que 
celui  qui  est  dans  cette  impossibilité  ait  la  volonté  de 
restituer ,  s'il  se  trouve  un  jour  en  état  de  le  faire  :  un 
confesseur  ne  doit  pas  absoudre  celui  qui  ne  seroit 
pas  alors  dans  cette  disposition  \  il  doit  même  bien 
examiner  le  pénitent,  pour  empêcher  qu'il  ne  se  trompe 
dans  le  jugement  qu'il  fait  de  l'impossibilité  de  res- 
tituer ou  il  se  croit  :  car  plusieurs  se  flattent  sur  cet 
article ,  et  s'abusent.  Celui  qui  est  véritablement  dans 
l'impuissance  absolue  de  restituer,  n^est  pas  obligé  de 
demander  à  son  créancier  la  remise  de  sa  dette  :  car, 
quand  un  créancier  ne  voudroit  pas,  dans  ce  cas, 
remettre  ce  qui  lui  est  du,  on  ne  seroit  cependant  pas 
obligé  de  le  payer  ou  de  le  dédommager.  U  n'est  vir 
cessaire  de  demander  cette  remise,  que  lorsqu'on  doute 
si  l'on  est  véritablement  dans  l'impossibilité  de  res- 
tituer. 

L'impuissance  morale  de  restituer  ne  consiste  pal 
dans  un  point  indivisible^  elle  a  plus  ou  moins  dV-^ 
tendue,  selon  les  différentes  circonstances.  Elle  semé-» 
sure  principalement  sur  la  qualité  du  débiteur  et  sur 
celle  du  créancier:  ainsi  il  est  difficile  de  décider ea 
particulier ,  quand  l'impuissance  est  au  point  qu'etlfi 
excuse  le  débiteur  de  la  restitution.  C'est  pourquoi  les 
directeurs  qu'on  consulte  sur  cette  matière,  doivent  m 
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rien  décider  qu^ik  niaient  mùrëmeat  et  soigneusement 
examina  ce  qu^on  leur  propose,  avant  de  donner  leur 
réponse.  Nous, allons  expliquer,  par  plusieurs  résolu- 
tions, ce  qu'on  doit  entendre  par  la  T^ritable  impuis« 
sance  morale  qui  donne  lieu  de  différer  une  restitu- 
tion,  ou  qui  en  exempte  entièrement ,  lorsqu'on  ne 
pourroit  restituer  sans.se  faire  un  tort  considérable. 

Ou  est  censé  dans  Timpuissance  de  restituer,  quand 
on  a  besoin  pour  soi  et  pour  ceux  qu^on  est  ohiiga 
de  nourrir ,  du  bien  qu'on  devroit  restituer ,  et  qu^on 
ne  peut  absolument  s'en  passer  «  parce  qu'on  est  dans 
une  extrême  nécessité  et  indigence  :  cette  impuissance, 
si  elle  est  véritable,  exemple  de  la  restitution  de  ce 
bien.  La  raison  est  que,  quand  on  se  trouve  dans  une 
eitrême  nécessité ,  les  biens  sont,  pom:  ainsi  dire,  com*- 
muns^  c'est  le  premier  état  que  uieu  avoit  établi  par-*» 
mi  les  hommes:  d'où  il  s'ensuit  qu'il  ne  faut  pas  re-« 
garder  alors  &  qui  ces  biens  appartiennent  par  le  droit 
des  gens ,  mais  à  qui  ils  sont  absolument  nécessaires 
pour  vivre.  Ce  que  nous  venons  de  dire,  ne  doit 
sentendre  que  du  cas  d'extrême  nécessité. 

On  distingue  trois  sortes  de  nécessités  :  la  première 
est  appelée  extrême ,  c'est  celle  d'une  personne  qui  est 
dans  une  telle  indigence,  qu'elle  court  risque  de  mou- 
rir si  elle  n'est  secourue.  La  seconde  est  appelée  griève; 
c'est  celle  d'ime  personne  qui  souffre  tellement  par  le 
besoin  des  choses  nécessaires,  qu'à  peine  peut-elle  vivre^ 
ou  qui  est  exposée  au  danger  de  tomber  malade  ou  de 
souffrir  un  dommage  considérable.  Enfin  ,  la  troiiiéme 
espèce  de  nécessité  est  appelée  conunune  ;  c'est  celle 
des  personnes  qui  mendient  leur  pain  ou  qui  n'ont  pas 
de  quoi  payer  leurs  dettes. 

Lorsque  le  créancier  est  réduit,  comme  son  débiteur, 
à  une  extrême  nécessité,  si  c'est  ce  dernier  qui  en  est 
U  cause,  pour  lui  avoir  enlevé  ce  qui  lui  restoit  pour 
vivre,  et  qui  étoit  son  unique  ressource  ^  alors  l'ex- 
trcme  nécessité  nlautoji$e  pas  le  débiteur  a  prendre  ni 
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i  retenir  ce  bien  ;  il  doit  le  restituer ,  parce  que  là 
condition  du  créancier  qui  en  ëtoit  en  possesRçP  est 
preTérabie  ,  et  que  personne  ne  doit  profiter,  de  6oa 
propre  crime.  Si  le  créancier  n'est  pas  tombé  dans 
cette  totale  indigence  par  la  privation  de  ce  que  le 
débiteur  a  à  lui,  plusieurs  inéologiens  pensent  que 
Textrême  besoin  aans  lequel  se  trouve  pareilUment 
ce  dernier,  lautorise  ii  différer  de  lui  restituer  ce  qu'il 
doit,  par  la  règle  du  droit  naturel  que  nous  avom 
niarquée  ci-dessus,  que,  dans  Textrême  nécessité,  tobtes 
choses  sont  communes  quant  à  Tusage  ;  au  moins  lors^ 
qu  on  n'est  que  la  cause  innocente  de  la  misère  que 
souffre  le  créancier* 

Si  dans  la  suite  Textrême  nécessité  qui  avoit  fait 
différer  une  restitution  cesse,  et  que  le  débiteur  rac- 
commode ses  affaires ,  il  est  obligé  de  restituer  ce  qu  il 
doit,  s'il  la  encore  entre  les  mains,  ainsi  que  nous  Tavoss 
déjà  remarqué  ;  parce  que  le  maître  légitime  du  bien 
qu'il  retient,  n'en  a  pas  perdu,  par  ce  délai,  le  domaine 
et  la  propriété ,  et  qu  il  est  en  droit  d'exiger  qu'on 
le  lui  rende. 

Si  J'obligation  de  restituer  ne  provient  pas  d'un  délit, 
ou  si  l'on  ne  s'est  pas  mis  par  sa  faute  hors  d'état  de 
restituer,  en  ne  le  faisant  pas  lorsqu'on  le  pou  voit, 
le  débiteur  qui  a  été  dans  l'impuissance  de  restituer, 
s'il  revient  en  état  dans  la  suite  de  payer  son  créancier, 
n'est  pas  obligé  de  le  dédommager  de  tout  ce  qu'il  a 
souffert  par  ce  délai  ;  il  sufHt  qu'il  lui  rende  la.  chose 
qu'il  étoit  tenu  de  lui  restituer ,  ou  sa  valeur  :  la  raison 
est,  que  le  débiteur  n'est  point  alors  en  faute;  le  dommage 

3ue  le  créancier  a  souffert  est  un  cas  purement  fortuit, 
ont  personne  n'est  responsable.  Mais,  si j  obligation  de 
restituer  provenoit  d'un  délit,  ou  si  l'on  n'avoit  pas 
restitué  lorsqu'on  )e  pouvoit,  le  débiteur  seroii  obligé 
de  réparer  tout  le  dommage  qu'auroit.  souffert  le  créau- 
cier  ,  du  délai  de  la  restitution  occasioné  parj'im- 
possibilité  de  la  faire^  parce  ^ue,  quoique  le  retardement 
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ckusé  par  celte  réelle  impuissance  ne  fut  pas  criminel 
en  Iui--inème ,  il  le  seroit  dans  sa  cause  et  dans  soa 
origine. 

Celui  qui  ne  peut  restituer  sans  se  faire  un  tort 
considérable)  par  exemple, sans  déchoir  de  son  état 
naturel  qui  est  celui  de  sa  naissance ,  sans  vendre  ses 
biens  à  vil  prix,  peut  différer  de  restituer  ce  qu'il  doit} 
pourvu  que  celui  k  qui  il  doit  restituer,  ne  souffre  pas 
un  pareil  dommage  du  délai  de  cette  restitution:  la  raison 
de  cette  condition  est  que,  quand  on  ne  se  trouve 
pas  dans  une  extrême  nécessité  ,'il  faut  avoir  plus 
dëgard  au  dommage  que  souffre  le  créancier ,  qu'à 
celui  que  Ton  souffre  soi-même. 

Quand  des  personnes  croient  qu^elIes  peuvent  dif- 
férer de  restituer ,  parce  qu'elles  ne  peuvent  le  faire 
sur-le-champ  sans  déchoir  de  leur  état ,  on  doit  exa- 
miner si  elles  sont  élevées  à  cet  état,  par  leur  naissance 
ou  par  des  voies  justes,  ou  si  elles  y  sont  parvenues 
par  des  voies  illicites.  Celles  qui  sont  élevées  à  leur 
ii^l  par  leur  naissance ,  ou  qui  y  sont  parvenues  légi— 
timenent,  sont  obligées  de  regarder  si  elles  ont  des 
biens  par  le  moyen  d^quels  elles  pourront  payer  peu 
à  peu  leurs  créanciers ,  et  se  soutenir  dans  leur  état  : 
alors  elles  peuvent  différer  de  restituer  ;  et ,  pour  faire 
cette  restitution ,  elles  doivent  modérer  leur  dépense* 
Cest  sur  les  avis  d'un  directeur  sage  et  éclairé  qu'elles 
doivent  régler  ces  épargnes ,  en  faisant  retrancher  les 
dépense  superflues. 

Si  au  contraire  ces  personnes  ont  plus  de  dettes 
que  de  bien ,  et  qu'elles  ne  puissent  se  soutenir  dans 
leur  état  qu^aux  dépens  de  leurs  créanciers ,  on  ne  doit 
pas  souffrir  qu'elles  diffèrent,  ou  s'exemptent  de  resti- 
tuer^ parce  qu'alors  on  ne  peut  pas  dire  qu'elles 
se  fassent  tort  en  restituant  ;  elles  ne  perdent  rien  de 
leur  bien ,  elles  ne  font  que  se  priver  de  la  jouissance 
du  bien^  d'autrui  qu'elles  possèdent  injustement. 

Oadoit  encore  condamner  les  marchands  qui ,  devant 
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beaucoup,  diffèrent  de  restitaer,  et  prennent  pour  pr^ 
texte  que ,  s'ils  paient  tout  ce  qu  ils  sont  obligés  de 
rendre ,  il  faut  qu^ils  cessent  de  gagner  dans  leur  corn* 
merce^  parce  que  Tespërance  de  gagner  avec  le  bien 
d'autrui ,  que  la  cupidité  leur  inspire ,  ne  peut  les 
autoriser  à  violer  les  règles  de  la  justice  quMIs  doivent 
garder  à  IVgard  de  ceux  à  qui  ils  doivent. 

Les  libertins  et  les  joueurs  qui  se  sont  endettes, 
et  ont  pris  de  toot  côte  pour  fournir  à  leurs  débauches 
et  à  leur  jeu ,  ne  méritent  pas  qu^on  les  laisse  jouir 
du  bien  qui  leur  restf. ,  et  qu^on  les  dispense  de  res- 
tituer ce  qu^ils  ont  volé^  le  nommage  qu'ails  souffriront 
eu  vendant  leurs  biens  pour  payer  leurs  dettes,  et 
en  réduisant  leur  état  ,  est  la  juste  punition  de  leur 
vie  déréglée  ^  ils  ne  se  dépouillent  aailleurs  de  rien  , 
puisqu'ils  n'^ont  rien  qui  leyr  appartienne  :  il  faut  les 
obliger  à  restituer  sans  délai. 

Ceux  qui  se  sont  élevés  h  Tétat  où  îl$  sont ,  par 
des  injustices ,  par  des  usures  ^  des  concussions .  ou  par 
d  autres  voies  illicites^  ne  doivent  pas  faire  aifBcuhé 
d'en  déchoir  et  de  retourner  à  leur  premier  étal,  si, 
pour  se  maintenir  dans  celui  où  ils  se  trouvent  ^  il  faut 
€]u''ils  différent  de  payer  leurs  dettes  :  ee  n'est  pas  dé- 
choir, en  ce  cas,  cest  rentrer  dans  sa  première  condi- 
tion ;  ce  nVsl  pas  se  diffamer  dans  icsprît  des  gens 
s^jges,de  quitter  un  état  injustement  acquis  ;  c^est  ré- 
tablir au  contraire  la  réputation  qu^on  avoit  perdue: 
car  il  est  difficile  alors  qu^on  ait  dérobé  entieremeni 
son  injustice  au  public,  et  qu'on  nVnaitpasau  n)oins 
été  soupçonné:  ces  personnes  ne  souffrent  aucun  dom- 
mage  dans  leurs  biens  ^  dès  qu'elles  n'en  ont  aucun 
entre  les  mains  qui  soit  à  eliesj  ils  appartienneui  i 
Cvxix  auxquels  elles  doivent  les  rendre j  elles  ne  doivent 
pas  se  soutenir  aux  dépens  de^  antres  ^ dans  un  état! 
qui  ne  leur  convient  pas  selon  Tordre  de  leur  naissance. 

Celte  décision  suppose  qu'une  personne  qui  sesi 
élevée  au-dessus  de  sa  condition ,  n'est  parvenue  au 


iegri  de  fortune  et  d'opulence  où  elle  se  trouve  ^  que 
par  des  usures  et  des  injustices^  et  n'ait  eu  auparavant 
aacun  bien  justement  acquis:  car  pour  lors  elle  pour- 
roit  retenir  le  bien  qu^elIe  avoit  avant  de  faire  fortune^ 

i)our  vivre  honnêtement  dans  son  premier  état  ;  et  suivre 
e  conseil  d'un  directeur  sage  et  éclairé  ,  pour  ap- 
prendre de  lui  f  eu  égard  aux  circonstances  de  ce  prc-> 
mier  état ,  ce  qu'elle  pourroit  différer  de  restituer ,  et 
ce  qu'elle  devroit  restituer,  sans  aucun  délai.  Ce  di- 
recteur ne  devroit  pas  alors  s'arrêter  à  Télat  présent 
de  cette  personne,  parce  que  ce  n'est  pas  son  état  na- 
turel :  mais  regarder  si  elle  n'est  pas  obligée  de  se  ra* 
baisser  au— dessous  de  l'état  dans  lequel  elle  est  née , 
parce  qu'alors  elle  seroit  comme  dans  l'impuissance 
morale  de  restituer  ce  qu'elle  réserve  pour  vivre  se- 
lon l'ordre  de  sa  naissance  :  elle  doit  au  moins  faire 
des  épargnes  et  vivre  avec  beaucoup  dVconomie,  pour 
tâcher  de  restituer  ce  qu'elle  croit  être  obligée  de 
rendre,  après  s'être  réduite  à  son  premier  état.  Il  faut 
avouer  que  cela  est  bien  délicat,  parce  qu'on  se  flatte 
presque  toujours,  quand  il  s'agit  du  précepte  de  la 
restitution» 

Si  un  homme  qui  se  seroit  élevé  par  ses  usures  et 
ses  injustices  à  un  état  qui  neconvcnoit  pas  à  sa  nais* 
sance ,  passoit  réellement  pour  un  honnête  homme  et 
un  homme  de  bien ,  parce  que  ses  usures  et  ses  in- 
jnsiices  sont  secrètes ,  on  ne  pourroit  pas  l'obliger,  en 
conscience ,  à  rendre  tout  d'un  coup  tout  ce  qu'il  au— 
roit  acquis,  et  à  rentrer  dans  son  premier  état^  s'il  ne 

Eouvoit  le  faire  sans  se  diffamer^  ou  sans  rendre  pu- 
lies  tous  ses  vols.  On  le  pourroit  bien  moins  encore, 
si,  en  faisant  connoître  ses  malversations,  par  une  res- 
titution imprudemment  faite,  il  donnoit  lieu  aux  juges 
Je  le  rechercher  pour  le  punir  selon  la  rigueur  des 
lois,  peut— être  par  des  supplices  infâmes  qui  lui  fe- 
roient  perdre  la  vie ,  ou  déshonoreroient  sa  famille. 
On  pourroit  alors  permettre  à  cet  homme  de  resti-** 
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tuer  peu  à  peu,  et  par  parcelles,  ce  qu^il  auroitToU 
aux  uns  et  aux  autres^  et,  pour  cela,  il  faudroil  ren- 
gager à  retrancher  les  dépenses  superflues*  On  devroit 
m^me  Tobli^er  à  se  réduire  au  simple  nécessaire,  en- 
core bien  frugalement:  mais  un  directeur  devroit,  pour 
donner  à  cet  homme  les  conseils  nécessaires,  prendre 
vn<*  entière  coiHioissance  de  tous  ses  biens  et  de  ses 
affaires,  et  bien  examiner,  1.  ce  qu^il  pourroit  resti- 
tuer au  (>iuiôt  sans  se  décrier  dans  le  monde  ^  2.  ta 
justice  des  moyens  qu'il  prendroit  pour  restituer  le  plu- 
tôt qu'il  lui  seroit  possible. 

Si  les  personnes  qui  peuvent  en  conscience  diffé- 
rer de  payer  leurs  dettes,  dans  les  cas  que  nous  ve- 
xions de  marquer,  font  tort  par  ces  délais  à  ceux  à  qui 
elles  doivent,  elles  sont  obligées  de  les  dédommager 
dans  la  suite,  si  elles  le  peuvent,  de  ce  qu'elles  en  ont 
soufTerl^  par  exemple,  si  elles  les  ont  obligées  par-là 
d'emprunter  à  intérêt  pour  des  dépenses  nécessaires  ou 
dans  un  pressant  besoin.  Il  n'y  a  qu'un  cas  où  Ton 
^'est  pas  alors  obligé  à  la  restitution  de  ce  dommage: 
ce  seroit  celui  dont  nous  avons  parlé  plusieurs  fois , 
où  l'on  n^auroit  pu  absolument  restituer ,  parce  qu'on 
ëtoit  dans  une  extrême  pauvreté. 

Lorsqu'un  homme  qui  a  beaucoup  de  dettes,  ne 
pçut  présentement  payer  un  de  ses  créanciers,  sans 
s'ôter  le  moyen  de  payer  les  autres ,  il  peut  en  cons— 
cience  difr«*rer  de  le  payer,  s'il  a  lieu  d'espérer  de  satis- 
faire à  tous  le;^  autres  par  ce  délai  :  dans  cette  circons- 
tance, il  n'est  pas  tenu  de  payer  ce  créancier  au  pré— 
judice  des  autres  à  qui  il  doit,  k  moins  toutefois  qu'il 
lie  fut  dans  un  très-pressant  besoin  :  car,  en  ce  cas,  sa 
pauvreté  sembleroit  obliger  les  autres  créanciers ,  à 
consentir  qu'il  fut  payé  préférablement  à  eux. 

La  remise  d'une  dette  >  accordée  par  le  créancier, 
en  décharge  entièrement  le  débiteur;  parce  quechacua 
est  le  maître  de  donner  son  bien  à  qui  il  lui  plaît  ; 
mais  cela  suppose  trois  conditions  :  la  première  est. 
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que  cehri  qui  consent  qu'on  retienne ,  pour  tm  temps 
ou  pour  toujours,  le  bien  qui  lui  appartient ,  soit  ea. 
droit  d  y  consentir  et  de  faire  celte  cession  :  ainsi  ceux 
auxqueli»  la  loi  défend  de  faire  un  don  de  leur  bien,, 
comme  les  mineurs,  les  esprits  foibles  et  les  personnes 
ioterdites  par  les  magistrats,  ne  peuvent  remettre  une 
deite,  ni  exempter  de  la  restitution  qu'on  leur  doit. 

La  seconde  condition  est ,  que  le  consentement  de 
celui  qui  accorde  le  délai  d'une  restitution  ^  ou  qui 
CD  décharge  son  débiteur ,  doit  être  donné  librement 
et  avec  connoissance  de  cause  ^  sans  quoi  ce  consen- 
tement n'est  pas  volontaire,  et  ne  peut  être  un  titre 
légitime  pour  être  dispensé  de  restituer.  C'est  pourquoi, 
si  un  intendant  de  maison,  par  exemple,  qui  a  volé 
considérablement  son  maître,  le  prie,  en  lui  rendant 
ses  comptes,  de  lui  remettre  ce  qu'il  auroit  pu  avoir 
omis  dans  ses  comptes,  et  l'obtient,  il  n'est  pas  dé-- 
chargé  devant  Dieu  de  restituer  à  son  maître  ce  qu'il 
lui  a  volé  ^  parce  que  celui-ci  n^est  censé  lui  remettre 
que  quelques  articles  qu'il  pourroit  avoir  omis  par 
oubli  d'une  petite  conséquence,  et  non  une  somme 
considérable.  Par  le  même  principe,  un  marchand 
qui  demande  une  composition  à  ses  créanciers ,  parce 
qu'il  suppose  faussement  avoir  souffert  plus  de  pertes 
qu'il  ne  lui  en  est  arrivé,  ayant  mis  à  part  en  secret 
quelques  biens  qu'il  ne  leur  déclare  pas,  n'est  pas  dis- 
pensé, devant  Dieu,  de  leur  pajer  tout  ce  qu'il  leur 
doit ,  s'il  peut  le  faire  avec  le  bien  qu'il  a  caché ,  quoi- 
que ses  créanciers  aient  cousenii  de  perdre  une  par— .^ 
tie  de  leur  créance;  parce  que  cette  cession  n'est  pas 
censée  volontaire  de  leur  part,  n'ayant  été  obtenue  que 
par  l'adresse  de  ce  marchand;  et  qu'elle  ne  lui  a  été  ac- 
cordée par  ses  créanciers,  que  dans  la  persuasion  où 
ilii  étoient  qu'il  n'avoit  pas  du  bien  pour  les  payer  en 
entier.  Enfin ,  la  remise  d'une  dette  obtenue  par  me- 
naces ^  par  chicanes,  par  des  sollicitations  importunes 
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et  chagrinantes  )  est  censëe  forcée,  «t^  par  conséquent^ 
elle  né  peot  exempter  de  la  restitution. 

La  troisième  condition  est  ^  que  celui  qui  demande 
une  remise,  pour  ne  pas  restituer,  n^est  pas  déchargé, 
à  moins  qu'il  ne  puisse  l'obtenir  légitimement;  de 
sorte  que,  si  là  loi aéfènd qu'on  la  lui  accorde,  lare- 
mise  est  nulle  devant  Dieu:  par  exemple,  le  concile 
de  Trente,  après  avoir  défendu  aux  chanoines  qui 
n^auront  pas  assisté  à  Toffice,  de  recevoir  les  distribu* 
lions  qui  se  donnent  à  ceux  qui  assistent  aux  offices  dtt 
chœur,  défend  aussi  aux  chanoines  de  se  faire  entr^eux 
des  remises  sur  ce  sujet;  d'oà  il  s'ensuit  que,  quand 
tous  les  chanoines  consentiroient  à  ces  remises  à  l'é- 
gard de  ceux  qui  n'ont  pas  assisté  au  chœur ,  lors- 
qu'ils pouvoient  y  venir  et  y  étoient  obligés  ,  ces  re« 
mises  ne  dispensent  pas  un  chanoine  de  restituer  les 
distributions  journalières  qu'il  a  ainsi  reçues ,  sans  avoir 
assisté  aux  offices  pour  lesquek  elles  ont  été  données. 

Celui  qui,  se  trouvant  pressé  par  ses  créanciers ,  et 
n'étant  pas  en  état  de  les  satisfaire,  leur  abandonne  ses 
biens  afin  qu'ils  soient  payés  ^  n'est  pas  dispensé  de  la 
restitution  ae  ce  qu'il  n^a  pu  payer  par  cette  cession, 
si,  dans  la  suite,  il  est  en  état  de  le  faire;  parce  que 
cette  cession  de  biens  faite  aux  créanciers,  n'éteint  pas, 
mais  suspend  seulement  l'obligation  de  restituer,  qui 
est  de  droit  naturel. 

Les  richesses  de  ceux  à  qui  on  doit  restituer,  ne  sont 
pas  un  titre  qui  dispense  ou  donne  droit  de  différer  les 
restitutions  qu'on  est  obligé  de  leur  faire,  lorsque  d^ail- 
leurs  les  causes  légitimes  dont  nous  avons  parlé  ci- 
dessus,  ne  dispensent  pas  de  la  restitution,  ou  n*en  au- 
torisent pas  le  délai.  Il  n^y  a  qne  la  cupidité  qui  puisse 
faire  croire  qu'il  n'y  a  pas  un  si  grand  mal  de  voler  les 
riches,  de'  ne  pas  leur  payer  ce  qui  kur  est  dû,  de 
retenir  quelque  chose  de  ce  qui  leur  appartient;  ces 
sentimens  ne  peuvent  être  suggérés  que  par  le  démon: 
le  prétexte  qu'ils  n'en  souffrent  pas  est  très-pernicieux, 
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et  donne  lieu  de  violer  iropanément  les  règles  de  la 
justice. 

Oo  demande  si  la  modicité  de  la  chose  qu^on  de- 
vroh  restituer^  dispense  de  Tobligation  de  la  rendre. 
On  peut  donner  deux  sens  bien  diflerens  à  cette  ques- 
tion :  le  premier  ^  si  Ton  a  pris  une  chose  de  peu  de 
conséquence ,  sans  avoir  intention  de  faire  ton  à  celui 
à  qui  on  Ta  prise,  et  même  sans  que  cela  lui  fasse  au- 
cun tort;  dans  ce  cas,  on  peut,  selon  saint  Thomas, 
f)résttmer  que  celui  a  qui  elle  appartient  a  consenti  à 
a  Céder  :  cela  est  incontestable^  ajoute  son  commenta- 
teur Sylvius,  si  on  Fa  prise  en  sa  présence*,  ou  si,  n^ 
étant  pas  présent,  on  a  lieu  de  croire  qu'il  vouloit  bien 
la  donner. 

II  faut  avouer  cependant  qtle  ce  cas  est  fort  méta- 
physique, et  ne  peut  guère  s'autoriser  dans  la  pratique, 
ni  à  regard  des  riches ,  ni  à  Tégard  des  pauvres:  car, 
si  Ton  permettoit  de  prendre  et  de  retenir  le  bien  des 
riches,  quelque  mooique  qu^il  soit,  Ton  ouvriroit  la 
porte  k  une  infinité  de  larcins  que  des  artisans,  des 
ouvriers  et  des  domestiques  feroient  à  leurs  maîtres  ou 
a  ceux  qui  les  emploieroient  pour  travailler.  Un  tail- 
leur pourroit  s'approprier  les  restes  d  étoffe  qui  de-« 
meureroit  entre  ses  mains;  un  domestique  croiroit 
être  en  droit  de  boire  le  vin  de  son  maître  ;  un  ouvrier 
De  feroit  pas  scrupule  d'avoir  perdu  quelques  heures 
pendant  la  journée  qu'on  l'a  loué  pour  travailler;  un 
marchand  qui  pèse  mal  ce  qu'il  vend,n'auroit  aucun 
scrupule  de  conscience ,  parce  que  cela  seroit  arrivé  en-* 
vers  différentes  personnes  qui  n'en  auroient  presque 
pas  souffert. 

La  justice  défend  de  prendre  et  de  retenir  le  bien 
d  autrui ,  à  moins  qu'il  n^y  consente  véritablement  ; 
et  si,  sur -ce  qu'on  présume  qu'il  y  consent,  on  pou— 
voit  se  dispenser  de  restituer,  bien  des  gens  se  servi- 
roient  de  ce  prétexte  pour  être  injustes  et  voleurs. 
On  pourroit  encore  moins  permettre  ces  larcins  à 
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régatd  des  pai>vre$:  car  ce  qu'on  leur  prend ,  quelque 
modique  qu*il  puisse  être  en  soi,  devient  souvent  très- 
considérable,  par  rapport  à  leur  état  et  à  leurs  besoins. 
Le  second  sens  qu^on  peut  donner  à  la  question 
propose'e^  est  de  savoir  si  celui  qui  a  pris  à  plusieurs 
reprises  des  choses  qtii,  considérées  en  elles-mêmes, 
sont  de  peu  de  conséquence,  mais  qui,  ramassées  en- 
semble,  font  une  somme  notable,  esl  obligé  de  les  res- 
tituer. II  y  a  eu  des  casuistes  relâchés  qui  ont  osé  sou- 
tenir qu'on  nVst  pas  tenu,  sous  peine  de  péché  mor- 
tel ,  de  restituer  ce  qu'on  a  pris  par  difTérens  petits 
vols,  quelque  considérable  que  soit  la  somme  qui  en 
provient  ;  ttiais  le  pape  Innocent  XL  et  l'assemblée  gé- 
nérale du  clergé  de  France ,  en  1 700 ,  ont  condamné 
cette  pernicieuse  maxime,  parce  qu'elle  autoriseroit  de 
grands  vols:  car  de  petites  sommes  volées  séparément, 
peuvent ,  dans  la  suite ,  monter  bien  haut. 


D£  la  Compensation ,  et  quand  elle  dispense  de  res^^ 

tituer. 

vJn  demande  si  la  Compensation  est  un  titre  légitime 
qui  décharge  de  la  restitution.  La  compensation  est  un 
acquit  réciproque  de  deux  personnes ,  qui  sont  d(*bi- 
teurs  Tune  envers  l'autre,  d'une  somme  ou  d'une  chose 
estimable  à  prix  d'argent  d'une  égale  valeur:  c'est  un 
moyen  de  droit  par  lequel  le  débiteur  compense  ce 
qu'il  doit  avec  ce  qui  lui  est  du  par  son  créancier, 
et  retient  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  par  un 
autre,  ce  qu'il  lui  doit,  soit  pour  le  total,  si  les  dettes 
sont  égales ,  soit  jusqu'à  la  concurrence  de  la  moindre 
dette  sur  la  plus  grande. 

Il  y  a  trois  espèces  de  compensations  :  i.  celles 

aui  se  règlent  par   une  sentence  du  juge)   a«  celles 
ont  les   parties  conviennent  à  l'amiable   entr'elles, 
sans  fraude  et  avec  connoissance  de  cause  \  3.  les  com* 
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pensatioQS  secrètes ,  q^iaDcl  quelqu'un  retieot  ce  qu'il 
doit  rendre  à  une  autre  personne  qui  lui  est  aussi  re«- 
devable  ,  sans  que  celle-ci  sache  qu'on  ait  rien  à  elle» 
Les  compensations  que  les  juges  ordonnent ,  sont  très- 
justes,  supposé  néanmoins  que  les  dettes  soient  légi- 
times de  part  et  d'autre.  Les  compensations  qui  se  font 
à  ramiable  entre  deux  personnes ,  sans  fraude  et  avec 
conuoîssance  de  cause  de  part  et  d autre,  sont  aussi 
très- justes.  Maisc^est  une  grande  difficulté,  si  les  com-* 
peusations  secrètes  sont  permises  eu  conscience,  et  si 
elles  dispensent  de  Tobligation  de  restituer. 

Pour  éclaircir  cette  question ,  il  faut  savoir  qu^il  y 
a  deux  sortes  de  personnes  qui  voudrbient  se  servir 
de  la  compensation  secrète,  i.  (e  sont  celles  qui  se 
persuadent  mal  à  propos  être  eii  droii  de  prendre  à 
d  autres  ce  qu'elles  prétendent  sans  raison  leur  être  dû  : 
tels  sont  les  domestiques  qui,  se  persuadant  que  leurs 
gages  sont  trop  petits,  s*imaginent  qu'ils  peuvent  vo* 
1er  quelque  chose  à  leurs  maîtres,  pour  égaler  leurs 
gages  à  leurs  peines,  ou  sous  le  prétexte  que  d  autres 
domestiques,  semblables  à  eux,  gagnent  davantage  ail- 
leurs^  tels  sont  pareillement  les  artiisans  qui,  jugeant 
leurs  salaires  trop  modiques  et  peu  proportionnés  à 
leur  travail^  s'imaginent  être  aussi  en  droit  d'enfler  les 
mémoires  qu'ils  présentent  à  ceux  qui  les  ont  fait  tra- 
vailler, ou  de  leur  retenir  quelques  restes  des  malièreS| 
par  exemple,  des  étoffes  qu'on  leur  a  données  pour 
faire  des  ouvrages. 

On  ne  doit  pas  souffrir  ni  autoriser,  ni  encore  moins 
conseiller  ces  sortes  de  compensations  secrètes,  qui 
ouvrent  la  porte  aux  vols,  à  finjustice  et  à  l'infidé- 
lité ;  qui  ne  sont  propres  qu'à  troubler  la  paix  dans 
les  maisons,  et  à  exposer  les  familles  au  pillage  des 
personnes  même  en  qui  elles  ont  plus  de  confiance^ 
aussi  ces  compensations  ont-elles  été  proscrites  par  les 
papes  Alexandre  yil.  et  Innocent  XL  par  l'assemblée 
du  clergé  de  France,  eu  1700,  par  les  mandemeus  de 


38a  De  li  Restitxjtion 

{plusieurs  prélats,  par  les  censures  des  universités  de 
^aris  et  de  Louvain.  Il  est  d^une  dangereuse  consé- 
Juence,  de  laisser  aux  domestiques  la  liberté  de  juger 
e  la  récompense  qui  leur  est  due  :  les  domestiques, 
convenant  ae  leurs  gages  avec  leurs  maîtres ,  quand  iis 
s^engagent  à  leur  service,  n^ont  aucun  titre  d'en  exiger 
un  salaire  plus  considérable.  Les  ouvriers  règlent  aussi 
le  prix  de  leurs  ouvrages  avec  ceux  qui  les  font  \xz^ 
vailler^on  ne  leur  fait  donc  pas  d'injure  lorsqu'on  ne 
leur  donne  que  ce  dont  on  est  convenu  avec  eux; 
par  conséquent  ils  ne  peuvent  se  servir  du  droit  dç 
compensation.  Si  Ton  autorisoit  les  domestiques  et  les 
ouvriers,  dans  ces  compensations  secrètes  et  si  injustes, 
il  n'y  auroit  presque  point  de  ces  sortes  de  pcrsonna 
qui  ne  se  crussent  en  droit  de  voler  leurs  maîtres  ou 
ceux  qui  les  font  travailler  j  parce  que,  chacun  deve- 
nant alors  juge  dans  sa  propre  cause,  et  tout  le  monde 
étant  naturellement  porté  à  se  flatter ,  personne  ne 
se  croiroit  suffisamment  payé  de  ses  services  et  de  son 
travail. 

^.  La  seconde  espèce  de  compensation  secrète,  est 
celle  des  personnes  qui,  croyant  et  sachant  certaine^ 
ment  que  d^autres  leur  doivent ,  se  persuadent  quil 
leur  est  permis ,  pour  se  dédommager,  de  se  faire  elles* 
mêmes  justice,  ou  de  retenir  ce  qu'elles  sont  obligées 
de  leur  restituer.  Il  y  a  deux  choses  à  examiner  sur 
ce  sujet,  savoir:  u  si  ces  compensations  peuvent  se 
faire  sans  péché;  a.  si ,  en  se  servant  du  titre  de  la 
compensation ,  on  est ,  dans  ces-circonstances^  exempt 
de  restituer  ce  qu'on  a  pris  ou  retenu  à  un  tiers. 

Avant  que  de  donner  aucune  décision ,  il  est  à  pro- 
pos de  remarquer  qu'un  confesseur  ne  doit  jamais  per* 
mettre  ces  compensations  secrètes  à  ce^x  qui  j  ajaot 
formé  le  dessein  de  les  faire ,  consultent  auparavant 
pour  savoir  s'ils  peuvent  l'exécuter  sans  blesser  leur 
conscience  :  la  raison  est,  qu'il  est  rare  que  ces  com- 
pensations puissent  se  faire  sans  offenser  Dieu.  Si  uo 
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confesseur  est  pressé  par  son  pénitent  ^  de  lui  dire  si 
la  compensation  est  permise^  il  doit  lui  répondre  que 
les  théologiens  la  permettent  cotnmunémeni ,  avec 
certaines  conditions^  mais  que  cette  voie,  pour  recou- 
vrer son  bien  est  irès^dancereuse  pour  le  salut ^  parce 
3u'il  est  très-difBcile  et  tres-rare  que  toutes  ces  con- 
itions  se  trouvent  ensemble^et  qu'il  ne  peut  la  con-- 
seiller.  Ainsi  j  toute  la  question  se  réduit  à  savoir  si , 
lorsqu'une  personne  a  usé  du  droit  de  la  compensa- 
lion,  elle  a  ofiènsé  Dieu,  et  si  elle  est  obligée  à  la  res- 
titution. 

Les  compensations  qui  causent  du  dommage  injuste 
au  prochain,  obligent  à  fa  restitutinn.Pour  être  exemptes 
de  péché  ,  elles  doivent  être  accompagnées  de  sept 
conditions  qui ,  dans  la  pratique  ^  s'y  trouvent  toutes 
très-rarement. 

La  première  est,  que  la  dette  dont  on  a  cru  pou- 
voir se  payer  par  la  voie  de  la  compensation ,  soie 
certaine  et  sans  aucun  doute:  si  la  dette  est  en  quelque 
manière  douteuse,  et  peut  souâfrir  contestation ,  on  ne 
peut  se  saisir  du  bien  du  prochain  pour  se  récom- 
penser: car  il  n'est  permis  à  personne  de  se  faire  juge 
dans  sa  propre  cause,  et  de  décider  secrètement  en  sa 
£iveur,dans  le  cas  où  il  peut  y  aVoir  quelque  doute. 
Si  la  dette  dont  on  veut  se  payer,  n'est  pas  de  justice, 
et  que  le  seul  motif  ou  de  gratitude,  ou  de  charité,  Tait 
tait  contracter  par  celui  qui  y  est  obligé ,  on  ne  peut 
user  contre  lui  de  compensation. 

La  seconde  condition  est  ^  qu^on  n^ait  pas  d'autre 
voie  pour  recouvrer  la  chose  qu'on  nous  retient  in- 
justement ^  que  celle  d'une  compensation  secrète*  Si 
Ton  peut  retirer  ce  qui  est  du  en  le  demandant  ou 
par  les  voies  de  la  justice,  quoiqu'avec  difficulté^  on 
ne  peut,  sans  offenser  Dieu,  user  de  compensation; 
il  est  vrai  qu'alors  celui  qui  prend  secrètement  ce  qui 
loi  appartient  et  qui  étoit  retenu  par  un  autre^  ne 
bit  aucun  tort  i  celui  qui  lui  retenoit  son  bien  ^  mais 
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il  pèche  en  ce  qu^il  agit  coolre  Tordre  de  la  justice, 
qui  veul  qu'on  y  soit  autorisé  par  le  juge,  et  qu'da 
n^use  pas ,  en  ce  cas ,  de  sa  propre  autorité. 

La  troisième  condition  est ,  qu^on  ne  cause  aucun 
scandale  en  usant  de  compensation,  etqu^on  ne  coure 
pas  risque  de  se  déhonorer.  Il  n'est  jamais  permis  de 
donner  volontairement  occasion  de  chute  à  son  pro- 
chain ^  et  on  doit  conserver  son  honneur  et  sa  répu- 
tation aux  dépens  de  ses  propres  biens. 

La  quatrième  condition  est,  qu^il  n'y  ait  pas  de  dan-* 
ger  que  celui  qui  use  de  la  compensation  secrète,  re-* 
tçoive  dans  la  suite  une  seconde  fois,  en  nature  ou  en 
valeur ,  ce  dont  il  a  voulu  se  payer  par  ses  mains, ou 
que  ses  héritiers  le  reçoivent  pour  lui  ;  parce  que  ce 
seroit  s'exposer  à  être  payé  deux  fois  de  la  même 
dette. 

La  cinquième  est,  qu^en  usant  de  compensation 
secrète,  on  ne  donne  aucun  lieu  de  soupçonner  qu^un 
autre  a  pris  la  chose  qu'on  a  retenue  pour  se  payer: 
car  alors  la  charité  défend  de  se  procurer  sou  bien  au 
préjudice  d  un  tiers* 

La  sixième  condition  est,  qu'on  ne  prenne  pas  plus 
qu'il  n'est  dû,  et  que  celui  contre  lequel  on  use  de 
4:ompeusation  doive  actuellement  ce  dont  on  veut  se 
payer  :  car  s'il  a  terme  pour  s'acquitter,  et  que  ce  terme 
ne  soit  pas  encore  échu  ,  il  ne  doit  pas  encore  :  ainsi 
la  compensation  ne  peut,  en  ce  cas,  être  légitime.  Le 
défaut  de  cette  sixième  condition  rend  la  compensation 
injuste ,  et  oblige  à  restituer. 

La  septième  condition  enfin  est,  qu'on  ne  possède 
pas  k  titre  de  dépôt  la  chose  qu'on  retient  pour  se 
payer  d'une  dette,  la  compensation  n'ayant  point  lieu 
dans  le  dépôt. 

Celui  qui  a  promis  à  un  autre  de  lui  payer  ce  qu'il 
lui  doit,  sans  user  de  compensation,  est  obligé  de  te- 
nir sa  parole;  parce  qu'une  promesse  d'une  chose  li- 
cite et  possible ,  oblige  en  conscience. 

Dans 
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Dans  quel  cas  la  Prescription  dispense  de  restituer^ 

JjA  prescription  est  un  titre  légitime  qui  exempte  ^ 
même  en  conscience,  de  Tobligation  de  restituer. La 
prescription  dont  nous  parlons  ici ,  est  Tacquisition  du 
domaine  et  de  la  propriété  d'une  chose,  pour  la  voir 
possédée  de  bonne  foi,  sans  interruption  et  sans  trouble^ 
pendant  le  temps  déterminé  par  la  loi. 

L^Eglise  et  Tétat  autorisent  de  concert  la  prescrip- 
tion, laquelle  est  établie  en  faveur  du  bien  public, 
pour  ôter  la  matière  d'une  infinité  de  procès,  arrêter 
Tavidîté  des  chicaneurs ,  et  assurer  la  paix  dans  les  fa- 
milles qui  souvent  laissent  périr  les  titres  des  biens 
guVIles  possèdent. 

Il  y  a  deux  sortes  de  prescriptions.  La  première 
fait  acquérir  au  possesseur  le  droit  de  propriété  de  ce 
qu^il  possède,  et  en  dépouille  celui  qui  en  étoit  au- 
paravant le  propriétaire  :  par  exemple ,  un  possesseur 
de  bonne  foi  acquiert  la  propriété  d'un  héritage  par 
vne  possession  paisible  pendant  le  temps  réglé  par  la 
loi^  Tancieu  propriétaire  en  est  dépouillé,  pour  avoir 
cessé  de  le  posséder,  et  avoir  omis  de  le  réclamer  ou 
de  tro!ibler  juridiquement  celui  qui  en  a  joui  pendant 
ce  temps. 

L'autre  espèce  de  prescription  fait  perdre  un  droit, 
faute  de  l'exiger  :  un  créancier,  par  exemple,  perd  sa 
dette  pour  avoir  manqué  de  la  demander  dans  le  temps 
que  la  loi  lui  dounoit  pour  l'exiger  \  et  le  débiteur  en 
est  alors  déchargé  par  la  loi. 

Le  droit  canonique  et  le  droit  civil  demandent  plusieurs 
conditions  pour  rendre  les  prescriptions  justes  et  légiti- 
mes. La  première  est,  que  la  chose  que  Ion  possède  soit 
prescriptible:  car, la  prescription  n'étant  fondée  que  sur 
la  loi ,  dès  lors  qu'elle  a  aéclaré  certaines  choses  im- 
prescriptibles, il  n'y  a  aucune  prescription  en  faveur 
Tome  m.  B  b 
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de  ceux  qui  en  jouissent,  même  de  bonne  foi, a  Finsa 
des  propriétaires* 

La  seconde  condition  d'une  prescription  juste  et 
legiiime,  est  la  possession.  Pour  prescrire,  et  acquérir 
une  chose  eu  vertu  de  la  possession,  il  iàut  Tavoir 
possédée  en  son  propre  nom,  à  titre  de  propriété, 
parce  qtie  Ton  eu  a  été  ou  Ton  s^en  est  cru  le  maître. 
C'est  pourquoi,  ceux  qui  ne  sont  pas  capables  dépos- 
séder, et  ceux  qui  ne  tiennent  une  chose  qu'au  nom 
d'un  autre,  ne  peuvent  pas  acquérir  un  domaine  par 
la  prescription.  La  possession  doit  être  continuée  pen- 
dant tout  le  temps  marqué  par  la  loi  ;  mais  il  u'est  pas 
nécessaire  qu  elle  Tait  été  par  la  même  personne  ;  le 
second  possesseur  peut  joindre  les  années  pendant  les- 
quelles il  a  possédé,  avec  celles  de  la  possession  de 
son  auteur  ou  de  son  prédécesseur. 

La  troisième  condition  nécessaire  pour  rendre  les 
prescriptions  légitimes,  est  qu'elles  soient  fondéeisur 
un  titre  présumé,  ou  coloré  et  apparent ,  capable  de 
donner  droit  de  posséder,  qui  n'ait  point  été  contraire 
à  la  prescription  :  la  conscience  demande  que  le  pos- 
sesseur ait  eu  lieu  de  le  croire  juste  et  véritable.  Quand 
on  dit  qu'il  faut  un  titre  pour  prescrire,  cela  ne  doit 
s'entendre  que  pour  les  prescriptions  qui  ne  sont  pas 
de  trente  ans  et  plus.  Dans  le  for  intérieur  de  la  cons^ 
cience,  la  longue  possession  ne  met  pas  en  sûreté  les 
possesseurs  illégitimes,  par  exemple,  tes  usurpateurs: 
leur  longue  possession  n'est  qu'une  continuation  de 
leur  injustice.  Les  lois  ne  regaraent  que  la  police,  lors- 
qu'elles ne  permettent  pas  qu'après  une  longue  pos- 
session ,  on  trouble  les  possesseurs ,  et  qu'on  Tes  oblis^ 
ni  à  justifier  de  leur  litre ,  ni  à  déclarer  l'origine  de 
leur  possession. 

Le  titre  présumé  ou  coloré  ne  sufHtpas,  i.  lors- 
que la  présomption  du  droit  est  contre  celui  qui  pres- 
crit^ 2»  lorsque  le  bien  qu'on  veut  prescrire  pa$^ 
d'un  possesseur  de  mauvaise  ibi  à  sou  héritier,  au- 


EN  Général.  .387 

qnel  la   possession^  quelque  longue  qu'elle  soit^  ne 
peut  donner  le  droit  de  prescription. 

La  quatrième  condition  est  ia  bonne  foi ,  qui  n'est 
autre  chose  que  la  persuasion  dans  laquelle  est  pru- 
demment un  homme,  que  la  chose  qu'il  possède  est 
à  lui,  quoique  peut— être  elle  ne  lui  appartienne  pas» 
La  bonne  foi  doit  durer  autant  que  la  possession ,  et 
durant  tout  le  temps  qu^on  doit  posséder  pour  près** 
crire^  de  sorte  que  si,  ^pendant  ce  temps,  le  posses- 
seur vient  à  counoiire  que  la  chose  qu'il  possède  nest 
pas  à  lui,  il  ne  peut,  en  conscience,  se  servir  de  la 
prescription,  quoique  lui  seul  en  ait  eu  connoissanccu 
Si  les  lois  civiles  semblent  parler  différemment,  en  dé- 
fendant généralement  d'inquiéter  ceux  qui  ont  pres- 
crit des  biens  pour  les  avoir  possédés  pendant  le  temps 
qu  elles  ont  marqué ,  c  est ,  comme  nous  avons  déjà 
dit  ci-dessus,  pour  la  police  extérieure,  afin  d'arrêter 
les  troubles  que  pourroient  en  souffrir  les  familles,  et 
pour  maintenir  la  paix  dans  un  état^  mais  elles  ne  pré-^ 
tendent  pas  par-là  autoriser  les  usurpations^  et,  si 
Ton  en  a  voit  connoissance,  on  ne  les  souffriroit  pas. 

Celui  qui  se  seroit  persuadé,  quoique  par  erreur  ^ 
qu'il  ne  lui  est  pas  permis  de  presciire  un  bien  quMl 
possède,  ne  pourroit  l'acquérir  par  la  voie  de  la  pres- 
cription: les  lois  décident  la  prescription  nulle  en  pa- 
reil cas. 

Les  théologiens  disputent  entr'eux  si  le  doute  qu'on 
a  que  ce  que  Ton  possède. n'appartienne  à  un  autre  ^ 
interrompt  la  possession  de  bonne  foi.  Il  est  difficile 
(le  penser,  disent  plusieurs  auteurs,  qu'il  ne  Tinterrompe 
2>as.  et  que,  lorsqu'on  doute,  non  légèrement  el  sans 
sujet,  mais  avec  fondement,  si  Ton  est  le  maître  d'un 
bien  dont  on  jouit,  on  puisse  le  prescrire^  car,  pour 
posséder  de  bonne  foi,  il  faut  se  croire  véritablement 
propriétaire  :  or ,  avec  un  doute  fondé  et  probable  , 
on  ne  peut  juger  sans  inquiétude  qu'un  bien  est  à  soi: 
ce  seroit  s'exposer  au  danger  de  retenir  le  bien  d'au— 
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trui  ^  et  Von  ne  peut  passer  pour  avoir  possédé  de 
bonne  foi ,  lorsqu  on  a  commencé  la  possession  avec 
\xn  doute ,  comme  tous  les  théologiens  en  convieuDcnt: 
pourquoi  donc,  ajoutent  ces  auteurs ,  cette  bonoe  foi 
ne  seroit*-elle  pas  interrompue  par  le  doute  survenu 
depuis  qu'on .  est  entré  en  possession  f  car  la  force  do 
4]oute,  ou  au  commencement  de  la  possession,  ou  lors- 
qu'elle est  déjà  commencée,  doit  être  la  même.  Pour- 
quoi dire  qu^on  pèche  en  prenant  une  chose  qu^on 
doute  avec  fondemeut  n'être  pas  à  soi ,  et   qu'on  ne 
pèche  pas  en  la  retenant  avec  un  pareil  doute  r  Alors, 
xemarquent-^ils,  il  faut  partager  avec  celui  que  Ion 
^oute  être  le  maître  de  ce  bien,  et  lui  en  céder  plus 
-ou  moins ,  selon  la  nature  du  doute  que  Ton  a  ^  ou , 
ni  Ton  aime  mieux,  composer  avec  lui  pour  ce  par- 
tage, ou  le  faire  régler  par  avis  d  arbitres  sages  et  éclai- 
rés. Cependant ,  il   faut  avouer  que  d  autres  habiles 
auteurs  soutiennent  qu'il  faut  une  preuve  certaine  à 
uu  possesseur  de  bonne  foi ,  que  le  bien  qu'il  a  entre 
les  mains  n'est  pas  à  lui,  pour  le  rendre  possesseur  de 
mauvaise  foi, et  que  le  doute  ne  suffit  pas  pour  lobli- 
ger  de  l'abandonner* 

L'ignorance  du  droit  on  du  fait,  qui  est  coupable, 
grossière  ou  affectée,  et  qui  peut  se  vaincre,  empêche 
la  prescription ,  parce  qu'elle  empêche  la  bonne  foi: 
car  personne  n'est  censé  ignorer  de  bonne  foi,  ce 
qu'il  peut  et  doit  savoir.  L'ignorance,  même  invincible, 
du  droit  clair  et  évident,  empêche  la  prescription: 
Juris  ignorant ia  negatur  in  usucapione  prodesse^ 
dit  le  droit.  L'ignorance  non  coupable  du  fait ,  non- 
seulement  n'empêche  pas  la  prescription,  mais, au  con- 
tt^ire,  c'est  elle-même  qui  la  produit:  car  la  prescrip- 
tion suppose  qu'on  ignore  quel  est  le  véritable  maître 
du  bien  dont  on  jouit. 

Si,  après  que  la  prescription  a  été  acquise,  parce 
que  le  temps  requis  par  la  loi  s'est  écoulé ,  un  pos- 
sesseur, qui  jusques-là  a  été  dans  la  bonne  foi,  ap^ 


prend  que  le  bien  dont  il  jouit  appartient  à  un  tiers^ 
il  peut  se  tenir  en  repos,  calmer  sa  conscience,  et 
jouir  du  bénéfice  de  la  loi ,  la  prescription  ayant  éié^ 
%i(ime  et  suivant  toutes  les  régies  marquées  par  le 

droit. 

Pour  prescrire ,  il  faut  qu'il  y   ait  de  la  bonne  foi 
dans  celui  qui  acquiert  et  dans  celui  qui  avoit  acquis 
auparavant ,  lorsque  Tacquéreur  veut  joindre  sa  pos- 
session, qui  n'a  pas  été  continuée  assez  long— temps 
pour  prescrire ,  avec  celle  de  son  auteur.  Mais  aussi, 
il  y  a  des  cas   où   la  bonne  foi  est  seulement  re^ 
foise  dans  Tacquéreur ,  pourvu  qu'il  ignore  la  mau<-- 
vaise  foi  de  son    auteur.   Celui ,  par  exemple ,  qui  a 
acheté  de  bonne  foi  une  chose  volée,  sans  savoir  ni 
soupçonner  qu'elle  a  été  dérobée,  peut  l'acquérir  lé- 
eicimement,  par  la  voie  de  la  prescription,  si  sa  bonne 
foi  dure  tout  le  temps  qu'il  est  nécessaire  pour  pou- 
voir la  prescrire,  parce  que  la  loi  lui  donne  cedroiu 
Il  n'en  est  pas  de  même  de  Théritier  d'un  homme 
qui  avoit  usurpé  tous  les  biens  qu'il  lui  laisse ,  il  re- 
présente son  auteur  ^  ainsi ,  quoiqu'il  ait  recueilli  de 
bonne  foi  sa  succession ,  il  ne  peut   acquérir  par  la 
prescription,  les  choses  qu'il  sait  que  son  auteur  a  voi- 
lées, parce  que  ce  dernier  n'a  pu  les  prescrire^  mais, lors- 
qu'il ignore  que  les  biens  dont  il  hérite  ont  été  acquis 
par  de  mauvaises  voies ,  on   qu'on  ne  lui  en  donne 
que  des  preuves  trop  foibles,  pour  faire  un  doute  fondé 
et  qui  mérite  attention ,  il  peut  légitimement   et  en 
conscience  profiter  du  droit  de  la  prescription* 

Pour  connoitre  les  choses  prescriptibles  et  celles 
qui  ne  le  sont  pas ,  quelles  sont  les  personnes  contra 
lesquelles  on  peut  prescrire,  quel  espace  de  temps  est 
nécessaire  pour  prescrire ,  il  faut  lire  les  ouvrages  qui 
traitent  à  tond  la  matière  des  prescriptions,  et  con^ 
solter  les  jurisconsultes,  afin  d'en  recevoir  les  lumières 
nécessaires  sur  la  connoissance  des  lois  qui  en  donnent 
les  règles. 
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DE  LA  RESTITUTION 

EN   PARTICULIER. 

SS  ovs  parlerons  ici  des  biens  dans  lesquek  on  peut 
nuire  au  prochain,  et  de  la  resiirution  à  laquelle  en- 
gage le  tort  qu'on  lui  fait  dans  ses  biens ,  les  principes 
généraux  que  nous  avons  donnés  jusqu'ici  sur  lares* 
titution,  ne  suffisant  pas  pour  résoudre  un  grand  nom- 
bre de  difficultés  au'on  rencontre  dans  cette  matière. 
Les  biens  que  Too  possède  sont ,  ou  les  biens  spi<- 
rituels,  ou  les  biens  du  corps  ^ou  les  biens  de  Thon- 
neur  et  de  la  réputation ,  ou  les  biens  qu'on  appelle 
de  la  fortune,  c'est-à-dire,  les  richesses. 


2)£  la  Réparation  du  tort  qu'on  fait  au  prochain^ 
en  ce  qui  concerne  les  biens  spirituels. 

j:  AU  le  ilom  de  biens  spirituels  ,  nous  entendons  ici 
non- seulement  ceux  qui  conduisent  ou  immédiatement 
au  salut,  comme  la  grâce,  ou  médiatement,  comme 
rétat  religieux ,  mais  encore  ceux  qôi  servent  d^une 
manière  éloignée,  comme  sont  les  biens  de  Tâme,  soit 
naturels ,  comme  la  mémoire  et  l'entendement ,  soit 
acquis,  comme  la  science  et  Tart.  Quelques  théolo^ 
giens  demandent  même,  à  cette  occasion,  si  Ton  doit 
restituer  ce  qu'on  a  reçu  pour  faire  un  bien  qu'on 
ëtoit  déjà  obligé  de  faire,  ou  pour  s'abstenir  du  mal, 
ou  pour  commettre  une  mauvaise  action  contraire  aux 
lois  de  la  justice,  ou  pour  en  commettre  une  crimi- 
nelle et  mauvaise  d'elle-même,  lorsqu'elle  n'est  pas 
contraire  aux  lob  de  la  justice.  Nous  allons  expliquer 
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ceci  en  détail ,  en  parlant  d'abord  de  k  re&liluiîon 
qu'exige  ie  tort  fait  au  prochain ,  dans  l(*s  bkns  qui 
conduisent  immédiatement  ou  médiatemcnt  au  salut. 

Il  est  certain ,  i .  que  celui  qui  a  engagé  quelqu'un 
à  Taire  une  action  criminelle ,  laquelle  a  porté  préju-* 
dice  à  un  tiers ,  est  obligé  à  restitution  :  cela  suit  dé 
ce  que  nous  avons  dit  ci-dessus  des  obligations  de 
ceux  qui  ont  fait  tort  au  prochain ,  par  de  maurais 
conseils;  a»  que  celui  qui  est  aux  autres  une  occasion 
de  scandale  et  de  chuie^  pèche  grièvement  contre  la 
charité^  3.  que  ceux  qui  sont  ainsi  corrupteurs  de 
leurs  frères  ,  sont  obligés  k  la  restitution^  en  ce  sens 
qu'ils  doivent  faire  tout  ce  qui  dépend  d'eux  pour 
réparer  leur  scandale ,  en  tâchant  a  obtenir  du  Sei- 
gneur, par  leurs  prières,  la  conversion  de  ceirx  qu'ils 
ont  jetés  dans  le  précipice,  et  pour  les  rappeler  de  leur 
égarement  dont  ils  sont  la  cause» 

Lorsque  par  force ^  par  crainte  ou  par  fraude, on 
a  porté  les  autres  à  pécher,  ou  on  les  a  fait  Sortir  da 
chemin  de  la  vertu  dans  lequel  ils  marchoient,  on 
est  obligé,  par  justice,  à  procurer  la  réparation  de  ce 
tort  qu'on  leur  a  fait  :  car  Ton  n'est  pas  moins  obligé 
de  restituer,  lorsqu'on  a  porté  par  force,  par  crainte, 

|)ar  fraude ,  son  prochain  à  se  nuire  à  soi-même  dans 
es  biens  de  Tàme,  que  lorsque,  par  les  mêmes  moyens 
iniques,  on  Ta  engagé  à  se  nuire  dans  les  biens  de 
la  fortune;  au  coùtraire,  on  y  est  encore  plus  obligé, 
quand  il  s'agit  des  biens  de  l'âme,  qui  sont  d'un  ordre 
supérieur  aux  autres. 

O'ou  il  s'ensuit,  i.  que  celui  qui,  par  crainte, 
retient  un  autre  dans  Thérésie  •  le  schisme ,  Terreur , 
est  obligé  de  faire  cesser  cette  injuste  et  affreuse 
vexation ,  pour  lui  laisser  la  liberté  de  professer  la 
doctrine  de  l'Eglise ,  à  laquelle  il  doit  être  soumis  ; 
2*  qu'un  hérétique  qui  a  trompé  les  autres  doit,  pour 
doDoer  des  preuves  véritables  de  conversion ,  et  pour 
réparer,  amant  qu'il  est  en  lui,  tous  les  maux  qu'il  a 
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faits  )  découvrir  sa  mauvaise  foi  ;  soit  en  reconnoissant 
hautement  qu'il  a  enseigne  Th^résie ,  soit  en  prêchant 
et  soutenant  les  vérités  qu'il  osoit  combattre  aupara-^ 
vant  :  il  doit  encore  tâcher  de  ramjener  à  la  vérité  ceux 
qu'il  a  séduits^  3*  que  tous  ceux  qui,  sans  aucune  mau- 
vaise intention ,  ont  enseigné  une  doctrine  désapprouvée 
ensuite  par  TEglise ,  sont  tenus  de  se  rétracter  publî- 
queroent. 

Si  Ton  avoit  fait  quitter  l'habit  religieux  à  un  novicei 
en  Tempêchant  de  faire  profession  ^  ou  si  Ton  avoit 
dégoûté  un  candidat  d'entrer  dans  Tétat  religieux  qu'il 
se  disposoit  à  embrasser,  il  faut  distinguer  :  si  c'a  été 

!)ar  force  et  par  fraude ,  on  est  alors  obligé  de  réparer 
e  tort  qu'on  leur  a  fait  de  les  avoir  détournés  de  leur 
}>ieux  dessein ,  en  leur  rendant  leur  liberté  pour  la 
aisser  exécuter  leur  projet  ^  en  leur  découvrant  la  fraude 
qu'on  a  mise  eu  usage  pour  les  dégoûter  de  cet  état , 
en  tâchant  même  de  leur  persuader  d'y  retourner,  s'ils 
Dut  toujours  la  même  inclination. 

On  est  encore  obligé  de  réparer  le  tort  qu'on  a  fait 
aux  maisons  religieuses  auxquelles  on  a  enlevé  par 
force  ou  par  fraude  ce  novice  et  ce  candidat  :  ainsi, 
si  elles  avoient  lieu  d'espérer  d'en  retirer  une  grande 
utilité  temporelle,  soit  par  Tadresse  et  les  talens  que 
ces  prétendans  avoient  pour  certains  travaux  corporels, 
soit  par  les  biens  qu'ils  auroient  donnés,  on  ooit  en 
dédommager^  ces  communautés ,  eu  égard  cependant 
aux  différentes  circonstances  qui  peuvent  se  rencontrer 
en  pareils  cas  :  en  considérant,  par  exemple,  si  ce 
novice  étoit  plus  ou  moins  éloigné  du  temps  de  sa  pro- 
fession^ si  par  son  caractère  de  légèreté  et  d'inconstance 
il  ne  se  fut  pas  déterminé  de  lui-même  à  quitter.  On 
doit  alors  restituer  ^  non  selon  la  valeur  du  bien  que 
ces  communautés  espéroient  de  ces  deux  sujets,  mais 
en  estimant  l'espérance  plus  ou  moins  fondée  qu'elia 
avoient  de  celui  qu'elles  comptoient  en  retirer.  Si  ce 
novice  ou  ce  candidat  devoit  être  d'une  de  ces  com- 
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munaotés  ou  les  religieux  se  reçoivent  sans  dot ,  et 
où  ik  coûtent  autant  ou  plus  qu'ils  ne  profitent  à  leurs 
maisons^  il  n  j  auroit  alors  aucune  obligation  de  res-^ 
tituer  à  celles  auxquelles  on  les  auroit  enlevés. 

Si  Ton  n*a  employé  que  les  prières  et  les  conseils, 
pour  empêcher  un  novice  de  faire  profession ,  on  n'est 
obligé  à  aucune  restitution  )  parce  qu^on  n'a  fait  tort 
oi  à  ce  novice  qui  a  bien  voulu  quitter  son  habit,  et 
<{ui  s'est  retiré  librement,  ni  à  la  communauté  où 
il  étoit,  laquelle  n'avoit  d'autre  droit  sur  ce  novice  et 
sur  ses  biens,  que  celui  qu'il  auroit  bien  voulu  lui 
donner.  Quand  même  on  auroit,  par  quelque  mauvais 
motif,  déterminé  ce  novice  à  quitter ,  on  n^en  serbit 
pas  plus  obligé  à  la  restitution  ^  parce  que  ce  ne  seroit 
pas  violer  les  règles  de  la  justice,  mais  seulement  blesser 
la  charité. 

On  est  pareillement  obligé  à  la  restitution ,  lorsque , 
par  violence  ou  par  fraude ,  on  a  fait  quitter  à  un 
religieux  profes  son  ordre,  pour  entrer  dans  un  autre} 
parce  qu'on  a  fait  tort  et  au  religieux  et  à  sa  commu- 
nauté :  on  doit  restituer  au  religieux,  en  lui  rendant 
sa  liberté  pour  rentrer  dans  son  ordre ,  en  lui  faisant 
voir  qu^on  l'a  trompé,  en  réparant  le  dommage  qu'il 
en  souffre ,  en  n'oubliant  rien  pour  le  faire  entrer 
dans  son  premier  état.  On  doit  restituer  à  sa  commu- 
nauté ou  à  son  ordre ,  soit  en  lui  procurant  un  autre 
religieux  qui  puisse  rendre  le  même  service,  soit  en  Un 
rendant  tous  les  profits  de  l'utilité  qu'elle  aiiroit  retirée 
de  ce  religieux  ;  en  déduisant  toutefois  les  dépenses 
qu'il  lui  auroit  coûtées. 

Si  on  n*a  employé  ni  violence  ni  dol ,  pour  faire  pren- 
dre QD  pareil  parti  à  ce  religieux  profès ,  on  n'est  obli- 
Se  à  son  égare!  a  aucune  restitution  j  mais  il  y  a  plus  de 
iflSculté  à  décider  si  l'on  est  tenu  alors  à  restituer  à  son 
ordre  ou  à  sa  communauté.  Les  théologiens  ne  sont  pas 
d  accord  sur  cette  question ,  qui  dépend  de  savoir  si  un 
religieux  doit  par  justice  son  travail  i  son  ord^  ou  à 
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sa  communauté,  ou  s'il  ne  le  doit  que  paf  obéissance: 
c'est  sur  quoi  on  peut  voir  les  faisions  difFërentes  da 
théologiens  qui  en  ont  parlé. 

Quant  aux  autres  biens  spirituels ,  comme  la  scien- 
ce ,  la  mémoire  ,  et  autres  facultés  de  l'esprit  ,  voici 
les  règles  qu'il  faut  suivre ,  lorsqu'on  a  porté  quelque 
préjudice  en.  ce  genre  à  son  prochain.  Si  par  maléfice^ 
par  poison  ,  ou  par  quelqu'autre  moyen  criminel,  on  a 
reuau  un  homme  imbécille  et  aliéné  d'esprit,  on  est 
obligea  réparer  tout  le  dommage  qui  s'^en  est  suivi; 
parce  qu'alors  on  en  est  la  cause. 

On  est  obligé  à  une  pareille  réparation,  lorsqu'on 
a  mal  ou  négligemment  enseigné  une  science  ou  un  art 
dont,  à  raison  de  sa  profession  ou  de  ses  appointemens, 
on  étoit  obligé  d'instruire  les  autres  \  parce  qu^alors  on 
y  est  tenu  par  justice  :  mais  on  ne  doit  rien  restituer , 
si  on  nVtoit  tenu  à  ces  leçons,  ni  par  sa  profession,  ni 
par  ses  appointemens,  parce  qu'alors  on  n'a  péché  que 
contre  la  charité^  pourvu  toutefois  qu'on  n'ait  pas  dé- 
tourné par-là  ceux  auxquels  on  s'est  donné  pour 
maître ,  a  aller  ii  d'autres  plus  habiles  et  plus  en  état  de  les 
instruire ,  et  qu'on  n'ait  pas  donné  ces  mauvaises  instruc- 
lions  par  pure  malignité* 
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De  la  Restitution  de  ce  qu'on  a  reçu  pour  /aire 
une  chose  à  laquelle  on  étoit  bailleurs  obligé. 

\Jn  est  obligé  de  restituer  ce  qu'on  a  exigé  pour 
faire  ce  qu'on  étoit  obligé  par  justice  de  faire  :  car 
ou  vend  par-là  un  bibn  qui  n'est  pas  à  soi,  parce  qu'eu 
le  devoit  auparavant  ^  et  on  ne  donne  pas  au  prochain 
tout  ce  qu'on  lui  doit ,  parce  qu'il  a  droit  de  recefoir 
gratuitement  ce  qu'on  lui  fait  payer. 

Ainsi,  on  doit  obliger  à  restituer,  un  juge  qui  a 
exigé  des  présens  pour  rendre  la  justice^  un  témoiu 
qui  s'est  fait  donner  au-delà  de  ce  qui  lui  étoit  justemeot 
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dû ,  et  qui  Ta  reçu  précisémeni  aûa  de  déclarer  la 
veriie'  ;  celnî  qui  s'est  fait  paj^er  pour  rendre  le  bien 
d'auiniî  qu'il  avoit  trouvé,  ou  pour  remettre  un  dépôt 
qui  lui  avoit  été  confié,  et  dont  il  s'étoit  chargé  comme 
fiisanl  loffice  damî  ;  celui  qui,  étant  redevable  d'une 
dette,  exige  qu'on  lui  en  aimiuue  une  partie  avant 

3"e  de  la  payerj  enfin ,  tout  homme  qui  s'est  procuré 
u  profit,  pour  faire  ce  que  sa  profession  l'oblige  de 
faire  gratuitement ,  ou  au— delà  de  ce  que  les  lois  lui 
adjugent. 

Pour  savoir  à  qui  doit  être  faite  la  restitution  de 
ce  qui  a  été  reçu  illicitement,  et  qui  doit  être  restitué, 
il  est  nécessaire  d'observer,  suivant  la  règle  q»ic  saint 
Thomas  donne  (  2. 2.  q.  62.  art.  5.  ad  3.  ),  qu'une  con- 
vention peut  être  illicite  de  la  part  de  celui  qui  donne, 
et  de  la  part  de  celui  qui  reçoit  ^  comme  quand  celui 
qui  a  donné  a  péché  eu  donnant ,  et  que  celui  qui  a 
reçu  a  péché  aussi  en  recevant ,  l'un  et  l'autre  ayant 
agi  contre  la  défense  de  la  loi  :  en  ce  cas,  la  restitution 
de  ce  qui    a  été  reçu    illicitement  et  qui   doit    être 
restitué,   ne  doit  pas  être  faite  à   celui   qui  a  péché 
en  donnant  :  car  il  s'est  dessaisi  de  ce  qu'il  a  donné , 
et  Payant  cédé  contre   la  défense   de  fa   loi,  il   n'a 
plus  droit  de  le  posséder  une  seconde  fois;  mais  alors 
la  restitution  doit  être  faite  aux  pauvres ,  ou  employée 
eu   œuvres   pies.  Si  ce  qui  a  été  donné  illicitement 
éioit  rendu  à  celui  qui  a  voulu  en  payer  une  mauvaise 
action,   ce  seroit  favoriser  l'iniquité  et  l'injustice.  Si, 
au  contraire,  ce  qui  a  été  reçu  eontre  la  défense  de 
la  loi ,  a  été  licitement  donné ,  comme  quand  il  a 
été  donne  pour  se  racheter  d'une  injuste  vexation  , 
la   restitution  doit  être  faite  à  celui  qui  a  donné. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  ne  doit  pas  s'entendre 
des  présens  et  des  reconnoissances  modiques  que  les 
particuliers  donnent  sans  qu'on  les  exige  d'eux,  après 
qu'ils  ont  obtenu  ce  qu'ils  avoient  droit  de  depaander  : 
encore  cela  est-il  délicat  pour  les  personnes  en  place , 
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pour  des  pasteurs,  des  curés  ,  des' confesseurs;  il  serolt 
à  désirer  qu'ils  pussent  dire  hardiment  et  av€C  vérité 
comme  Samuel  (  i2ff^.  i3.  i3.  ),à  tous  ceux  auxquels 
ils  sont  obligés,  par  leur  état,  d'être  utiles  :  Loquimini 
de  me  coram  Domino  et  coram  Christo  ejus....  si 
de  manu  cujusquam  munus  accepif  et  contemman 
illud  hodiè^  restituamque  vobis. 

Nous  ajouterons,  à  cette  occasion ,  quil  y  a  des  acticos 
honnêtes  auxquelles  on  n^est  pas  tenu  par  justice,  et 
quW  veut  bien  faire  pour  obliger  :  par  exemple,  si 
on  procure  légitimement  un  gain  et  une  bonne  affaire 
à  une  personne ,  si  on  sollicite  son  procès ,  on  peut 
retenir  ce  qu'on  a  reçu  de  cette  personne  pour  ca 
services  rendus^  on  peut  pareillement,  en  conscience, 
accepter  ce  qui  est  offert  pour  engager  à  les  rendre; 
on  peut  même  quelquefois  exiger  des  récompenses 
pour  des  services  renaus  ou  à  rendre;  parce  que  le 
temps  qu^on  emploie^  les  peines  qu^on  prend  ^  les  dé- 
penses même  qu'on  fait  souvent  à  ce  sujet,  sont  appré- 
ciables \  mais  alors  ce  qu^on  exige  doit  être  propor- 
tionné à  la  qualité  des  affaires  qu'on  fait  pour  les  autres, 
à  celle  des  personnes  qui  servent ,  et  au  temps  que  ces 
dernières  emploient   pour  faire  plaisir. 

Lorsqu^on  a  rendu  par  pure  bonne  volonté  des  ser- 
vices à  un  ami,  on  peut,  à  la  vérité,  se  faire  rembour- 
ser des  dépenses  qu'on  a  faites  pour  vaquer  à  ses 
afiaires  ,  mais  «on  ne  peut  s'en  rembourser  à  son  insu: 
on  peut  encore  moins  retenir  pour  ses  peines,  quelque 
peu  que  ce  soit  ;  parce  qu'alors  on  a  exercé  l'office 
d'ami ,  dont  la  fonction ,  selon  les  lois  et  les  régla 
de  l'amitié ,  doit  être  gratuite  :  ce  n'est  pas  le  cas  ou 
Ton  convient  d'un  salaire ,  et  qui  est  une  espèce  de 
louage,  où  celui  qui  agit  pour  un  autre,  donne  pour 
un  prix  l'usage  de  son  industrie  ou  de  son  travail  : 
c'est  seulement  une  pure  honnêteté  et  un  office  d'ami, 
où,  ne  s'agissant  d'aucune  convention,  iln'estpas  permis 
de  s'attribuer  aucune  reconnoissance^  quoiqu'il  soit  de 


EN    PARTICULIER.  397 

la  libéralité  et  de  la  g^oërosité  de  celui  à  qui  on  a 
reodu  service  ^  d'en  offrir  une  de  lui— même.  Il  est 
libre  à  celui  qui  rend  un  service,  de  ne  le  point 
rendre ,  ou  d'exiger  un  salaire  \  mais ,  lorsqu'on  a  de 
soo  plein  gré  fait  les  affaires  d^un  ami ,  ce  qu'en  cette 
qualité  on  est  toujours  censé  avoir  fait  gratuitement  ^ 
c'est  en  quelque  manière  le  tromper  et  Tabnser ,  que 
de  se  récompenser  par  ses  mains:  cela  est  même  d  autant 

Î)lus  injuste,  que,  ne  répondant  point  des  évènemens, 
orsqu'on  sert  comme  ami ,  et  n'étant  garant  de  rien  y 
ou  ne  doit  tirer  dès-là  aucun  profit. 

On  demande,  à  cette  occasion,  si  Ton  est  obligé 
de  rendre  ce  qu'on  a  reçu  pour  ne  pas  faire  une  mau- 
vaise action.  Pour  répondre  précisément  à  cette  question, 
il  iaat  distinguer  deux  sortes  d'actions  mauvaises.  Il  y 
en  a  qui  font  tort  au  prochain  :  tels  sont ,  par  exemple, 
les  jugemens  injustes,  les  faux  témoignages ,  la  révélation 
d'un  secret ,  la  détention  d'un  dépôt  ou  d'une  chose 
volée.  On  pèche  quand,  pour  ne  pas  exécuter  ces  in- 
justices ,  on  exige  une  récompense  des  personnes  qui  en 
souffriroient  si  on  les  commettoit^  on  est  obligé  à  resti- 
tuer ce  qu^on  a  reçu  pour  un  pareil  motif  ^  et  on  doit 
cette  restitution  aux  personnes  de  qui  on  a  exigé  ce 
qu'on  a  reçu. 

La  raison  est,  que  c'est  une  espèce  de  violence  et  de 
concussion  ,  d'exiger  un  salaire  pour  ne  pas  faire  da 
tort  à  celui  à  qui  la  justice  et  la  charité  défendent 
de  causer  aucun  préjudice  :  et  comme  celui  qui  a 
donné  ce  qui  a  été  exigé,  l'a  donné  pour  se  rédimer 
d'une  vexation,  c'est  à  lui  qu'il  faut  le  rendre. 

Il  y  a  d'autres  actions  mauvaises  qui  ne  font  ton 
Qu'à  celui  qui  les  commet  ;  par  exemple  ,  un  crime 
aimpureté  ,  auquel  une  fille  avoit  résolu  de  s'aban- 
donner :  si  elle  a  reçu  de  l'argent  pour  ne  pas  exc- 
c.uer  cette  criminelle  résolution ,  elle  pèche  eu  se  dé- 
terminant à  ne. pas  offenser  Dieu  par  l'unique  motif 


3gS  De  la.  Restitution 

qu'on  lui  a  donné  de  Targent  ;  cependant  elle  n'est 
pas  obligée  à  restituer  ce  quelle  a  reçu.  Il  en  faut  dire 
de  même  d'un  jeune  homme  qui ,  menant  une  vie  dé- 
réglée ^  recevroit  de  Fargent  que  ses  parens  lui  don- 
seroient  pour  rengager  à  finir  ses  débauches^  il  oe 
seroit  pas  obligé  de  restituer  cet  argent ,  à  moins  quil 
ne  Teût  extorqué ,  en  leur  faisant  craindre  à  dessein 
le  déshonneur  qui  résulteroit  pour  eux  de  sa  vie  scan- 
daleuse, et  sans  avoir  même  le  projet  de  mieux  vivre  à 
laveuir. 

Potir  revenir  à  l'exemple  d'une  fille  qui  auroit  rcça 
de  l'argent  afiii  de  ne  pas  commettre  le  crime  7  il  y  ^ 
un  cas  où  elle  ne  pourroit  retenir  cet  argent  :  ce  seroit 
celui  où,  pour  extorquer  des  aumônes  des  personnes 
de  piété,  elle  auroit  allégué  faussement  qu'elle  a  pris 
le  dessein  détestable  d'offenser  Dieu,  afin  de  se  tirer 
de  la  misère  :  alors  elle  seroit  obligée  i  restituer  ce 
qu'elle  auroit  reçu^  et  elle  devroit  faire  celle  restitution 
à  de  véritables  pauvres ,  si  elle  savoit  que  la  spame 
qu'elle  a  ainsi  extorquée,  étoit  destinée  pour  les  pauvres; 
sinon  elle  devroit  rendre  à  la  personne  qui  la  lui  auroit 
donnée.  Mais  si  le  besoin  pressant  où  elle  se  trouvoit, 
l'exposoit  véritablement  à  se  jeter  par  désespoir  dans 
des  désordres  honteux ,  elle  pourroit  retenir  ce  qui  lui 
auroit  été  donné  afin  de  la  tirer  de  ce  danger,  cette 
aumône  lui  étant  acquise  légitimement. 


De  la  Restitution  de  ce  qu'on  a  reçu  pour  faire  une 

mauvaise  action. 

V/N  ne  peut  recevoir  ni  argent ,  ni  présent ,  pour  faire 
une  action  mauvaise  et  contraire  aux  lois  de  la  justice; 
comme  sont,  commettre  un  homicide,  rendre  un  faux 
témoignage,  faire  un  faux  serment  ou  une  calomnie: 
on  ne  peut  par  conséquent  retenir  ce  qu'on  a  reçu  pour 
faire  ces  sortes  d'actions.  L'injustice. ne  peut  pas  etr^ 
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mise  à  prix  ;  et,  bien  loin  que  les  lois  donnent  un  titre 
pour  s'approprier  ce  qu'on  a  reçu  en  pareil  cas ,  elles 
déclâreoi  nulles  les  couventious  laites  à  ce  sujet ,  et 
elles  en  jugent  les  auteurs  dignes  de  punition. 

Il  faut  en  dire  de  même  de  ce  qui  a  été  reçu  pour 
prix  d'une  action  mauvaise  d'elle-même  et  crimiaelle^ 
qu'on  a  faite  en  faveur  de  celui  de  qui  on  a  reçu,  la<* 
quelle  lui  a  procuré  quelque  plaisir  ou  quelque  avan- 
tage temporel ,  quoique  cette  action  ne  soit  pas  contre 
la  justice  commutativej  parce  qu'elle  ne  peut  jamais, 
et  en  aucun  sens  ,  être  un  titre  légitime  de  propriété. 
Dire  que  Ton  ne  reçoit  pas  pour  1  action  comme  mau- 
vaise, mais  comme  utile  à  celui  qui  donne ,  ou  comme 
périlleuse  pour  celui  qui  la  fait  et  qui  reçoit ,  c^est  se 
servir  d'une  distinction  subtile,  propre  à  excuser  de 
grands  crimes^  c'est  admettre  un  principe  manifes- 
tement faux ,  indigne  de  la  sainteté  dti  christianisme , 
contraire  aux  maximes  de  la  Religion ,  et  dont  on  peut 
tirer  de  pernicieuses  conséquences. 

Une  femme  ou  fille  qui  se  prostitue ,  ne  peut  donc 
retenir  l'argent  qu'elle  reçoit  pour  ses  crimes.  A  la 
vérité,  le  droit  romain  les  souffrant  pour  empêcher 
de  plus  grands  maux ,  permeltoit  à  ces  infâmes  per- 
sonnes de  recevoir  quelque  chose  pour  subsister  ^  et 
c'est,  disent  plusieurs  auteurs,  suivant  la  disposition 
de  ces  lob ,  que  saint  Thomas  paroit  les  avoir  consi- 
dérées ,  quand  il  a  dit  qn'elles  peuvent  retenir  l'argent 
qu'elles  ont  reçu  pour  leurs  aébauches  ;  mais,  si  on 
les  considère  suivant  la  disposition  des  ordonnances  du 
royaume,  elles  n'ont  aucun  titre  pQur  s'approprier  et 
retenir  ce  qui  leur  a  été  donné  pour  prix  ae  leurs 
désordres.  La  loi  ne  peut  être,  en  France,  leur  titre , 
puisqu'elle  défend  de  leur  rien  donner  :  leur  impu- 
dicite  l'est  encore  moins,  puisque  le  crime  ne  mérite 
pas  des  récompenses ,  mais  une  punition  ]  aussi  punit-on 
ces  malheureuses  dans  la  justice  séculière. 

La  restitution  de  ce  qu'on  a  reçu  pour  faire   une 
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maavaise  aclion ,  doit  toujours  £tre  faite  auï  pauvres; 
parce  que,  seloo  le  principe  de  saint  Thomas ^  qoe 
poQs  avons  rapporte  ci-dessus^  celui  de  qui  Ton  a  reçu 
eu  pareils  cas ,  a  donné  illicitemeut. 

'De  la  Réparation  du  tort  fait  au  prochain  ^  en  ce 

qui  concerne  le  corps. 

1.  De  V Homicide. 

JN  ous  appelons  ici  homicide ,  toute  action  injuste  qui 
iôte  la  vie  à  un  homme.  L'homicide  est  de  lui-même 
un  péché  mortel  j  qui  peut  devenir  encore  plus  grief 
par  les  circonstances  différentes  des  personnes ,  des 
lieux ,  du  temps  et  autres  semblables  :  si^  par  exemple, 
on  a  tué,  ou  un  homme  nécessaire  à  la  patrie ,  ou  ou 
prêtre ,  ou  un  parent  \  si  on  Ta  tué  dans  un  lieu  sacré  ^ 
si  on  la  cherché  exprès  pour  lui  donner  la  mort  ; 
si  on  a  médité  long-temps  ce  criminel  dessein.  On  peut 
voir  ce  que  nous  avons  dit  de  Thomicide  volontaire  et 
de  l'homicide  casuel,  en  parlant  des  empêchemens  de 
rirrégularité» 

Il  n^est  permis  à  personne  de  se  tuer,  et  il  n  jr  a  poiot 
de  prétexte  qui  puisse  excuser  de  péché  un  homme  qui 
s'ôte  lui-même  la  vie.  Si  celui  qui  en  tue  tm  autre 
est  un  scélérat  et  un  méchant ,  parce  qu'il  été  la  vie 
à  un  homme ,  dit  Lactance ,  comment  celui  qui  se  tôte 
à  lui-^même^  sera-'t-il  innocent  P  Son  crime  ^  au  con- 
traire ^  est  plus  grand.  Comme  nous  ne  sommes  pas 
venus  par  notre  propre  volonté  au  monde ,  nous  ne 
devons  aussi  en  sortir  que  par  tordre  de  Dieu  qui 
nous  y  a  mis  (  Lactant.  Instit.  Lib.  3.  cap.   i8.  )• 

L'Eglise  et  Tétat  ont  tant  d'horreur  do  ce  crime , 
qu'ils  le  punissent  sur  les  cadavres  même.  L^Eglise  re- 
fuse la  sépulture  aux  corps  de  ceux  qui  se  sont  toés 
eux— mêmes.  Un  concile  de  Brague ,  en  563  ^  ordouoe 
quon  ne  fera  point  de  mémoire  à  l'autel^  de  ceux 

qui 
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!jat  se  seront  donné  la  niortf  (ju^on  ne  conduira  point 
eurs  corps  à  la  sépulture  en  chantant  des  psaumeSé 
Si  rbbtoirfi  ecclësiasiique  dous  f(yurnk  Texémple  d^ 
plasieors  saintes  femmes  qui  se  sont  avancé  la  morl^ 
â  laquelle  elles  avoient  été  condamnées  pour  fa  dé-^ 
fense  de  la  foi  ^  ce  sont  des  faits  qu'on  ne  peut  point 
objecter)  parce  que  Terreur  du  zèfe  dont  ces  per— 
sonnes  ont  éié  animées  ^  ne  pourroit  antoriser  une* 
action  contraire  aux  lois  de  la  fteligipii  et  de  fa  na- 
tore^  parce  que  peut-être  ^  comme  disent  saint  Ara- 
broise^  saint  Jérôme  et  saint  Augustin,  il  faut  attribuer' 
ces  actes  à  une  inspiration  particulière  du  Saint-Esprit. 
Ëufin^  nous  pensons  qu'on  ne  doit  point  se  fonder  sur 
CCS  faits ,  et  qu*ils  ne  peuvent ,  en  aucun  cas  ,  servir 
d'exemple  ou  de  motif.  Il  faut  juger  de  là  combien  sont 
coupables  devant  Dieu  ceux  qui ,  par  la  crapule ,  par 
leurs  débaucbes,  par  des  passions  infâmes  ou  par  det 
tristesses  immodérées ,  abrogent  leurs  purs. 

On  ne  regarde  pas  comme  homicides  d^eux-mêmes^ 
1 .  ceux  qui  s'exposent  à  un  péril  évident  de  mort  pour 
Thonnenr  de  Dieu ,  pour  détendre  la  Religion  y  ou  pour 
le  service  de  Tétat;  parce  qu^ils  doivent  donner  leur 
vie  en  pareils  cas.  â.  Ce  n'est  pas  être  homicide  de  soi-- 
mëme^  quand  on  est  en  danger  de  mort,  de  ne  vou-< 
loir  pas  souffrir  certaines  opérations  de  chirurgie,  très- 
douloureuses  et  dangereuses ,  ou  que  la  pudeur  na-^ 
torelle  fait  abhorrer.  La  raison  est,  que  le  commande- 
ment qui  nous  a  été  fait  de  conserver  notre  vie,  est 
affirmatif ,  et  par  conséquent  il  ne  nous  oblige  pas 
en  tout  tenips  et  en  toute  manière,,  ni  dans  les  oc- 
casions où  il  y  a  tant  de  difôcuïté  à  Texécuter.  3^^  Celui 
qui,  étant  attaqué  injustement,  auroii  été  en  état  da 
tuer  son  agresseur  pour  défendre  sa  yie^  mais  qni^ 
par  un  motif  héroïque  de  charité  et  de  mi^éricord^fv 
ne  Fa  pas  faît^  n'est  point  coupable  de  suicide  ^  s'if 
vient  à  être,  tué  lui-même:  car,  quoiqu'il  lui  fôt  por- 
Aiîs  de  tuer  son  agresseur  ^  cela  n^  lui  étoit  enjoint  pa/ 
Tome  iih  C  © 
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aucune  Foi  :  non  lex  eos  cogit  occidere ,  sed  reUn^ 
Hjuit  in  poiestate  ^  dit  saint  Augustin  {lib.  i.  cap.  3* 
de  lihero  arbitrio).  4«  Enfin,  ce  n'est  pas  être  ho- 
micide de  soi-même,  de  refuser,  afin  dîe  satisiàire  à 
Dieu  et  à  la  justice  poufr  ses  crimes ,  de  prendre  les 
mojens  que  Ton  a  entre  les  mains  pour  sauver  sa 
vie.  Par  exemple,  il  est  permis  à  celui  qui  a  été  jiis^ 
tement  condamné  à  la  mort,  de  faire  ce  qui  Texpose 
à  la  souffrir,  comme  de  se  présenter  au  )uge,  disent 

})lusieurs  théologiens,  ou  de  ne  pas  s'enfuir,  en  ajant 
a  facilité,  quoiqu^ii  sache  qu'il  va  être  exécuté*  C^est 
ainsi  que  plusieurs  saints  martyrs  n'ont  pas  cru  se 
rendre  responsahles  à  Dieu  de  leur  mort,  en  restant 
dans  les  prisons  dont  on  leur  ouvroit  les  portes. 

Dieu  est  le  martre  de  nos  membres  comme  de  notre 
vie.  C'est  pourquoi  il  n'est  permis  à  personne  de  se 
tnutiler  ou  de  souffrir  qu'on  4e  mutile,  k  moins  que 
}cs  médecins  ne  jugent  que  la  mutilation  est  néces<« 
saire  pour  conserver  le  reste  du  corps,  on  qu'on  n'ait 
été  condamné  k  cette  peine  par  ui>e  sentence  du  jnge^ 
iet ,  lorsqu^on  y  a  été  condamné ,  c'est  péché  de  iaire 
soi— même  cette  opération  ,  quoiqu  en  ce  cas,  on  soit 
obligé  de  la  souffrir.  L'Elgltse  a  toujours  condamné  ce 
crime,  et  les  saints  Pères  ont  même  regardé  comme 
des  homicides .  ceux  qui  se  mutiloient  pour  éviter  les 
tentations  de  la  chair.  JVemo^  ut  plcritfUe  arbitrantur , 
dit  saint  Ambroise ,  débet  se  abscindere^  sedmagb 
sincère.  F'ictores  enim  recipit  Ecclesia ,  non  victos 
(  in  libr.  de  f^iduis^  cap.  1 3  ). 

II  est  cependant  permis ,  dans  le  cas  de  nécessité , 
de  se  mutiler;  parce  que  le  bon  ordre  demande  de 
sacrifier  une  partie,  pour  sauver  le  tout.  Ainsi ,  il  est 
jpermîs  de  se  couper  un  membre  pourri  ;  et  Ion  ne 
ponrroil condamner  un  homme  qui,  étant  attaché  par 
une  main ,  dont  il  ne  pourroit  défaire  le  Ken ,  se  la 
trouperoit  pour  éviter  un  incendie  dont  il  lui  scrok 
impossible  d'échappçr  sans  cette  dure  extrémiié. 
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Les  souverains  tiennent  de  Dieu  le  pouvoir  de  pi>- 
nir  les  inairaiteurs  et  de  les  faire  mourir,  parce  que 
cest  à  enx  proprement  quMl  a  été  dit  dans  TExode 
(22.  18.):  a>ous  ne  laisserez  pas  "vwre  les  méchans» 
Cesi  pour  cela  que  l'apôtre  saint  Paul  dit(  iîom.  i3. 
4»)  :  que  ce  neh^est  pas  en  vain  que  le  prince  portç 
Fépée:car  il  est  le  ministre  de  Dieu  pour  exécuter  sa 
vengeance  ,  en  punissant  celui  qui  fait  maL 

Il  ny  a  que  les  princes  souverains,  et  les  magistrats 
établis  par  eux,  qui  soient  charges  du  bien  public  y 
qui  aient  Tautorité  publique^  il  n'y  a  aussi  quVux  qui 
aient  Je  pouvoir  de  punir  de  mort  les  malfaiteurs^ 
pour  arrêter  le  cours  des  crimes  qui  ruineroient  la  so- 
ciété civile*  Bien  loin  donc  que  les  princes  et  les  juges 
3|ui  punissent  de  mort  les  malfaiteurs,  selon  Tordre 
ela  justice,  pèchent,  ils  seroîent  très- coupables  s'ils 
ne  les  punîssoîent  pas.  Ainsi,  c'est  avec  raison  que  ras- 
semblée dîi  cierge,  en  1700,3  condamné  comme  er- 
ronée et  hérétique,  injurieuse  aux  rois  et  aux  répu- 
bliques, la  doctrine  contenue  dans  la  proposition  sui- 
vaille,  et  celle  qu'on  en  infère  :  ubi  est  scripta  eac^ 
pressa  permissio  à  Deo ,  ut  reges  et  respublicœ  pos-* 
sint  interjicere  reos?  an  est  in  Scripturd?  an  in  Tra-^ 
ditione  F  estne  Jidei  articulas  F  Si  solo  lumine  na^ 
turali  eo  ducimur^  patere  ut  eoc  eodem  lumine  na-^ 
turali  judicemus ,  quid  cnique  privato  liceat  in  oc^ 
cidendo  aggressore  non  solàm  vitœ ,  verum  etiani 
honoris  et  rei. 

On  peut  conclure  de  ce  que  nous  venons  de  dire, 
q'ul  n'est  jamais  permis,  en  quùque  cas  que  ce  soir, 
de  tuer  un  nomme  saus  en  avoir  le  pouvoir  du  prince, 
iùi-ce  un  scélérat  digne  de  mort  ou  condamné  à  la 
mort.  CTesi  pourquoi  le  clergé  de  France,  en  1700  , 
a  condamne  comme  erronée  et  autorisant  la  cruauté 
61  la  vengeance  d^aulorité  privée,  cette  proposition  : 
non  peccat  maritus  occidens ,  proprid  auctoritate , 
^xorcm  in  adulterio  deprehensam. 

C  c  a 
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Il  y  a  des  théalogieos  qui  pensent  qu'il  est  permis 
de  tuer  un  injusie  agresseur  ^  pour  conserver  sa  vie^ 
pourvu  qu'on  ne  passe  pas  les  bornes  d'une  défense 
]uste  et  modérée,  cum  moderamine  Uiculpatœ  ia- 
telœ^  c'est-à--dire,  qu'on  ne  se  serve  de  son  adresse^ 
de  sa  force,  de  Favaniage  qu'on  a  sur  son  agresseur, 
qu'autant  qu^il  est  nécessaire  pour  conserver  sa  vie, 
et  non  pour  l'ôter  à  celui  qui  attaque.  II  faut  encore, 
diseni-ils^  que  celui  qui  est  attaqué  n'ait  pas  d'autre 
moyen  pour  se  défendre:  car,  s'il  peut  conserver  sa 
vie  en  fuyant ,  en  arrêtant  l'agresseur  ou  en  le  bles- 
sant, il  ne  lui  est  pas  permis  de  le  tuer.  Il  faut  que 
l'agresseur  attaque  dans  le  dessein  réel  de  tuer  celui 
qui  se  défend.  Enfin^  ajoutent  quelques-uns  d'entr'eux 
avec  saint  Thomas ,  il  faut  qu'on  n'ait^  en  se  défendant 
contre  un  injuste  agresseur,  que  l'intention  de  se  dé- 
fendre ,  et  non  celle  de  le  tuer.  D'autres  théologiens 
pensent,  au  contraire,  que  c'est  pécher  contre  la  cha- 
rité ,  de  tuer  un  inj'uste  agresseur  pour  conserver  sa 
vie,  et  citent,  pour  appuyer  leur  sentiment ,  rauto- 
rité  de  saint  Ambroise,  saint  Augustin,  saint  Cy pries, 
saint  Bernard. 

Il  nous  suffît  de  dire  ici  que«  comme  il  est  très- 
rare  et  très-~di(Bcile,  dans  la  pratique,  que  celui  qui  se 
voit  injustement  attaqué  ne  fasse  précisément  que  ce 

ui  est  nécessaire  pour  repousser  la  violence  qu'on  lui 
ait,  et  qu'il  ne  se  laisse  pas  emporter  à  la  passion  et 
au  mouvement  de  la  vengeance^  celui  à  qui  il  est  arrivé 
de  tuer  son  agresseur ,  doit  le  déclarer  en  confession, 
et  on  doit  ordinairement  lui  imposer  une  pénitence. 
Il  n'est  pas  permis  de  tuer  un  homme,  pour  pré- 
venir le  mat  qu'il  veut  nous  faire^  par  exemple,  parce 
3ue  nous  savons  qu'il  a  résolu  de  nous  ôter  la  vie.  La 
octrine  contraire  a  été  condamnée  par  le  clergé  de 
France,  en  1700^  dans  la  censure  des  deux  proposi- 
tions suivantes  : 

1.  Quand  quelqiCim  a  résolu  de  vous  tuer ^  et  qu'il 
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ta  déclaré  à  quelqu^autre^  mais  qu'il  ri  a  pas  encore 
commencé  d exécuter  son  dessein^  vous  pouvez  le 
prévenir  en  le  tuant  j  s'il  ne  vous  est  pas  possible 
déchapper  autrement  ;  par  eo^mple  ,  si  un  mari  à 
sous  son  chevet^  un  poignard  pour  tuer  sa  femme 
pendant  la  nuit  /  ^i  quelqu^un  a  préparé  le  poison 
quil  veut  vous  faire  avaler^  et  si  un  roi  a  fait  les 
préparatifs  dune  armée  navale  contre  un  autre  roi. 
a.  Si  cet  homme  n'a  pas  encore^  à  la  vérité^  pré-^ 
paré  les  arnies  dont  il  veut  se  servir ,  mais  qu'il  ait 
seulement  pris  la  résolut  ion  ferme  et  efficace  de  vous. 
tuer^  résolution  qui  vous  soit  connue^  ou  par  la 
révélation  divine^  ou  par  ce  qui  en  aura  été  dit  con^ 
fidemment  à  vos  amis  ^  vous  pouvez  le  prévenir  j 
parce  que^  par  cette  résolution ,  quoique  purement 
intérieure^  il  est  censé  suffisamment  être  agresseur. 
Le  clergë  de  France  a  déclaré  la  doctrine  renfer^ 
méedans  ces  denx propositions,  contraire  au  droit  na- 
turel, au  droil  divin,  au  droit  positif  et  au  droit  de? 
gens ,  ouvrant  le  chemin  à  des  meurtres  détestables  et 
au  fanatbme,  renversant  la  société  humaine,  exposant 
les  rois  même  au  plus  évident  de  tous  les  périls. 

Il  n^est  jamais  permis  de  tuer  un  homme  ^  pour  dé- 
fendre des  biens  temporels  quMl  veut  enlever^  on  ne 
peul  alors  être  excusé  de  péché.  Comment  se  peut- il 
faire ,  dit  saint  Augustin  (  Lih.  i.  de  lib*  arb.  c.  5.)  ,' 
que  ceux  qui  se  sont  souillés  par  Veffusion  du  sang 
humain^  pour  des  choses  qu'on  doit  mépriser^  soient 
innocens  aux  reu3b  de  Dieuf  Ce  qui  est  marqué  au 
chapitre  XII.  de  TExode ,  que  celui-là  ne  sera  point 
coupable  de  la  mort  d\m  voleur  quMI  aura  tué^Tayant 
trouvé  rompant  la  porte  dVne  maison ,  ou  perçant  la 
muraille  pour  y  entrer,  n^étoit  quVne  loi  judiciaire., 
pour  servir  de  règle  dans  les  jugemens  qu'on  de-^ 
voit  prononcer  sur  ces  cas',  mais  ellen'étoit  poi^t  pro^ 
posée  comme  une  règle  des  mœurs. 

C'est  dpnc  avec  raison  que  rassemblée  du  clergé  4$ 
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France,  en  1700,  a  condamné  les  trois  proposilioDS 
suivantes*)  comme  contraires  à  la  loi  divine,  à  Tordre 
de  la  diarité  que  Dieu  a  établi^  et  au  commande^ 
tnent  que  Jésus^-Christ  nous  a  fait  de  pardonner  à  nos 
ennemis,  de  les  aimer  et  de  leur  faire  du  bieo^  déjà 
elles  avoient  été  condamnées  par  le  pape  InnoceniXL 
en   1679. 

1.  Régulièrement  parlant^  je  puis  tuer  un  voleur 
pour  conserver  un  écu. 

a.  Non-seulement  il  est  permis  de  tuer  pour  dé^ 

fendre  les  choses  que  nous  possédons  actuellement^ 

mais  encore  celles  auxquelles  nouS'  avons  un  corn-- 

mencement  de  droit ^  et  que  nous  espérons  de  poS'* 

séden 

3.  //  est  permis  ^  et  à  un  héritier  ^  et  à  un  léga^ 
taire  ^  de  se  défendre  jusqu  à  tuer  celui  qui  lem-^ 
pêche  injustement  de  se  mettre  en  possession  dun 
héritage ,  ou  de  se  faire  payer  des  legs  ;  de  même 
quil  est  permis  à  celui  qui  a  droit  sur  une  chaire 
ou  prébende  ,  d'en  user  ainsi  contre  une  personne  qui 
V  empêcher  oit  injustement  de  jouir  de  son  droit. 

Il  n^est  pas  plus  permis  de  tuer  un  homme  ^  pour 
conserver  son  honneur  et  sa  réputation,  que  pour  con- 
server ses  autres  biens  temporels.  Bien  loin  quels  cha^ 
rite  nous  pet  mette  de  nous  venger  du  tort  qu^on  nous 
a  fait  ^  elle  nous  ordonne  de  ne  point  résister  à  celui 

3ui  nous  traite  mal ^  et  elle  veut  que,  si  Ton  «nous 
onue  uo  soufllet  sur  une  joue ,  nous  soyons  disposes 
à  présenter  lautre.  C^est  pourquoi  le  pape  Innocent 
XI.  et  après  lui  le  clergé  do  France  dans  rassemblée 
de   1700,0111  condamuc  les  propositions  suivantes: 

I.  Il  est  permis  à  un  religieux  ou  à  un  clerc  de 
tuer  un  calomniateur^  qui  le  menace  de  publier  contre 
lui  ou  contre  la  Religion  des  crimes  énormes^  quarui 
il  na  point  d'autre  rnojren  pqur  se  défendre  f  comme 
il  semblé  quil  t(en  a  point , lorsque  le  calomnia-^ 
leur  est  prêt^  si  pn  ne  le  tue^  à  leur  imputer /^u^ 


bUrjtiement  ces  crimes^  en  présence  de  personnes  »  de 
grande  considération. 

2.  //  est  permis  de  tuer  un  faux  accusateur  ^  de 
faux  témoins ,  et  même  un  juge  que  ton  sait  prêt 
à  rendre  dans  peu  une  sentence  injuste^  si  celui  qui 
est  innocent  n^a  pas  d'autre  voie  pour  éviter  ce 
dommage. 

Le  pape  Alexandre  YIL  avoi't  déjà  condamne  .ces 
deux  premières  propositions ,  par  son  décret  du  a4 
septembre    i665. 

3.  //  est  permis  à  un  homme  dhonneur  de  tuer 
un  agresseur  qui  s'efforce  de  le  noircir  par  une  ca-^ 
lomnie ,  s'il  ne  peut  se  défendre  de  cette  calomnie 
par  une  autre  'voie.  Il  faut  dire  de  niême^  si  quel-^ 
qu'un  lui  donne  un  soufflet  ou  un  coup  de  bâton ^ 
et  s^erfuit  après  le  soufflet  ou  le  coup  de  béton 
donné. 

Si,  pour  justifier  la  doctrine  de  ces  propositions , 
on  allègue  la  maxime  commune,  que  1  honneur  est  plus 
cher  que  la  vie  et  lui  est  préférable,  nous  répondrons 
({non  ne  trouvera  jamais  dans- les  ouvrages  des  saints 
Pères,  que  ce  précepte  du  Seigneur,  vous  ne  tuerez 
point ,  doive  s^entendre  avec  cette  exception ,  si  ce 
nest  pour  conserver  "votre  honneur*  Ce  silence  si 
universel,  dans  une  chose  de  cette  importance,  prouve 
assez  fortement  qu'ils  n'ont  pas  jugé  qu'il  pût  entrer 
en  dispute,  s'il  peut  être  permis  de  tuer  pour  con--« 
server  son  honneur.  Le  commandement,  ^ous  ne  tue-* 
fez  point  ^  ne  souffre  d^autres  exceptix)ns  que  celles  que 
l3ieu,  qui  est  la  source  de  toute  justice,  ou  une  loi 
jnste,  y  peuvent  apporter:  dire  qu  il  est  permis  de 
tuer  son  prochain^  pour  défendre  son  honneur ,  c'est 
soutenir  une  maxime  entièrement  opposée  à  TEvan-* 
gile,  c'est  favoriser  l'orgueil  de  l'homme,  l'amour  dé- 
sordonné de  soi-même ,  et  le  désir  passionné  de  lai> 
gloire  du  monde;  c'est  autoriser  les  duels, les  meurtres^ 
les  assassinats.  Le  seul  véritable  honneur  d'un  chré* 
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^tn,  qui  doit  lui  être  phis  icber  que  la  vie,  consiste 
à  vivre  conformëment  à  TEvangHe ,  à  souffrir  paiiem^ 
ment,  à  pardonner  lesinjures^  quelque  atroces  quWles 
soient ,  et  k  sVfïbrcer  d^imiler  Jësus-Christ.  Mab  ce( 
honneur  ne  nous  portera  jamais  k  souiller  nos  mains 
>dans  le  sang  de  nos  frères,  pour  éviter  d'être  mé- 
prisés des  hommes. 

Il  est  vrai  qu'on  doit  prendre  soin  de  conserver 
^a  réputation ,  de  peur  que  le  prochain  ne  se  scan-^ 
dalise,  et  que  Topinion  daus  laquelle  il  ponrroit  être 
que  nous  serions  lombes ,  ne  len  traînât  lui-même  daus 
quelque  précipice  ;  mais  ce  soin ,  qui  provient  de  la 
charité  véritable  que  nous  avons  pour  le  prochaio, 
pour  Tamour  de  Dieu,,  ne  sauroit  nous  obliger  à  vio^ 
îer  les  lois  divines  et  humaines,  par  un  meortre,pour 
conserver  notre  réputation  parmi  les  hommes. 

On  ne  doit  se  plaire  dans  le  témoignage  que  les 
hommes  donnent  de  l'estime  particulière  qu'ils  ont  pour 
nous,  qu^autant  que  cela  nous  donne  le  moyen  de 
leur  être  utiles*  Le  désir  de  Thouneur,  dit  saint  Tho* 
xnas  (â.  a.  q.  i3i.  a.  i*  in  Corp.) y  peut  être  désor- 
donné en  trois  manières;  i.  si  l'on  souhaite d'êlre  es^ 
ttmé  pour  une  chose  qu'on  n'a  pas  en  effet  ^  ce  qui 
s'appelle  désirer  d'être  honoré  sans  mérite^  a.  lors- 
qu  on  souhaite  cet  honneur  pour  soi ,  sans  le  rapporter 
à  Dieu^  3.  lorsque  ce  désir  de  Thonneur  n'est  que 
pour*  l'honneur  même,  et  ne  &e  rapporte  pas  à  l'uti- 
lité du  prochain.  Tout  homme  qui  fait  profession  d'une 
Religion  aussi  pure  que  la  nôtre,  devant  avoir  des  en« 
Il  ailles  pleines  de  charité,  pour  t&cher  de  procurer  le 
sakit  du  prochain  comme  le  sien  propre,  doit  souhai- 
ter principalement  d'avoir  une  conscience  jloute  pure 
et  uuè  bonne  réputation  :  la  conscience  pour  lui- 
même,  et  la. réputation  pour  le  prochain.  C'/est pour- 
quoi ,  afin  de  conserver  sa>  réputation ,  il  doit  non- 
seulement  faire  ce  qui  est  bon ,  mais  encore  éviter  les 
choses  qui  pourroicnt  vraisemblablement  être  jugées 
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mauvaises ,  et  ne  rien  faire,  en  la  présence  des  foiblest 
q\ii  puisse  les  scandaliser  ou  fournir  aux  méchans  le 
prétexte  de  couvrir  leur  malice,  en  leur  donnant  lieu 
d'ioterpréter  en  mauvaise  part  des  actions  innocentes 
€D  elles-mêmes,  et  les  meilleures  intentions.  Voila  de 
quelle  manière  nous  devons  avoir  soin  de  notre  ré- 
putation, et  non  en  commettant  un  crime  aussi  énorme 
que  rhomicide. 

Il  n'est  jamais  permis  d^ôter  la  vie  à  un  stuprateur, 
pour  conserver  Thonneur  de  la  chasteté,  qu^il  ne  peut 
réellement  enlever,  quelque  violence  qu'il  fasse  pour 
assouvir  sa  criminelle  et  brutale  passion;  parce  que  , 
comme  dit  saint  Augustin  (  lib.  i.  de  lib.  arh.  c.  5.  )) 
la  chasteté  est  une  vertu  qui  a  son  sj/ge  principal  dans 
Tâme,  et  qui  ne  peut,  par  conséquent,  être  ravie  par 
aucune  violence  extérieure*  C'est  pourquoi,  dit  cePère^ 
je  ne  vois  pas  comment  je  pourrai  justifier  det^ant 
Dieu ,  ceux  qui  tuent  ces  infâmes  violateurs ,  dans 
cette  occasion.  Et  c'est  ce  qui  faisoit  dire  à  sainte  Luce, 
en  parlant  au  tyran  Pascasius  :  nunquàm  coinquina-- 
fur  corpus^  nisi  consensu  mentis:  si  me  invitam  jus-^ 
seris  violarij  castitas  mihi  duplicabitur  ad  coronam. 

Celui  qui  procure  volontairement,  et  avec  intention 
de  le  procurer,  un  avortement,  soit  que  le  fœtus  soit 
animé, soit  qu'il  ne  le  soit  pas,  commet  un  péché, 
mortel  que  le  pape  Sixte  Y.  a  appelé  un  crime  exé- 
crable; et  Grégoire  XIV.  l'appelle  «n  péché  énorme,. 
gravissimumsceluSy  nefariumflagitium.  Crime  contre 
lequel  les  Pères  des  premiers  siècles  se  sont  élevés  avec 
force,  qu'ils  ont  regardé  comme  une  suite  des  maximes 
pernicieuses  du  paganisme ,  comme  le  comble  de  Tin- 
justice,  de  la  cruauté  et  de  l'impiété j  que,  suivant  le 
concile  d'Ancjre,en  Z\/\^  Tancienne  discipline  de 
TEglise  punissoit  par  le  délai  de  la  communion  jusqu'à 
rariicle  de  la  mort ,  mais  pour  lequef  il  n'oraonna  , 
par  condescencjance,  que  dix  ans  de  pénitence. Le  con- 
cile de  Lérida,  en  $:24,  permit  à  la  vérité  d'accprdeir 
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la  commtiDion  après  sept  ans  de  pe'nitence,  mais  à  la 
charge  que  les  coupables  de  ce  crime  passeroient  le 
reste  de  leur  vie  dans  les  pleurs  et  les  humiliations. 

TertuUîen  dit  que,  par  ce  crime  exécrable,  on  est 
également  homicide  en  quelque  temps  qu'on  le  com- 
mette. Homicidii  festinatio  est ,  prohibere  nasci^  nec 
tefert  natam  quis  eripiat  animam  ,  an  nascentem 
disturhet  (In  jkpologet.  cap.  g.  ).  Saint  Basile  le  con- 
damne aussi  indistinctement  et  en  toutes  sortes  de  cas 
(  Ep.  ad  jimphiloch.  can.  2.  )  :  quœ  de  industriâfe^ 
ium  corrupit ,  dit-il ,  cœdis  pcenas  luat.  Formati 
autem  t?e/  ùiformis  subtilitas  à  nobis  non  attendilur. 

Quelques  casuistes  ayant  eu  la  témérité  de  se  servir 
de  celte  distinction ,  pour  excuser  de  péché  une  fille 
qui  se  procure  un  avortement,  afin  de  sauver  sa  vie 
on  son  honneur,  le  pape  Innocent  XI.  dans  son  dé- 
cret du  mois  de  mars  en  1679,  et  le  clergé  de  France, 
dans  rassemblée  de  1700,  ont  condamné  les  propo- 
sitions suivantes  : 

1 .  //  est  permis  de  procurer  un  at^ortement  avant 
que  le  fruit  soit  animé  ^  de  peur  que  la  fille  étant  re^ 
connue  enceinte ,  on  ne  la  tue^  ou  qu'elle  ne  soit  dif- 

famée, 

2.  //  semble  probable  que  le  fruit ,  pendant  quil 
est  dans  le  sein  de  la  mère ,  est  toujours  privé  de 
tdme  raisonnable ,  et  quil  ne  commence  de  Vavoir 
que  quand  il  vient  au  monde  ^  et  par  conséquent  il 

faut  dire^  qu'on  ne  commet  jamais  dhomicide  en 
procurant  un  avortement. 

Hœe  propositiones ,  dit  rassemblée  du  clergé  de 
1700,  sunt  scandalosœ^  erroneœ^  infandis  homici-^ 
diis  et  parricidiLs  procurandis  aptœ. 
'  Une  femme  enceinte  qui  se  blesse  par  sa  faute,  en 
dnnsaiit  trop,  par  exemple ,  est  coupable  de  cet  avor- 
tcment,  quoiqu'elle  n'ait  pas  eu  Tintenlion  de  le  pro- 
curer ',  et  quand  même  elle  se  seroît  blessée  en  fai- 
sant une  action  licite ,  si ,  en  la  faisant  y  elle  n^a  pas 
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apporté  la  diligence  nécessaire  pour  prévoir  et  pour 
prévenir  Thomicide. 

Ou  doit  aussi  regarder  comme  coupable  d^avorte* 
ment,  la  personne  qui,  par  promptitude ,  auroit  donné 
un  coup  è  i>ne  femme  grosse  qui  en  auroit  accouché 
d'un  enfant  mort^  quand  même  ce  malheur  seroit  arri-^ 
vécoDtreson  inteniion^et  ^ansqu^elle  en  eût  eu  mènïe  I4 
moindre  pensée  en  lui  donnant  ce  coup^  parce  qu'elle 
a  commis  une  action  illicite,  des  suites  de  laquelle  elle 
est  par  conséquent  coupable. 

II  n'est  pas  permis,  dans  un  accouchement  où  \o% 
lie  peut  sauver  la  mère  et  Tenfiant ,  de  procurer  ou 
davancer  la  mort  de  Tun  pour  conserver  la  vie  de 
l'autre.  PJusieprs  the'ologiens  pensent  qu'on  peut  ou«- 
vrir  la  mère  vivante,  pour  tirer  Tenfaut  de  sou  sein^ 
si  l'on  a  lieu  d'espérer  probablement  que  la  mère  ne 
mourra  pas  de  cette  opération. 

Procurer  un  avortement  à  une  femme,  empêcher 
<{u'elle  ne  conçoive,  rendre  siérile  un  homme  ou  une 
feounc,  sont  des  péchés  différens^  et,  quoique  les  deux 
derniers  soient  des  crimes  énormes,  et  que  les  saints 
Itères  traitent  également  d'homicides  les  personnes  qui 
les  commettent  comme  celles  qui  procurent  l'avorte^ 
ment,  ils  ne  sont  pas  compris  dans  la  réserve  de  celui- 
ci,  s'ils  ne  sont  eux-mêmes  réservés  spécialement. 

Puisqu'il  n'est  jamais  permis,  en  quelque  cas  que 
ce  soit ,  de  tuer  un  homme ,  de  son  autorité  privée , 
il  est  facile  de  reconnoitre  que  le  duel  est  un  péché 
mortel.  Nous  appelons  duel,  le  combat  prémédité  de 
deux  ou  de  plusieurs  personnes  qui,  de  leur  autorité 
particulière,  conviennent  d'un  lieu  et  d'un  temps  pour 
se  battre ,  avec  danger  de  perdre  la  vie.  Combat  qti*a 
inspiré  aux  hommes  Fidole  du  faux  honneur ,  à  la-^ 
<]uelle  un  nombre  infini  d'âmes  ont  été  sacrifiées,  et 
^^\  doit  être  regardé  comme  un  désordre  entièrement 
contraire  à  la  raison,  au  bien  et  aux  lois  de  l'éiat, in-» 
compatible  avec  le  salut  et  la  Religion  chrétienne. 
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Cesi  afin  d'abolir  tusage  détestable  des  duels  in* 
traduits  par  V artifice  dn  démon ,  pour  profiter  de 
la  perte  des  âmes  par  la  mort  sanglante  de^  corps^ 
que  le  conoile  de  Trente  a  déclaré  4jue  ceux  qui  se 
battront  y  et  ceux  qtjCon  appelle  leurs  parrains  ^  en-- 
courront  la  peine  de  V excommunication  et  dune 
perpétuelle  infamie  f  qiCHs  seront  punis  suii^ant  les 
saints  canons ,  comme  des  homicides  j  et  que ,  s'ils 
meurent  dans  le  combat  même  ^  ils  seront  pour  tour 
jours  privés  de  la  sépulture  ecclésiastique.  Que  ceux 
pareiÛement  qui  auront  donné  conseil^  pour  U  fait 
ou  pour  le  droit ^  en  matière-  de  duel ,  ou  de  quel" 
qiC autre  manière  que  ce  soit^jr  auront  porté  quel- 
qiCun ,  aussi  bien  que  les  spectateurs  ^  seront  aussi 
excommuniés  ^  et  soumis  à  une  perpétuelle  malédic- 
tion (Sess.  aS.  c.  yg^de  Reform.). 

Le  pape  Grégoire  XIII.  par  sa  bulle  de  iSSa^  Aà 
toUendum^  ^tenait  ces  peines  contre  les  duek  privés 
et  particuliers ,  qnlly  déclara  sujets.  Ce  que  le  pape 
Clément  YIU.  confirma  par  sa  constitution  du  4  ^p" 
tembre  1 592,  lUius  vices ^  dans  laquelle  il  étendit  en- 
core les  mêmes  peines  contre  ceux  qui ,  étant  coii' 
venus  du  temps  et  du  lieu  pour  se  battre  ^  et  iwA 
dans  la  volonté  de  se  tenir  parole ,  en  auroient  été 
empêcbés^  comme  aussi  contre  ceux  qui  conviendroieni 
de  s^arrèter  à  la  première  blessure  5  au  premier  sang, 
ou  après  s'être  porté  un  certain  nombre  de  coups 
d'épée. 

Nous  ne  parlerons  point  de  plusieurs  anciens  con- 
ciles qui  ont  regardé  comme  excommuniés  ceux  qui 
se  battent  en  duel ,  qui  les  ont  retranchés  de  la  sociéi^ 
gdes  fidèles ,  et  qui  ont  traité  ceux  qui  y  étoient  tués, 
comme  homicides  d'eux*mêmes^  défendant  dé  faire  au- 
cune oblation  ni  prière  pour  eux,  et  même  d accorder 
i  leurs  cadavres  la  sépulture  chrétienne.  Il  j  a  encore 
jplusieujrs  autres  bulles  de  souverains  pontifes ,  qui  QVX 
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attaché  au  crime  de  duel  rexcommunication  majeure 
ipsofact(k 

On  trouve  un  mandement  de  l'assemblée  du  clergé 
de  France)  tenue  à  Paris  en  1654)  contre  tous  ceux 
qui  se  battent  en  duel,  oui  y  provoquent  ou  qui  en 
ont  ou  portent  le  défi  ,  et  les  évêques  se  réservent  l'ab- 
solution de  Texcommunication  portée  par  ce  mande- 
ment: de  sorte  qu^'aujourd'bui  cette  censure  a  lieu  et 
s'encourt  ipso  facto ,  dans  tout  le  royaume. 

Cest  donc  avec  raison  que  le  clergé  de  France  ^ 
dans  Tassembléede  1700  )  a  condamné  comme  faussCi 
scandaleuse 9  contraire  au  droit  divin  et  bumain^  tant 
canonique  que  civil,  et  même  au  droit  naturel,  la  doc- 
trine contenue  dans  les  propositions  suivantes  : 

t.  Un  gentilhomme  qui  est  appelé  en  duel ^  peut 
Taccepier^  de  peur  de  passer  pour  un  lâche  dam  Ces-^ 
prit  des  autres. 

2.  //  peut  aussi  appeler  en  duel ,  5^1/  ne  peut  au^ 
trement  sauuer  son  honneur. 

A  l'égard  de  la  restitution  à  laquelle  on  est  obligé 
pour  avoir  tué  ou  mutilé  quelqu'un,  voici  les  règles 
qu^on  doit  suivre.  Celui  qui  tue  ou  mutile  un  homme^ 
lui  cause  deux  sortes  de  pertes  ;  Tune  personnelle  ou 
naturelle,  qui  consiste  dans  la  privation  de  la  vie  ou 
de  quelque  membre;  Tautre  temporelle ,  qui  consiste 
principalement,  soit  dans  les  dépenses  auxquelles  il  a 
été  obligé  pour  sa  guérison,  soit  dans  la  cessation  du 
gain  qu^il  auroit  pu  faire,  soit  dans  les  dommages  qu'en 
souffrent  ses  héritiers ,  ou  ceux  à  qui  il  faisoit  ou  de«* 
voit  faire  du  bien. 

Celui  qui ,  dans  le  cas  de  nécessité,  a  tué  son  injuste 
agresseur  en  se  défendant ,  n'est  tenu  à  aucune  resti- 
tution, parce  qu^il  n'a  pas  pécbé  contre  justice.  Mais 
il  faut  examiner  s'il  n^a  point  passé  les  bornes  d'une 
défense  juste  et  modérée  :  car,  s'il  les.avoit  passées,  il 
seroit  obligé  de  restituer  à  proportion  de  cet  excès. 
Plusieurs    théologiens  enseignent  même,  qu'il  seroit 
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teun  dé  restîtner  tout  le  dommage,  si  cet  excès  cioil 
assez  considérable  pour  faire  uu  pe'ché  mortel. 

Plusieurs  auteurs  disent  encore,  que  celui  qui  a  tué 
son  agresseur  ,  au  lieu  de  fuir  comme  il  le  pouvoit  et 
le  devoitjSnr- tout  s'il  e'toil  clerc  ou  religieux, par  exemple, 
est  obligé  à  la  restitution^  parce  qn^alors  ii  a  tué  injus- 
tement son  agresseur,  pouvant  fuir  sans  lui  ôler  la  vie. 

On  est  obligé  à  la  restitution  quand  on  a  tqé  in- 
justement quelqu^m,  parce  qu^oli  est  tenu  dé  réparer 
tous  les  dommages  qu'on  a  causés.  Ainsi  on  doit  alors 
restituer  aux  héritiers  de  celui  qu'on  a  tué^  i.  les  dé- 
penses qui  ont  été  faites  pour  le  guérir,  js'il  n^est  pas 
mort  sur-le-champ  ]  2.  les  frais  de  la  nourriture  qu'il 
a  fallu  lui  donner  pendant  sa  maladie,  en  déduisant 
cependant  ceux  que  lui  auroit  coûté  sa  nour^ture  or- 
dinaire, s'il  n'eût  pas  été  malade^  3.  le  gain  dont  on 
l'a  privé,  et  qu'il  eût  fait:  mais  alors  on  n^est  pas  fondé 
à  évaluer  et  déduire  le  travail  que  le  défunt  auroit  été 
obligé  de  faire  pour  se  procurer  ce  gain  \  si  Ton 
faisoit  cette  déduction ,  il  n^y  auroit  souvent  rien  à  res- 
tituer ,  puisque  le  gain  n'est  ordinairement  que  te  prix 
du  travail  que  Ton  fait^  et  que,  si  celui  qui  a  été  blessé 
n'a  pu  faire  ce  travail ,  pendant  sa  maladie  ^  ç^a  été 
par  le  ptopre  fait  du  meurtrier. 

On  est  de  plus  obligé  alors  de  réparer  le  tort  que 
souffrent,  par  cette  mort,  les  personnes  que  celui  qui 
a  été  tué  étoit  ténu  de  nourrir  et  de  faire  subsister  par 
son  industrie  et  par  ton  travail  ^  tels  que  sont  ses  père 
et  mère,  sa  femme  et  ses  enfans;  on  doit,  par  consé- 
quent, pourvoir  non-seulement  pour  le  présent  ^oiab 
encore  pour  l'avenir ,  à  la  nécessité  011  ces  personnes 
se  trouvent  réduites.  Si  le  défunt  laisse  des  biens  qui 
lui  servoient  auparavant  pour  la  nourriture  et  le  sou- 
tien de  sa  famille,  on  n'est  pas  obligé  à  donner  de 
quoi  la  nourrir  ^  mais  on  doit  restituer  à  cette  famille 
tous  les  autres  dommages  qu'on  lui  a  causés. 

Il  ne  s'ensuit  pas  de  là,  qu'il  faille  dédommâgertous 
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ceux  auxquels  celui  qiiona  tué  faisou  du  bien /et  qnî^ 
par  sa  mort ,  se  trouvent'  réduits  à  la  mendiciié  par  la 
privation  des  secours  qu'il  leur  doiinoit^  parce  que  ce 
(ié(lomma<^ement  ii^est  du  qu^à  ceux  qui  avoient  un 
droit  étroit  et  rigoureux  à  la  subsistance  que  ce  défunt 
leur  fournissoit  pehdautsa  vie^  comme  sont  ses  père 
et  mcre,  sa  femme  et  ses  enfaus:  ainsi  Ton  nen  doit 
aucun  à  ses  frères ,  à  ses  neveux  et  à  ceux  qu'il  faisoit 
vivre  par  aumônes  et  par  pure  libéralité. 

Si  celui  qui  a  été  tué  étoit  revêtu  d'une  charge  dont 
il  étoir  près  de  se  demeure  en  faveur  de  son  fils  ,  ou 
cfu'il  étoit  sur  le  point  de  vendre  ^  et  que  cette  charge 
vienne  à  être  perdue  par  sa  mort,  celui  qui  l'a  tué 
est  obligé,  en  conscience^  à  restituer  le  dommage  que  le 
fils  ou  la  famille  du  défunt  souffre  par  cette  mort  in-« 
juste,  qui  en  a  empêché  la  vente  ou  la  démission  qu'il 
ea  alloit  faire.  Si  le  mort  étoit  un  avocat,  ou  un  pro- 
cureur, ou  un  homme  entendu  dans  les  affaires,  qui 
soutenoit  un  procès  injuste  qu'on  lui  avoit  intenté,  et 
qaaprès  sa  mort,  sa  femme  air  perdu  ce  procès,  parce 
quelle n^avoit  aucune  connoissance  de  son  bon  droit ^ 
et  quelle  n'étoit  pas  en  état  de  résister  aux  chicanes 
et  à  Tinjustice  de  son  adverse  partie,  l'homicide  seroit 
(enu  à  la  réparation  de  tout  le  dommage  qui  en  arrive* 
roit  à  cette  veuve  ou  à  la  famille  du  défunt. 

Le  meurtrier  est  tenu  de  rendre  aux  créanciers  de 
celui  auquel  il  a  ôté  la  vie,  ce  qu'on  peut  juger  pru- 
demment qu'il  leur  eût  payé  s'il  eût  vécu  ,  et  qu'ils 
n'ont  perdu  que  parce  qu'il  est  mort  ^  parce  que  des 
créanciers  ont  droit  de  s'opposer  qu'on  mette  leur  dé-^ 
biteur  hors  d'état  de  les  satisfaire,  et  que  ce  meurtrier 
est  cause  qu'ils  ont  clé  privés  de  la  restitution  qui  leur 
eût  été  faite.  Si  Ton  paie  aux  créanciers  de  ce  défunt 
ce  qu'il  leur  devoit ,  on  est  en  droit  de  le  déduire 
de  ce  qu'on  est  tenu  de  restituer  à  ses  héritiers  , 
auxquels  n'appartient  pas  ce  qui  doit  revenir 
aux  créauciers.  Si  Ton  a  restitué  aux  héritiers  de  ce- 
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lui  qui  a  été  tué  tout  ce  qui  leur  est  dû,  soît  pour  lé 
lucre  cessant,  soit  pour  le  dommage  naissant  par  cette 
mort ,  on  ne  doit  plus  rien  alors  aux  créanciers ,  qui 
ont  leurs  recours  contre  les  héritiers. 

Celui  qui  a  tué  un  homme,  n'est  pas  tenu  de  payef 
le  frais  de  son  euterrement ,  parce  qu'il  eut  fallu  tou- 
jours faire  ces  dépenses,  si  cet  homme  fut  mort  des2 
mort  naturelle.  Si  cependant  la  promptitude  de  cette 
mort  occasionoit  des  frais  funéraires  extraordinaires 
et  plus  considérables ,  le  meurtrier  seroit  obligé  de  les 
payer. 

Celui  qui  a  blessé  ou  estropié  un  homme'  qui  oe 
Fattaquoit  point*,  doit  pareillement  lui  pajer  tous  les 

{>ansemens  et  médicamens  nécessaires ,  et  réparer  tout 
e  tort  qu^il  lui  a  fait^  mais,  si  celdi«ci  étoit  ragresseur, 
Fautre  n^est  obligé  à  rien. 

Saint  Antonin  dit  que,  dans  la  restitution  dite  à  un 
homme  qu'on  a  mutilé ,  on  doit  non^seuleoient  lut 
payer  les  dépenses  de  sa  guérison,  et  réparer  tout  le 
dommage  quon  lui  a  causé,  soit  pour  le  passé,  soit 
pour  Ta  venir,  mais  encore  on  doit  Tapaiser  et  faire  tout 
ce  qui  est  possible  pour  le  consoler  et  adoucir  sa  don* 
leur  de  la  perte  du  membre  dont  on  lui  a  ôté  Tusage 
ou  dont  on  Ta  privé  \  perte  qui  doit  être  encore  plus 
sensible  à  celui  auquel  ce  membre  étoit  nécessaire  pour 
gaener  sa  vie  :  alors  on  est  encore  plus  éiro4feroeDt 
obligé  de  réparer  ce  dommage  \  et ,  parce  que  le  tort 
que  souffre  celui  qqi  a  été  mutilé,  peut  retomber  sur 
sa  famille ,  et  qu'il  doit  durer  autant  que  sa  vie  ,  ce- 
lui qui  est  la  cause  de  ce  tort,  est  tenu  de  le  réparer 
par  rapport  à  cette  circonstance. 

Celui  qui  a  rendu  une  fille  difforme^  par  quelque  mur 
tilation  ou  cicatrice ,  en  lui  coupant  le  nez ,  par  exemple, 
eu  lui  crevant  un  œil,  e^t  obligé,  si  elle  ne  peut,  en 
cet  état,  se  marierj,  aussi  avantageusement  qu'eHe  Teût 
pu  faire  avant  sa  difformité ,  de  réparer  ce  dommage 
par  une  augmentation  de  dot  qui  puisse  lui  procurer 
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vn  pariî  aussi  avantageux  qu'elle  Teût  trouvé   aupa- 
ravant. 

Quoique  ce  dont  on  a  privé  le  prochain  ^  ne  puisse 
pa4  être  restitué  par  un  équivalent,  oo  est  cependant 
obligé,  en  conscience,  à  une  réparation  autant  égale 
qu'il  est  possible,  au  dommage  qu'on  a  causé ^  soit 
eu  payant  une  somme  d'argent  à  la  personne  maN 
traitée,  eu  égard  à  sa  condition,  et  selon  le  jugement 
de  personnes  sages  et  prudentes^  soit  en  obtenant  d'elle 
le  pardon  de  Tinjure  et  la  remise  du  dommage. 

Il  est  vrai  qti'à  la  rigueur ,  la  perte  d'un  membre, 
et  la  difformité  causée  au  corps  par  les  plaies  qu'où 
lui  a  faites,  ne  peuvent  être  appréciées^  mais  cela  n'em- 
pêche pas  qu'il  ne  puisse  et  qu'il  ne  doivey  avoir  quel- 
que  sorte  de  compensation  en  faveur  d'une  personne 
ainsi  mutilée  et  maltraitée,  afin  de  rendre  la  perte 
qu'on  lui  cause  plus  supportable,  et  d'adoucir,  en  quel- 
que manière,  sa  douleur  par  l'espèce  de  dédomma- 
gement qu'elle  regoit:  cette  compensation,  sur  laquelle 
il  faut  se  rapporter  à  la  décision  de  personnes  sages, 
doit  être  prudemment  mesurée,  non  sur  la  nature  du 
dommage,  qui  est  inappréciable,  mais  sur  la  douleur 
de  celui  qui  Ta  souffert.  C'est  pour  cette  raison  que 
oous  lisons  dans  l'Exode  (  c.  21.  2a.  ),  que  celui  qui, 
ayant  frappé  une  femme  enceinte,  est  cause  qu'elle  ac- 
couche d'un  enfant  mort,  doit  payer  au  mari  ce  qu'il 
voudra  exiger  de  lui  au  jugement  des  arbitres. 

Les  héritiers  d'un  meurtrier  sont  en  conscience  te- 
nus, à  son  dé£iut,  de  réparer  les  dommages  qu'il  a 
causés  par  son  crime,  quoiquHl  eût,  en  conséquence, 
été  puni  de  mort.  La  raison  est  que,  succédant  a  tous 
SCS  droits,  ils  doivent  supporter  toutes  ses  charges  et  ac- 
quitter toutes  ses  dettes^  la  peine  qu'il  a  subi  n'ayant 
d  ailleurs  été  ordonnée  qne  pour  la  vindicte  publique, 
et  non  pour  satisfaire  à  la  partie  lésée.  Mais  cela  ne 
doit  s^entendre  que  de  la  réparation  du  dommage  seul, 
et  non  d'une  amende  ou  peine  pécuniaire,  à  laquelle 
Tome   ni.  Dd 
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\çs  héritiers  ne  sont  pas  tenus  ^  à  moins  qa^elle  nVuC 
été  ordonnée  en  justice  dès  le  vivant  de  cdoi  auquel 
ils  succèdent,  car  alors  ils  seroîent  obligés  de  la  payer. 
Il  faut  en  dire  de  mên^e,  par  conséquent,  des  héritien 
de  celui  qui  auroit  mutilé  qucIqu^un,  et  qui  seroit  mort 
sans  avoir  satisfait  à  la  réparation  «du  dommage  dont 
il  a  été  la  cause. 

Pour  estimer  lesdommages  à  la  réparation  desquels 
on  est  tenu  ,  pouravoir  tué  un  homme^  il  faut  avoir 
égard  &  Tâge  ce  celui  qui  a  été  tué,  a  sa  richesse oii 
à  sa  pauvreté j  et ,  s^il  étoit  ouvrier,  \  son  habileté,  & 
son  application  dans  Tare  qu^il  professoit,  parce  quil 
éteit  en  éiat.par-U  de  gagner  davantage^  aux  appa- 
rences qu^il  y  avoit  quHl  pouvoit  vivre  plus  ou  moins 
long-temps  ]  et  i  toutes  les  circonstances  qui  peuvent 
faire  juger  de  la  nature  du  préjudice  causé^  par  sa  mort, 
à  sa  Ëtmille. 

a-  De  Injuria  per  sti^run^ei  sinUles  actus  illatd^  necnon  de  qui 

ReparOtione,  . 

Quae  spectani  ad  banc  materiam ,  non  vulgari,  seé 
latiuà  lineuà  tractanda  putavtmus ,  ut  vitentur  offensio 
et  scaudalum  simplicioribos  et  iiifirmis. 

De  lis  solùm  ioquimur  nunc  impudicitiae  speciebos, 

quae  restitutionis  obligationem  pariunt»  Dicîmus  ergo, 

1.  eum  qui  sine  vi ,  fraude  vel  aolo,  sed  ex  libero  vir- 

ginis  consensu  ^  turpem  corporis  ejus  usum  obtinuit , 

nihil  ei  debere  in  foro  consctentiae  ;  quia  scienti  et  con- 

sentienti  non  fit  injuria.  Stuprator  tamen  in  foro  ex- 

teriori  ad  dotandam  virginem  condemnari  solet ,  quia 

vulgo  praesumiturseducta  fuisse^  sicutpraesumitur  fuisse 

virgo,  nisi  conirarium  probetur.  Si  tamen  conrupta 

sciât  interiùs ,  se  nec  virginem  fuisse  cùm  à  Tiiio  cog- 

nita  est,  nec  reipsà  ab  eo  fuisse  seductam,  tenetur  ei 

refundere  quidquid  per  judicem  sub  his  falsis  p^a^- 

iumptionibus  sini  adjudieatum  fuit^ 
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Qood  ad  prolem  attineii  haec  ipsi  debetur  resti- 
tution sciiicet  ut  mulier  à  partu  ad  trieonium  illain  alat^ 
torruptor  verô  ab  anno  tertio  et  deinceps,  donec  pro-» 
les  sibi  providere  possit  :  imà  à  partu  eam  alere  débet 
stuprator,  si  ad  ia  se  obligaverit,  aut  id  mulier  praes^ 
tare  negueat« 

Si  infans  expositus  sit,  et  ad  xenodochium  trans- 
latas, debefit  parentes,  si  satis  habeant  facultatum, 
expensas  solvere,  quia  hospitalia  egenis ,  non  autem 
divitibus  aedificata  sunt,  juxta  communiorem  et  tutio-« 
rem  senlentiam,  Si  duo  eamdem  fœmiiiam  cognove— 
riot,debent  ia  dubio  ambo  prolis  educandas  onus 
iuler  se  partiri. 

Qui  sine  vi  et  dolo  puellam  corrupit,  tenetur  ad 
restitutionem  pecuniariam ,  si^  garrulitate  suà,  causa 
sit  cur  ipsa  diffametur^  quia ,  h&c  iniquA  difFamaûone, 
causa  est  damni  quod  patitur  pueila  in  ordine  ad  sta- 
tus susceptionem.  Haec  aulem  restiiutio  débet  fieri  omni 
meliori  modo,  et  ad  arbitrium  boni  viri. 

Qui  vi ,  minis ,  fraude  aut  faUis  persuasionibus ,  vi— 
liavit  virginem ,  tenetur  compensare  omnia  damna 
puellae  et  parentibus  ejus,  indè  obvenientiaj  quia  est 
illorum  causa  per  injnriam  :  ergô  tenetur  ea  resarcire 
pecunià:non  tenetur  tamen,  in  foro  conscientias,^aia 
ducere  ante  sententiam  judicis  ^  sed  satis  est  ut  ei  pro- 
curet  matrimouium  aequè  conveniens,  ac  si  deflorata 
fion  fuisset.  Undè  colligendum  necessarium  non  esse^ 
ut  stuprator  totam  dotem  det^  sed  snfBcere  ut  supra 
dotem,  quam  pueila  à  pâtre  aut  aliundèhabet,  tantùm 
addat,  quantum  salis  est  ut  tam  benè  nubat  quàm  an<* 
teà  nupsisset.  Quod  si  pueila  dotem  noiit,  sed  exigat 
matrimonium  cum  injusto  defloratore,  divisi  sunt  théo- 
logie Aiîi  negant  stupratorem  ad  matrimofiium  illud 
obligari  )  quia ,  inquiunt ,  per  dotis  collationem,  rea 
sufBcienter  ad  asqualitatem  reducuntur.  Atii  vero  affir* 
mant,  quia,  etiam  posito  dotis  augmento,  non  videtur 

redintegrari  honor  pueUff  ablatua,  nisi  ea  stupratori 
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nubal ,  aut  res  sit  occulta  :  è  contra  ^  si  stuprator  ma- 
trimonium  offerat  quod  puella  nolit ,  sâinper  teoebiiar 
ad  eain  dotandam. 

Quamyis  puellœ  quœ  vîm  passa  est,  ejnsque  pa- 
reotibuS)  nulIa  obvenerint  damna  ^  quia  res  mausit 
occulta,  et  ipsa  aequè  commodis  potita  est  nuptiis,  ac 
si  oppressa  non  fuisset^aut  quia  relrgionem  infi[ressa 
est ,  probabiliùs  est  quod  ejus  corruptor  adhuc  debeat 
compensationem  quamdam  pecuniariam^  vel  aliamar' 
bitrio  boni  viri^  quia  reipsà  puella  damnum  passa  est, 
quod,  licet  in  se  irreparabile  sit,  utcuinque  tamen  per 
bonum  inferioris  ordinis  coibpensari  potest.  Nec  obslat 
quod  puella  sortem  aequè  bonam  nacta  fuerit  :  neque 
enim  ex  bonft  puellae  fortunft  lucrum  reportare  débet, 

3ui  damnum  reale  intulit.  Quod  si  puella  jam  nupta 
amnum  aliquod  patiatur,  quia  res,  v.g.  innotuit  ma- 
rito,  etc.  certum  est  stupratorem  tenere  baec  damna, 
Quantum  fieri  potest,  resarcire,  cùm  ex  ejus  injuria 
sequantur, 

*  Metus  reverentialis  conjunctus  cum  metu  mali  in- 
juste inPerendi,  suflicit  ut  stuprator  teneatur  ad  res- 
litutionem,  si  nempè  puella  vel  alia  mulier,  ob  auc- 
toritatem  soilicîtaniis  ,  et  ex  reverentià  erga  eom  ^  et 
metu  patiendi  aliquod  maium  in)ustum,nou  audeat 
resistere:  nam,  quamvistaiis  metus  non  excoseCà  cuipi, 
facit  tamen  ut  consensus  non  sitomninô  voluniarios, 
seu  ut  sit  mixtus  involuntario,  nec  sufHciat  ad  valo- 
rem donationis  simili  metu  extortae  :  ergô  retinet  ra- 
tionem  injuriée,  ac  proindè  damnum  sequens  est  in- 
justum,  paritque  obligationem  restituencli.  Secùs  de 
rauneribus,  blanditiis,  quaepotiùs  angent  voluntarium*, 
item  de  precibus  quae  non  injiciunt  metum  mali  îd- 
juste  posteà  inferendi,  nec  continent  vexationem  io- 
justam.  Dicunt  theologi  p'reces  alicujus  domini  aut 
principisquibus  puella  aut  mulier  praemetu,  ut  aiuuN 
reverentiali,  resistere  non  possît,  tune  comparaii  dolo 
et  eamdem  restitueodi  obti^^aiiouem  iuduceie.  Sed  no- 
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landum  raro  evenire  ut  preces  dolo  sequivaleant,  et 
puellam  verè  invilam  faciain. 

Quaeritur  ad  quid  tcneatur  aduller.  A.d  satisfacien— 
dum  buic  quaeslioni,  distinguendum  est:  vel  ex  adul*- 
lerio  secuta  non  est  proies ,  vel  certo  secuta  est  ^  vei 
demùm  dubitatur  an  secuta  sit  necne.  Si  proies  secuta 
non  sit^nutla  estfacienda  restitution  tum  quia  peradul- 
tcrium  praecisè  non  infertur  damnum ,  sed  solùm  in- 
juria, pro  quâ,  si  tamen  publica  sit,  non  tam  debetur 
restitatio  quàm  satisfactio  ;  tum  quia  transigere  vel  pa— 
cisci  pro  adulterîo  prohibitum  est^  ne  videatur  ma* 
ritus  uxoris  lenocinium  facere. 

Si  ex  adulterio  proies  certo  moraliter  secuta  sit,  ut 
si^eo  tecnpore,niarilus  abfuerit  aegerve  fuerii ,  etc.  i. 
débet  ali,  aut  restitutio  fieri  hospitali , .  si  ibi  nutrita 
foerit  2«  Adulter  débet,  pro  parte  suâ,  compensare 
damn  um  quod  legitimi  haeredes  patiuntur  ex  suppo«» 
siiione  infantis  spurii  :  ratio  est  ^  quia  adulter  vera  est 
damni  hujusce  causa.  Et  hoc  verumest,  etiamsi  adulter 
suppositionem  illam  non  suaserh  :  semper  enini  mora- 
lis  est  causa  hujusce  suppositionis ,  quia  praevidere  por- 
tait et  debuit  eam  ex  actione  suâ  secuturam.  Et  certè 
paifr  qui  sinit  filium  suum  ali  à  vicino,  arbitrante 
suiim  esse,  teuetur  pro  alimentis  satisfacere ; ergo  et 
adulter  patri  putativo  pro  filii  alimentis  satîstacere 
débet. 

Si  adulter  sit  in  dubio  an  proies  sua  sit,  divisa; 
sunt  theologorum  opiniones.  Meliùs  sentira  videntur 
qni  censent  adulterum  pro  ralâ  parte  dubii  ad  res-» 
tiiuendum  teneri  ^  quia  iniquum  videtur  ut ,  in  casu 
dobii,  debeat  unus,  isque  innocens,  totum  subire  onus, 
dùm  alter,  et  quidem  reus,  ab  eo  plané  immunis  est: 
atqijî  maritus  innocens  totum  subiret  onus  aleudae  pro- 
lis  qoac  forte  sua  non  est,  dùm  adulter  pessimus  nihil 
daret  ad  alendam  eamdem  prolem  quae  forte  sua 
est.  Praetereà  contra  adulterum  est  praesomptio  damni: 

ubi  euim  constat  de  aciione .  per  se  sufTicienter  damnir 
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ficativâ ,  ibi  conira  actionis  hujus  auctorem  est  pre«' 
sumptiO)  undè,  ut  à  restitutione  immuois  sit^  probare 
débet  damnum  ex  actione  su&  non  evenîsse;  atqui  adut 
ter  actionem  de  se  damnificativam  posait  ^  et  non  pro-* 
bat,  ut  supponimuS)  damnum  ex  actione suâ  secotnm 
non  esse  \  ergô  restituere  débet  tantô  plus  quanto  m* 
DUS  probat  jse  damni  causam  non  esse. 

Queeritur  ad  quid  teneatur  adultéra.  Respoademai 
eam  ceneriad  reparanda,  quantum  fieri  potcst,  damaa 

3uœ  ex  crimine  ejus  in  roaritiim  legitimosque  filîos 
erivantur.  Hoc  autem  efHcere  potest ,  plus  ex  propriis 
bonis  ^  si  q*jœ  habeat ,  legitimis  filiis  quàm  spurio  re- 
linquendo^  siverô  paraphernalia  bona  non  possideat, 
cautè  et  prudenter  persuadere  conabitur  patri  puiativO) 
ut  legitimos  filios  pluribus  instruat  bonis  quim  illegt- 
timum.  Item  rem  domesiicam  majori  quàm  aliàs  dili-* 
gentiâ  tractabit,  de  soHtis  corpoiil  et  vestiuro  sump^ 
tibus  detrahei,  quaniùm  permittent  status ,  valetudo  ^ 
etc. 

Sed,  quamvis  hsec  mulier  similibus  modb  damna 
baec  competisare  non  posset ,  generatim  loquendo,  non 
tenetur  revelare  crimen  suum ,  neque  marito,  neqoe 
filio;  tum  quia  revelalio  haec  non  potest  fieri  sine 
magnà  mulieris  infamift  ;  tum  quia  eadcm  revelalio 
gravium  malorum  radix  esse  potest,  mortis  uxoris,  ▼• 
g.  gravis  scandali ,  discordiarum ,  perpetui  odii  mariti, 
inramise  totius  fàmiliœ  :  quee  mala  adeo  gravia  suoc , 
nt  propter  bœc  teneatur  uxor  ad  iliam  revelatio-* 
nem ,  etiamsi  judicaret  posse  per  illam  averti  damna 
baeredibus  ^  tum  deniqne  quia  filius  matri  non  credei, 
nec  forte  credere  tenetur^  aut  si  credat,  vix  proba- 
bile  est  quôd  ità  perfectus  sit ,  ut  propter  solum  jus* 
lilifie  amorem  renuntiet  haereditati  quam  in  exieriori 
foro  retinere  tuto  potest. 

Confirmaïur  ex  decisione  Innocentii  III.  qui  ton- 
aultus  an  absolvenda  esset  mulier  quaedam ,  quas  proiem 
supposuerat  ^  ne  mariti  bona  ad  cxtraneos  devol- 


verentur^  et  crimen  illud  marito  detegere  non  audeba^ 
flic  cap.  9.  de  Pœnitentiâ,  respondit  :  «  sicut  mutieri 

>  quae,  ignorante  marito,  de  adulterio  prolem  suscepic^ 

>  quaœvis  id  viro  suo  limeat  confiteri ,  non  est  pœ— 
»  nitentia  deneganda  ;  ità  nec  illi  debel  pœnitentia  de^- 

>  oegari...*  sed  compeiens  satisfactio  per  discretum  aa- 
»  cerdotem  ei  débet  injungi.  » 

Hanc  resolutîonem  limitant  theologi:  i.  cùm  aduI-« 
terajam  antèfamam  suam  publiée  perdidit,  quia  tune 
ex  ipsâ  SU&  declaratione ,  grave  non  paiitur  incom— 
modum  :  si  tamen^  inquiunt,  vel  gravia  indè  mala  sibî 
vereretur ,  vel  prasvideret  sibi  non  credendum,  rem 
paudere  non  teneretur.  21.  Cùm  agitur  de  bono  com«« 
muDitaiis  ^  ut  si  filins  spurius  regno  succedere  deberet^ 
in  magnum  reipublicae  danmum ,  ob  perditos  spurii 
mores ,  indolem  pessimam ,  haereseos  disseminandae  de- 
siderium  :  tune  enim  mulier ,  inquiunt,  si  légitime  spe- 
raret  împedienda  esse  peraduherii  sui  mauifestationem 
bsc  mala ,  teneretur  illod  manifestare,  non  solùm  cum 

Eericulo  famae,  sed  etiamipsius  vitae,  quia  bonum  pu<* 
licum  semper  est  privato  anteponendum.  3.  Si  mu- 
lier  prudenter  judicet  spurium  ,  utpotè  virum  frugi  ^ 
sibi  fidem  babiturum  esse  (  quod  tamen  vix  et  rarbsime 
prsesumi  potest  )  :  tanc  enim  infamia  nocentis  apud 
unum  aut  alterum  minus  habet  incommodi^  quàm 
gravissima  innocentûm  damna.  Hâc  de  causa  docent 
theologi 9  occukum  alicujus  crimen  posse  tertio  rêve— 
lari ,  ut  avertatur  grave  damnum  ei  ab  illo  allero  im— 
pendens. 

Ûicunt  muiti  tbeologi  filium  nonteneri  credere  ma-» 
tri^  etiam  juranti,  quae  asserit  eum  iliegitimum  esse,  nisî 
id  probet  manifestis  argu mentis  ;  ut  si  demon^ret  pa- 
trem  ante  et  post  couceptionis  tempus  abfuisse.  Ratio 
est,  inquiunt ,  quod  nemo  unius,  quamvis  non  suspectî 
bominis,  testimonio  eredere  tenetur  insuî  pnejudicium. 
praesertim  cùm  testis  ille  turpitudinem  suam  alIegaL  Âiii 
lameo  theologi  docent ,  in  hoc  casu  «  credendum  am* 
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tri ,  si  probse  fidei  sit ,  conscientiae  reclae  ^  et  rem  ju- 
ramento  confirmet ,  praesertim  in  articulo  mortis.  Et 
certè,  inquiunt)  quia  veial  ne  furpitudinem  alleganti 
labeatur  fides,  quando  certum  est  eam  nec  odio,  nec 
ex  personarum  acceptione  loqui  ? 

Quae  dicta  sunt  de  aduher&  et  filio  spnrio,  dicenda 
sunt  de  filio  supposition  quem  mulier  finxit  esse  suum: 
nam  injuria  legitimis  haeredibus  façta  est^  et  eodem 
modo    tolli  et  resarciri  débet. 


De  la  Réparation  du  tort  fait  au  Prochain ,  dans 
sa  Réputation  et  dans  son  Honneur. 

yjv  blesse  la*  réputation  et  Thonneur  du  procbain , 
par  la  dëtraction ,  par  Foutrage  que  les  théologiens  ap- 
pellent contumclia^  et  par  le  jugement  téméraire. 

La  dëtraction  est  une  diffamation  injuste  du  pro- 
chain,  faite  en  son  absence.  Si  le  mal  qu'on  dit  du 
prochain  est  faux ,  c^est  une  calomnie  \  s'il  est  véri- 
table^ mais  inconnu  à  ceux  devaint  qui  l'on  parle,  c'est 
médisance.  Mais  parce  que  le  mot  médisance  se  prend 
souvent  pour  toutes  sortes  de  détractions,  lorsque  les 
pénitens  s^accusent  d'avoir  fait  des  médisances,  les  con- 
fesseurs doivent  leur  faire  expliquer  en  quel  sens  ils 
se  servent  du  mot  de  médisance. 

On  peut  commettTe  le  péché  de  détraction,  en  huit 
manières:  i.  en  attribuant  au  prochain  un  mal  qnA 
n'a  pas  fait,  ou  un  défaut  qu'il  n^a  pas^  2.  en  exagé- 
rant une  faute  qu^il  a  commise,  ou  ses  véritables  dé- 
fauts ]  3.  en  révélant  une  faute  cachée ,  ou  en  faisant 
apercevoir  des  défauts  qu^on  ne  lui  connoissoit  pas^ 
4-  en  interprétant  ses  bonnes  actions  en  mauvaise  part  ; 
5.  en  niant  ses  bonnes  qualités  ou  les  talens  qn^on  lui 
connoit ,  ou  les  actions  vertueuses  qu^on  sait  qu'il  a 
faites,  ou  en  soutenant  qu'il  ne  mérite  pas  les  louanges 
gu'on  lui  donne;  6.  en   diminuant  le  mérite  réel  de 
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ses  bonnes  qualités  ou  de  ses  bonnes  actions  ^  comme 
foui  ceux  qui,  entendanl  dire  du  bien  d^uue  personne, 
disent  que  ce   u^est  pas  tout-à-fait  ce  qu^on  en  pen^e, 
ou  restreignent,  par  quelque  exception,  ce  qu^iis  en 
entendent  raconter  d^avantageux  :  tels  sont  ceux ,  par 
exemple,  qui  s'expliquent  ainsi  :  c'est  une  femme  dé- 
vote ^  mais.... r^'j.  en  se  taisant  dans  des  circonstances 
où  ie  silence  est  pris  pour  blâme  ^  comme  il  arrive  lors- 
qu'on s'abstient  de  louer  des  personnes  dans  des  occa- 
sions oii  on  le  devroit  faire,  ou  d  eu  parler  quand  il 
y  a  nécessite^  comme  fout  ceux  qui,  étant  interrogés 
sur  la  probité  d^une  personne  et  sur  Tintégrilé  de  ses 
mœurs  qu'ails  connoissent,  u^en   rendent  pas  témoi— 
gnagej  et   ceux  qui  se  taisent  quand  on  loue  les  ac- 
tions du  prochain,  faisant  entendre,  par  leur  silence, 
3ue  ce  que  Ton  dit  n'est  pas ,  ou  qu'ils  connoissent 
ans  lui  des  défauts  qui  doivent  diminuer  la  bonne 
opinion  qu^on  en  a*  Ce  silence  rend  un  homme  plus 
coupable,   lorsqu'il   a   des  liaisons  étroites  avec  celui 
qu'on  loae  :  car  quelle  conséquence  ne  tire-t-on  pas 
lorsqu'on  voit,  par  exemple,  un  enfant,  un  domes- 
tique, un  inférieur,  ne  prendre  aucune  part  aux  louanges 
qu'on  donne  en  sa  présence  à  son  père ,  à  son  maître, 
à  son  supérieur  ?  On  peut  encore  blesser  la  réputa- 
tion du  prochain,  par  le  silence,  en  disant,  quand  on 
parle  de  ses  vices  et  de  ses  défauts  :  c  qu'on  ne  s'ex- 
»  plique  pas  davantage,  qu'on  pourroit  dire  quelque 
»  chose  de  plus,  mais  qu'on  veut  l'épargner  \  ou  qu'on 

>  sait  de  lui  des  choses  dont  on  ne  le  soupçonneroit 
»  pas  ^  ou  qu'on  pourroit  lui  en  reprocher  dont  il  ne 

>  pourroit  s'empêcher  de  rougir  \  ou  qu'on  pourroit 
»  dire  de  lui  des  choses  que  la  charité  demande  d'en- 

>  sevelir  dans  un  étemel  silence.  »  Par- là  on  fait  quel- 
quefois plus  de  tort  à  la  réputation  du  prochain ,  que 
si  l'on  s  expliquoit  tout-à-fait;  parce  qu'on  donne  lieu 
de  croire  que  le  mal  est  considérable ,  puisqu'on  n'ose 
le  dire  :  et  il  n'y  a  pas  de  doute  qu'on  ne  péché 
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même  alors  morteltement,  quoique  ces  expressiotis  ne 
soient  que  géuérales.  On  commet  enfin  le  péché  de 
déjraction^  en  louant  si  froidement  et  d'une  manière 
si  fiiible,  qu'il  est  facile^  à  ceux  qui  en  sont  les  té- 
moins,  de  voir  que  Ton  regarde  comme  peu  digne  de 
louanges  la  personne  à  laquelle  on  les  donne.  La  dé- 
traction est  directe  dans  les  quatre  premières  manières, 
et  indirecte  dans  les  quatre  dernières.  On  les  com- 
prend toutes  dans  lès  deux  vers  suivans  : 

Imponens^  augens^  manifestons  ^  in  mala  i^ertens^ 
Qui  negat^  aut  minuit^  reticet^  laudatye  remisse. 

Pour  être  coupable  du  péché  de  détraction ,  il  faut 
observer,  i.  qu'il  nW  pas  nécessaire  de  parler:  il  suffit 
de  faire  des  actions  ou  des  signes  qui  puissent  faire 
tort  à  la  réputation  du  prochain,  comme  font  ceux 
qui  marquent  de  Timpatience  quand  on  loue  quelqu'un; 
qui  sourient  malicieusement^  qui.  remuent  fa  tète  ou 
K>nt  quelqu'autre  grimace,  marquant  par-là  ne  pas  ap- 
prouver ce  qu'on  en  dit  ^  2.  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de 
détruire  entièrement  la  réputation  du  prochain,  mais 
qu'il  suffit  de  la  diminuer  et  d'y  donner  atteinte  ^  3. 

3uHl  n^est  pas  nécessaire  d'avoir  persuadé  les  personnes 
evant  lesquelles  on  a  mal  parlé  du  prochain  ^  mais 
qu'il  sufBt  d'avoir  dit  ou  donné  à  penser  des  choses 
capables  de  nuire  à  sa  réputation. 

La  détraction  est  un  péché  mortel  de  sa  nature ,  con- 
traire à  la  charité  et  à  la  justice.  Pour  en  être  con- 
vaincu ,  il  suffit  de  faire  attention  à  la  manière  dont 
l'Ecriture  sainte  en  parle:  abominatio  kominum  de- 
tracton.*.noncommiscearis  cum  detractorihus  (Proç. 
Cé  a40-  S^i^^  Paul  met  les  médisans  au  nombre  de 
ceux  qui  sont  dignes  de  mort  (  Rom.  c.  ^•)\ex  ailleurs 
il  dit  qu^ils  ne  posséderont  pas  le  royaume  de  Dieu 
(  I.  Cor.  C.6.  V.  lo. }.  L'énormité  de  ce  péché  est  ex- 
pressément marquée  dans  plusieurs  endroits  des  livres 


faÎDts.  ïieê  saints  Pères  ont  toujours  parlé  de  la  dé*-' 
traction, comme  d^un  grand  péché^  c'est  ainsi  que  saint 
JeVôme  la  regarde  en  plusieurs  endroits  de  ses  ou- 
vrages: non  puient  monachi^  dit-il,  se  debere  esse 
^ecuros^  dicentes:  grandia  crimina  non  facimus  in 
monasterioj  non  adulteror  ^non  furtiimfacio^  non 

homicidium ,*  grande  scelus  est  quando   detràhis 

fratri  tuo  :  linguâ  tud  fratrem  tuiim  interjicis\  in 
psalm*  49*  )• 

La  détraction  peut  être  formelle  ou  matérielle  :  elle 
at  formelle ,  quand  on  dit  du  mal  du  prochain ,  à 
dessein  de  le  diffamer  et  de  lui  nuire^  c'est  celle-là 
qu'on  appelle  proprement  détraction  :  elle  esi  maté- 
rielle, quand  on  parle  du  prochain  par  nécessité ,  par 
légèreté,  mais  sans  intention  de  nuire  à  sa  réputation. 

La  détraction  est  péché  mortel ,  si  ce  que  Ton  dit 
est  notablement  infamant^  non-seulement  lorsqu'on 
tnédix  dans  l'intention  de  nuire  aux  personnes  dont  on 
parle,  mais  encore  lorsqu'on  le  fait  par  légèreté  ou 
par  envie  de  parler,  sans  intention  de  blesser  le  pro* 
chain:  car  la  détraction  n'en  est  pas. moins,  dans  ce 
dernier  cas,  une  diffamation  injuste,  qui  est  au  moins 
indirectement  volontaire,  puisqu'on  veut  bien  dire  ce 
qui,  par  soi-même,  fait  tort  à  la  réputation  du  pro- 
chain: or,  chacun  a  droit  d'exiger  qu'on  ne  lui  porte 
aucun  préjudice,  par  quelquemotif  que  ce  soit, quand 
ce  ne  seroit  que  par  pure  démangeaison  de  parler.  Pour 
connoître  la  grièveté  du  péché  de  détraction  ,  on  a  cou* 
tume  de  donner  pour  règle  qu'il  faut  regarder  la  dé- 
traction  comme  péché  mortel,  toutes  les  fois  que,  sans 
cause  et  sans  raison ,  on  blesse  ,  en  matière  considé*- 
rable,  la  réptitation  du  prochain. 

La  détraction  peut  cependant  être  péché  véniel,  !• 
par  défaut  d'attention  sufnsante  au  mal  que  l'on  dit  du 
prochain;  a.  par  la  légèreté  delà  matière  ;  lorsque, 
par  exemple,  on  ne  parle  que  de  quelque  imperfec* 
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lion  qui  est  dans  une  personne,  ou  de  quelque  faate 
légère  qu^clle  a   faîte. 

Néanmoins  il  faut  remarquer  à  ce  sujet ,  i.  que  ce 
qui  est  regardé  comme  léger  à  IVgard  d^une  personne, 

F  eut  être  considérable  à  Tégard  d^une  autre  ;  parce  que 
énormité  d^une  détraction  ne  se  prend  pas  seulement 
de  la  mauvaise  intention  avec  laquelle  on  la  fait,  mais 
encore  du  dommage  qu'elle  cause  à  celui  dont  on  mé- 
dit; et  ce  préjudice  est  plus  ou  moins  grand  ^  seloD  la 
qualité  des  personnes  dont  on  a  mal  parlé  :  ainsi  les 
'  calomnies,  les  médisances  faites  contre  les  évèques, 
contre  les  prêtres,  sont  plus  atroces  que  celles  qui 
sont  faites  contre  les  laïques  ^  parce  qu^elles  rejaillissent 
sur  Jésus— Christ  même,  dont  ils  sont  les  ministres, 
dit  saint  Grégoire  le  Grand  (  lib.  i  a  Reg.  ep.  23).  Cette 
diminution  de  leur  réputation  affoiblit  rautortté  quils 
doivent  avoir,  parce  qu^elIe  les  fait  mépriser  :  de  là 
vient  que,  perdant  la  confiance  de  ceux  qu^ils  sont 
chargés  de  conduire  ^  ils  ne  sont  plus  en  état  de  s*en 
faire  écouter.  Les  calomnies  et  les  médisances  contre 
les  rois ,  les  princes ,  les  personnes  revêtues  de  leur 
autorité,  les  supérieurs,  les  pères  et  les  mères ^  sont 
plus  criminelles  que  celles  qui  se  font  contre  des  per- 
sonnes inférieures  ou  isolées ,  dont  le  mauvais  exemple 
ne  sauroit  avoir  des  conséquences  ni  aussi  fîicheuses 
ni  aussi  directes  ;  en  sorte  qu^une  détraction  qui  est  lé- 
gère, lorsqu^'il  s^agit  de  ces  derniers,  peut  être  très- 
considérable  lorsqu'elle  regarde  les  premiers  :  c^est  aussi 
un  plus  grand  péché  de  médire  d^une  communauté 
que  d'un  particulier,  parce  que  ce  péché  s'éteud  à  un 
plus  grand  nombre  de  personnes ,  qui  en  reçoivent  un 
préjuaice  en  commun  et  en  particulier. 

2.  Il  fautencore  observer  qu'une  détraction  est  griève, 

.  quoique  le  mal  qu'on  dit  de  quelqu^un  lui  soit  arrivé 
sans  sa  faute ,  si  ce  que  Ton  dit  1  expose  à  être  mé- 
prisé, et  le  couvre  d'opprobre*  Ainsi,  c'est  un  péché 
notable  de  direquele  père  d'une  personne  a  étépendu^ 


OU  cbtidamné  aux  galères  ^  qu^elle  est  illégitime^  ces 
sortes  de  taches  étant  regardées  conimunémeat  dans 
le  monde ,  conxme  plus  infamantes  que  certains  dé- 
fauts criminels. 

3.  La  détraction  peut  être  plus  ou  moins  considé- 
rablc)  par  rapport  au  lien  où  elle  se  fait  :  aimi ,  dire 
d'uu  homme  qu^il  est  un  ivrogne  de  profession ,  ce 
seroit  le  déshonorer  en  certains  pays  y  et  ne  lui  at- 
tribuer qu  une  simple  foiblesse  en  a  autres. 

4*  Une  détraclibn ,  quoiqu'en  matière  légère^  seroit 
péché  mortel  ,si  elleétoilfaite  par  haine  contre  le  pro- 
chain ^  ou  dans  le  dessein  de  lui  faire  un  tort  consi- 
dérable. 

Il  y  en  a  qui  excusent  de  péché  mortel.  les  enfans , 
les  femmes  et  autres  personnes  du  menu  peuple,  qui 
se  disent  certaines  injures  atroces  d*usage  parmi  ces 
sortes  de  gens  ^  parce  qu*elles  ne  font  aucune  impres- 
sion^ sortant  de  leur  bouche,  et  que  ces  personnes 
nen  scuit  pas  pour  cela  déshonorées.  Cependant  ^ 
nous  ne  croyons  pas  qu^un  confesseur  puisse  ab- 
soudre ceux  qui  sont  dans  l'habitude  de  dire  de 
pareiJles  injures,  soit  parce  que  c^est  la  colère  qui 
porte  ordinairement  à  les  laisser  échapper^  soit  parce 
qu'elles  ont  coutume  de  scandaliser  ceux  qui  les  en- 
tendent; soit'  parce  que  ces.  sortes  d'injures  se  disent 
en  termes  qui ,  d'eux-mêmes ,  tendent  à  diminuer  la 
réputation,  qu^elles  aigrissent  et  quelquefois  même ir— 
îilent  extrêmement  ceux  à  qui  elles  s'adressent. 

On  demande  si  c'est  pécher  mortellement ,  de  ra- 
conter un  péché  mortel  qu'un  autre  a  fait ,  et  dont  il 
se  glorifie ,  lorsque  son  action  ne  passe  pas  dans  le 
inonde  pour  notablement  infemante ,  par  exemple ,  s^il 
s'agit  d'un  duel.  Il  y  a  des  théologiens  qui  soutiennent 
qu'il  n'y  a  en  cela  aucun  péché  ,  ou  qu'il  est  bien 
léger.  D'autres  disent  le  contraire,  sur-tout  si  Ton  en- 
tend par-là  tous  les  cas  où  un  homme  peut  se  vanter 
d  une  mauvaise  action ,  laquelle  ne  déshonore  point 
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dans  le  moode)  s'il  étoit  question,  par  exemple,  6e 
différentes  actions  contre  la  pureté  dont  un  libertin  se 
feroit  gloire.  Nous  croyons  qu^un  confesseur  doit, 
pour  plus  grande  précaution,  défendre  à  ses  péniteos 
de  raconter  de  pareils  faits  :  par-là  il  leur  fait  éviter 
le  danger  de  diffamer  le  procnain. 

Cest  pécher  mortellement,  éri  parlant  d*une  per- 
sonne ,  de  se  servir  de  termes  généraux  qui  peuvent 
faire  penser  quelle  est  sujette  à  des  défauts  crimiDels 
et  considérables  :  ce  seroit  aussi  pécher  mortellement, 
même  en  se  servatit  de  qualifications  légères  et  peu 
importantes,  si  Ton  avoit  lieu  de  juger  que  ceux  à 
qui  l'on  parle  les  prendront  à  la  rigueur,  et  regarderont 
les  défauts  de  cette  personne  comme  essentiels^  parce 
qu'alors  ou  Ton  blesse  notablement  sa  réputation  ,  oo 
Pou  s*expose  à  lui  porter  un  préjudice  de  conséquence. 
Il  nen  seroit  pas  de  même,  si,  en  ne  s^expliquant  que 
d'une  manière  générale,  on  avertissoit  que  ce  qu'eu 
dit  de  cette  personiie,  ne  doit  s'entendre  que  de  dé- 
fauts qui  sont  légers  et  de  peu  de  conséquence. 

C'est  commettre  encore  un  péché  mortel  contre  ht 
charité ,  de  divulguer  le  crime  public  d'une  personne 
dans  un  lieu  où  Ton  n'en  a  voit  pas  ouï  parler,  quoique 
ce  crime  soit  certain  et  public  ailleurs ,  et  quand  même 
le  coupable  en  auroit  été  convaincu  en  justice,  i* 
Lorsqu  on  découvre  ce  péché  par  un  motif  de  haine 
et  avec  dessein  -de  nuire  à  cette  personne,  ou  par 
inclination  à  médire.  2.  Lorsqu'il  y  a  apparence  que 
le  bruit  de  ce  crime  ne  fut  point  venu  dans  l'endroit 
ou  on  Ta  découvert,  si  on  n'y  en  avott  pas  parlé,  ou 
qu'il  n'y  fut  venu  que  très-long-temps  après.  3.  Si 
cette  personne  souffre  un  dommage  notable  à  cause  de 
l'infamie  qui  s'est  ensuivie  de  ce  rapport  de  son  crime. 
Le  péché  est  bien  plus  considérable  encore ,  si  la  mé- 
moire de  ce  crime  étoit  effacée  dans  le  lieu  où  il  a  été 
public ,  on  si  le  coupable  avoit  recouvré  sa  réputation 

par  la  péniteace  et  par  la  correciioa  de  ses  mœurs  : 
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alors  on  violeroit  la  charité  et  la  justice ,  parce  que  ce 
seroit  lui  ôter  le  peu  de  réputation  qui  lui  reste  ^  et  il 
y  auroit  obligation  de  restituer. 

Oa  ne  peut  excuser  de  péché  mortel  ceux  qui  ra- 
content des  actions  criminelles  qu'ils  ont  entendu  at- 
tribuer au  prochain,  soit  qu'elles  soient  vraies^  soit 
qu'elles  soient  fausses,  quoique  sans  en  rien  alTirroer, 
eien  disant  même,  au  contraire,  qu'ils  ne  peuvent  les 
croire  :  car  ces  sortes  de  récils  iaaiscrets ,  même  lors* 
qu'ils  sont  faits  par  pure  démangeaison  de  parler, 
causent  toujours  de  mauvaises  impressions,  à  cause  de 
la  foiblesse  de  Thomme  toujours  plus  porté  à  croire 
le  mal  que  le  bien,  quand  il  s  agit  des  autres. 

On  ne  peut  excuser  de  péché  de  détraction  celui 
qui,  sans  une  véritable  nécessité  et  sans  cause  légi- 
time, découvre  à  une  ou  deux  personnes,  quelque 
sages  qu'elles  soient  et  capables  de  garder  le  secret ,  le 
péché  de  son  prochain ,  en  leur  recommandant  de  le  te* 
cir  caché  :  car ,  quoique  Ton  pèche  plus  grièvement  lors- 
qu'on en  parle  à  plusieurs ,  on  n'est  cependant  pas 
exempt  de  péché  quand  on  n'en  parle  quà  un  seul} 
puisqu'on  diminue  la  bonne  estime  que  celui  à  qui  Poa 
parle  avoit  du  prochain. 

G*est  un  pécné  bien  plus  énorme  de  répandre  des 
écrits  de  médisances  ou  de  calomnies,  que  de  médire 
ou  de  calomnier  de  vive  voiic  :  car  le  mal  qu'on  écrit 
du  prochain  devient  plus  public ,  il  est  tôt  ou  tard  su 
de  tout  le  monde ,  et  Ton  en  conserve  plus  long-temps 
le  souvenir  \  sur-tout  lorsqu'on  répand  ces  calomnies 

ar  la  voie  de  l'impression,  parce  qu'alors  on  ternit 

mémoire  même  aes  personnes,  jusques  dans  la  pos* 
tenté  la  plus  reculée.  L'Eglise  a  jugé  ce  crime  si  atroce^ 
que  le  concile  d'Elvire  (  Can.  Sa.  )  prononça  l'excom* 
munication  contre  ceux  qui  en  seroient  coupables.  Les 
lois  du  royaume  le  punissent  aussi  très— sévèrement 
dans  la  personne  de  ceux  qui  y  ont  part.  Les  chansons 
composées  contre  Thonneur  et  la  réputation  du  prQ« 
çhatu  )  sont  réputées  libelles  diffamatoires. 
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C'est  s^abuser  qne  de  croire  qa'il  est  plas* permis  de 
parler  mal  des  morts  que  des  vivans  :  au  contraire,  il 
semble  que  c'est  un  péché  plus  grand  de  médire  d^eux^ 
parce  que  les  morts  ne  sont  plus  en  état  de  défendre 
leur  honneur  y  ni  d'effacer  les  mauvaises  impressioDS 
que  les  médisances  ont  pu  faire  sur  Tcsprit  de  ceux  qui 
les  ont  lues  ou  entendues^ 

Ceux  qui  rapportent  le  mal  qu'ils  ont  oui  dire  au 
désavantage  du  prochain , ne  pèchent  qu  après  les  autres^ 
mais  cependant  ils  pèchent^  en  faisant  passer  à  d  autres 
la  médisance  que  les  premiers  ont  faite:  il  arrive  de 
là  que  le  bruit  s'en  répand ,  et  qu'enfin  les  choses 
viennent  à  être  crues.  Quand  ceux  qui  font  ces  rap- 
ports n'auroient  pas  intention  de  diffamer  le  prochaiof 
il  n'en  est  pas  moins  certain  qu'ils  portent  préjudice  à 
sa  réputation^  si  ce  qu'ils  disent  est  notablement  in- 
famant. Oq  ne  peut  excuser  de  pareils  entretiens,  sous 
.le  prétexte  même  de  se  désennuyer  et  de  passer  le 
temps  :  ils  sont  d'une  conséquence  trop  dangereuse^ 
ceux  q^i  s'en  occupent ,  ne  voudroient  pas  qu'on  tint 
d^eux  de  pareils  discours. 

}1  y  a  un  péché  dans  lequel  tombent  trop  ordinai- 
rement ceux  qui  ont  des  procès  ou  des  démêlés.  Ils 
{)ublient  partout  leur  mécontentement  ou  l'injusticeque 
eur  a  fait  leur  partie,  à  dessein  de  la  décrier^  c'est 
agir  manifestement  contre  la  pureté  de  la  morale  chré- 
tienne, si  clairement  expliquée,  sur  cet  article,   dans 
rEyangile  et  les  écrits  des  apôtres.  Uu  confesseur  atten- 
tif ne  manque   point,  lorsqu'un  pénitent  s'accuse  de 
s'être  plaint  de  ceux  qui  lui  ont  fait  dn  mal  y  de  lui 
demander  si,  dans  les  plaintes  qu'il  a  faites  des  autres^ 
il  ne  leur  a  point  donné  le  tort,  lorsque  lui— même 
l'avoit  ]  s'il  n'a  point  exagéré  ses  sujets  de  méconten- 
tement, et  ce  qu'il  a  dit  contre  la  vérité.  Car  il  arri\e 
souvent,  quand  on  se  plaint,  de  se  laisser  aller  à  des 
exagérations  injustes  :  la  bonne  estime  quW  a  de  soi- 
même  ,  le  penchant  que  ïou  a  à  se  justifier ,  à  s'excuser, 

a 
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à  se  plaindre,  nous  aveuglent  souvent,  et  font  qu'on 
donne  le  tort  aux  autres,  lorsqu'on  Ta  effectivement 
soi-même^  qu'on  fait  paroitre  des  fautes  d'autrui  comme 
considérablt:s ,  quoique,  l'affaire  aj/aotété  ensuite  exa- 
minée sans  passion  et  par  des  personnes  désintéresséeS| 
on  trouve  souvent  qu'il  ne  s'a{{it  que  d'une  bagatelle. 

Nous  avons  dit  que  la  déiraciion  est  une  diffamatioa 
iojuste  du  prochain  ,  parce  que  ce  n'est  pas  une  dé-^ 
traction  quand  on  diminue  la  réputation  du  prochain^ 
en  découvrant  ses  vices  ou  ses  défauts  dans  la  vue 
seule  de  procurer  un  Jbien  ,  ou  pour  empêcher  un 
mal,  où  par  quelque  cause  juste  et  nécessaire  ;  pourvu 
qu'on  garde  les  règles  de  la  justice  et  de  la  charité^ 
qui  sont  de  ne  rien  dire  que  de  véritable ,  de  parler 
saos  aucune  exagération,  de  ne  point  ajouter  de  mau- 
vaises interprétations,  de  ne  mêler  aucune  intention 
corrompue  à  celle  qui  est  droite  ;  pourvu  enfin  que 
la  connoîssance  qu'on'  donne  des  défauts  de  son  pro-- 
chain,ne  lui  soit  pas  plus  dommageable,  qu'utile'  à 
ceux  à  qui  on  la  donne  :  il  faut  en  cela  h.eti  de  la 
prudence  ,  car  la  cupidité  prend  souvent  le  dehors 
de  la  charité. 

Ainsi  ce  n'est  pas  une  médisance,  de  découvrir  à 
un  supérieur  les  fautes  importantes  du  prochain,  afin 
qn'il  lui  en  fasse  la  correction ,  ou  qu'il  empêche  le 
désordre  qui  eu  peut  arriver.  Ce  n'est  pas  une  mé- 
disance ,  de  découvrir  à  un  particulier  les  défauts  ou 
vices  secrets  d'une  personne ,  s'ils  sont  préjudiciables 
à  ce  particulier  dans  ses  biens  spirituels  ou  temporels  ^ 
afin  qu'il  évite  le  préjudice  qu'il  en  peut  recevoir, 
C'est  pourquoi,  si  Ton  sait,  par  exemple,  un  homme 
infecté  d'une  hérésie  qu'il  tâche  d'insinuer  à  ceux  qui 
le  fréquentent,  on  peut  en  avertir  ceux  qui  ne  le 
savent  pas,  afin  qu'ils  fuient  sa  compagnie  :  il  est 
pareillement  permis ,  lorsqu'une  fillen'a  pas  déféré  aux 
avis  qu'on  lui  a  donnés  de  fuir  la  fréquentation  d'un 
libertin  qu'elle  voit,  parce  qu'elle  le  croit  sage  et  ver- 
Tome  ///.  E  e 
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tueux,  de  lui  découvrir  ses  débauches  secrètes;  suf^ 
tout  si  on  la  croit  en  danger  par  sa  trop  grande  sim- 
plicité d'être  déshonorée  par  un  homme  si  corrompu. 
Saint  Basile  ajoute  dans  ses  petites  règles,  en  répondant 
à  la  question  aS  ^  qu'il  est  permis  de  dire  du  mal 
d'une  personne,  lorsqu^on  se  trouve  obligé  d'en  parler 
pour  avoir  Tavis  de  gens  prudens  et  sages  sur  les 
moyens  de  la  corriger» 

On  est  censé  avoir  raison  légitime  de  révéler  le 
péché  d'auirui,  i.  lorsque  cette  révélation  est  néces- 
saiie  pour  s'éviter  ou  à  soi^  ou  au  prochain ,  un  mai 
âont  on  est  menacé.  Ainsi  on  peut  révéler  le  crime 
d'une  personne ,  quand  on  le  saurcit  même  sous  le 
secret  (  pourvu  qu'il  ne  s'agisse  pas  du  secret  de  la 
confession  ) ,  si  l'on  est  menacé  de  perdre  la  vie  en  cas 

u'on  refuse  de  le  révéler  i  sur-tout  si  celui  dont  on 

éclare  le  crime,  n^en  doit  souffrir  du  dommage  que 
dans  sa  réputation  et  dans  ses  biens  :  la  raison  est, 
que  Tamour  dû  au  prochain ,  ne  nous  oblige  pas  de 
conserver  sa  réputation  et  ses  biens  aux  dépens  de 
notre  propre  vie  :  c'est  ce  que  n'a  pas  dû  ignorer  celui 

ui  a  couGé  la  connoissance  de  son  crime  à  son  ami. 

n  demande  si  cette  révélation  pour  sauver  sa  vie, 
est  permise,  en  cas  qu'elle  expose  le  coupable  h  perdre 
la  sienne.  Plusieurs  théalogiensj^  en  répondant  à  cette 

3uestion  ^  disent  qu'il  faut  distinguer  :  ou  Ton  sait , 
isent--ils,  le  crime  que  cette  personne  à  commis, 
sans  s'être  servi  d'une  voie  injuste  pour  le  savoir ,  et 
alors  on   peut  le  révéler  ^  où  on  l'a  découvert  par 

3uelaue  moyen  injuste,  comme  seroit  celui  de  la  force, 
u  Qol ,  d'avoir  ouvert  des  lettres  sans  permission , 
et  sans  en  avoir  l'autorité  ;  alors  on  ne  peut  déclarer 
ce  crime,  même  pour  sauver  sa  vie, sans  ajouter  injus- 
tice à  injustice  :  neminifraus  sua  patrocinari  débet. 
a.  On  ne  pèche  pas  en  révélant  le  péché  d'autrui , 
lorsqu'on  ne  le  fait  que  pour  défendre  justement  un 
innocent  opprimé» 
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3.  On  peut  révéler  le  péché  d'autrui ,  lorsque  ^  le 
coupable  éiaat  encliu  au  crime  ^  il  est  vraisembiabld 
qu'il  nuira  à  quelqu^un  qui  ne  se  défie  pas  de  lui» 
Par  exemple ,  on  peut  avertir  un  maître  dont  ou  sait 
que  le  domestique  est  voleur  ou  infidèle^  un  négociant 
qui  accorde  sa  confiance  à  un  homme  doqt  on  connoîc 
la  mauvaise  foi. 

4.  On  peut  découvrir  les  défauts  ou  les  fentes  des 
fluires,  si  c'est  pour  empêcher  le  mal  que  le  public  ea 
souifriroit ,  s'ils  n'étoient  pas  connus.  C'est  pourquoi 
il  est  permis  de  faire  connoitre  da  faux  pauvres  ^  c'est-* 
à-dire  )  ceux  qui  mendient  sans  nécessité  ,  si  par— là 
ils  causent  du  préjudice  aux  vrais  pauvres  eu  leur, 
enlevant  les  aumôues. 

5.  On  peut  parler  à  un  ami  du  tort  que  Ton  souffre 
de  la  part  d'une  personne,  soit  lorsque jcela  est  né-« 
cessaire  pour  recevoir  de  lui  des  secours,  soit  lorsqu'il 
peut  donner  les  moyens  d'en  obtenir  une  juste  répa*- 
ration:  il  y  a  même  des  théologiens  qui  disent  que  cela 
est  permis,  quand  ce  ne  seroit  que  pour  trouver  des 
motifs  de  consolation  propres  à  adoucir  sa  douleur  d'un 
affront  et  d'un  outrage  sensible  que  Ton  a  reçu  ;  SAir« 
tout  si  Ton  avoit  lieu  de  craindre  ([\^e  la  vivc>ciié  de 
la  douleur  ne  rendît  malade  :  car  la  calomnie  trouble 
le  sage^  et  elle  abattra  la  fermeté  de  son  cœur  (  EccL 

Î.  8.  ).  Nous  croyons  cependant  qu'il  est  plus  digne  diA 
éros  chrétien  qui  se  trouve  dans  Taflliction ,  offensé^ 
i)ersécuté  et  calomnié,  d'abandonner  alors  au  Seigneur 
e  soin  de  sa  réputation  et  de  ses  intérêts,  et  de  ne 
chercher  sa  force  que  dany  le  Père  des  miséricordes 
et  le  Dieu  de  toute  con^ioUdion ,  qui  nous  console 
dans  toutes  nos  peines. 

Mais  il  est  important  d'observer  que,  dans  tous  lef 
cas  oti  nous  venons  de  dire  qu^on  peut  sans  péché 
parler  mal  du  prochain  ,  on  ne  sauroit  agir  avec  trop 
de  réserve  et  de  prudence,  soit  pour  ne  pas  regarder 
comme  certain  ce  qui  u'^i  appuyé  que  sur  des  con'« 
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jectures  légères  et  sans  fondement  ^  soit  pour  ne  pas 
en  dire  plus  qu'il  ne  ^ul  pour  empêcher  le  mal;  soit 
pour  ne  pas  découvrir  le  péché  d'autrui,   lorsqu'on 

{)eut,  par  une  autre  voie,  éviter  le  dommage  qu'on  a 
ieu^de  craindre;  soit  enfin  pour  ne  parler  des  fautes 
ou  des  défauts  du  prochain,  qu'à  ceux  auxquels  il  est 
nécessaire  de  les  découvrir. 

On  poùrroit  appliquer  à  nos  jours  ce  que  saint  Pau- 
lin disoit  de  son  temps,  qu'ily  avoit  très*peu  de  per- 
sonnes qui  fussent  exemptes  du  péché  de  détraction  ^ 
et  que  même  celles  dont  la  vie^toit  d'ailleurs  irrépréhen- 
sible, tomboient  dans  ce  péché,  qui  est,  disoit  alors 
ce  saint ,  comme  le  dernier  pi^^'ge  que  le  démon  ré- 
serve pour  surprendre  ceux  qui  ont  déjà  rompu  tous 
les  autres  filets  qu'il  leur  avoit  tendus.  Ce  péché  cause 
tant  de  désordres,  quUl  a  fait  appeler  la  langue ,  par 
saint  Jacques,  un  monde  d^iniquité.  Cependant  il  est 
rare  de  voir  des  personnes  qui  pensent  à  s'en  corriger. 
Les  confesseurs  qui  veulent  faire  leur  devoir,  ne 
doivent  donc  pas  manquer  d'interroger  leurs  pénilens 
sur  cet  article.  Si  un  pénitent  convient   d'avoir   mal 
parlé  de  son  prochain ,  il  faut  lui  demander  par  quel 
motif  il  l'a  fait:  si  ça  été  par  légèreté,  par  haine,  par 
inclination  à  médire ,  à  dessein  oe  lui  nuire  ^  de  quelles 
])ersonnes  il  a  mal  parlé,  c'est-à-dire,  si  ça  été  d'un 
supérieur  ou  d'un  égal  ^  si ,  lorsqu'il  a  mal  parlé  d'nn 
supérieur,  il  l'a  fait  en  p/ésence  de  ceux  qui  lui   sont 
soumis ,  ou  devant  des  étrangers  \  combien  il  y  avoit 
de  personnes  présentes  ;  si  elles  ont  paru  croire  ce  cpi'il 
disoit;  s'il  s'est  réjoui  ensuite  de  voir  la  réputation  de 
son  prochain  ruinée  ou  diminuée;  combien  il  y  a  de 
temps  qu'il  voit  la  réputauon  de  son  prochain  perdue 
par  ses  médisances,  s^ns  ayoir  eu  la  volonté  de  la  ré- 
tablir. 

C'est  un  péché  grief  dV'c  outer  avec  plaisir  les  mé- 
disances et  les  calomnies  ;  c  t  .st  participer  au  péché  de 
ceux  qui  les  font  :  sepiaures  \tuas  spinis^  Vmguamque 
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nequam  noli  audire^  nous  dit  PEsprît  saint  (  EcclL 
28.).  Rien  u'impose  plus  le  silence  au  médisaut,  que 
de  lui  marquer  qu'on  ne  prend  pas  plaisir  à  reutendre. 
II  ny  auroit   point  de  niédi>»ans ,  s'il  ne  se    irouvoit 

f)ersonne  qui  voulût  les  ëcoutef:  si  l'on  refusoit  de 
es  entendre,  ils  craindroient  eux-mêmes  de  se  perdre 
de  réputation ,  et  de  se  rendre  méprisables.  Enfin,  saint 
Bernard  dit  (//è,  3.  de  Considérât.)  quil  est  difficile 
déjuger  lequel  est  le  plus  criminel,  ou  de  celui  qui 
médit  de  son  prochain ,  ou  de  celui  qui  écoute  la  mé- 
disance.. 

Il  y  a  trois  manières  d'écouler  la  médisance,  qui 
sont  criminelles  :  la  première ,  lorsqu'on  sollicite  les 
personnes  à  médire,  ou  qu'on  les  y  encourage  par 
l'approbation  qu'on  leur  donne.  On  est  censé  solliciter 
à  médire,  lorsqu'on  exhorte  ou  qu'on  excite  quelqu'un^ 
soit  à  commencer,  soit  à  continuer  une  médisance,  en 
ajoutant  ^  par  exemple,  au  mal  que  quelqu'un  raconte 
d'un  autre ,  une  circonstance  dont  il  ne  parle  pas  ^  en 
donnant  volontairement,  et  de  plein  gré,  occasion  de 
médire;  en  interrogeant  sur  les  défauts  d'autrui,  té- 
moignant en  même  temps,  à  ceux  que  l'on  interroge^ 
qu'ils  feront  plaisir  de  les  faire  connoîtic  Le  péché 
que  fait  celui  qui  sollicite  ou  qui  encourage  un  autre 
à  médire,  est  un  péché  mortel  de  sa  nature,  non- 
seulement  contre  la  charité,  mais  encore  contre  la  jus- 
tice :  car  on  est  cause  d'une  détraction  injuste  et  de 
la  perte  de  la  réputation  du  prochain,  ou  au  moins 
^n  y  coopère  moralement.  Il  peut  même  arriver  que 
le  péché  de  celui  qui  excite  ou  encourage  ainsi  un 
autre  à  médire,  soit  plus  grief  que  celui  du  médisant} 
par  exemple,  si  la  haine  contre  celui  dont  on  médit,  el 
qui  rengagea  faire  dire  du  mal  de  lui,  est  plus  grande 
que  celle  du  détracteur ,  s'il  porte  par-là  un  second  i 
médire  de  la  même  personne. 

La  seconde  manière  d'écouter  la  médisance,  est  de 
récouter  paf  malignité,  à  cau^e  de  U  haine  qu'on  res- 
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sent  contre  la  personne  dont  on  médit ,  ou  senlement 
par  le  plaisir  qu^on  a  à  entendre  le  médisanU  Quoique^ 
dans  Tun  et  Tautre  cas ,  on  ne  Fait  ni  sollicite  ^  ni  en- 
couragé à  médire  ^  qu^on  ne  lui  ait  point  témoigné 
qu'il  feroit  plaisir  de  parler  mal  du  prochain ,  néan- 
moins ce  péché  est  mortel,  si  c'est  une  chose  griève, 
parce  qu'il  blesse  la  charité^  parce  que  c'est  se  ré- 
jouir d'un  tort  considérable  arrivé  au  prochain  ^  parce 
que  c^est  prendre  plaisir  à  une  action  injuste  :  or,  cest 
élre  digne  de  mort  ^  selon  saint  Paul,  non-seulement 
de /aire  des  choses  criminelles,  mais  encore  d  j  con- 
sentir (  Rom.  a.  3a.  ). 

Troisièmement,  on  pèche  en  écoutant  la  médisance, 
lorsqu^on  n'^ose  témoigner  au  médisant  qu^on  ne  prend 
pas  plaisir  à  l'entendre ,  et  qu^on  ne  s'y  oppose  pas, 
soit  par  négligence,  soit  par  crainte,  soit  par  honte, 
pouvaBt  cependant  s'y  opposer,  quoique  d'ailleurs  la 
médisauce  déplaise.  Mais,  en  cette  occasion,  le  péché 
est  beaucoup  moindre,  et  n'est  même  pour  lordinaire 
que  véniel,  selon  saint  Thomas (  a.  a.  q.  73.  a*  4-  )*  '' 
n'est  que  véniel ,  par  exemple  ,  si  laf  négligence  qui 
empêche  de  s'opposer  à  la  médisance,  n'est  que  lé- 
gère, et  si  elle  ne  cause  pas  un  dommage  notable  au 
prochain.  Ce  péché  est  mortel,  i.  quand  on  a  autorité 
sur  celui  qui  médit,  et  qu'on  ne  lui  impose  pas  silence, 
ou  quVn  ne  le  reprend  pas ,  si  la  dctraction  est  no- 
table ;  a.  quand  on  s'aperçoit  que  la  médisance  aura 
de  fâcheuses  suites,  et  causera  un  dommage  considé- 
rable ou  à  celui  qui  médit,  ou  à  œlui  dont  on  parte 
mal,  ou  à  l'un  et  à  l'autre^  parce  que  la  loi  de  la  charité 
oblige  étroitement  à  empêcher  un  préjudice  de  con- 
séquence au  prochain ,  lorsqu^on  peut  le  faire  sans  en 
souffrir  soi-même  un  pareil. 

L'opposition  au  mrdisant  est  sur-^tout  d^obligation, 
lorsquil  impute  à  celui  dont  il  parle  mal,  des  chosa 
d  ^nt  on  connoit  la  fausseté.  Cependant ,  lorsqu^on  a 
juste  sujet  de  croire  qu  on  ne  réussira  pas  à  faire  taire 
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le  médisant ,  et  qu'on  le  porterok  même  &  en  dire  da— 
vaniage,  ou  lorsqu'on  craint  pour  soi-même  un  tort 
notable  de  cette  opposition,  on  peut  garder  le  silence. 
Il  y  a  encore  d'autres  occasions  où  il  peut  nV  avoir 
point  de  péchë  de  ne  pas  s'opposer  à  une  médisance  \ 
par  exemple ,  si  c'est  un  supérieur  qui  médit ,  si  Ion 
prévoit  avec  fondement  que,  par  l'opposition  ,  on  ne 
fera  qu'aigrir  le  médisant ,  ou  qu'on  fera  encore  plus 
remarquer  le  mal  qu'il  a  ri^vële ,  ou  qu'on  scandali- 
sera les  assistaus,  en  portant  leur  attention  sur  la  faute 
du  médisant,  sur-tout  lorsque  c'est  une  personne  qua- 
lifiée^  en  présence  de  ses  inférieurs.  Lorsqu'on  ne  peut 
s'opposer  directement  au  médisant ,  on  doit  ou  se  re- 
tirer, si  on  le  peut  commodément,  ou  détourner  adroi- 
tement le  discours,  et  parler  d'autre  chose,  s'il  est  pos- 
sible de  le  faire,  ou  montrer  an  médisant  un  visage 
sérieux  et  chagrin  :  ventus  aquilo  dissipât  pluvias , 
et  faciès  tristis  lingucun  detrahentem  {Prov.  aS.  ). 

On  doit  conclure  que,  puisqu'il  nest  pas  permis 
d'écouter  la  médisance,  on  ne  peut  lire  des  libelles  dif- 
famatoires, quand  même  ils  ne  diroient  que  des  choses 
vraies:  car  on  participe  au  crime  des  auteurs  de  ces  li- 
belles ,  en  les  lisant ,  comme  au  péché  des  médisans  , 
eu  les  écoutant. 

On  peut  écouter  sans  péché  le  mal  qu'on  dit  du  pro- 
chain, I.  quand  la  chose  est  publique  et  certaine; 
qu  il  y  a  quelque  nécessité  ou  quelque  utilité  d'en  par* 
ler^  qu'on  ne  l'écoute  pas  avec  satisfaction  ou  par  ma- 
lignité, mais  au  contraire  avec  peine;  3.  quand  Ton  n'é- 
coute ce  qui  se  dit  que  par  précaution ,  pour  éviter 
quelque  préjudice  qu'on  a  sujet  de  craindre  ^3.  quand 
on  peut  remédier  au  mal  par  son  autorité ,  par  ses 
conseils,  par  des  avertjssemens  ou  des  remontrances , 
et  qu^on  ne  l'écoute  que  dans  cette  vue. 

Un  confesseur  à  qui  un  pénitent  s'accuse  d'avoir 
écouté  des  médisances,  doit  donc  lui  demander,  si 
c'est  lui  qui  a  excité  à  médire  )  par  quel  motif  il  la 
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fait  ;  si  le  mal  qu^on  a  dit  alors  du  prochain  étoit  con- 
sidérable^ s'il  étoit  secret  \  combien  il  y  avoit  de  per- 
sonnes  présentes.  Si  le  pénitent  n'a  point  provoqué  i 
médire ,  il  faudra  lui  demander  s'il  a  approuvé  le  mé- 
disant ^  s'il  a  pris  plaisir  à  l'entendre,  et  par  quel  mo- 
tif^ ou  si)  n'y  prenant  pas  plaisir,  il  n'a  pas  témoigné 
au  détracteur ,  comme  il  le  devoit,  qu'il  désapprouvoit 
la  médisance. 

On  ne  peut  espérer  d'obtenir  le  pardon  de  ses  ca- 
lomnies et  de  ses  inédisances ,  que  Ton  n'ait  satisfait  â 
celui  à  qui  l'on  a  ôté  injustement  l'honneur  et  la  ré- 
putation ,  soit  publiquement,  ou  devant  les  juges,  ou 
par  des  libelles  ;  soit  en  cachette,  dans  les  entretiens 
ou  discours  particuliers.  L'obligation  de  réparer  la  ré- 
putation d'une  personne  qu'on  a  diffamée,  est  fondée 
sur  le  droit  naturel,  comme  celle  de  restituer  les  choses 
volées.  Il  n'y  a  pas  plus  de  fondement  d  en  exempter 
le  calomniateur  et  le  médisant,  que  le  voleur.  On  doit 
dédommager  le  prochain  des  perte^i  qu'on  lai  a  cau^ 
.  sées  :  or,  il  n'y  a  point  de  perte  plus  sensible  que  celle 
de  la  réputation. 

Cette  obligation  de  reparer  le  tort  fait  à  la  répu- 
tation du  prochain  ,  a  lieu,  i.  dans  les  cas  même  où 
Ton  a  dit  du  mal  par  ignorance:  par  exemple,  lors- 

3u'on  s'aperçoit  que  Ton  a  découvert  le  crime  secret 
'une  personne,  croyant  qu'il  étoit  public, ou  que  l'on 
a  dit  de  Tun  le  mal  qu'on  croyoit  avoir  entendu  dire 
de  lui,  et  qui  cependant  avoit  été  raconté  d'un  autre: 
car  la  justice  oblige  d'empêcher,  lorsqu'on  le  peut, 
que  le  prochain  nç  souffre  du  dommage  d'une  action 
même  innocente  que  l'on  a  faite  :  c'est  pourquoi  celui 
qui,  sans  le  savoir,  a  mis  le  feu  à  la  maison  d'autnii, 
est  obligé  de  l'éteindre  aussitôt  qu'il  s'en  aperçoit.  D'ail- 
leurs ,  quoiqu'un  homme  qui ,  sans  le  savoir,  fait  tort 
à  la  réputation  du  prochain,  ne  soit  pas,  dans  le  ocra- 
mencement,  la  cause  injuste  de  ce  dommage,  il  le  de- 
vient néanmoins  ensuite ,  lorsque,  s'apercevaut  de  la 
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mauvaise  opinion  qu'il  en  a  donnée ,  il  ne  fait  pas  tout 
ce  qui  dépend  de  lui  pour  réparer  ce  préjudice.  Il 
s'ensuit  de  là  que,  lorsque  celui  qui  a  été  diffamé  en 
souffre  du  dommage ,  après  que  le  détracteur  a  reconnu 
le  mal  qu'il  lui  a  fait  par  erreur,  ce  dernier  est  tenu 
à  la  restitution,  en  cas  qu'il  ne  répare  pas  sa  faute  au- 
tant qu'il  le  peut^  parce  que  n'ôtant  pas  la  cause  du 
dommage  qui  vient  de  lui ,  il  est  censé  vouloir  le  faire 
au  prochain. 

£n  second  lieu  ,  on  est  obligé  de  réparer  le  tort 
qu'on  a  fait  à   la  réputation  du  prochain ,  même  au 

f)éril  de  sa  propre  réputation  ^  parce  que,  comme  disent 
es  théologiens  :  in  pari  periculo  ^  potior  est  condi-- 
tio  innocentis.  Bien  pins,  par  la  même  raison,  s'il  y 
alloit  do  la  vie  de  celui  à  qui  l'on  a  injustement  ôté  la 
réputation ,  celui  qui  lui  a  fait  ce  tort  seroit  indispen— 
sablement  tenu  à  le  réparer,  au  péril  même  de  sa  propre 
vie:  ce  qui  se  doit  entendre  cependant,  supposé  que  le 
détracteur^  en  déclarant  son  injustice ,  pût  sauver  Pin* 
nocent  :  car ,  s'il  ne  pouvoit  le  sauver ,  même  en  s^a* 
vouant  coupable,  il  devroit  se  taire  j  parce  que  per- 
sonne n'^est  obligé  de  souffrir  un  mal  considérable  ^ 
sans  aucune  utilité. 

En  troisième  lieu,  on  est  tenu  de  réparer  lé  tort  fait 
à  la  réputation  du  prochain,  quoiqu'on  n'ait  décou- 
vert son  crime  secret  qu'à  une  personne  sage  et  ca- 
pable de  garder  le  secret  :  car ,  comme  nous  l'avons 
déjà  remarqué,  la  discrétion  et  la  sagesse  de  la  per- 
sonne à  laquelle  ou  apprend  le  crime  d'autrui ,  n'em- 
pêchent pas  que  celui  dont  on  dit  du  mal  ne  perde 
sa  réputation  dans  son  esprit ,  et  l'estime  qu'elle  pou- 
voit en  faire  auparavant. 

Quand  on  a  ôté  au  prochain  la  réputation  par  une 
calomnie^  en  lui  imposant  un  crime  laux ,  l'on  doit  se 
dédire  expressément  et  ouvertement,  et  même  employer 
pour  cela  le  serment,  et  se  rétracter  par  acte  devant 
notaire  ^  s'il  le  faut ,  avouant  que  ce  que  l'on  a  dit  est 
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fatix ,  et  faire  en  sorte  que  rinnocenoe  de  la  personne 
caiomniëe  soit  reconnue.  C'est  pourquoi  on  ne  doit 
point  absoudre  un  détracteur ,  qu*ii  n^ait  rëparé  sou 
crime ,  à  moins  qu^on  ne  soit  moralement  assuré  qu'il 
fera  cette  réparation  au  plutôt. 

Si  Fou  a  fait  tort  à  la  réputation  du  prochain  par 
des  médisances  fondées  sur  la  vérité,  découvrant  ce  qui 
n'étoit  pas  connu,  il  faut ,  autant  qu'on  le   peut^  le 
réparer  par  des  voies  légitimes,  et  rétablir  celui  dont 
on  a  mal  parlé  ^  dans  Festime  et  la  réputation^  où  il 
ëtoit  auparavant  ;  mais  on  ne  doit  pas  se  dédire^  car 
il  n'est  jamais  permis  de  mentir.  Il  faut  donc  que  Fauteur 
de  cette  médisance  tâche  de  faire  oublier  le  mal  qu'il  a 
publié  d'une  telle  personne ,  eu  disant  du  bien  d'elle 
en  toutes  les  circonstances  qui  y   seront   favorables, 
en  louant  tout  ce  qui  peut  se  louer  en  elle,  en  pu-- 
bliant  tout  le  bien  qu'il  en  connoît,  et  cela  avec  le 
zèle   nécessaire  pour   effacer  la  mauvaise  impression 
qu'il  en  avoit  donnée;  ce  qui  doit  être  fait,  antant 
qti'il  se  pourra ,  devant  les  mêmes  personnes  qui  ont 
entendu  la  médisance.  Si  Fon  ne  peut  plus  les  revoir, 
il  faut  au  moins  parler  avantageusement  de  cette  per- 
sonne ,  dans  les  occasions  qui  s'en  présenteront. 

Si  une  médisance,  outre  le  tort  qu'elle  a  fait  k  la 
réputation  d'une  personne,  lui  a  encore  causé  un  autre 
dommage,  comme  il  arrive  souvent ,  on  est  pareille- 
ment obligé  à  le  réparer. 

Ce  sont  là  les  moyens  que  Fon  prescrit  communé- 
ment pour  réparer  les  médisances.  Il  faut  cependant 
avouer  qu'ils  sont  souvent  peu  ellicaces  :  car,  si  on  loue 
un  homme  dont  on  a  médit ,  en  toute  autre  matière 

3ue  celle  de  la  médisance  qui  a  été  faite .  c'est  ne  rien 
ire:  de  quoi  servira,  par  exemple,  de  dire  qu^on 
homme  qu'on  a  accusé  d'être  un  voleur,  est  sobre? 
N'est-ce  pas  toujours  laisser  l'idée  de  ses  friponneries 
à  ceux  auxquels  on  les  a  apprises  f  peut-on  dire  que 
la  réparation  est  égale  au  dommage  f  D'un  autre  côté| 


EN  PARTICULIER.  44^ 

comment  louer  une  personne  dans  la  même  matière 
où  on  Fa  diffamée ,  et  lui  attribuer  une  vertu  con*< 
traire  au  vice  qui  est  effectivement  en  elleP  Peul-oa 
dire,  par  evemple,  d'un  homme  qu'on  a  accusé  d*être 
un  libertin  et  un  débauché  ^  qu'il  est  chas  te  T  ne  se— 
roit«>ce  pas  mentir?  Réussit-on  aussi  toujours  à  réparer 
le  mal  qu'a  fait  une  médisance,  en  disant  quon  ne 
doit  pas  être  cru ,  qu^on  a  diffamé  injustement  un 
homme  meilleur  que  soi^  quon  a  mal  parlé.  Si  cette 
espèce  de  réparation  produit  quelque  effet  sur  Tesprit 
des  personnes  du  petit  peuple,  elle  est  inutile  avec  des 
gens  plus  éclairés ,  qui  savent  que,  quand  un  crime  est 
faux,  le  calomniateur  doit  avouer  quil  a  menti ^  et  se 
rétracter  véritablement. 

On  doit  juger  ^  par  ce  que  nous  venons  de  dire^ 
combien  il  est  difficile  de  satisfaire  à  ce  qu'on  doit  pour 
les  calomnies  et  les*  médisatices  ;  car  qui  est  celui  qui 
se  r^sotjt  facilement  à  se  dédire ,  ou  à  avouer  qu'il  a 
eu  tort  de  parler  mal  du  prochain?  Combien  y  a<-t-il 
aussi  de  difficulté  à  faire  l'estimation  du  préjudice  et 
du  dommage  que  les  médisances  ont  causés?  Est- il 
possible  de  conuoltre  toutes  les  personnes  qui  ont  eu 
connoissance  d'une  detraction,  et  dans  l'esprit  des- 
quelles elle  a  détruit  la  réputation  de  celui  contre  qui 
elle  a  été  faire  f  Enfin,  est-il  bien  facile  de  dissuader 
ceux  sur  lesquels  une  calomnie  ou  une  médisance  a 
fait  des  impressions  désavantageuses  à  la  personne 
qu'on  a  calomniée  ou  dont  on  a  médit?  On  doit  en- 
core en  conclure  qu'il  y  a  très-peu  de  personnes^ 
3 unique  ce  vice  soit  très-commun ,  qui  regardent  la 
étraciion  comme  elle  doit  être  regardée;  qu'il  y  en  a 
encore  moins  qui  se  repentent  comme  il  faut  d[u  mal 
qu'on  leur  a  fait  faire  ^  et  presqu'aucune  qui  le  ré- 
pare comme  elle  le  doit.  Enfin,  la  manière  dont  doit 
être  faîte  la  réparation  d'une  médisance,  doit  êtredif- 
fi^renie  selon  les  différentes  personnes  auxquelles  elle 
doit  être  faite;  et,  si  elle  ncst  pas  suffisante,  il  vaut 
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mieux  demander  humblement  papdon  à  celui  qu^on  a 
difTamé. 

Ceux  qui  ont  fait  courir  dans  l.e  public  des  libelles 
diffamatoires  ou  des  écrits  diflfamans  contre  quelqu^uo, 
sont  donc  obligés  d'en  répandre  d'autres,  qui  réparent 
le  mal  que  les  premiers  ont  fait ,  et  qui  rétractent  ce 
qu'ils  ont  avancé  de  faux;  ils  doivent  les  faire  distri- 
buer dans  les  lieux  où  leurs  médisances  ont  cté  di- 
vulguées. 

G  est  un  péché ,  et  contre  la  charité ,  et  contre  la 
justice,  de  découvrir  le  crime  ou  le  défaut  caché  d^une 
personne,  quoique  déjà  décriée  par  d'autres  crimes 
ou  d'autres  défauts,  avec  lesquels  celui  que  Ton  dé- 
couvre  n'a  aucune  relation;  parce  que  cest  faire  tort 
à  sa  réputation  sur  nu  fait  à  l'égard  duquel  elle  étoic 
entière;  ainsi  l'on  est  obligé  alors  à  la  réparation  sur 
cet  article:  on  ne  peut  donc,  sans  pécher  grièvement, 
dire  qu'une  femme  qui  a  été  convaincue  coupable  d'a^ 
dultère  avec  un  tel  homme,  a  depuis  commis  le  même 
crime  avec  un  autre;  mais,  si  ce  que  l'on  découvre 
a  rapport  avec  ce  qui  a  déjà  décrié  celte  personne,  oa 
ne  pèche  pas  contre  la  justice 'en  le  disant.  Ainsi  l'oa 
peut,  sans  blesser  la  justice,  dire  d'un  homme  cod* 
vaincu  publiquement  d'ivrognerie^  par  exemple,  qu'il 
est  sans  cesse  en  querelle  avec  sa  femme ,  qu'il  n'a  pas 
de  sa  famille  le  soin  qu'il  doit  en  avoir.  Cependant, 
il  ne  faut  pas  conclure  de  cette  décision,  qu'il  u y  a 
pas  de  péché  à  raconter  les  défauts  du  prochain  qui 
sont  connus:  on  pèche  toujours  contre  la  charité,  qui 
nous  ordonne  d'avoir  autant  de  soin  de  la  réputation 
du  prochain  que  de  la  nôtre  propre.  Tout  ce  qu'on 
en  peut  conclure ,  est  qu'on  n'est  pas  obligé  alors  à 
réparation  devant  les  hommes }  mais  on  n'en  est  pas 
moins  coupable  devant  Dieu. 

Une  calomnie  ou  une  médisance  contre  un  mort , 
oblige  à  la  réparation,  parce  que  les  défunts  vivent 
dans  la  mémoire  des  hommes  ;  et  I'qq  commet  une 
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iDJastice  contr^eux ,  quand  on  diminue  la  rëputatioa 
qu'ils  s'étoient  acquise  pendant  leur  vie. 

Les  héritiers  d'un  détracteur  ne  sont  pas  obligés 
de  rétracter  les  médisances  ou  les  calomnies  qu'il 
a  faites  ,  poui;  réparer  Thonneur  de  ceux  qu*il  a  dif-« 
famés  de  son  vivant.  Cette  obligation  est  personnelle 
et  ne  passe  point  aux  héritiers^  mais  ils  sont  tenus  de 
restituer  tous  les  dommage  que  l'infamie  qu'il  a  causée 
aux  personnes  contre  lesquelles  il  a  mal  parlé,  leur  a 
attirés.  Cette  dernière  obligation  est  réelle,  et  passe 
aux  héritiers  avec  les  biens  de  la  succession ,  quand 
ces  héritiers  en  ont  une  connoissance  certaine. 

Quand  on  a  appris  un  crime  certain  et  public  à 
quelques  habitans  d'un  lieu  où  il  éloit  déjà  publique*- 
ment  connu,  mais  qui  l'îgnoroient,  Ton  n'est  pas  obligé 
de  réparer  la  réputation  de  celui  qui  l'a  commis:  car 
l'on  n'a  pas  péché  contre  la  justice,  mais  seulement 
contre  la   charité,  puisque  le  coupable  avoit  perdu 
sa   réputation  par  la  notoriété  de   son   crime.  Lors<^ 
qu'il  s'agit  d'un  crime   condamné  par  une  sentence 
publique  contre   le   coupable  ,'  ce    n'est   pas  pécher 
contre  la  justice  d'eu    parler   dans    un  lieu   où    ce 
crime   étoit  ignoré  ^  parce  que    le  juge   qui    con- 
damne le  criminel  a  intention ,  et  il  en  a  le  droit ,  de 
le  priver  de  sa  réputation,  en  quelque  lieu  que  ce  soit, 
afin  qu'il  serve  df'exemple  et  de  frein  aux  malfaiteurs. 
Mais,  en  publiant  le  crime  de  cet  homme  où  l'on  ne 
le  savoit  pas,  on  pèche  contre  la  charité,  parce  que 
c'est  faire  a  un  autre  ce  qu'on  ne  voudroit  pas  nous 
être  fait  :  car  il  n'y  a  personne  qui  voulût  qu'on  lui 
ôtât  sa  réputation  dans  un  lieu  où ,  à  la  vérité,  il  n'y 
a  aucun  droit,  mais  où  il  la  possède  entière  sans  fraude 
et  sans  dol  de  sa  part.  Cependant ,  si  cette  sentence 
devoit  être  publiée^  peu  après  le  moment  où  l'on  en 
a  parlé,  dans   le  lieu  où  l'on  n'en  avoit  auparavant 
aucune  connoissance  i»  ce  neseroit  pas  un  péché  mor--- 
tel  d'en  parler  alors  le  premier,  parce  qu'il  faut  re-» 
garder  comme  un  objet  de  peu  de  conséquence ,  que 
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la  réputation  du  coupable  soit  décriée  un  mo- 
ment plutôt  ou  un  moment  plus  tard  ;  à  moins  qu  ea 
découvrant  son  crime  avant  qu'il  ait  été  connu  parla 
publication^  on  ne  lui  ait  causé  des  dommages  con- 
sidérables dans  sou  bien,  dans  ses  emplois ,  etc.  Ce  pé- 
ché pourroit  encore  être  mortel,  par  le  motif  qui  Tau- 
roit  fait  publier. 

Mais  si  la  sentence  ne  devoit  pas  être  proprement 
publique,  parce  que  le  juge  n*a  voulu  la  porter  que 
pour  qu'elle  eût  lieu  dans  un  endroit  particulier  ^  par 
exemple ,  s'il  s'agissoit  d'une  sentence  portée  contre  un 
religieux  ,  pour  servir  seulement  dans  sa  communauté 
ou  dans  son  ordre ,  alors  ce  seroit  un  péché  grief,  et 
contre  la  charité, et  contre  la  justice,  de  parler  aiileun 
du  crime  du  coupable  ^  parce  qu^on  le  diffame  devant 
des  personnes  dans  Tesprit  desquelles  il  a  droit  qu'on 
ne  détruise  pas  sa  réputation  j  et  de  plus  on  décrie 
et  Ton  déshonore  sans  raison  Tordre  dans  lequel  il 
est. 

Si  une  sentence  condamne  un  homme  comme  cou- 
pable d'un  crime  dont  on  le  sait  innocent,  c^est  un 
p<^ché  mortel  de  publier  cette  condamnation  ;  parce 
que  c'est  diffamer  un  innocent^  qui  a  droit  à  la  con* 
servatiou  de  sa  réputation. 

Qiioiqu*un  homme,  véritablement  coupable  d'an 
crime,  en  ait  été  convaincu,  ou  par  les  témoins  que 
l'on  a  produits  contre  lui,  ou  par  son  propre  aveu , 
c'est  un  péché  mortel  d'en  parler  avant  que  la  sen- 
tence ait  été  portée  contre  lui  ^  parce  que ,  quoique 
son  crime  ne  soit  pas  censé  secret,  par  rapport  aux 
juges  qui  en  sont  informés,  il  Test  encore  cependant 
pour  te  public,  tandis  qu'il  u^j  a  point  de  sentence 
contre  lui,  les  j'Jges  ne  1  ayant  pas  encore  privé  de  sa 
réputation.  Cependant  on  ne  croit  pas  que  ce  fut  un 
péché  mortel  de  parler,  même  avant  la  sentence  qui 
doit  le  condamner,  du  crime  dont  cet  homme  est 
coupable ,  dans  le  lieu  où  il  esv  déjà  diffamé  pour  Vy 


EN  pauticvlieii.  44j 

avoir  commis  ;  ou ,  si  Ton  est  assure  que  la  sentence 
qui  le  condamnera  doit  suivre  de  près  la  révélatioa* 
qu*OQ  en  fait* 

Lorsque  le  crime  qu\in  homme  a  commis ,  n^est 
public  que  de  la  seule  notorie'tê  de  fait  ^  on  pèche 
mortellement  contre  la  charitë  et  contre  la  justice^ ea 
le  faisant  connoiire  dans  un  lieu  où ,  sans  cela ,  Toa 
Ben  auroit  jamais  entendu  parler;  parce  que  c^est 
violer  sans  raison  le  droit  que  le  prochain  a  de  con- 
server sa  réputation  ^  la  notoriété  de  fait  u^exi^eant 
point  que  ce  crime ,  qui  est  connu  dans  un  setil  eu^ 
droit)  soit  publié  partout,  lorsquHl  n  y  a  pas  de  raison 
de  le  faire.  C'est  une  injustice  de  vouloir  diffamer  une 

J)ersonne  dans  des  lieux  où  peut-être  sa  conduite  et 
a  pénitence  du  mal  qu^elle  a  fait  ailleurs,  lui  auroit 
attiré  de  Testime  et  de  la  considf'raiion  ;  et  de  To^ 
hliger  de  vivre  infâme  et  déshonorée ,  partout  où  elle 
Toudra  se  retirer. 

Le  détracteur  qui  ne  peut  restituer  au  prochain  la 
re'putatioD  qu'il  lui  a  fait  perdre ,  est  obligé  de  le  dé- 
dommager^ soit  en  lui  donnant  de  Fargetit ,  soit  en 
lui  procorant  quelque  avantage,  ou  par  queiqu^autre 
moyen.  Quando^  dit  saint  Thomas  (  u.  2.  q.  63.  a.  2. 
û^f  I.  )  ,  id  quod  ablatum  est  non  est  restituihile  per 
oliquid  cequnle^  débet Jieri  recompensatio^  qualis  pos* 
sibilis  est. 

Celui  qui  sollicite  un  autre  à  médire,  qui  Ty  exhorte^ 
qui  lui  témoigne  que  cela  lui  fait  plaisir,  qui  Pinter— 
xoge  pour  Ty  exciter  davantage,  est  obligé  à  réparer 
la  réputation  de  la  personne  diffamée,  lorsque  le  dé- 
tracteur  ne  satisfait  pas  à  cette  obligation» 

Si  celui  qui  écouté  une  médisance  est  engagé  par 
son  devoir,  à  faire  taire  le  détracteur,  comme  est  ua 
supérieur ,  il  est  obligé,  à  sou  défaut,  à  la  réparation 
due  à  celui  qui  a  ét<^  diffamé.  A  IVgard  de  celui  que 
son  devoir  n^oblige  pas  à  imposer  silence  au  médisant^ 
qui  a  seulement  une  secrète  satisfaction  de  Tentendre, 
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il  n'est  pas  obligé  à  faire  la  réparation  ^  parce  qu  il  ne 
'pèche  pas  coulre  la  justice^  et  qu'il  ne  coopère  pas 
assez  à  la  médisance  (  ce  qui  est  cependant  rare  ) ,  pour 
être  la  cause  du  dommage  qu'elle  fait  :  et^  quoiqu'il 
pèche  contre  la  justice,  en  ce  sens  qu'il  prend  plaisir 
à  un  acte  injuste,  il  n'y  influe  en  rien^  il  pèche  seu- 
lement mortellement  contre  la  charité. 

Lorsqu'on  a  fait  tort  à  la  réputation  du  prochain, 
on  doit  la  rétablir,  i.  au  plutôt,  parce  qu'on  ne  peut 
retenir  injustement  le  bien  d'autrui ,  sur»tout  lorsqu'il 
dépérit  par  le  délai  de  la  restitution  ^  ce  qui  arrivé  à  la  ré- 
putation blessée,  laquelle,  faute  d'une  prompte  répara- 
tion, va  toujours  en  diminuant,  a.  On  doit  la  rétablirefB- 
cacement  :  car  un  dommage  mal  réparé,  ou  est  toujours 
réellement  le  mème,ou  ne  cesse  au  moins  qu^en  partie.  3. 
On  doit  larétablirdevant  tous  ceux  auxquels  est  parvenue 
la  diffamation  ^  soit  qu'ils  tiennent  du  détracteur  même 
le  mal  qui  a  été  dit,  soit  qu'ils  le  tiennent  des  personnes 
qui  l'ont  appris  du  détracteur:  et  comme  il  est  diffi- 
cile, lorsqu'on  a  médit  du  prochain,  de  connohretous 
ceux  auxquels  est  parvenue  la  diffamation  que  l'on  a 
faite ,  il  s'ensuit  de  là  qu'un  détracteur  doit ,  autant  qu'il 
est  possible,  quand  ce  qu'il  a  dit  a  été  publié,  rendre 
sa  rétractation  publique. 

Il  y  a  cependant  plusieurs  causes  qui  exemptent  de 
réparer  le  mal  fait  par  une  diffamation  :  telles  sont,  i. 
l'impuissance  physique,  parce  que  personne  n'est  tenu 
à  l'impossible. 

2.  L'impuissance  morale  ,  c^est-à-dire ,  lorsqu'on  ne 
peut  le  faire  sans  en  soufii  tr  un  dommage  beaucoup 
plus  considérable  que  celui  qiie  Ton  a  causé  par  la 
délraction,  par  exemple,  sans  s  exposer  à  perdre  la  vie} 
à  moins  toutefois  que  la  personne  diffamée  ne  coure 
le  même  risque  par  la  médisance  ou  la  calomnie  qui 
a  été  faite  contre  elle. 

3.  L'inutilité  de  la  réparation.  Ainsi  l'on  n'y  doit  pas 

obliger 
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oBtîger  celui  qui  a  découvert  un  crime  qui  est  devenu 
public  depuis,  soit  par  la  notoriété  de  droit,  soit  par 
la  notoriété  de  fait.  On  n^y  doit  pas  obliger  celui  qui 
D^a  fait  aucun  tort  k   la  personne  dont  il  a  médit  ou 
qu^il  a  calomniée ,  quoiqu^il  ait  eu  intention   de   lui 
nuire  par-là,  comme  il  arrive  quand  on  n^a  ajouté  au* 
cune  foi  à  ce  qu^a  dit  le  détracteur  ;  quand  ceux  qui 
ont  entendu  la  médisance  ou   la   calomnie ,  loin   de 
Técouter^  Tont  combattue  et  rejetée,  ou   imposé  si- 
lence à  celui  qui  a  osé  la  soutenir^  quand  la  personne 
qui  a  été  calomniée  a  été  depuis  déclarée  innocente 
par  un  jugement  public^  ce  qui  n^e?<empte  cependant 
pas  le  aétracteur  de  faire  une  satisfaction  personnelle 
à  celui  auquel  il  a  voulu  nuire ,  selon  que  Tinjure  qu^ii 
lui  a  faite  est  personnelle.  Bien  plus ,  si  (  ce  qui  n^ar^ 
rive  que  trop  souvent)  la  détraction  que  l^on  a  faite 
avant  ce  jugement,  avoil  donné  à  certains  esprits  ma-^ 
lins  et  prompts  à  penser  mal  des  autres,  des  soupçons 
et  des  doutes  désavantageux  à  celui  dont  on  a   mai 
parlé,  que  la  sentence  qui  Ta   déclaré  ensuite  inno*- 
cent,  u^eût  pas  effacés,  on  est  tenu  de  faire  tout  son 
possible  pour  dissiper  ces  mauvaises  idées,  et  de  ré- 
parer  le  préjudice  que  Ton  a  causé  par- là  à  celui 
dont  on  a  mal  parlé. 

La  réparation  est  encore  inutile,  lorsque  la  de'trac- 
tioQ  n'a  pas  diffamé  celui  contre  qui^  elle  a  été  faite  ^ 
parce  que  ce  qui  a  été  dit  ne  lui  'a  fait  aucun  tort  ^ 
eu  égard  à  sa  condition ,  selon  la  'manière  ordinaire 
cle  penser  des  hommes ,  quoiqu'il  ttxi  pu  porter  pré^ 
judice  à  un  autre  d'une  condition  différente. 

4.  Lorsque  la  détractîon  est  si  antienne  \  que  Foublî 
a  effacé  toutes  les  mauvaises  impressions  quelle  avoit 
faites ,  il  vaut  mieux  garder  le  silence  que  de  réveil- 
ler les  mauvaises  idées  dont  cette  .détraction  a  été 
la  cause  ^  et  de  risquer  de  rappeler  dans  la  mémoire 
le  mal  qu'on  a  dit  autrefois  contre  celui  qu'elle  re— 
gardoit.  Cependant,  comme  il  arrive  souvent  qu\me  cà* 
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loronie  est  comme  un  feu  caché  sons  la  cendre,  et 
qu^elle  est  plutôt  couverte  qu'éteiate  ^  il  &ut ,  si  Ton 
s'en  aperçoit ,  ne  rien  oublier  pour  la  rétracter.  Ces 
choses  peuvent  se  connoitre  et  se  juger  par  les  cir-- 
constances  :  par  exemple,  a-ton  diffamé  autrefois  une 
fille ,  pour  une  faute  considérable  qu  elle  avoît  faite  P 
si  on  l'estime  comme  auparavant,  et  qu'elle  soit  ad- 
mise dans  les  compagnies  de  celles  oe  son  sexe  qui 
sont  vertueuses,  en  sorte  qu^on  Vy  regarde  plutôt  comme 
une  fille  qui  s^est  conduite  sagement^que  comme  une 
personne  qui  a  réparé  par  sa  pénitence  le  mal  qu^elk 
avoit  fait ,  c'est  une  preuve  que  Fidée  de  la  faute  dont 
on  Tavoit  accusée,  est  entièrement  effacée: mais  si  on 
ne  la  regarde  pas  du  même  œil  que  celles  qui  sont 
$ans  reproche,  on  doit  en  conclure  que  les  mauvaises 
idées  qu'on  en  avoit  données  subsistent  encore.  Quoi- 
que Ton  ne  soit  pas  obligé  de  tâcher  de  rétablir  la 
réputation  d'une  personne ,  lorsque  l'oubli  a  effacé  les 
mauvaises  impressions  d'une  détraction.  Ton  n^est  pas 
pour  cela  dispensé  de^  réparer  les  autres  dommages 
qu'elle  a  causés.  Enfin ,  lorsque  l'infamie  dont  on  a 
couvert  une  personne  se  rappelle^  il  y  a  de  nouveau 
obligation  de  la  répfirer.. 

5.  Un  détracteur  n'est  plus  obligé  à  la  réparation, 
lorsque  celui  h  la  réputation  duquel  il  a  fait  tort, l'en 
a  exemple.  Maia  il  faut,  i.  que  cette  remise  de  î'of- 
fepsé  ait  été  faite  ^.librement,  véritablement,  et  non  en 
apparence^  c'est  pourquoi  lorsqu'un  homme ^  après 
avoir  mal  parlé  d'un  aut^re,.  devient  ensuite  son  ami^ 
il  n'est  pas  pour -cela  dispensé  ^de  rétablir  sa  réputa- 
tion, a.  Afin  qu'un  homme  puisse  exempter  un  dé- 
tracteur de  la  réparation  qu'il  lui  doit,  il  faut  que  cette 
remise  ne  tourne  pas  au  préjudice  des^  autres  ;  ainsi  elle 
ne  dépend  pas  de  lui ,  lorsque  la  diffamation  d^uu 
autre  est  attachée  à  la  sienne^  parcç  que,  quoiqu'il 
puisse  renoncer  à  son  droit,  il  ne  peut  renoncer  au 
droit  d'autrui  ^  c'est  pour  cela  qu'un  religieux  ne  peut 
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dispenser  celui  qui  Ta  dcshonoré,  de  lui  faire  la  ré- 
paration qui  lui  estdue^  lorsqu'il  ne  peut  être  diffamé 
sans  que  son  ordre  le  soit.  Il  en  est  de  même  de  celui 
qui  est  accusé  d'un  crime  dont  il  ne  peut  paroître 
coupable  sans  scandaliser  considérablement  et  sans  faire 
murmurer  le  piiblic.  Un  homme  public,  comme  un 
évéque,  un  curé,  un  magistrat^  ne  peut  pas  ne  pas 
exiger  la  réparation  qui  lui  est  due  pour  avoir  été  dif-* 
famé^  parce  qu'il  a  besoin  que  sa  réputation  soit  en^ 
tière  et  sans  tache, pour  pouvoir  remplir  ses  fonctions 
dignement  et  utilement,  et  pour  bien  gouverner  ceux 
qui  sont  soumis  à  son  autorité.  C'est  de  ces  sortes  de 
personnes  qu'on  doit  entendre  ce  que  dit  saint  Au- 
gustin :  conscientianecessaria est  tibi^fama  proximo 
tuo  :  qui  fidens  conscientid  sud  negligit  f amant , 
crudelis  est.  Et  saint  Grégoire  le  Grand ,  dans  une 
homélie  sur  Ezéchiel ,  dit  :  linguas  detrahentïum  de- 
bemus  œqiumimiter  tolerare^  ut  nobis  meritum  cres' 
çatf  aliquando  autem  compescere^  ne  dîim  de  nobis 
Tnala  disséminant  ^  eorum  qui  aujdire  nos  ad  bona 
poterant^  corda  innocentium  corrumpant.  Saint  Tho- 
mas ajoute  que  quelquefois  même  ou  ne  doit  point 
exempter  le  détracteur  de  la  réparation  à  laquelle  il 
est  ohli^é^  propter  bonum  ejus  qui  contumeliam  in-^ 
fert ,  ne  de  cœtero  talia  attenlet. 

On  demande  si  la  compensation  a  lieu  ,  lorsqu'il 
s'agit  de  réparer  le  tort  fait  à  la  réputation  du  pro-« 
chain  :  ce  qui  doit  s'entendre  de  deux  manières,  i .  Si^ 
pour  avoir  contribué  à  faire  estimer  une  personne  plus 
qu'elle  ne  l'étoii,  on  est  exempt  par-là  de  réparer  le 
tort  qu'on  lui  a  fait  auparavant  en  la  diffamant  dans 
une  autre  occasion.  2.  Si  l'on  est  dispensé  de  resti- 
tuer la  réputation  de  celui  qui  a  noirci  de  son  côté 
la  nôtre. 

Noos  répondons  que  la  compensation  n^a  pas  lieu 
dans  le  premier  cas  :  car,  si  l'augmentation  de  la  bonne 
réputation  qu^on  a  procurée  à  celui  qu'on  a  diffamé 
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auparavant)  esl  dans  la  même  espèce  que  la  diflàma- 
tion^  par  exemple,  si,  après  avoir  publié  qu^un  honome 
f  toit  un  voleur ,  on  réussit  ensuite  à  le  faire  recon- 
noitre  pour  un  homme  d'honneur  et  de  probité,  cela 
ne  s'appelle  pas  compensation,  mais  rétractation  du 
mal  quon  en  avoit  dit.  Si,  au  contraire,  on  lui  pro- 
cure une  meilleure  réputation  sur  une  autre  chose  que 
celle  sur  laquelle  on  Tavoit  diffamé^  par  exemple,  si 
après  avoir  dit  qu^un  homme  est  un  adultère ,  on  fait 
connoitre  sa  libéralité,  on  n'en  est  pas  moins  obligé 
à  réparer  le  tort  qu'on  lui  a  fait  en  premier  lieu, 
parce  qu'il  n'en  reste  pas  moins  diffamé ,  quant  à  l'a- 
dultère ^ont  on  l'a  accusé  j  ainsi  la  compensation  n'a 
pas  alors  lieu ,  le  bien  qu'on  lui  a  fait  en  le  louant 
d'une  vertu,  ne  réparant  pas  le  dommage  qu'il  souffre 
du  mal  qu'on  en  a  dit  auparavant. 

A  l'égard  du  second  cas,  nous  disons,  i.  qu'il  est 
certain,  que  c'est  un  péché  mortel  contre  la  jus- 
tice ,  lorsque ,  pour  défendre  sa  réputation  ^  on  im- 
pute un  faux  crime  à  celui  par  qui  elle  est  attaquéer 
C'est  pourquoi  le  pape  Innocent  XL  a  condamné  cette 
proposition  :  probaoile  est  non  peccare  mortaUter^ 
qui  imponit  falsum  crimen  alicui^  ut  suam  justi'^ 
tiam  et  honorent  defendat  :  et  si  hoc  non  sit  pro-' 
habile^  vix  ulla  erit  opinio prohabilis  in  theologid. 
Proposition  dont  le  clergé  de  France ,  dans  l'assem- 
blée de  1700,8  déclaré  la  doctrine  fausse,  téméraire, 
scandaleuse ,  erronée  ^  en  ajoutant  qu^elle  ouvre  une 
grande  porte  aux  calomniateurs  et  aux  imposteurs. 

a.  Il  est  certain  quW  ne  peut,  sans  un  péché griei^ 
diffamer  quelqu'un  précisément  parce  qu'il  nous  di^ 
famé,  ni  lui  rendre  la  pareille,  sous  prétexte  même 
de  le  faire  passer  pour  un  méchant  homme  et  un  ca- 
lomniateur :  ne  rendez  à  personne  le  mal  pour  le 
mal^  nous  dit  saint  Pierre  (  i.  Ep.  c.  3.  v.  g)  j  ni 
V  injure  pour  t  injure  ,  mais  donnez  plutôt  -  des 
hénédiotions.  Rien  n'est  plus  contraire  aux  préceptes 
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de  Jésus-Christ,  qui^  comme  dit  encore  saint  Pierre 
(  1.  Ep»  c.  2.  )y  a  souffert  pour  nous  en  nous  laissant 
son  exemple ,  afin  que  nous  marchions  sur  ses  pas^ 
lui  quin^a  point  commis  de  péché  ^  qui^  lorsqu'on 
lui  donnoit  des  malédictions ,  ne  répondoit  point 
par  des  malédictions  ;  qui ,  dans  les  douleurs  quit 
souffrtÀt  ^  nefaisoit  point  de  menaces^  mais  qui  s*a^ 
handonnoit  à  celui  qui  le  jugeoit  injustement.  Ces 
sortes  de  récriminations  ne  rétablissent  pas  d'aillears 
notre  réputation  :  et  il  n'est  pas  permis  de  brûler  la 
maison  de  quelqu^un  qui  a  brûle  la  nôtre.  C'est  une 
pure  vengeance  de  porter  préjudice  à  un  autre,  lors- 
que le  dommage  qu^on  lui  cause  ne  répare  pas  celui 
qu^on  en  a  reçu. 

Cependant,  comme  chacun  a  droit  de  défendre  sa 
réputation  contre  celui  qui  Tattaque  iiijustemeui^  il 
est  permis  de  découvrir  ce  qui  sert  à  le  récuser.  Ainsi 
l'on  peuc  faire  connoitre  qu^il  a  été  faux  témoin  dans 
une  autre  occasion,  ou  qu^il  est  parjure^  n'en  usant 
ainsi  €i\xe  pai^  la  nécessité  indispensable  où  Ton  se 
trouve  de  défendre  son  honneur  et  sa  vie.  On  doit 
néaumoins  observer  que  i^  pour  pouvoir  en  agir  ainsi^ 
il  faut  9  1.  n'avoir  point  d'autre  moyen  pour  se  jus- 
tifier: car,  si  l'on  pou  voit  le  faire  par  quelqu'autre  voie, 
comme  par  le  secours  d'autres  témoins ,  ou  par  le 
serment ,  ou  en  prouvant  Valibi  ,  ce  ne  seroit  plus 
alors  une  nécessité  de  découvrir  le  crime  de  ce  faux 
témoin ,  et  Ton  ne  pourroit  le  faire  sans  péché,  a.  11 
laui  que  le  crime  qu'on  propose  pour  motif  de  ré- 
caser un  homme  qui  attaque  injustement  notre  ré- 
putation ^  puisse  servir  à  nous  justifier  et  à  faire  voir 
qu'on  ne  doit  point  ajouter  foi  à  ce  qu'il  dit ,  et  qu'il 
ne  mérite  aucune  créance  :  car  si  c'étoit  un  crime  qui 
n'eût  aucun  rapport  à  notre  justification ,  on  ne  pour* 
roit  en  parler  sans  péché ,  et  sans  êire  obligé  à  ré— 
parer  le  tort  qu'on  lui  auroit  causé  sans  nécessité  et 
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saDS  raisofi  ;  à  moins  qu^on  ne  fut  obligé  de  le  dé- 
clarer au  juge  qui  interrogeroit  là-dessus. 

3.  Il  est  encore  certain  que  deux  personnes  qui 
se  sont  diffamées  réciproquement,  peuvent  se  remeure 
mutuellement  Tobligalion  de  réparation  qu'elles  ont 
contractée  Tune  envers  l'autre ,  si  elles  sont  de  con- 
dition égale ,  à  moins  que  leur  diffamation  n'en  in- 
téresse aautres  ;  parce  que  toutes  les  deux  sont  mai- 
tresses  de  leurs  droits.  Cette  remise  de  réparation  se  sup- 
pose même  facilement^  lorsque  la  diffamation  a  été  égale. 

Si  Tune  des  deux  refuse  de  faire  à  l'autre  la  répa- 
ration qu'elle  lui  doit,  celle-ci  est  dispensée  de  lui  en 
faire  aucune,  supposé  toujours  qu'elles  soient  de  con- 
ition  ~ 


pareil 
que 

l'égard  l'un  de  l'autre ,  coupables  de  crimes  dont  la 
malice  est  égale  peuvent,  par  une  compensation  mu- 
tuelle, être  excusés  de  la  réparation  qu'ils  se  doivent: 
paria  crimina  compensât ioiie  m'utuâ  deleatur.  Néan- 
moins si ,  nonobstant  le  refus  que  l'un  des  deux  fait 
de  réparer  l'honneur  qu'il  a  ôlé  à  l'autre,  celui-ci  lui 
fait  réparation ,  dès4à  l'autre  est  obligé  devant  Dieu 
à  réparer  aussi,  de  sa  part ,  la  réputation  de  ce  dernier. 

Nous  avons  observé,  si  ces  deux  personnes  sont 
tVégale  condition^  et  que  leur  diffamation  réciproque 
le  soit  aussi  :  car,  s*il  y  avoit  une  inégalité  considé- 
rable de  condition ,  ou  que  l'une  eut  souffert  un  plus 
grand  dommage  que  Tautre ,  celui  qui  auroil  fait  le 
plus  de  mal ,  ou  qui  seroit  de  condition  inférieure , 
ne  pourroit  user  du  droit  de  compensation. 

Cette  compensation,  ou  remise  mutuelle  du  tort 
que  se  sont  réciproquement  fait  deux  personnes ,  ne 
peut  se  faire,  s'il  devoit  en  arriver  du  scandale. 

Lorsqu'on  parle  du  prochain  en  sa  pré^sence,  en 
l'off^Ki^aot  par  des  injnres,  par  des  moqueries  et  rail- 
leries piquantes,  où  en  Tiusultant  en  face  ^  ou  par  des 
Reproches  qu'on  lui  fait  de  certains  vices   qu'on  lui 
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attribue,  soit  faux^  soit  véritables ,  ou  par  des  mar-*- 
ques  de  mépris,  c'est  ce  qu^on  appelle  contumélicj 
outrage ,  ignominie ,  qui  proprement  blesse  Thonneur 
du  prochain. 

Quoique ,  dans  le  langage  ordinaire ,  on  confonde 
souvent  Thonneur  et  la  réputation ,  en  se  servant  in- 
différemment de  ces  deux  termes ,  néanmoins  ce  sont 
en  effet  deux  choses  différentes  ^  et,  quoiqu^on  ne  puisse 
pasnuireàla  réputation  du  prochain,  sans  lui  nuire  aussi 
daos  son  honneur,  on  peut  pourtant  agir  contre  l'hon- 
neur ,  sans  nuire  a  la  réputation  j  comme  si  Ton  mal- 
traite quelqu^un  de  paroles  sans  que  personne  le  sache» 
Ainsi ,  pour  faire  la  différence  entre  ces  deux  biens  , 
il  est  bon  de  remarquer  que  la  bonne  réputation  n'est 
autre  chose  que  Tesiime  générale  que  les  hommes  font 
de  quelqu^un^  Fhonneur  est  un  témoignage  de  T^ex— 
cellence  du  prochain,  ou  plutôt  une  marqne  du  res- 
pect que  Ton  a  pour  quelquVn,  ou  un  témoignage  du 
cas  que  Ton  fait  de  lui  pour  quelque  bonne  qualité 
qu'il  a.  Cela  supposé,  on  voit^  qu'à  proprement  parler^ 
on  fait  tort  à  quelqu'un  dans  son  honneur ,  lorsqu'on 
le  maltraite  en  sa  personne  ou  en  celle  de  ses  proches 
Cl  même  de  ses  domestiques,  pardes  paroles  injurieuses 
ou  par  des  coups  j  ou  lorsqu^'on  ne  lui  rend  pas  Phon^ 
neur  et  la  déférence  qui  lui  est  légitimement  due  ea 
quelque  manière  que  ce   soit.  On   agit  aussi  contre 
l'honneur  du  prochain,  lorsqu'on  porte  préjudice  à 
sa  réputation,  parce  que  l'un  suit  de  l'autre. 

La  contumélie  est  d'elle-même  un  péché  plus  grief 
que  la  médisance  ;  elle  est  de  sa  nature  pèche  mortel  : 
qui  diacerit  Jratri  suo  fatue^  reus  crit  gehennœ  ignis. 
Saint  Paul  regarde  comme  dignes  de  mort  les  outra-- 
geuœ^  quil  apptlle contumeliosos  (^ Rom.  c.  i.  i^«  30- 
32.  \  C'est  pourquoi  il  faut  l'exprimer  dans  la  con^ 
fession  ;  et  elle  oblige  à  une  plus  grande  satisfaction 
que  la  médisance  :  car ,  quand  on  a  médit  ^  il  suffit 
deffacer  les  n^auvaises  impressions  qu'on  a  données  de 
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la  personne  dont  on  a  mal  parlé  ^  puisque  par-là  on 
lui  rend  sa  réputation  ,  qui  est  tout  ce  qu'on  lui  a 
ôtë^  mais,  quand  on  a  ajouté  des  injures,  il  ne  suiBt 
pas  de  réparer  la  réputation  dans  Tesprit  des  auditeurs^ 
il  faut  encore  réparer  Thonneur  de  la  personne  of- 
fensée, par  quelque  soumission  qui  soit  comme  une 
restitution  de  l'honneur  que  lui  ont  ôté  les  injures 
qu'on  lui  a  dites. 

Les  railleries  choquantes  et  piquantes  approchent 
fort  de  la  contumélie.  Quand  même  le  vice  ou  le  dé- 
faut dont  on  raille  le  prochain,  seroit  public,  et  qu'ainsi 
on  puisse  alléguer  qu'on  ne  lui  ôle  pas  sa  réputation, 
déjà  perdue  là^dessus ,  on  pèche  néanmoins  contre  la 
charité ,  si  l'on  fait  ces  railleries  par  haine ,  ou  avec 
une  espèce  de  joie  de  la  disgrâce  du  prochain;  et  Fou 

{>èche  encore  contre  rhumilité,si  on  les  fait  pour  s'é- 
evér  au-dessus  de  lui. 

Il  est  du  devoir  du  confesseur  de  faire  expliquer  au 
pénitent,  qui  s'accuse  d'avoir  dit  des  injures  ou  fait  des 
railleries  piquantes ,  de  quelle  nature  étoient  ces  injures 
ou  ces  railleries  ;  si  les  personnes  offensées  étoient  des 
personnes  de  probité ,  ou  en  avoient  la  réputation  ^ 
par  quel  motif  on  a  dit  ces  injures  ou  ces  railleries; 
en  présence  de  qui  et  à  qui  on  les  a  dites.  La  contu- 
mélie doit  être  regardée  comme  péché  mortel,  quoique 
ce  qu'on  a  dit  pour  blesser  le  prochain  soit  de  peu  de 
conséquence,  si  l'on  a  eu  l'intention,  en  le  disant, de 
l'offenser  grièvement ,  ou  si  la  qualité  de  la  personne 
offensée  doit  faire  regarder  l'offense  comme  griève. 

On  entend  ordinairement  pair  jugement  téméraire, 
celui  qui  est  désavantageux  au  prochain ,  et  qui  D*est 
fondé  sur  aucune  raison  légitime  et  suffisante  ;  c'est 
pourquoi  on  les  appelle  téméraires  :  or ,  il  y  a  comme 
trois  degrés  de  jugemens  téméraires,  savoir;  le  doute, 
le  soupçon  et  le  jugement. 

On  doute  témérairement,  quand  on  est  tenu  en  sns<- 

pem  psr  diverses  xmou$  de  part  et  d'autre,  qui  ne 
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merkent  pas  que  notre  esprit  soit  empêche  de  pro- 
noncer en  faveur  du  prochain  \  mais ,  dans  le  fonds  ^ 
oa  ne  prononce  ni  pour  ni  contre. 

Oq  soupçonne  témérairement,  lorsque,  sur  quelques 
légères  apparences  qui  ne  sont  pas  même  des  raisons 
probables  ,  on  est .  plus  porté  k  croire  qu^une  per« 
sonne  a  fait  ou  dit  quelque  mal,  quoiqu^on  ne  le  juge 
pas  absolument,  et  qu'on  n'assure  rien  de  positif 

On  juge  témérairement  du  prochain,  lorsqu'on  croit 
effectivement  qu'une  personne  a  fait  ou  dit  quelque 
mal,  quoiqu'on  n'ait  aucune  raison  suffisante  et  con- 
vaincante pour  appuyer  le  jugement  qu'on  porte 
contr'elle  ]  lorsqu'on  ne  fonde  son  jugement  que  sur 
des  indices  légers  ou  des  raisons  probables ,  lesquelles 
n'empêchent  pas  qu'il  ne  reste  un  doute  qui  fait  ap- 
préhender qu'on  ne  juge  injustement,  nonobstant  le- 
quel doute  on  décide  en  son  esprit  comme  si  la  chose 
étoit  assurée* 

Les  jugemens  et  les  soupçons  téméraires  sont  mau- 
vais en  eux— mêmes ,  et  naissent  ordinairement  d'une 
malignité  secrète:  car  uneâme  maligne  se  plait  à  penser 
mal  des  autres.  Ces  péchés  sont  opposés  à  la  justice 
et  à  la  charité  :  ils  sont  opposés  à  la  justice  ,  parce 
qu'ils  dinninuent ,  dans  l'esprit  de  celui  qui  les  forme^ 
la  réputation  du  prochain,  lequel  a  droit  d'exiger  qu'on 
pense  bien  de  lui,  tandis  que  sa  malice  ne  s'est  point 
fait  connoilre  au  dehors  par  des  preuves  certaines } 
ces  péchés  sont  opposés  à  la  charité ,  qui  ne  soup^ 
çonne  point  le  tnal^  dit  saint  Paul(  i..  Cor.  i3.  5.  )• 
Aussi  Jésus- Christ  nous  ^\\-A\\  ne  jugez  point  ^  et 
vous  ne  serez  point  ju^és  (  Luc.  6.  ).  Ne  jugez  point 
selon  Vapparence  (  Joan.  n.  )•  Et  saint  Jacques  nous 
enseigne  que  celui  qui  parle  mal  de  son  frère  et  ^ui 
le  juge  à  tort ,  parle  contre  la  loi  9  et  juge  la  loi 
(  Ep.  4*  11*)-  ^^  blâmez  personne  a^ant  que  de  vous 
être  bien  informé  s'il  est  coupable  ^  nous  dit  encore 
le  Saint— Esprit  (  EcclL  1 1.  7,  )• 
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Afin  que  le  jugement  téméraire  soit  un  péché  mor- 
tel, il  faut,  1.  qu'il  soit  véritablement  téméraire. 

a.  Il  faut  qu'ail  soit  Êiit  avec  advertance  et  délibé- 
ration ^  c^est-à-dire  que,  quand  il  vient  dans  Tesprit 
4ine  mauvaise  pensée  contre  k  prochain ,  on  croie  ce 
mal ,  quoiqu^on  s'aperçoive  que  c  est  sur  de  légers  in- 
dices et  de  foibles  apparences.  Les  indices  et  les  ap- 
{>arences  doivent  passer  pour  légers  et  pour  foibles, 
orsque  toutes  les  circonstances  du  temps  ,  du  lieu  et 
'de  la  personne  ne  sont  pas  suffisantes  pour  déterminer 
un  homme  prudent  et  sage  à  juger  ou  à  soupçonner 
mal  du  prochain  :  mais ,  si  ces  circonstances  sont  asses 
fortes  pour  déterminer  un  homme  prudent  et  sage  à 
juger  mal  du  prochain,  ce  sont  des  preuves  suffisantes 
pour  ne  point  excuser  la  personne  dont  on  juge; et 
alors  le  jagement  n'est  ni  téméraire  ni  criminel.  Ainsi 
ce  seroit  juger  témérairement ,  en  voyant  un  homme 
entrer  avec  une  échelle   par  une  fenêtre,  dans  une 
maison ,  en  plein  jour  et  devant  tout  le  monde,  de 
croire  qu'il  va  y  voler   ou  faire  quelqu^autre   action 
criminelle;  il  n'en  seroit  pas  de  même,  si  on  le  vojoit 
agir  de  la  même  manière  pendant  la  nuit  et  à  la  dé- 
robée f  alors  il  peut,  à  juste  titre,  nous  être  suspect. 
Lorsque  le  Seigneur  nous  a  défendti  de  juger,  re- 
marque saint  Augustin  (  Lib»  a.  de  Serm.  Dom.  in 
monte ^  cap.  io.),il  ne  nous  a  pas  défendu  de  juger 
des  choses  claires  et  manifestes ,  mais  des  choses  obs- 
cures, dont  il  veut  qu^on  lui  laisse  le  jugement:  de 
manifestis  nobis  Judicare  permittitur...:  de  occultis 
'vero  Deo  /udicium  relinquamus* 

3.  Afin  que  le  jugement  téméraire  soit  un  péché 
mortel,  il  faut  que  le  mal  qu'on  pense  du  prochain 
soit  considérable  ;  et  que ,  selon  la  commune  opinion 
des  hommes ,  il  fasse  im  préjudice  notable  à  sa  répu- 
tation ;  ce  que  Ton  juge  par  les  circonstances  du  temps, 
du  lieu  et  des  personnes. 

Les    suites    des  jugemens  téméraires  sont  bien  à 
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craindre  ^  étant  ordinairement  très-roauvaises  :  les  ju<- 
geinens  téméraires  sont  souvent  des  sources  de  pré- 
vention, d  aversion  et  de  médisance^  souvent  ils  étei- 
gnent la  charité  dans  ceux  à  qui  on  les  communique , 
et  encore  plus  dans  ceux  dont  on  les  forme  ^  lorsqu'ils 
viennent  à  s'en  apercevoir» 

Nous  avons  dit  qu'afin  que  le  jugement  téméraire 
soit  un  péché  mortel,  il  faut  qu'il  soit  véritablement 
téméraire  y  parce  qu'il  peut  arriver  quelquefois  qu^oa 
ne  pèche  que  véuiellement ,  ou  qu^on  ne  pèche  point 
en  jugeant  mentalement  contre  le  prochain.  Ou  ne 
pèche  que  véniellement,  si  la  témérité  n'est  pas  notable^ 
c est-à-dire,  si  les  motifs  qu'on  a  de  juger  sont  presque 
sufBsans,  quoiqu'ils  ne  le  soient  pas  tout*à-fait^  ainsi  ^ 
si  la  témérité  au  jugement  n'est  pas  considérable,  le 
péché  est  léger  :  il  faut  en  dire  de  même  lorsqu'*on  juge 
sans  y  faire  assez  de  réflexion.  Bien  plus,  il  n'y  a  point 
de  péché,  si  le  jugement  ne  vient  que  d'une  pure 
vivacité  d'esprit,  et  sans  que  la  volonté  y  ait  eu  part: 
car  alors  ce  n'^est  pas  tant  un  jugement  qu^une  simple 

Knsée  qui  saisit  l'esprit,  si  on  la  rejette  dès  qu'on 
perçoit^  et  ce  qui  le  prouve,  c^est  que  si  Ion  pou- 
voit  interroger  là<-dessus  ceux  qui  en  ont  eu  de  telles  ^ 
ils  répondroient  qu^ils  ue  pensent  ni  ne  veulent  pen- 
ser aucun  mal  de  ceux  dont  ils  ont  eu  de  pareilles 
idées.  C^est  pourquoi  un  confesseur  ne  doit  pas  re* 
garder  d'abord  comme  coupable  de  péché  mortel ,  un 
pénitent  qui  craint  d'avoir  péché  mortellement ,  parce 
qu'il  a  fait  un  jugement  téméraire  ^  il  faut  considérer 
son  état  et  ses  dispositions.  Si  c'est  une  personne  qui 
pense  à  son  salut,  qui  est  d'une  conscience  timorée, 
qui  croit  qu^elle  n'eût  pas  consenti  à  la  pensée  qu'elle 
a  eue,  si  elle  eût  aperçu  quec^étoit  un  jugement  té- 
méraire, on  ne  doit  pas  croire  qu^elle  ait  péché  mor- 
tellement, quand  même  la  pensée  auroit  duré  long- 
temps. Mais  il  n'en  faut  pas  juger  de  même  si  le  pé^ 
Dîieut  pense  peu  à  son  salut,  et  est  sujet  à  critiquer 
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▼oloDtiers  la  conduite  des  autres  :  il  y  a  au  moiiâ  a 
douter  quHi  a  pëché  mortellemetit ,  s^il  doute  de  son 
consentement  au  jugement  témëraire. 
.  Enfin ,  le  jugement  téméraire  n^est  que  péché  vé- 
niel )  s'il  est  fait  en  matière  peu  importante  ,  c'est-l- 
dire,  qui  ne  porte  aucun  préjudice  considérable  àb 
réputation  du  prochain,  pourvu  toutefois  que  le  mo- 
tif qui  porte  à  mal  juger  ne  le  rende  pas  péché  mortel 

Lorsqu'on  communique  à  d'autres  les  jugemensoa 
les  soupçons  que  Ton  a  de  la  mauvaise  conduite  in 
prochain ,  soit  qu'on  les  dise  par  malignité,  par  haioc 
ou  par  légèreté ,  c'est  un  plus  grand  péché  que  quand 
on  ne  fait  que  j^^ger  ou  soupçonner  mal  du  prochain. 
II  n'y  a  pouitant  point  de  péché  à  dire  à  d'autres  les 
jugemens  ou  les  soupçons  désavantageux  qu^on  fait 
du  prochain ,  quand  on  y  est  obligé  pour  faire  par- 
là  un  bien,  ou  pour  empêcher  un  mal,  et  qu'on  na 
aucun  dessein  de  nuire  au  prochain. 

Le  soupçon  téméraire,  fondé  sur  des  indices  légers, 
qui  est  fait  avec  une  entière  délibération ,  et  en  ma- 
tière importante,  est  péché  mortel  ;  parce  qu'il  tend  au 
mépris  injuste  du  prochain ,  et  qu'il  est  sans  (ondenieBi 
contraire  à  sa  réputation  :  car  le  prochain  a  droit  d'exi- 
ger qu'on  ait  bonne  opinion  de  lui ,  tandis  qu'il  ne 
paroit  pas  des  raisons  sufiisantes  pour  le  faire  croire 
coupable:  or,  c'est  violer  ce  droit,  non-seulement  d'en 

{*uger  mal  sur  de  légers  indices,  mais  encore  d'être  vo- 
ontairement  plus  porté  à  en  croire  le  mal  que  le  bien 
sur  de  pareils  fondemens.  On  doit  encore  regarder 
comme  péchant  mortellement ,  celui  qui ,  par  mali- 
gnité de  cœur ,  ou  par  une  grande  aversion  qu'il  a 
contre  le  prochain ,  le  soupçonne  de  mal  ;  ou  qui ,  sur 
un  soupçon,  le  méprise  comme  s'il  étoit  véritablement 
criminel. 

Le  soupçon  téméraire  qui  n'est  pas  pleinement  dé- 
libéré ,  ou  qui  n^est  qu'en  matière  légère ,  n'est  qu'an 
péché  vénîeL  II  faut  en  dire  de  même  de  celui  qui  ne 
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Vient  qae  d*une  erreur  de  rentendement,  qui  fait  re- 
garder comme  suffisantes  les  raisons  sur  lesquelles  il 
est  fondé.  Ce  sont  les  soupçons  ,  ou  qui  ne  sont  pas 

fileinement  délibérés,  ou  qui  viennent  d'une  erreur  de 
entendement,  que  saint  Augustin  regarde  comme  une 
tentation  humaine  si  ordinaire  aux  hommes,  qu^illeur 
est  presqu 'impossible  de  les  éviter. 

Lorsque  le  prochain  fait  quelque  action,  de  la  bonté 
ou  de  la  malice  de  laquelle  il  y  a  lieu  de  douter,  c^est- 
à-dire^  qui  peut  s'expliquer  en  bonne  ou  mauvaise  part^ 
on  peut  entièrement  suspendre  son  jugement,  sans  rien 
décider  ni  pour  ni  contre;  et  c'est  le  parti  qu'on  doit 
prendre  ordinairement  lorsqu'il  s'agit  de  choies  qui 
ne  nous  regardent  pas ,  pour  ne  pas  risquer  de  se 
tromper.  Mkis,  s'il  faut  juger  de  ces  sortes  d'actions  dou- 
teoses ,  on  doit  interpréter  le  doute  en  bonne  part^ 
et  juger  en  faveur  du  prochain ,  auquel  ce  seroit  faire 
injure  de  le  condamner  et  de  le  mépriser  sur  de  foibles 
conjectures  :  ea  facta ,  dit  saint  Augustin  (  Lih.  2.  de 
serm.  Dont,  in  monte ,  c.  18.),  quœ  dubium  est  quo 
animo  fiant ,  in  meliorem  partent  interpretemur. 

Le  doute  téméraire  contraire  au  prochain ,  s'il  est 
pleinement  délibéré,  et  en  matière  importante,  est  ua 
péehé  mortel,  parce  qu'il  viole  le  droit  que  chacun  a 
de  conserver  sa  réputation,  lorsqu'il  n'y  a  pas  des  rai- 
sons suffisantes  de  révoquer  en  doute  sa  probité: il  rCy 
a  personne  qui  ne  se  croie  grièvement  offensé  par  de 
pareils  doutes.  Mais  il  ne  faut  regarder  le  doute  té— 
méraire  que  comme  péché  véniel,  s'il  n^est  pas  plei- 
nement délibéré,  ou  s^il  n^est  qu'en  matière  de  peu  de 
conséquence. 

Mais  il  y  a  un  doute  qui,  bien  loin  d'être  blâmable^ 
est  un  acte  de  prudence  et  de  précaution  nécessaire, 
qui  (ait  prendre  des  mesures  pour  ne  pas  manquer  a 
son  devoir  ^  tel  est  celui  de  ceux  qui  sont  chargés  de 
veiller  sur  leurs  inférieurs.  Us  s'en  défient  et  présup- 
posent tout  ce  qui  peut  arriver ,  afin  d'empêcher  les 
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inférieurs  de  se  corrompre  et  de  faire  du  mal ,  on  pour 
les  engager  à  faire  le  bieu  auquel  ils  sont  obligés.  Ib 
n'offensent  pas  la  personne  ^  quand  ils  conservent  la 
l)onne  opinion  qu'on  doit  avoir  du  prochain ,  lors- 
qu'il n^a  point  doniué  sujet  de  douter  de  sa  probité; 
mais  ils  doivent  prendre  garde  que  la  malignité  ne  se 
couvre  d'un  voile  de  nécessité.  La  précaution  fait  par- 
tie de  la  prudence. 

Ainsi,  quand  il  s'agitd'éviter  un  dommage^  ou  de  se 
préserver  d'un  mal  qu'on  peut  craindre,  ou  d  empêcher 
que  d'autres  personnes  sur  lesquelles  on  a  autorité 
n'offensent  Dieu,  on  peut,  sans  porter  un  jugement  dé- 
savantageux du  prochain,  prendre  des  mesures  pour 
y  réussir  :  on  y  est  même  obligé  lorsqu'on  est  supé- 
rieur, et  quMl  s'agit  de  choses  essentielles  pour  la  gloire 
de  Dieu  et  le  salut  de  ceux  que  l'on  est  chargé  de 
conduire. 

Pour  apprendre  à  éviter  les  soupçons  et  les  jtigc- 
mens  téméraires ,  les  confesseurs  doivent  dire  à  leur 
pénitens^  qu'un  des  meilleurs  moyens  est  de  s'accou- 
tumer à  se  juger  et  à  se  reprendre  soi— même,  às'oc- 
jcuper  de  son  propre  amendement  plutôt  qu'à  cen- 
surer  les  autres.  On  s'expose  à  faire  souvent  des  ju- 
gemens  téméraires,  quand  on  est  facile  à  reprendre  tout 
ce  qu'on  voit  ^  qu  on  est  plus  porté  à  blâmer  et  à 
condamner  les  autres,  qu'à  les  instruire  et  à  les  cor- 
riger^ ce  qui  vient  proprement  d'orgueil,  d'envie  ou 
de  mépris. 

Outre  cela ,  il  est  important  de  se  faire  une  espèce 
d'habitude  de  se  déâer  de  ses  propres  lumières,  même 
lorsqu'on  voit  une  chose  qui  paroît  tout- à-fait  mau- 
vaise ,  et  qu'on  ne  peut  pour  lors  trouver  de  bonnes 
Taisons  pour  l'excuser.  Si  l'on  a  quelque  autorité ,  et 
qu'on  se  trouve  obligé  de  mettre  l'ordre  et  de  corriger 
les  fautes  de  personnes  qui  nous  sont  soumises,  il  faut 
user  d^une  grande  précaution  avant  que  de  les  con- 
damner ,  même  dans  notre  esprit  3  et  imiter  Job  qui 
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àii  de  lui-même  (Cap.  1 4*):  causant  quam  nesciebam 
diligentissimè  investigaham.  Saint  Grégoire  conclut 
de  ces  paroles,  qiCil  ne  faut  jamais  juger  les  choses 
ovec  précipitation  et  aidant  de  les  a9oir  examinées  j 
pour  ne  pas  s'exposer  à  en  juger  témérairement  et 
û  se  laisser  émouvoir  aux  moindres  choses  que  Ton 
entend^  en  ajoutant  trop  aisément  foi  à  ce  qui  se 
dit  sans  preuves.  Or^nous  craindrons  de  tomber  dans 
cette  faute ^  ajoute  ce  grand  pape,  si  nous  considé^ 

rons  attentivement  la  conduite  même  de  Dieu Lui^ 

devant  les  jreux  duquel  tout  est  ànu  et  à  découvert^ 
ne  voulut  pas  condamner  les  peuples  de  Sodome  ^ 
sur  le  simple  bruit  des  grands  crimes  qu'ils  com-^ 
mettoient.  Je  descendrai ,  dit  le  Seigneur^  et  je  ver- 
rai si  les  œuvres  répondent  à  ce  cri  qui  est  venu 
jusqu'à  moi ,  pour  savoir  si  cela  est  ainsi ,  ou  si  cela 
n  est  pas.  Pourquoi  le  Seigneur ,  qui  est  tout—puis-^ 
sont  et  qui  sait  tout ,  semble^t-il  douter  d'une  chose 
avant  qiCelle  soit  prouvée^  sinon  afin  de  nous  ap-- 
prendre  ^  par  son  exemple ,  à  ne  pas  croire  légère^ 
ment  le  malqiCon  nous  dit  des  autres ,  avant  que  da 
nous  en  être  bien  assurés  P 

Lorsque  le  confesseur  rencontre  quelque  pénitent 
soupçonneux  et  facile  à  juger  témérairement ^  il  doit 
lui  donner  pour  pratique  ordinaire,  ou  même  quel- 
quefois pour  pénitence  médicinale,  de  se  dire  inté* 
rieurement  chaque  fois  qull  se  sentportéà  juger  :  Cela 
ne  me  regarde  pas  ;  mon  Dieu ,  c*est  à  vous  à  en 
juger  y  et  non  à  moi. 


De  la  Héparation  du  tort  fait  au  Prochain ,  dans 
ses  biens  et  possessions^  par  Larcin  ou  Rapine. 

XjE  larcin  est  Tusurpalion  ou  Tenlèvement  secret  et 
injuste  du  bien  d  autrui  ^  contre  la  volonté  de  celui 
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anquel  il  appartient,  et  qui  a  raison  de  ne  pas  yoiH 
loir  qu^on  Ten  prive. 

Le  larcin  se  subdivise  en  plusieurs  espèces,  selon 
la  qualité  des  choses  que  Ton  prend.  Si  c^est  le  bien 
d'un  particulier,  c'est  un  simple  larcin.  Si  Ton  prend 
les  deniers  publics ,  c'est  un  péculat.  Si  Ton  emmène 
en  servitude  un  homme  libre,  ou  si  Ton  suborne  et 
enlève  un  esclave  à  son  maître ,  ob  si  Ton  vole  un 
enfant  à  son  père,  on  est  plagiaire.  Si  Ton  dérobe  un 
ou  plusieurs  animaux ,  soit  dans  les  pâturages  ou  ail- 
leurs ,  c'est  un  crime  qui  n'a  point  de  nom  propre 
parmi  nous,  et  qui,  dans  le  droit  romain ,  est  appelé 
Abigeatus. 

Si  Ton  prend  une  chose  sacrée  ou  une  chose  non 
sacrée  dans  un  lieu  sacré ,  c'est  un  sacrilège  ;  parce 
qu'on  viole  ce  qui  est  consacré  à  Dieu.  Il  est  à  remar-» 
quer  que,  par  une  chose  sacrée,  on  entend  non-' 
seulement  tout  ce  qui  est  sacré  en  soi ,  comme  la  sainte 
Eucharistie ,  ou  par  une  consécration  spéciale  ^  comme 
sont  les  calices  et  les  patènes ,  mais  encore  tout  ce  oui 
est  bénit  et  dédié  au  culte  de  Dieu,  comme  sont  les 
ciboires,  les  croix  d'église,  les  nappes  d'autel,  les  aubes, 
les  autres  ornemens  ,  les  reliques  des  Saints ,  leurs  fi* 
gures  ou  images  qui  sont  dans  les  égibes  et  dans  les 
oratoires  des  monastères  et  des  hôpitaux,  lorsqu'ils  ont 
été  bénits  par  l'autorité  des  évêques.  Mais,  par  les  lieux 
sacrés ,  l'on  n'entend  pas  les  lieux  où  demeurent  les 
réguliers.  Lorsque  le  larcin  se  commet  non-seulement 
dans  un  lieu  saint ,  mais  aussi  que  la  chose  dérobée 
est  une  chose  sacrée,  le  crime  est  plus  grand  j  et  le 
pénitent  doit  l'expliquer  en  s'en  confessant. 

On  regarde  comme  sacrilèges,  ceux  qui  retiennenl 
ou  emploient  à  d'autres  usages  les  biens  destinés  pour 
l'entretien  du  service  divin,  des  ^lises  ou  d^autres  fieax 
saints,  des  ministres  des  autels  ou  des  pauvres.  Ainsi^ 
ceux  qui  ont  l'administration  des  revenus  destinés  pour 
l'entretien  ou  fourniture  des  ornemens  et  luminaires 

des 
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des  églises,  ou  d'autres  choses  semblables,  qui  les  dis-» 
sipeni  ou  les  emploient  aux  aiSaires  temporelles  des 
paroisses ,  ou  à  d^autrcs  usages  qu^à  ceux  auxquels  ils 
soDt  destinés ,  commettent  un  sacrilège ,  dit  le  concile 
de  Rouen  ,  en    1 58 1  • 

De  loutes  les  sortes  de  larcins  que  nous  avons  dis-^ 
tinguëes  ci-dessus  ,  il  n'y  a  que  le  sacrilège  qui  soit  d'une 
espèce  moralement  différente  de  celle  du  simple  larcin } 
les  autres  n'en  diffèrent  que  matériellement. 

Le  larcin  ast^de  sa  nature ,  un  péché  mortel  trèsoppo^ 
se  au  droit  naturel,  à  la  ptstice  et  à  la  charité:  m  leç 
voleurs^  ni  ceuœ  qui  ravissent  le  bien  d autrui  ne 
posséderont  point  le  rojaume  de  Dieu^  nous  dit  saint 
Paul  (  1.  Cor.  6.  io.)«  Malheur  à  celui  qui  amasse  ce 
qui  ne  lui  appartient  pas  ,  dit  le  prophète  (  Habac. 
2.  6.  ). 

Cependant ,  lorsque  la  chose  que  Ton  prend  est  peu 
importante ,  el  qu'elle  ne  cause  que  très-peu  de  domma- 
ge au  prochain ,  le  larcin  n'est  que  péché  véniel  ;  parce 
que  ce  qui  est  de  peu  de  conséquence  est  estimé  comme 
rien  j  en  sorte  que  celui  à  qui  on  la  prend  ne  regarde  pas 
comme  un  dommage  d'en  être  privé,  et  que  celui  qui 
la  prend  peut  présumer  que  le  maître  de  cette  chose  n'eu 
sera  pas  considérablement  fâché. 

Le  larcin  d'une  chose  de  peu  de  conséquence  en  elle- 
même  ,  peut  néanmoins  être  un  péché  mortel ,  t  •  à  causc^ 
du  dommage  naissant,  ou  du  lucre  cessant,  par  rapport 
à  celui  à  qui  on  Ta  prise  :  tel  seroit  le  cas  où  l'on  pren- 
droit  à  un  peintre  son  pinceau  ,  si  faïUe  d^ètre  en  état 
d'en  avoir  un  autre  ,  comme  il  pourroit  aisément  arri^ 
ver  s'il  étoit  dans  un  vaisseau  faisant  route  en  pleine  mer, 
il  ne  pouvoit  par-*là  achever  un  ouvrage  auquel  il  se 
.  seroi  t  engagé,  a.  Le  larcin  d'une  chose  de  peu  de  consé<- 
quence  eu  elle-même,  peut  être  un  péché  mortel,  à 
cause  du  chagrin  qu^il  cause  à  celui  auquel  elle  a  été 
prise,  et  qui  ne  peut  se  résoudre  à  s'en  voir  privé,  tant 

tlie  lui.  étoit  chère 3  «l  alon  le  péché  »era  d'autant  plus 
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grief,  quW  aura  connu  davantage  ^  en  la  prenafol^ 
rattachement  qu^il  y  a  voit.  3.  A  cause  du  scandale;  par 
exemple  ,  si  on  la  prend  à  un  homme  que  Ton  prévoit 
et  que  Ton  sait  devoir  jurer  le  nom  de  Dieu^  ou  blasphé- 
mer par  la  colère  où  il  sera.  4*  A.  cause  de  la  mauvaise 
intention  qu^on  a  eue  en  prenant  cette  chose  de  peu  de 
conséquence  ;  ])ar  exemple  ,  d^en  voler  une  beaucoup 
plus  considérable  j  et  de  causer  un  plus  grand  dommage 
à  celui  à  qui  on  la  prise ,  si  on  Tavoit  pu  :  c'est  sur  ^oi  il 
faut  interroger  les  pénilens  qui  s^accusent  de  n'avoir 
fait  qu'un  larcin  de  peu  de  conséquence:  car  alors,  dit 
saint  Jérôme  ,  non  quod  fiiratum  est ,  sed  animus 
yurantis  attenditur.  Il  faut  cependant  observer  que^ 
dans  tous  ces  cas ,  le  péché  deviendroil  mortel ,  plutôt 
h  raison  du  dommage  injuste  qu^il  auroit  causé ,  ou  des 
péchés  qu'il  auroit  fait  faire  à  celui  qui  auroit  été  volé^ 
ou  de  la  mauvaise  intention  de  celui  qui  auroit  fait  le 
larcin  ^qu^à  cause  du  larcin  pris  en  lui-même.  Cest 
pourquoi^  s'il  y  avoit  une  excommunication  attachée  au 
péché  de  larcin  considérable ,  ou  s'il  étoit  un  péché  ré- 
servé^ ces  sortes  de  circonstances  ne  feroient  point  en- 
courir l'excommunication  ^  et  la  réserve  n 'auroit  pas  lieu^ 
si  le  larcin  u^étoit  pas  d'ailleurs  de  conséquence  en  lui- 


même. 


Il  nVst  pas  facile  de  fixer  la  valeur  dont  doit  être 
une  chose  volée ,  pour  qu'elle  soit  la  matière  d'un 
péché  mortel.  Cela  n  est  déterminé  ni  par  le  droitnaturelf 
ni  par  le  droit  divin  ou  humain  ^  mais  il  doit  être  réglé 
suivant  l'avis  d'un  homme  sage  et  prudent.  Pour  eu 
yuger^  il  faut  non-seulement  regarder  la  chose  en  elle- 
même  ^  mais  encore  faire  attention  aux  circonstances  de 
)a  personne  à  qui  la  chose  appartient,  du  temps,  du 
lieu,  il  y  a  des  temps  et  des  lieux ,  où  l'argent  est  plus 
rare  ou  plus  commun  ^  où  les  choses  qu'on  peut  voler 
sont  plus  ou  moins  chères.  Presque  tous  les  théologiens 
conviennent  qu'il  y  a  une  certaine  quantité  ou  valeur 
qui  sufBt  pour  rendre  le  larcin  péché  mortel ,  de  quelque 
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condition  que  soit  celui  à  qui  le  vol  est  fait^  el  qu'il  y 

en  a  une  autre  qui  est  relative,  c'est-à-dire  ^  qui  rend  le 

larcin  péché  mortel  s'il  est  fait  à  certaines    personnes  ^ 

et  qui  le  rend  péché  véniel  seulement  s'il  est  fait  à 

daufres.Par  exemple,  on  peut  pécher  mortelUmeut 

enpreoantunseulspuàunhommeqnin*a  que  cela  pour 

^  ivrej  ou  un  outil  à  un  artisan,  dans  un  temps  et  daus  un 

lieu  où  il  ne  peut  en  avoir  un  autre  pour  gagner  sa  vie. 

Ou  ne  peut  pas  dire  qu^on  ne  soit  pas  coupable  du 

crime  de  larcin ,  quand  on  ne  dérobe  qu'à  des  gens 

riches,  sur  ce  fondement  que,  quelque  notable  que  soit 

la  chose  qu'on  leur  a  prise  ,  ils  eu  souffrent  si  peu  de 

dommage,  qu'à  peine  ils  s'en  aperçoivent,  et  qu'ils 

s  eu   passent  sans  presque  aucune  incommodité.  Une 

pareille  excuse  est  injuste  et  pernicieuse;  parce  qu'on 

ne  doit  pas  juger  de  la  grièveté  du  larcin  par  le  seul 

dommage  ou  la  seule  incommodité   qu^il   cause ,  mais 

encore  par  le  prix  de  la  chose  volée. 

Ceux  qui,  en  taisant  de  petits  larcins,  ont  dessein  de 
prendre  à  différentes  fois  une  somme  notable  ,  pèchent 
moriellemenl ,  ratiorie  injustœ  acceptionis.  Ainsi 
chacun  de  ces  petits  larcins  faits  en  différentes  fois  , 
quoique  peu  considérable  en  soi ,  est  un  péché  mortel^ 
à  cause  de  la  mauvaise  volonté  avec  laquellq!  on  le  fait. 
Sur  ce  principe  ou  dit  «  que  les  marchands  qui  ont 
de  faux  poids  et  de  fausses' mesures ,  pèchent  mortel- 
lement chaque  fois  qu'ils  s^en  servent  pour  vendre  : 
car  la  balance  trompeuse  est  cri  abomination  devant 
le  Seigneur  (Deuter.  ^5.),  quoiqu'ils  ne  causent  pas  ua' 
grand  dommage  aux  particuliers  qui  souffrent  de  ces 
petits  larcins;  parce  qu'il  y  en  a  auxquels  ils  ne  peuvent 
prendre  que  fort  peu ,  eu  égard  à  la  modicité  de  ce 
quils  achètent;  ils  acquièrent  néanmoins  une  somme 
considérable  par  cette  voie  injuste;  ils  nuisent  nota-i 
hieraent  au  public;  et  leur  mauvaise  intention  ne  peut 
être  que  très-criminelle  envers  la  communauté,  ou  la 
ville  dans  laquelle  ils  résident  ;  personne  n'oseroit  les 
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exempfer  de  pëchë  mortel,  parce  que  le  dommage 
qu^iis  portent  par  leur  larcin  à  chaque  particulier  de 
cette  communauté  ou  de  cette  ville  «  est  fort  léger.  * 

Ceox  aussi  qui  font  plusieurs  petits  larcins ,  sans  toute- 
fois avoir  intention  de  prendre  au  prochain,  une  somme 
considérable,  ou  de  lui  causer  un  dommage  notable,  pè- 
chent mortellement,  ratione  inJustœ  deteniionis^  lors- 
qu'ils s^aperçoivent  ou  doivent  s  apercevoir  par  la  réitéra- 
tion et  Tassiduité  de  ces  petits  larcins,  qu^ilsmonteut  à  uue 
somme  notable,  ou  causent  un  grand  dommage  à  celui  i 
èui  ils  les  fon  t,  sans  quMIs  se  mettent  en  devoir  de  restituer, 
le  pouvant  faire^  parce  qu^alors  ils  retiennent  injustement 
une  partie  consiaérable  du  bien  dautrui.  Ces  derniers 
ne  pèchent  pas  mortellement  à  chaque  petit  larcin  qu'ils 
font ,  mais  seulement  dans  le  dernier  larcin  qui  rend  la 
somme  volée  considérable  ;  parce  qu'encore  que  ce 
dernier  larcin  soit  petit  en  Iui*méme,  étant  considéré 
séparément  ^il  est  néanmoins  de  conséquence  h  cause  de 
sa  continuité  avec  les  autres  petits  larcins  qui  Font  pré-> 
cédé:  car,  dès  que  celui  qui  le  fait  s'aperçoit  ou  doit 
s'apercevoir  qu'il  achèvera  de  prendre  une  somme 
considérable,  et  que  cependant  il  continue  de  dérober, 
il  commence  à  être  détenteur  d'un  bien  notable  du 
prochain ,  son  larcin  ajpant  une  liaison  morale  avec  les 
précédens  dont  il  n'a  fait  aucune  restitution.  Quant 
aux  autres  larcins  qui  suivent  celui  qui  a  rendu  la  som« 
me  volée  considérable^  le  péché  mortel  se  renouvelle 
dans  chacun  d'eux,  s'il  n'a  point  été  fait  de  restitution; 
parce  qu'il  rend  Tinjustiçe  toujours  plus  grande ,  et  qu^il 
marque  une  volonté  toujours  plus  déterminée  d'augmen- 
ter le. dommage  de  celui  auquel  on  fait  tort. 

On  doit  conclure  de  là  ,  ce  qu'il  faut  penser  des 
domestiques  qui ,  par  plusieurs  petits  larcins  faits  en 
différentes  jfbis ,  même  de  choses  comestibles ,  par-- 
vieiïnent  à  voler  à  leurs  maîtres  une  somme  considé- 
rable j  et  des  enfans  qui,  pour  leurs  plaisirs  ou  pour 
leurs  débauches  I  volent  fréquemment  leurs  pères  ef 
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mères  ;qiioiqne  d^ailleurs  ce  soit  un  sentiment  commun , 
parmi  les  théologiens,  qu^il  faut  une  plus  grande  som- 
me pour  rendre  pt^chë  mortel,  les  larcins  d'un  enfanC 
faits  à  père  et  mère ,  que  si  c'étoient  des  étrangers  ou 
des  domestiques  qui  en  fussent  coupables  :  et,  quant  à 
ces  derniers,  il  faut  pareillement  que  ce  qu^ils  ont  pris 
pour  leur  propre  usage  à  leurs  maîtres ,  de  tout  ce 
qu'on  peut  boire  et  manger,  soit  d'une  plus  grande 
valeur  pour  pécher  mortellement,  que  s^ils  avoient  fait 
ces  larcins  pour  donner  à  d'autres. 

Il  est  à  remarquer  qu^une  somme  dérobée  à  diverses 
fois,  entre  chacune  desquelles  il  y  a  eu  un  long  inter- 
valle de  temps ,  doit  être  plus  notable  pour  être  la 
matière  suflisante  d'un  péché  mortel ,  que  si  elle  avoit 
été  prise  à  une  seule  fois^  parce  que  celui  à  qui  elle 
aura  été  volée  n'en  sera  pas  si  fâché,  et  n'en  souffrira 
pas  tant  de  dommage ,  que  si  on  la  lui  avoit  prise  tout 
à  la  fois.  Il  n'en  est  pas  de  même,  si  ces  différens  petits 
larcins  ont  été  faits  avec  le  dessein  formé  de  prendre 
peu  à  peu  la  totalité  de  la  somme  ^  ou  s'ils  ont  été  faits 
coup  sur  coup,  et  presque  en  même  temps  :  car,  dans 
ce  dernier  cas,  le  dommage  est  pareil  à  celui  que  Ton 
souffriroit  d'un  vol  considérable  fait  tout  à  la  fois.  Une 
somme  volée  à  différentes  personnes,  doit  être  plus 
considérable,  pour  être  la  matière  suffisante  d'un  péché 
mortel,  que  si  elle  avoit  été  prise  à  une  seule  personne, 
parce  que  le  dommage  divisé  en  plusieurs  est  censé 
moindre^  ce  qui  ne  doit  cependant  pas  s^entendre  de 
ceux  qui  prévariqueroient  dans  un  ministère  public j 
comme  feroit  un  marchand  qui  vendroit  à  ceux  qui 
achéteroient  chez  lui ,  à  faux  poids  et  à  fausse  mesurei 
ainsi  qu'il  a  été  observé  ci-dessus. 

Celui  qui ,  en  faisant  un  petit  larcin  ii  une  personne 
à  qui  il  sait  qu^on  en  fait  d  autres,  achève  par  ce  petit 
larcin,  de  rendre  la  somme  à  laquelle  montent  ces 
différens  vols ,  assez  considérable  pour  être  la  matière 
d'un  péché  mortel  ^  ne  pèche  pas  mortellement  ^  s'il 
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n'a  point  pris  de  concert  avec  ceux  qui  avoient  fait 
les  vols  préc^dens;  parce  qu^on  ne  peut  pas  dire  quil 
y  ait  coopère.  Il  n'en  est  pas  de  mcme  de  ceux  qui , 
par  de  petits  larcins ,  concourent  de  concert  à  causer 
une  perte  considérable  au  prochain^  qui  entrent,  par 
exemple ,  en  troupe  dans  une  vigne  pour  y  manger  des 
raisins,  ou  pour  en  emporter. 
Oune  peut  exempter  de  l'obligation  de  restituer,ceux  qui 
ont  pris  au  prochain  une  somme  considérable  pardiifé- 
rèns  petits  larcins.  Le  papeInnocentXI.  a  condamné.en 
1670,  et  le  clergé  de  France ,  en  1700,  la  proposition 
suivante  :  non  tenetur  quis ,  suh  pœnâ  peccati  mor- 
talis^  restituere  quod  ahlatum  est  per  paucafurta^ 
quantumcîimque  sit  magna  siimma  totalis* 

Les  eufans  qui  prennent  sans  nécessité  le  bien  de 
leurs  pères  et  mères  ^  à  leur  insu  et  contre  leur  vo- 
lonté ,  pèchent  mortellement ,  si  ce  qu'ils  prennent  est 
considérable  ^  et  Ils  sont  obligés  à  restituer  :  qui  suh^ 
trahit  aliquid  à  pâtre  suo  et  matre ,  et  dicit  hoc  non 
esse  peccatum  j  particeps  est  homicidœ  (  Prov.  38.  ). 
Ce  péché  est  encore  plus  grief ,  si  leurs  parens  sont 
pauvres;  parce  que  non-seulement  ces  enfans  violent  la 
justice,  mais  encore  ils  manquent  à  la  piété  qu'ils  doi^ 
veut  envers  leurs  parens  qnand  ils  sont  dans  Tindi- 
gence.  Quoique  les  enfans  aient  droit  d'être  nourris 
par  leurs  pères  et  mères  ,  ils  n^ont  cependant  aucun 
droit  de  disposer  des  biens  de  leurs  pères  et  mères  vi- 
y^wsiquamvis  fdiusfamilias  sit  hévres^  dit  saint  Tbo* 
tnas,  non  tamen  est  dominas  rerum^  Us  sont  donc 
tenus  de  restituer  à  leurs  pères  et  mères  ce  qu'ils  leur 
ont  pris  ^  s'ils  peuvent  faire  cette  restitution ,  c'estnà- 
dire,  s'ils  ont  des  biens  qui  leur  appartiennent  en 
propre.  SHls  ne  le  peuvent  pas ,  ils  sont  obligés  dVn 
tenir  ensuite  compte  à  leurs  cohéritiers ,  lors  de  leurs 
communs  partages;  à  moins  qu'il  ne  soit  certain  que 
ceux-ci  en  ont  pris  autant  qu'eux,  et  qu'ils  ne  l'ont  pas 
rapporté^  ou  que  leurs  pères,  ayant  eu  connoisance  de  ce 
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qu^ib  onl  pris ,  ne  leur  en  aient  déjà  fait  remise.  Mais 
il  faut  que  cette  remise  des  pères  soit  réelle  :  une  re- 
mise présumée  ne  suniroit  pas^  c'est-à-dire,  que  Ton 
De  seroit  pas  autorisé,  en  pareil  cas,  de  dire  que  le 
père  auroii  fait  don  de  ce  qui  avoit  été  piis,  s'il  en 
avoit  été  prié^  il  est  nécessaire  que  ce  don  ait  été  vérita*- 
blement  fait.  Il  faut  encore  qu'un  père  ait  pu  faire  un 
pareil  don ,  sans  i^iire  tort  à  ses  autres  enfans. 

On  doit  voir  par-là  combien  est  grief  le  péché  que 
commettent  contre  la  justice,  ces  jeunes  gens  qui  em- 
ploient en  débauches  ,  au  jeu,  ou  en  autres  folles  dé- 
penses, l'argent  que  leurs  parens  leur  fournissent,  soit 
pour  leur  éducation  et  tous  leurs  besoins ,  soit  pour 
autres  choses  utiles  et  honnêtes  ^  ou  qui  abusent  de  la 
facilité  et  du  peu  de  coimoissance  de  leurs  pareas ,  pour 
les  engager  à  contribuer  à  des  nécessités  imaginaires  et 
inventées^  en  sorte  que  souvent  les  pénibles  épargnes 
des  familles  entières  qui  se  refusent  tout  pour  donner 
ce  qu'elles  croient  nécessaire  pour  le  bien  de  ces  jeunes 
gens,  ne  servent,  au  contraire,  qu'à  les  faire  vivre 
dans  le  plaisir  avec  plus  de  facilité  et  plus  d'abondance. 
Un  enfant  qui  n'a  point  de  bien  en  son  propre,  et 
ui  n^est  pas  en  état  n'en  gagner,  nest  pas  coupable 
u  péché  de  larcin ,  s'il  prend  à  son  père  modérément 
de  quoi  se  nourrir ,  s'entretenir  et  fournir  à  son  édu-» 
cation  selon  sa  condition,  quand  le  père  ne  lui  donne 
pas  ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  cela ,  et  qu'il  est  en 
état  de  le  lui  donner.  Cet  enfant  n'est  par  conséquent 
point  obligé  à  en  faire  la  restitution.  Cette  décision 
demande  cependant,  dans  la  pratique,  une  grande 
prudence  et  de  grandes  précautions,  lorsqu'il  s'agit  de 
conseiller  un  enfant  qui  se  trouve  dans  ce  cas.  Il  faut 
auparavant  être  bien  assuré  de  l'injustice  et  de  la  réa- 
lité du  refus  du  père,  et  de  la  nécessité  des  besoins 
de  l'enfant.  Lorsqu'un  père  donne  à  son  enfant  de  lar*» 
gent  pour  se  divertir,  ou  pour  fournir  à  ses  petits  be-» 
soins,  et  que  celui-^ci  en  a  fait  des  épargnes,  il  peut 
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les  employer  en  aumônes  on  à  d  autres  usages  non 
criminels. 

II  faut  que  les  choses  que  les  femmes  prennent  à 
leurs  maris ,  et  letirs  enfans  è  leurs  pères ,  soient  plus 
considérables  qtie celles  qu'un  étranger  leur  prendrait, 
pour  rendre  péché  mortel  ces  sortes  de  larcins  ^  parce 
qu'un  mari  et  un  père  sont  censés  ne  pas  trouver  si 
mauvais  le  vol  d'une  femme  et  d^un  enfant  ^  que  celoi 
d^un  étranger,  et  le  souffrir  avec  moins  de  répugnance. 
Souvent  ils  ne  sont  pas  si  chagrins  de  ce  qu^on  leur 

{)rend,  que  de  la  manière  dont  on  les  vole^  ou  de 
a  fin  pour  laquelle  on  les  vole. 

Pour  juger  aonc  quand  il  y  a  matière  suffisante  pour 
que  ces  larcins  soient  péché  mortel,  il  ne  £iut  pas 
seulement  faire  attention  à  la  valeur  de  la  chose  voléfi 
mais  encore  aux  qualités  du  père  et  du  mari  qui  ont 
été  volés  :  car,  si  le  père  ou  le  mari  est  riche  et  libéral, 
s'il  aime  beaucoup  sa  femme  ou  ses  enfans,  si  la  femme 
ou  les  enfans  font  bon  usage  de  ce  qu'ils  prennent,  ou 
qu'ils  ne  le  prennent  pas  d'une  manière  injurieuse^ 
on  peut  présumer  qu'il  ne  se  fftchera  pas  beaucoup 
s'il  vient  à  savoir  le  vol^  ainsi  l'on  peut  juger  que  le 
péché  n'est  que  véniel,  la  chose  nVtant  pas  très-con*- 
sidérable  d'elle-même.  On  doit ,  an  contraire,  juger  que 
le  péché  est  mortel ,  si  le  père  ou  le  mari  est  pauvre 
ou  fort  attaché  au  bien^  s'il  n^aime  pas  teodrenseut  sa 
femme  ou  ses  enfans,  ou  si  ceux-ci  font  mauvais  usage 
de  ce  qu'ils  prennent',  ou  s'ils  le  prennent  d'une  mi- 
nière injurieuse,  quand  même  la  chose  volée  ne  seroit 
pas  d'une  fort  grande  conséquence. 

On  doit  rej^arder  comme  péché  mortel  le  larcin 
d'une  femme  qui  ^  sans  le  consentement  de  son  mari, 
et  ne  se  trouvant  pas  dans  les  cas  dont  nous  parle- 
rons ci-après,  prend  quelque  chose  de  considérable 
des  biens  qu'ils  ont  en  commun,  qui  sont  -  destina  i 
supporter  les  charges  du  mariage,  ou  dont  l'adminis- 
tration appartient  au  mari  ;  parce  qu'alors  elle  prend 
un  bien  dont  le  mari  a  le  domaine ,  ou  au  moins 
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radmmiseralion  et  rusufniîL  Le  pèche  de  cette  feinme 
est  encore  plus  grand,  si  die  ne  prend  ce  bien  que 
pour  jooer^  pour  faire  des  dépenses  folles  et  super- 
flues. Le  clergé  de  France,  dans  l'assemblée  de  1700, 
a  condamné  comme  téméraire,  scandaleuse  et  capable 
de  troubler  la  paix  des  familles,  la  proposition  sui- 
vante: potest  uxof  Dira  subripere  pecuniam  ad  lu^ 
dendum^si  mulier  talis  sit  conditionis  ^  ut  ludus 
honestus  pari  loco  cum  alùnentis  ac  mctu  habeatur. 
Ou  ne  doit  pas  regarder  comme  coupable  du  pé- 
ché de  larcin,  une  femme  qui  prend  à  son  mari  une 
somme  même  assez  notable,  i.  pour  éviter  à  son  mari 
ou   à    sa  famille  un  dommage  temporel ,  comme  fit 
Âbigail ,  dont  il  est  parlé  au  premier  livre  des  Rois } 
ou  pour  leur  procurer  un  avantage  spirituel,  comme  , 
par  exemple,  si  c  etoit  pour  faire  dire  des  prières ,  ou 
pour  faire  célébrer  le  saint  sacrifice,  ou  pour  faire  des 
aumônes ,  afin  d'obtenir  la  conversion  de  son  mari  ou 
de  sa   famille  j  3.  dans  le  cas  où  son  mari  lui  refuse 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  son  entretien, si  elle  n^a 
employé  ce  qu^elle  a  pris  que  pour  s*entretenir  mo- 
desteoient  et  selon  sa  condition^S.  pour  pourvoir  à  ce 
qui  est  nécessaire  pour  la  faire  subsister  elle  et  sa  fa- 
mille  ,  lorsqucgson mari, étant  prodigue,  dissipateur  ou 
avare,  les  laisse  manquer  de  tout.  4«  Une  femme  peut, 
a  i^insu   de  son  mari ,  prendre  sur  sa  dot  pour  sou- 
lager  la  misère  de  son  père  ou  de  sa  mère,  ou  de  ses 
enfàns  du  premier  lit,  si  son  mari  refuse  ae  lui  don- 
ner de  quoi  les  secourir;  parce  que  c^est-là  une  obli- 
{^atiou  naturelle  à  laquelle  un  mari  ne  peut  s^opposer. 
11  y  a   rnéme  des  docteurs  qui  croient  qu^une  femme 
jieut,  de  la  même  manière,  pourvoir  à  Tindigence  de 
ses  frères  ou  sœurs.  Mais  si,  son  mari  venant  k  mou- 
rir, elle  demandoitle  remplacement , de  ses  deniers  do- 
taux ,  elle  seroit  obligée  de  passer  en  déduction  ce 
qu'elle  auroit  alors  donné  de  sa  dot. 

Un  confesseur  doit  être  attentif  k  ne  pas  permettre 
facilemenl  et  sans  raison  pressante  aux    femmes ,  ce 
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sortes  de  libéralités  faites  à  Tinsu  de  leurs  maris  ;  parce 
que  les  femmes  se  portent  souvent  assez  voloniiers 
aux  Ubaralités  indiscrètes,  dont  nous  croyons  qu^a  voulu 
parler  saint  Thomas,  lorsqu'il  a  dit  qu'une  femme  ne 
peut  pas  faire  Taumône  sans  le  consentement  de  son 
mari,  ou  exprès ,  ou  présumé,  hors  le  cas  de  nécessité. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  femme,  à  fégard 
des  hiens  dont  son  mari  a  l'administration  et  l'osufroil^ 
doit  s^entendre  pareillement  du  mari ,  à  l'égard  des 
biens  dont  sa  femme  a  seule  le  droit  de  disposer  et 
de  jouir,  qu'il  ne  peut  prendre  et  employer  sans  son 
consentement.  Il  ne  lui  est  pas  permis  de  dissiper  la 
dot  de  sa  femme,  ni  de  consumer  tous  les  biens  de  la 
communauté,  et  dont  il  est  administrateur,  en  dé- 
bauches ,  en  jeu  et  en  folies ,  étant  obligé  ,  an  con- 
traire ,  d'en  avoir  soin  en  bon  père  de  famille. 

On  ne  peut  donc,  à  plus  forte  raison,  excuser  de  pé- 
ché les  domestiques  qui  perdent  et  dissipent  les  biens 
de  leurs  maîtres,  oju  laissent  perdre  et  dissiper  par 
d'autres ,  ceux  qu^ils  ont  en  charge  et  auxquels  ils 
doivent  veiller.  Ils  doivent,  dit  saint  Paul,  dans  le 
chapitre  second  de  son  épitre  à  Tite,  ne  faire  aucun 
tort  à  leurs  maîtres ,  mais  leur  donner  ^  en  toute 
rencontre^  des  marques  d'une  entière  fidélité.  Lors- 
qu'ils font  trop  de  dépense,  quant  à  la  nourriture, 
leur  péché  peut  être  mortel,  non-seulement  à  cause 
de  la  quantité  des  choses  dont  ils  font  excès,  mais  aussi 
à  cause  de  la  qualité  :  comme  s'ils  boivent  des  vins 
que  le  prix  ou  la  qualité  rend  plus  précieux  aux  maitres 
qui  se  les  réservent  particulièrement,  ou  s'ils  mangent 
ce  qui  ne  leur  étoit  pas  destiné, -et  qu'on  n'a  pas  cou- 
tume de  donner  à  des  domestiques  :  car  alors  ib  font 
un  tort  notable  à  leurs  maitres ,  qui  en  seraient  fort 
irrités  s'ils  le  savoient. 

Les  domestiques  qui  font  faire ,  par  des  gens  de  de- 
hors,  des  ouvrages  qu'ils  peuvent  et  doivent  faire ,  et 
qui  paient,  avec  l'argent  de  leurs  maitres,  ceux  qui 
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travaillent  à  leur  décharge,  commettent  un  larcin,  et 
sont  obligés  à  restituer  ce  quMIs  prennent  pour  cela 
à  leurs  maîtres,  contre  leur  volonté. 

Les  confesseurs  ne  peuvent  être  trop  exacts  à  Té-* 
gard  des  domestiques  qui  font  tort  à  leurs  maîtres  ^ 
parce  que  s'ils  leur  donnent  facilement  Tabsolulion, 
sous  prétexte  que  leurs  vols  sont  de  peu  de  conséquence, 
ils  les  entretiendront  dans  cette  mauvaise  habitude. 
Pour  les  en  corriger ,  il  faut  les  obliger  à  réparer  le 
moindre  vol  fait  à  leurs  maîtres,  soit  en  restituante 
chose  même  qu'ils  ont  prise ,  s'ils  Tont  encore ,  ou  sa 
juste  valeur^  ou  en  travaillant  au  double,  s'ils  ne 
peuvent  restituer  autrement. 

Les  ouvriers  et  artisans  ne  peuvent,  sans  péché ^ 
retenir  aucune  chose  appartenante  à  ceux  qui  les  ont  fait 
travailler ,  sans  en  avoir  leur  permission  et  consente- 
ment :  et  de  là  on  doit  juger  ce  qu'il  faut  penser  de 
fusage  où  sont  quelquefois  les  tailleurs  et  les  coutu- 
rières, de  s'approprier  les  restes  des  draps,  étoffes  ou 
toiles  qui  leur  ont  été  confiés  pour  les  façonner.  Il 
faut  les  regarder  comme  ceux  qui  s'enrichissent  par 
plusieurs  petits  larcins,  et  les  obliger  à  restituer,  quand 
même  ce  qu'ils  auroient  retenu  de  ces  morceaux  de 
draps^  étoffes  ou  toiles,  soient  de  peu  de  conséquence. 
Le  meilleur  moyen  d'empêcher  un  pénitent  de  voler 
et  de  prendre  à  l'avenir  ce  qui  ne  lui  appartient  pas, 
c'est  de  l'obliger  à  restituer  ,  quelque  petit  que  soit  le 
larcin  qu'il  a  fait  :  car  la  matière  du  larcin  est  une  de 
celles  auxquelles  on  peut  sur-tout  appliquer  ce  que 
dit  l'Esprit  saint:  qui spernit  modica ^ paulalîm  dC" 
cidet. 

On  demande  si  la  nécessité  excuse  de  péché  celui 
qui  prend  le  bien  d^autrui.  Pour  répondre  à  cette  ques* 
tion  ,  il  faut  se  rappeler  ce  que  nous  avons  déjà  dit 
{pag.  371  },  qu'il  faut  distinguer  trois  sortes  de  né- 
cessités, savoir:  i.  la  nécessité  extrême,  qui  réduit  un 
honim^  à  une  telle  misère ,  qu'il  g^  en  danger  évi— 
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dent  de  mourir  ^  ou  de  tODiber  dans  une  maladie  ia« 
curable,  ou  d'être  privé  de  ses  sens,  s'il  n'est  passe- 
couru  ;  2.  la  nécessité  griève  ou  pressante ,  qui  fait 
souffrir  tellement  une  personne,  par  le  besoin  des 
choses  nécessaires^  quà  peine  peut-elle  vivre,  qui  l'o- 
blige de  mener  une  vie  méprisable  et  beaucoup  au- 
dessous  de  tous  ceux  de  sa  condition;  ou  qui  la  met 
dans  un  pressant  danger  de  souffrir  un  dommage  cod- 
sidf rable  dans  sa  santé ,  ou  dans  son  honneur,  ou  dans 
ses  biens;  3*  la  nécessité  commune,  qui  est  celle  dans 
laquelle  sont  ordinairement  réduits  tes  pauvres  men" 
diaus. 

L'extrême  nécessité  autorise  ceux  qui  s'y  trouvent 
réduits,  i  prendre,  sans  aucun  péché,  par-tout  où  ils 
trouvent  de  quoi  soulager  leurs  besoins:  alors  ib  ne 
prennent  pas  le  bien  d  autrui,  et  ils  ne  sont  pas  cou- 
pables du  péché  de  larcin ,  parce  que ,  dans  i  extrême 
nécessité,  tous  les  biens  sont  communs;  nous  Tavons 
déjà  remarqué.  Mais  afin  que  U  nécesssité  soit  censée 
extrême,  et  qu^elle  puisse  excuser  entièrement  celui 
qui  a  pris  du  bien  aautrui ,  pour  son  besoin ,  il  faut 

Su'elie  soit  évidente  et  pressante^  et  qu'il  n'y  ait  pas 
'autre  moyen  pour  y  subvenir.  Il  faut  que  celui  dont 
on  prend  le  bien,  ne  soit  pas  dans  une  pareille  né- 
cessité :  car ,  |en  ce  cas ,  le  principe ,  melior  est  con-' 
diiio  possideniis  ^  doit  avoir  lieu.  Il  faut  enfin  n'a- 
voir pris  que  ce  qui  étoit  absolument  nécessaire  au 
besoin. 

Il   y  a   des   théologiens    qui    ajoutent   qu^on  ne 
pourroit,    pour    subvenir   à    son  extrême    nécessi- 


moins  qu'on  ne  fut  d'up  état  où  il  seroit  déshono* 
rant  de  mendier.  D'autres  disent  qu'en  prenant  alors 
ce  dont  on  auroit  besoin ,  sans  le  demander ,  quoi^ 
qu'on  p&t  l'obtenir ,  on  ne  commettroit  qu'un  péché 
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Véniel ,  parce  que  le  maître  de  ce  qu^on  prendroit  ne 
pourroit  ^  dans  le  fond ,  s  y  opposer^  et  que  ce  ne  seroil 
pécher  que  dans  la  manière  de  prendre,  qui  seroit^ 
dans  ce  cas,  d'une  petite  conséquence. 

Lorsque  la  nécessité  n^ésc  que  griève  ou  pressante^ 
il  n'est  pas  permis  de  prendre  le  bien  du  prochain 
pour  soulager  son  besoin.  Dire  le  contraire ,  ce  seroit 
donner  lieu  à  la  cupidité,  et  ouvrir  la  porte  aux  vols. 
Aussi  le  pape  Innocent  XI.  a-t-il  condamné,  en  1679, 
la  proposition  suivante  :  permissum  est  furari^  non 
soliim  in  eœtremd  necessitate ^  sed  etinm  in  gravù 
Le  clergé  de  France ,  dans  rassemblée  de  1 700 ,  Ta 
jngéeyba55e,  téméraire  et  pernicieuse  au  bien  public* 
La  nécessité  commune  ne  peut  excuser  de  larcin 
ceux  qui  prendroieni  le  bien  du  prochain.  Les  per— 
sonnes  qui  y  sont  réduites ,  et  qui  sont  en  état  de  tra- 
vailler, doivent  se  souvenir  de  ce  précepte  de  saint 
Paul  (  Eph.  4*  )  '  ^ue  celui  qui  dérobait ,  ne  dérobe 
plus  j  mais  quil  traînaille  plutét  de  ses  mains  à  quel-- 
(fue  ouuragè  qui  soit  licite^  afin  qtée  par'- là  il  ait 
de  quoi  secourir  le  pauvre  dans  sa  nécessité. 

Les  confesseurs  doivent  examiner  de  pré»  ceux  qui 
sont  dans  cette  sorte  de  nécessité,  et  ne  pas  leur  don- 
ner facilement  l'absolution  de  leurs  larcins  :  car  sou«« 
vent  leur  pauvreté  n'est  qu^une  suite  de  leurs  dé- 
bauches et  de  leur  fainéantise.  II  faut  les  obliger  à 
travailler  de  toutes  leurs  forces,  et  k  se  passer  de  tout 
ce  qui  n^est  pas  nécessaire  à  la  vie.  On  doit  regarder 
comme  des  voleurs ,  qui  ajoutent  même  le  mensonge 
au  vol ,  ceux  qui ,  par  une  pauvreté  feinte  et  affectée^ 
obtiennent  des  aumônes. 

La  rapine  est  le  vol  du  bien  d^autrui,  &it  ouverte^ 
ment  malgré  lui,  avec  quelque  violence  ou  insulte.  La 
circonstance  de  la  violence  et  de  Tinsulte  que  Ton  fait 
a  la  personne  dont  on  ravit  le  bien,  est  cause  que  la 
rapine  est  un  péché  différent  du  simple  vol ,  et  plus 
gnef  en  ce  que^  outre  l'injustice  qui  est  dans  le  vol  ^ 
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la  rapine  enferme  une  malice  particulière  et  distinguée  ^ 
€tam  une  espèce  d'af&ont  et  d  outrage  que  Ion  fait  à 
celui  dont  on  prend  le  bien^  lui  le  sachant  ou  le 
voyant  :  car  c'est-^là  offenser  son  honneur.  C'est  pour* 
quoi  une  même  action  peut  n'être  que  péché  véniel, 
en  qualité  de  rapine,  et  être  péché  mortel  en  qua-^ 
lité  de  vol  9  par  exemple,  dans  le  cas  où  un  seigneur 
de  paroisse  prend  à  sou  vassal  un  mouton  :  au  con- 
traire, si  le  vassal  prenoil  par  force,  à  son  seigneur, 
une  chose  de  peu  de  conséquence^  le  péché  seroit  vé- 
niel en  qualité  de  vol,  el  mortel  en  qualité  de  rapine. 

Il  est  à  remarquer  qu'on  peut  faire  violence  à  une 
personne,  non«>seulement  en  lui  enlevant  son  bien  de 
vive  force ,  à  main  armée ,  ou  eu  la  frappant ,  mais 
aussi  en  la  menaçant,  et  en  lui  imprimant  de  la 
terreur. 

C'est  une  erreur  populaire,  que  les  pasteurs  doivent 
combattre ,  que  de  croire  qu'il  est  permis  de  frauder 
les  droits  et  les  tributs  dus  au  prince^  comme  si  ce 
n'^étoit  pas  frauder,  que  de  frauder  le  fisc  :  neque  enim 
fraus  ista  quia  fisco  fiebat^  ideo  iionfiehat ,  dit  saint 
Augustin.  Jésus— Christ  nous  a  enseigné  de  rendre  à 
César  ce  qui  est  à  César  :  il  a  fait  lui— même  paj^er 
le  tribut  pour  lui  et  pour  saint  Pierre.  Saint  Paul  nous 
recommande  ce  devoir  dans  soti  épitre  aux  Romains 
(  Cap.  i3.  ).  Ceux  qui  fraudent -les  droits  dus  aux 
princes ,  ravissent  donc  le  bien  d'autrui ,  et  leur  pé« 
ché  est  mortel,  si  le  vol  est  considérable.  La  loi  qui 
ordonne  de  payer  les  tributs  au  prince,  est  une  loi 
conforme  au  droit  natiurel,  qui  nous  ordonne  effec- 
tivement de  fournir  au  prince  leà  secours  et  les  sub- 
sides dont  il  a  besoin  pour  gouverner  son  état  ^  dé- 
fendre ses  peuples ,  et  les  maintenir  en  paix. 
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De   la  Nécessité  des  Lois. 

Il  est  important  que  les  confesseurs  s^appliqiieni  à 
faire  connoitre  aux  pénitens  qui  s^adressent  à  eux,  et 
dans  toutes  les  occasions  quMIs  eu  trouvent,  le  respect 
et  l'obéissance  que  les  hommes  doivent  aux  lois  qui 
les  obligent.  On  ne  doit  rien  oublier  pour  les  en  bien 
convaincre. 

Rien  nest  sans  loi^  dit  saint  Bernard  (^ep.  ii.):  il 
faut  donc  que  Thomme  connoisse  quelles  sont  celtes 
auxquelles  il  doit  se  soumettre.  On  appelle  loi^  un  rè- 
glement, une  disposition  qui  doit  servir  comme  de  me- 
sure et  de  règle  pour  diriger  les  actions ,  soit  pour 
éviter  le  mal ,  soit  pour  faire  le  bien.  Les  lois  faites 
pour  Phomme,  ne  sont  donc  autre  chose  que  les  règles 
qui  lui  apprennent  comment  il  doit  se  conduire,  et 
la  conduite  de  Thomme  n'est  autre  chose  que  ses  dé- 
marches ,  relativement  à  sa  6n. 

Ainsi ,  pour  découvrir  les  premiers  fondemens  des 
lob  faites  pour  Thomme,  il  faut  connoitre  quelle  est 
sa  fin^  parce  que  sa  destination  à  cette  fin,  est  la  pre- 
mière règle  des  démarches  qui  doivent  Yy  conduire, 
el  par  conséquent  b  première  loi  qu'il  doit  écouter^ 
et  le  fondement  de  toutes  les  autres. 

L*homme  a  une  âme  qui  anime  son  corps}  et  cette 
âme  a  on  entendement  pour  connoitre,  et  unevo* 
lonté  pour  aimer.  L'homme  doit  donc  avoir  quelque 
objet  auquel  il  puisse  s*unir ,  et  dont  la  connoissance 
et  Tamour  fassent  son  repos  %i  son  bonheur.  C'est  vers 
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cet  objet ,  par  conséquent,  que  doivent  tendre  tout» 
ses  actions  et  tous  ses  efforts. 

D'où  il  s'ensuit  que  la  première  loi  pour  rhomme, 
est  sa  destination  à  la  recherche  et  à  Tamour  de  lob- 
jet  qui  doit  être  sa  fin ,  et  où  il  doit  trouver  sa  fé- 
licité ^  et  que  cette  loi  pétant  la  règle  de  toutes  ses 
voies ,  doit  être  le  principe  de  toutes  les  lois  qu'il  doit 
observer. 

Pour  connoitre  dont  quelle  est  cette  première  loi, 

3uel  en  est  Tesprit,  et  comment  elle  est  le  fondement 
e  toutes  les  autres  ^  il  faut  voir  quel  est  Tobjet  à  la 
possession  duquel  elle  nous  destine. 

De  tous  les  objets  qui  s'offrent  aux  jeux  de 
l'homme  dans  Tunivers  ^  en  y  comprenant  rhomme 
lui-mèmC)  il  ne  trouvera  rien  qui  soit  digse  d'être  sa  fin. 
Car,  en  lui-même ,  loin  djr  trouver  sa  félicité,  il  D'y 
verra  que  les  semences  des  misères  et  de  la  mort.  Et 
autour  de  lui,  si  nous  parcotirons  tout  cet  univers, 
nous  trouverons  que  rien  ne  peut  y  tenir  lieu  de  fin, 
ni  à  notre  esprit,  ni  à  notre  cœur.  Aussi  voyons- nous 
que,  si  Dieu  nous  apprend,  dans  les  livres  saints, la 
manière  de  bien  user  des  créatures ,  il  a  caché  à  notre 
esprit  une  infinité  de  connoissances  qui  nous  sont  ioa* 
tiles.  Tout  ce  que  le  Seigneur  ajaii  est  bon  (  EccL 
3.  11.  )  :  il  a  fait  chaque  chose  en  son  temps^  afin  que 
ses  créatures  pussent  élever  les  hommes  à  la  coonois- 
sance  et  à  lamour  de  leur  Créateur  :  mais  Dieu,  ajaot 
vu  que  les  hommes  ne  les  contemploient  que  pour  sa- 
tisfaire leur  curiosité  et  leur  orgueil ,  a  Iwré  le  monde 
à  /ei^r^  vaines  disputes  ^  sans  que  t homme  y  par  toutes 
ses  recherches,  puisse  connoitre  parfaitement  les  ou- 
vrages que  Dieu  a  créés  dès  le  commencement  du 
monde^  ei  qu^il  conserve  jusque  à  la  Jin.  Ne  recher- 
chez donc  point  ce  qui  est  au-dessus  de  *uous^  nous 
dit  l'Esprit  i^iut  (  ÈccU.  3.  33«),  et  ne  tâchez  point 
de  pénétrer  ce  qui  surpasse  vos  Jbrces.  Mais  pfn^ 
sez  toujours  à  ce  que  Dieu  vous  a  commandé^  et 
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najrez  point  ta  curiosité  deacaminer  la  plupart  de 
ses  ouvrages. 

A  regard  de  noire  cœur  ^  personne  n'ignore  que  le 
monde  entier  n'est  pas  capable  de  le  remplir ,  et  que 
jamais  il  n'a  pu  faire  le  bonheur  de  cenx  qui  Tont  le 
plus  aimé ,  et  qrfi  en  ont  le  plus  joui.  Cette  vérité  se 
fait  si  bien  sentir ,  que,  si  on  veut  être  de  bonne  foi« 
personne  ne  doit  avoir  besoin  qu^on  bii  persuade  qu^il 
uy  a  dans  le  monde  que  vanité  et  alDiciion  d'esprit. 

Apprenons  donc,  et  ne  Toublions  jamais,  apprenons 
de  celui  qui  a  formé  Thomme ,  que  Dieu  seul ,  étant 
le  principe  de  Thomme,  est  aussi  sa  seule  ixa\  qu'il  vCy 
a  que  Oieu  qui  puisse  remplir  le  vide  infini  de  cet 
esprit  et  de  ce  cœur  qu'il  a  faits  pour  lui  \  et  qu'il  n'y 
a«  dans  ce  monde,  rien  de  solide,  que  d'aimer  Dieu  et 
de  s'attacher  à  lui  seul.  \ 

Oui,  c'est  pour  Dieu  même  que  Dieu  a  fait  l'homme. 
C'est  pour  le  connoitre,  qu'il  lui  a  douné-un  entende* 
meut^  c'esc  pour  l'aimer,  qu'il  lui  a  donné  un  cœur  \  et 
cW  par  les  liens  de  cette  couuoissanceet  de  cet  amour , 
que  le  Créateur  veut  que  les  hommes  s'unissent  à  lui  j 
{)Our  trouver  en  lui,  et  leur  véritable  vie,  et  leur 
unique  félicité. 

C'est  en  recevant  un  esprit  intelligent,  immortel , 
capable  de  connoitre  et  d'aimer  Dieu ,  que  l'homme 
a  été  créé  à  l'image  et  à  la  ressemblance  de  Dieu.  Vbi 
autent  foetus  est  homo  ad  imaginem  DeiP  demande 
saint  Augustin  (  Tract.  6.  in  Ep.  Joann.  )•  Voici  sa 
réponse  :  Inintellectu^  in  mente  ^  in  interiore  homine  f 
in  eo  quod  Uitelligit  veritatem^  di/udicat  fustitiarn 
et  injustitiam ,  noyit  à  quo  factus  est ,  potest  intel^ 
ligere  Creatorein  suum^  iaudare  Creatorem  suum. 

Mais  comment  l'hornooe  pourra-*t-il  connoitre  la 
'vérité^  distinguer  fia /ustice  d'avec  V injustice  y  juger 
si  ses  actions  sont  droites  et  bonnes,  ou  si  elles  ne  le 
sont  pas^  voir  ce  qu'il  doit  fuir  et  ce  qu'il  doit  re- 
cherdber^  s^assurer  s'il  fait  tout  ce  qu'il  doit  iaire  pour 
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plaire  k  son  Créateur  ^  pour  rendre  hommage  k  soo 
Créateur^  comment^  dis*je,  le  pOQrra-l41,s^il  n*a  aacone 
règle  qui  le  guide  ^  qui  Tinstruise  de  ses  devoirs,  qai 
dissipe  ses  lënëbres,  qui  le  fixe  dans  ses  doutes  et  ses 
incertitudes,  qui  lui  montre  la  voie  qu^il  doit  suivre, 

{>our  arriver  au  bonheur  que  Dieu  prépare  à  ceux  qni 
'aiment  f  Car  il  tty  a  que  Timpie  qui  ose  dire  que  la 
vertu  et  le  vice  ne  sont  que  des  noms  qui  ne  signifient 
rien ,  et  que  toute  voie  conduit  également  l'homme  à 
la  félicité  à  laquelle  il  est  destiné* 

Et  que  deviendrait  Thomme }  dans  quek  abîmes  ne 
se  précipiteroit-ii  pas;  de  quels  excès  ne  se  rendroit-il 
pas  coupable,  s'il  etoit  abandonné  aux  désirs  de  son 
cœur^  s'il  n'avoît  pour  guides  que  ses  passions^  s'il 
lui  étoit  permis  de  ne  marcher  que  dans  les  voies  qu'il 
aujioit  inventées^  et  de  ne  chercher  que  dans  ses  ca«- 
prices,  la  source  et  Torigine  de  tous  ses  devoirs^  en  uu 
mot  ^  s'il  devoit  se  tenir  iui-^mème  lieu  de  loi  f 

Pour  nous  en  convaincre ,  examinons,  en  premier 
lieu,  quelle  est  la  conduite  de  la  plupart  des  hommes. 
Combien  en  voit •  on  qui  sont  plongés^ans  une  telle  stupi- 
dité ^  que  si  elle  n'éteint  pas  entièrement  la  raison, 
elle  leur  en  laisse  si  peu  1  usage,  que  c^est  une  chose 
étonnante  comment  aes  hommes  peuvent  être  réduits 
k  une  telle  brutalité  f 

Combien  de  gens  qui  ne  pensent  presque  point,  et 
qui  ne  sont  occupés  que  des  nécessiiés  de  la  vie  pré* 
^nte  f  A  quoi  songe -^t- on  communément  dans  le 
monde?  aux  affaires  temporelles^  à  ses  intérêts,  à  ses 
plaisirs ,  aux  richesses  et  aux  honneurs. 

Demandez  à  tous  les  chrétiens,  qui  devroient  ècre 

})lus  éclairés  que  ceux  qui  ne  connoissent  aucune  r^ 
igion  ;  nous  ne  parlerons  pas  ici  de  ces  impies ,  qui, 
prétendant  que  l'âme  finit  avec  le  corps ,  se  sont  uni* 
quement  bornés  à  cette  vie,  et  so  mettent  au  rang  à^ 
bêtes;  demandez,  dis— je,  à  tous  les  chrétiens,  où  ils 
vont:  vouf  les  entendrez  répondre  d'une  commui^ 
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yoit^  qu^Is  vtinl  à  la  mori  et  à  réiernité;  que  toutes 
leurs  démarcbes  les  avancent  vers  ce  terme  si  effroyable^ 
qu'ils  ignorent  même  si  chaque  pas  qo'iLi  fout  ne  les  y 
fera  point  arriver.  Mais  si  vous  voulez  savoir  pourquoi 
ils  veut  par  ce  chemin  plutôt  que  par  un  autre ,  et  quel 
foDdement  ont  les  maximes  qui  Ic^  y  conduisent,  vous 
verrez  qu  à  peine  y  ont  •  ils  fait  réflexion  ;  qu'ils  s^en 
iont  tenus,  en  y  entrant,  aux  premières  lueurs  qui  les 
Ont  frapp^s^  que  les  règles  qu'ils  suivent  n'ont  d'autre 
source  qu^une  coutume  qu'ils  ont  embrassée  sans  exa- 
men, ou  l'exemple  des  autres,  ou  des  discours  témérai- 
res dont  ils  se  sont  fait  des  principes  j  ou  enfin  leiu*s 
passions  et  leurs  caprices. 

Que  Ton  considère  de  près  la  vie  des  hommes ,  et  il 
^eraaisé  de  voir,  qu'il  y  a  autant  de  différentes  lumières 
énu^'eux,  qu'ily  a  d'humeurs  et  de  conduit(^s  différentes* 
Car  il  n'y  a  qu'à  les  étudier  un  peu,  pour  remarquer 
Q^ils  ont  chacnn  leurs  principes  et  leurs  maximes, 
ont  ils  se  forment  une  morale  à  leur  fantaisie. 
Ces  principes  et  ces  maximes  de  morale  sont  les 
règles  dont  ils  se  servent,  dans  le  choix  du  chemin  qui 
mené  à  la  vie  ou  à  la  mort  éternelle.  Car  la  suite  des 
actions  de  chacun  fait  le  chemin  où  il  marche  durant 
sa  vie^  et  ces  actions  sont  réglées  par  les  principes  sur 
lesquels  il  se  conduit  \  de  sorte  que,  comme  il  y  a  une 
infinité  de  liiauvais  chemins,  c'cst-à-clire,  une  infinité 
de  vies  déréglées  et  déraisonnables,  il  faut  qu'il  y  ait 
aussi  une  infinité  de  fausses  mondes. 

Ainsi,  il  n'y  a  pas  seulement  une  morale  de  chrétiens^ 
une  morale  de  Juifs,  de  Turcs ,  de  Persans ,  de  Chinois, 
de  Brachroanes,  etc.  morales  qui  consistent  dans  cer- 
taines maximes  qui  sont  communes  à  chacune  de  ces 
sociétés^  mais^  parmi  ceux  qui  font  profession  de  la  même 
religion,  il  y  a  souvent  des  morales  différentes,  selon 
les  différentes  professionsj  hs  différentes  idées  ,  les 
différentes  passions,  les  diitérens  caprices,  les  différens 
btérêts.   Ceux  qui  sont  dans  les  places  •  grandes  ou 
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peu  considérables ,  onl  leurs  maximes  ^  et  ceux  qui 
devroient  leur  obéir,  en  reconnoissent  d^autres.  La 
noblesse  a  les  siennes  ;  le  Peuplé  s*en  forme  aussi, selon 
u^elles  lui  conviennent.  Il  y  a  une  morale  de  soldats, 
e  négocians,  dWtisans,  de  partisans ,  et  m^me  de 
voleurs  ^  de  bandits  et  de  corsaires  :  car  ils  ont  cerlaines 
règles  qu^ils  observent  entr'eux  aussi  fidèlement  que 
les  autres  homôfies  observent  leurs  lois,  et  ils  se  foDt, 
comme  les  autres  ^  une  conscience  qui  approuve  leur 
genre  de  vie* 

Enfin,  en  descendant  jusqu'à  chaque  homme  en 
particulier,  on  trouvera  qu'outre  quelques  maximes 
générales  dans  lesquelles  ils  conviennent  avec  ceux  de 
leur  religion  et  de  leur  profession ,  ils  ont  aussi  plu- 
sieurs maximes  particulières,  qu'ils  ramassent  ça  et  là, 
ou  qu'ils  se  forment  d'eux-mêmes ,  et  dont  ils  se  com- 
pO!ient  uhe  morale  toute  différente  de  celle  des  autres. 

On  ne  peut  qu'être  surpris,  eu  considérant  le  mé- 
lange confus  de  ces  maximes  qui  font  la  morale  da 
particuliers,  de  reconnoître  qu'il  ne  sy  trouve  pas 
moins  de  variété  que  dans  les  physionomies ,  qni  sont 
-si  admirablement  diversifiées.  Mais  ce  qu'il  y  a  de  plus 
étonnant  encore ,  et  qui  fait  mieux  connoitre  l'excès  de 
l'aveuglement  des  hommes,  c'est  la  légèreté  prodigieuse 
avec  laquelle  ils  embrassent  les  plus  importantes  maxima 
de  leur  conduite^  le  peu  de  soin  qu'ils  apportent  pour 
discerner  la  vérité  d'avec  l'erreur;  et  l'opiniâtreté  avec 
laquelle  ils  s'attachent  à  leurs  faux  principes,  comme 
s'ils  étoient  assurés  et  indubitables. 

11  s'agit  de  leur  tout,  puisqu'il  s'agit  pour  eux  d'one 
éterni^  de  bonheur  ou  de  malheur.  Chaque  pas  qui  les 
avance  vers  la  mort,  les  approche  de  l'une  ou  de  l'auire 
de  ces  deux  éternités.  Ne  semble  t-il  donc  pas  que  leur 
principal  soin  et  leur  principale  application  devroient 
être  de  s'instruire  des  règles  véritables  qu'ils  doivent 
suivre  dans  la  conduite  de  toute  leur  vie,  et  de  tâcher 
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de  les  discerner  de  ce  nombre  infini  dé  fausses  règles 
qui  sont  suivies  par  ceux  qui  s'éloignent  de  la  vëriië* 

La  diversité  même  des  maximes  qui  régnent  parmi 
les  hommes ,  leur  devroit  (aire  comprendre  qu'il  n'est 
pas  si  aisé  de  trouver  le  chemin  qui  mène  à  la  vie , 
puisque  tous  ne  conviennent  pas  du  choix  de  celui  qui 
mérite  la  préférence.  Si  ce  chemin  étoit  si  visible,  il 
les  attireroit  tous ,  en  se  montrant  clairement  à  eux^  et, 
s'il  se  trouvoit  des  hommes  assez  dérabonnables  pour 
refuser  d  j  marcher,  ii  ne  s'en  trouveroit  point  d'assez 
aveugles  pour  le  méconnoitre. 

Cependant  la  chose  à  laquelle  communément  on 
pense  le  moins,  c'est  la  nécessité  de  s'instruire  de  quelle 
manière  on  doit  vivre.  On  embrasse  pour  l'ordinaire , 
saus  discernement,  les  premières  maximes  que  Fon  a 
rcçue^^  et  il  est  rare  de  voir  des  personnes  révoquer 
en  doute  celles  qu  elles  ont  ainsi  embrassées» 

C'eu  ce  qui  paroit  particulièrement  dans  le  choix 
de  la  Religion ,  qui  est  cependant  la  chose  du  monde 
la  plus  importante,  et  qui  fait,  chez  tous  les  peuples, 
une  partie  très*considérable  de  leur  morale  :  car  il  n'y 
a  point  de  témérité  égale  à  celle  qui  porte  la  plupart 
des  hommes  à  suivre  une  religion  plutôt  qu'une  autre. 

Exceptons  cependant  la  Religion  chrétienne,  dont 
l'éclat  qu^elle  reçoit  par  la  divinité  de  son  établissement^ 
par  sa  sainteté,  par  ses  miracles,  par  ses  prophéties, 
par  sa  doctrine,  enlève  tellement  l'esprit  et  le  cœur  , 
qoe ,  loin  de  pouvoir  accuser  de  témérité  ceux  qui  la 
préfèrent  à  toutes  les  autres,  on  doit  regarder,  comme 
des  aveugles  voloiltaires  et  opiniâtres,  tous  ceux  qn» 
refusent  d'ouvrir  les  yeux  à  la  lumière  qu'elle  fait  bril- 
ler dans  runivers  :  outre  que,  plus  on  pénètre  le  fond 
de  cette  sainte  Religion ,  plus  on  y  découvre  de  vérités 
et  d'instructions  consolantes ,  fortes  et  incontestables  ; 
tand»  que  toutes  les  autres  ne  peuvent  souffrir  la 
moindre  recherche  et  le  moindre  examen. 

Kous  ne  parlerons  donc  ici  que  des  religions  dont 
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les  hommes  sont  les  auteurs ,  et  nous  disons  qu'il  u'y 
a  rien  de  plus  extravagant  que  toutes  ces  créances. 
Elles  n'ont,  ni  miracles,  ni  prophéties,  ni  rien  de  ca- 
pable de  persuader  les  esprits  tant  soit  peu  sensés. 
Tout  ce  que  Ion  connoit,  par  la  raison  ^  par  leipé- 
rience ,  par  la  lecture  des  nisioires ,  les  détroit  et  les 
convainc  de  fausseté.  D^où  vient  donc  qu'elles  sont 
suivies  par  tant  de  nations  P  Qu'on  demande  aux  Turcs, 
aux  Chinois,  aux  Tartares,  etc.  pourquoi  ils  suivent U 
religion  qui  est  admise  chez  chacun  d'eux  :  ils  ne  ré- 
pondront autre  chose,  sinon  qn^ils  la  suivent  parce 
que  leurs  pères  Tout  suivie^  parce  que  leurs  parens, 
leurs  amis ,  leur  nation ,  leur  prince ,  la  suivent.  Voi- 
là tout  le  fondement  de  leur  créance» 

Mais  il  ne  faut  qu'un  peu  de  sens  commun  ,  pour 
voir  tout  le  ridicule  d'une  pareille  raison  :  car,  par 
cette  règle ,  toute  religion  sera  véritable  dans  le  pays 
où  elle  est  reçue.  Néanmoins,  quelque  fausse  que  soit 
une  telle  règle  ,  le  commun  des  hommes  n  est  pas  ca- 
pable d'y  résister  ]  leur  esprit  y  succombe ,  il  s'y  ren4 
aveuglément. 

La  Religion  chrétienne  est  la  seule  qui  puisse  jus- 
tifier d'une  pareille  imprudence ,  ceux  qui  viennent  à 
son  école  \  quoiqu'il  n'y  ait  d'ailleurs  que  trop  de  chré- 
tiens qui  ne  le  sont  que  de  la  même  manière  que  les 
Turcs  sont  mahométans,  c'est-à-dire,  parla  seule io)- 
pression  de  l'exemple,  et  qui  n'ont  ni  l'esprit  ni  le 
icœur  chrétien.  Ajoutons  que,  quoiqu'il  soit   vrai  en 

Sénéral  que  la  morale  des  chrétiens  est  très-solide 
ans  les  principes  quils  tirent  de  cette  divine  Re- 
ligion, on  ne  peut  qu'être  surpris  et  affligé  à  la  \'ue 
de  celle  qui  sert  de  principe  à  une  infinité  de  personnes 
qui  se  disent  néanmoins  disciples  de  Jésus— Christ  Dis- 
ciples qui  ne  sont  chrétiens  que  de  nom ,  peu  instruits 
de  leur  Religion,  et  qui  se  donnent  la  liberté,  comme 
les  autres  hommes,  de  se  former,  selon  leur  caprice,  des 
paaximçs  toutes  contraires  à  la  doctrine  de  l'Ëvangilef 
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Gdk  qu^ib  ont  puisée  dans  la  Religion  cbrédenne^  ne 
compose  qu'une  bien  petite  partie  de  leur  morale.  Ib 
ont  un  grand  nombre  de  systèmes  quils  ont  adoptés 
au  basard.  Uexemple  de  leurs  amis  et  de  ceux  avec 
qui  ils  vivent^  les  discours  de  ceux  avec  qui  ils  con«- 
versent^Ieuramour^propre^  le  dâir  de  justifier  leurs 
passions-,  rirr^ularite^  la  perversité  de  leur  conduite, 
leur  inspirent  encore,  sans  qu^ils  y  pensent,  une  infinité 
dt  fausses  maximes.  Ils  forment  des  iugemens  sans 
nombre  sur  les  diilerentes  rencontres  qui  se  présentent: 
ces  jugemens  gravés  dans  leur  mémoire,  et  favorisés  de 
1  amour-propre^  qui  les  regarde  comme  ses  propres  pro« 
ductions,  sont  regardés  comme  autant  de  règles  qu'il 
n  est  pas  permis  de  contester.  Et  de  là ,  une  morale  qui 
n'est  guère  moins  déréglée  et  dépravée  que  celle  aes 
Mabométans  et  des  Gentils. 

Ces  monstrueux  senlimens  sur  la  Religion  sont  d^au^ 
tant  plus  irrémédiables ,  qu^on  se  fait  une  gloire  de  mé- 
priser la  science  de  bien  vivre,  et  de  ne  vouloir  point 
connottra  la  vérité;  ou  si  Ton  marque  quelque  désir  de 
sen  instruire^  {on  y  travaille  avec  tant  de  noncbaiance 
et  si  peu  d'attention ,  qu'il  semble  qu'elle  ne  vaille  pas 
la  peine  du  travail  qu^il  eu  couteroit. 

Il  n  y  a  que  la  science  de  la  Religion ,  pour  laquelle 
on  ne  ne  reconnoît  aucun  besoin  d'instruction  et  de 
maîtres.  On  en  veut  pour  toute  autre  cbose  ;  on 
écoute  avec  docilité  ceux  qui  enseignent  ce  /qu'on 
veut  apprendre^  ou  fait  cboix  des  artisans,  des  mé- 
decins, des  avocats^  dont  on  croit  ne  pouvoir  se 
passer^  mais  on  n'a  aucune  défiance,  lorsqu'il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  de  se  sauver  ou  de  se  perdre 
pour  réternité  :  tout  guide  alors  semble  habile^  le 
premier  venu  est  bon  j  on  se  repose  sur  lui  avec  une 
parfaite  sécurité ,  et  on  entreprend  hardiment  le  voyage 
qui  doit  conduire  à  un  bonbeur  ou  à  un  malheur 
éternel ,  sans  chercher  d  autres  lumières  que  celle  de 
£es  maxin^es  fantasques  |  extravagantes  ,   et  le  plus 
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soavcnl  impies^  qui  ne  nourrissent  rcsprJt  et  le^cœtir 
que  d'illusions  ^  de  mensonges  el  dWéiîgion. 

Où  sont  ceux  qu'on  voit  sérieusement  louches  de 
là  crainte  de  s'^arer  ^  et  de  prendre  nne  mauvaise 
route  dans  leur  vie  teitiporelle;  qui  ne  drsirent  rien 
davantage  que  de  trouver  la  lumière  qui  doit  les  con^ 
duire  au  ciel ,  et  qui  fassent  de  cette  recherche  leur 
principale  et  leur  phis  sérieuse  occupation  f  Où  sont 
ceux  qui  se  défient  d^eux-mèmes  ^  qui  marchent  avec 
crainte  et  tremblement  ^  et  qui  soient  continnellemeut 
attentifs  à  regarder  où  ils  mettront  leurs  pas  f  II  y  eu  a 
sans  doute  ,  puisqu*il  y  a  des  justes  et .  des  élus.  Mais 
le  nombre  de  cent  qui  prennent  garde  à  eux ,  tt 
qui  veillent^  ainsi  que  Jésus- Christ  nous  le  dît  à  tons, 
est-il  le  plus  grand  f  NVst-il  pas  évident  que  le  commnu 
du  monde  marche  sans  crainte  ^  sans  aéfiance  ,  sans 
prévoyance,  et  sans  réflexion  ?  N'est-îl  pas  évident 
que  la  plupart  des  hommes  s'avancent  à  grands  pas 
vers  la  mort,  suivant  toujours  témérairement  leurs 
passions  et*  leurs  fantaisies  ,  jusqu'à  ce  qu'ils  soient 
arrivés  à  ce  moment  terrible  q«ii  fait  voir  aux  pécheurs 
ce  qu'ils  n'ont  pas  voulu  reçonnoître  durant  leur  vie; 
maïs  qui  le  leur  fait  voir  inutilemem ,  en  tirant  do 
fond  de  leur  cne»»r  ces  paroles  de  désespoir  :  nous 
nous  sommes  donc  égarés  de  la  voie  de  la  vérité; 
la  lumière  de  la  justice  n'a  point  lui  ponr  nous;  et  le 
soleil  de  Pintelligenre  ne  sVst  point  levé  sur  nous  :  ergo 
érrmnmus  à  via  %*pritatis^  et  fnstitiœ  lumen  non  bixit 
nohis^  et  sol  intelUgentiœ  non  est  ortus  nobis  (  Sap. 
5.  6.  ). 

Fut-  il  jamais  afTaîre  plus  importante  pour  ITiomnie, 
qu'une  entreprise  où  les  dangers  sont- journaliers  5  où 
les  méprises  sont  ordinaires:  oii,  parmi  les  routes  in- 
finies qui  parnîssent  sfireSi^  il  ne  s  en  trouve  qu'une  de 
véritnble,  et  on  rependant  le  succfs  doit  décider  d'une 
destinée  étemelle  F  On  n'eut  donc  jamais  besoin  de 
tant  de  citconspection  et  de  prudence,  dans  la  con* 
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duite  dune  pareille  entreprise;  et  il  fkiit  être  bivn 
aveugle  pour  ne  pas  reconnoUre  qu'elle  demande  des 
attentions  non  communes.  , 

Or,  quiconque  n'aura  pas  entièrement  renonce  aux 
lamîères  de  la  Religion  et  ae  la  raison^  ne  pourra  s'em- 
pêcher de  convenir,  s'il  veut  y  riÇfléchir,  que  telle  est 
laffaire  da  salut;  et  d'en  conclure  aussitôt,  quVtant 
si  périlleuse  et  si  essentielle ,  il  est  pour  nous  de  la 
dernière  importance ,  d'avoir  des  règles  qui  nous  gui- 
dent dans  le  chemin  qg^elle demande  que  nous  tenions; 
de  ne  point  nous  déterminer  au  hasard ,  parmi  cette 
multiplicité  de  voies  que  les  hommes  suivent  ;  de  les 
examiner  toutes,  indépendamment  des  usages  et  des 
coutumes  qui  les  autorisent  ;  de  ne  rien  donner  à  To-- 
pinion  et  â  l'exemple;  de  ne  rien  laisser  à  Tincertitude 
des  événemens ,  et  de  préférer  toujours  la  certitude  au 
p^rîl. 

Yoilà  pourquoi  le  juste  nous  est  partout  représenté, 
dans  les  livres  sâints^comme  une  homme  sensé  et  prudent 
qui  suppute,  qui  compare,  qui  examine,  qui  discerne,  qui 
éprouve  ce  qu'il  y  a  de  meilleur ,  qui  ne  ct^oît  pas  légère- 
ment Â  tout  esprit,  qui  porte  i  ses  pieds  le  flambeau  de  fa 
loi  pour  éclairer  ses  démarches,  et  ne  pas  se  méprendre 
dans  ses  voies.  Le  pécheur,  au  contraire,  y  es!  dépeint 
comme  tin  insensé  qui  marche  à  Taventure ,  er  qui, 
dans  les  pas  les  plus  périlleux,  passe  outre  avec  con- 
fiance, comme  s  il  marchoH  dans  les  sentiers  les  plu? 
sûrs  et  les  plusunis«  Sapiens  timet^  et  déclinât  à  fnalo: 
stultus  iransilit^  et  confiait  (  Prov.  f4*  i^O* 

Telle  est  précisément  la  situation  de  presque  tous  les 
hommes,  dans  l'alTaire  du  salut  éternel.  Partout  ail-« 
leurs,  prudens,  attentifs,  déâans,  habiles  à  déconrrir 
les  erreun  cachées  sous  les  préjugés  vulgaires  ,  cest 
pour  le  sâlut  tout  seul ,  que  rien  nVgale  leur  crédu« 
Vue  ec  leur  imprudence  :  on  adopte  alors  sans  atten- 
tion des  préjugés  communs^  seidemeut  parce  qu'ils 
sont  établis }  on  suit  ceux  qui  marchent  devant,  sans 


4go  Des  Lois. 

eiamioer  où  conduit  le  sentier  qu^ils  tiennent:  on^ne 
daigne  pa3  se  demander  k  soi-même ,  si  l'on  ne  se  troio: 
pe  poini  :  il  suffit  de  savoir  qu^on  n^est  pas  le  seul  â 
se  m<^prendre. 

II  y  a  plus ,  dans  Tafiaire  qqi  doit  décider  d'une  des*^ 
tinëe  éternelle ,  on  ne  fait  pas  même  usage  de  sa  rai- 
son. On  ne  demande  point  d'autre  garant  de  sa  sû- 
reté, que  l'erreur  commune}  on  ne  doute  pas,  on 
ne  s'informe  pas^  on  ne  se  défie  pas^  fout  est  bon. 
On  est  épineux,  difficile,  défiant,  plein  de  précautions, 
quand  il  s'agît  d'intérêts  terrestres  ^  mais  on  ne  croit 
pas  que  les  intérêts  étemels  méritent  une  si  grande 
attention }  et  on  est  alors  persuadé  ^  qu'il  suffit  de  se 
conduire  par  instinct,  par  opinion,  par  impression 
étrangère  :  on  ne  veut  rien  y  mettre  du  sien  ^  et  on  se 
laisse  entraîner  indolemment,  àla  mukitude  etàrexempl& 
Sur  tout  autre  point ,  on  rougiroit  de  penser  comme 
la  foule  :  on  se  pique  même  d'outrer  la  singularité, 
dans  sa  façon  de  penser  sur  tout  le  reste.  Sur  le 
salut  tout  seul,  on  consent  à  être  du  sentiment  vulgaire; 
ou  si  Ton  s'en  écarte,  c'est  pour  traiter  légèrement 
ce  qui  s'y  trouve  de  plus  conforme  aux  véritables  règles; 
et  il  semble  que,  pour  ce  grand  intérêt  seulement, 
la  raison  ne  nous  ait  pas  été  donnée.  £st-il  question 
d'affaires  temporelles  f  on  sait  développer  les  motiis 
quon  n'a  eus  de  prendre  un  parti  plutôt  qu'un  autre; 
on  sait  justifier  son  choix,  par  la  solidité  de  ses  raisons: 
mais  dans  l'affaire  du  salut ,  si  on  est  interrogé  sur  les 
raisons  qu'on  a  eues  de  préférer  les  abus ,  les  usages 
et  les  maximes  du  monde ,  aux  règles  de  rEvangiie, 
on  n'a  rien  à  répondre ,  sinon  qu'on  n'est  pas  le  seul , 
et  qu'il  faut  vivre  comme  tout  le  monde  vit  Ou  se 
pique  de  raison  et  de  sagesse,  quand  il  s'agit  de  choses 
vaines  :  on  est  enfant ,  quand  il  s'agit  de  Ta  vérité.  En 
un  mot ,  on  pense  que  l'affaire  du  salut  ne  doit  être 
regardée  que  comme  une  de  ces  entreprises  qui  ne 
demandent  aucune  mesure,  aucune  précaution;  que 
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l'on  peul  liardimeui  abandonner  à  rineerliiuda  de$ 
évènemens,  et  dont  on  peut  renvoj^er  le  succès  au 
hasard  ^  sans  le  faire  dépendre  du  travail  et  des  soins 
jde  rhonune. 

Noos  avons  donc  tous  besoin  d'une  règle  sûre^  cons- 
laate,  invariable,  qui  nous  dirige^  qui  nous  éclaire^ 
qui  nous  rassure  dans  ia  voie  par  laquelle  nous  devons^ 

f)arvenir  au  bonheur  éternel  qui  nous  est  destiné.  Ne 
a  cherchons  pas  dans  le  cœur  de  rhomme^  il  a  trop 
de  ripuguance  pour  tout  ce  qui  le  gêne  :  aussi  le  voyons- 
nous  continuellement  occupé  à  trouver  des  prétextes^ 
ou  pour  adoucir  la  sévérité  de  la  loi  ^  lorsqu'il  se  voit 
obligé  de  s  y  soumettre,  ou  pour  en  violer  les  préceptes. 
Tantôt  il  fait  tous  ses  efforts  pour  accommoder  la  loi 
aux  temps ,  aux  circonstances ,  à  ses  projets  ;  tantôt 
sa  vaniié  lui  fait  trouver  dans  l'élévation  du  rang  et 
delà  naissance,  des  privilégescontrela  loi;  tantôt  rap*- 
portant  tout  à  lui-même, il  se  persuade  que  ses  intérêts 
doivent  l'emporter  sur  la  loi^  les  plus  légers  inconvéniens 
lui  paraissent  des  raisons  contre  la  règle. 

De  là  viennent  les  variations  éternelles  de  la  morale 
chez  la  plupart  des  hommes.  Qpmme  ils  ne  puisent 
pas  leurs  lumières  dans  celte  raison  souveraine  qui 
éclaire  tons  les  osprits ,  et  qui  est  le  docteur  immuable 
de  la  vérité,  mais  dans  la  corruption  de  leur  cœljr 
et  dans  la  vanité  de  leurs  pensées,  ils  qualifient  le  bien 
et  le  mal  selon  leurs  caprices  :  les  vices  et  les  vertus 
sont  presque  parmi  eux  des  noms  arbitraires.  Ils  ignorent 

3ue  le  caractère  le  plus  inséparable  de  la  vérité,  est 
'être  toujours  la  même  ;  que  le  bien  et  le  mal  tirent 
leur  immutabilité  de  celle  de  Dieu,  qui  est  glorifié 
par  Tun,  tandis  que  Tautre  Toutrage^  que  la  sagesse, 
la  sainteté  et  la  justice  de  Dieu,  sont  les  seules  règles  de 
mœurs;  qu'il  n'appartient  pas  aux  hommes  de  chan* 
ger  à  leur  gré  ce  que  les  hommes  n'ont  pas  établi ,  et 
ce  qui  est  plus  ancien  que  les  hommes- 
Quelle  sûreté  peut*on  trouver  après  cela  dans  les 
)econ3  de  leur  morale,  toute  fondéejur  finstabilité. 
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les  variations  éternelles  de  leur  doctrine  T  Les  règles 
changent  avec  les  siècles;  de  nouveaux  temps  leor 
amènent  de  nouvelles  lois  ;  les  temf»  et  les  coutumes 
dt^cident  toujours  de  leurs  mœurs.  En  un  mot ,  ce  n'est 
pas  la  doctrine  qui  change  les  mœurs;  c'est  le  change- 
ment des  mœurs ,  qui  entraine  toujours  celui  de  la 
doctrine. 

Il  n'en  est  pas  ainsi  de  b  vérité.  Elle  est  immuable 
dans  sa  durée:  elle  voit  tout  changer  autour  d'elle; 
elle  seule  ne  change  point.  Les  devoirs  qu'elle  nous 

frescrit ,  fondés  sur  les  besoins  et  sur  la  nature  de 
homme ,  sont  de  tous  les  temps  et  de  tous  les  lieux  i 
comme  elle.  Au  milieu  des  changemens  des  mœars 
«t  des  siècles,  la  vérité  demeure  toujours  la  règle  immua- 
ble des  siècles  et  des  mœurs.  La  ferveur  ou  le  dérè- 
glement des  générations  n'ajoute  ni  ne  diminue  rien 
à  Tindulgence  ou  à  la  sévérité  de  ses  lois;  le  zèle 
ou  la  complaisance  des  hommes ,  ne  les  rend  ni  plus 
austère  ^  ni  plus  accommodantes  ;  la  rigueur  ouute 
'  ou  le  relâchement  excessif  des  opinions  et  des  doctrines 
humaines  laissent  à  ces  lois  toute  leor  sace  sobriété 
et  elles  forment  cet  Evangile  éternel  que  1  ange,  dans 
Tapocalypse  (  jépoc.  1 4*  6.  ) ,  annonce  du  haut  du  ciel, 
à  tous  ceux  qui  habitent  sur  la  terre ,  à  toute  langue 
et  à  toute  nation. 

Vérité  immuable  dans  son  étendue  :  elle  égale  tous 
les  états  et  toutes  les  conditions  ;  elle  est  la  même  pour 
les  grands  et  pour  le  peuple ,  pour  le  prince  et  pour 
les  sujets-,  elle  ne  connoitdans  les  devoirs  qu  elle  iin[)Otf 
aux  hommes  ,ni  pauvre,  ni  riche,  ni  noble,  ni  roturier, 
ni  maître,  ni  esclave;  tous  sont  obligés  dVcoutcr  s» 
lois,  et  de  lui  obéir;  elle  ne  voit  dans  les  hommes, 

3ue  le  titre  de  fidèle  qui  tes  égale  tous  ;  elle  ne  I^ 
istingue  point  par  leurs  noms  et  par  leurs  places,  maâ 
par  leurs  vertus  ^  et  les  plus  grands  à  ses  yeox ,  sont 
ceux  qui  sont  les  plus  saints.  Le  prétexte  do  .rsPg  ^^ 
de  la  naissance  ne  peut  rendre  innocente  à  ses^  j^^"^  > 
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la  transgression  de  ses  lois  ;  les  privilèges  de  la  dignité 
n  obtiendront  jamais  d'elle ,  le  changement  et  radou- 
cissement de  ses  préceptes  ^  l'usage  et  la  coutume  ne 
la  forceront  jamais  à  permettre  les  abus^  et  elle  nous 
dira  toujours,  que  c'est  une  pure  illusion  de  croire 
qu'iljjr  a  une  autre  voie  de  salut  pour  les  grands  ^ 
que  pour  le  peuple. 

Vérité  immuable  dans  toutes  les  situations  de  la  vie  ; 
elle  ne  counoit  ni  conjoncture  difHcile,  ni  perplexité, 
ni  péril  apparent,  ni  prétexte  du  bien  public^^  qui  puis* 
se  permettre  de  violer,  ni  même  d'adoucir  le  devoir^ 
elle  condamne  sévèrement  tous  les  tempéramens ,  qur 
dispensent  de  lui  rendre  gloire  lorsqu  il  faut  se  dé- 
clarer pour  elle,  et  qui  persuadent  qu'on  peut  la  retenir 
dans  1  injustice ,  lorsqu*il  s'agit  de  soutenir  ses  intérêts. 

Ce  n'est  donc  pas  des  lumières  humaines  que  nous 
devons  attendre  la  connoissance  de  nos  de\oirs.  Nos 
défauts  sont  communs  aux  autres  hommes  ;  leur  raison 
nest  pas  moins  timide  et  moins  bornée  que  la  nôtre. 
Il  ne  tient  pas  à  eux,  le  plus  souvent ,  que  ce  que  nous 
savons  le  mieux,  ne  devienne  incertain  :  quand  ils 
seroient  même  consommés  en  science  et  en  sagesse^  ils 
doii^ent  néanmoins  être  considérés  comme  rien ,  si 
la  sagesse  de  Dieu  n  est  point  en  eux.  Comment  pour- 
ront-ils pourvoir  au  besoin  que  nous  avons  d'être  éclai- 
rés et  réformés,  puisque  nous  sommes  tous  plus  ou 
moins  privés  de  la  gloire  de  Dieu^  puisque  nous  avons 
tous  des  penchans  corrompus  dans  leur  source ,  pour 
lesquels  il  faut  une  règle  qui  les  rectifie  et  qui  les  redresse. 

Nous  avons  des  passions  :  Tordre  demande  qu^elles 
soient  toutes  réglées  par  le  frein  de  la  loi.  Nous  sentons 
nous-mêmes  que  notre  corruption  se  répand  sur  les 
plus  petites,  comme  sur  les  plus  grandes  choses^  que 
Tamour^ propre  infecte  toutes  nos  démarches,  et  que 
partout  nous  nous  retrouvons  foibles ,  et  toujours  op- 
posés à  Tordre  et  au  devoir.  Nous  ne  trouvons  presque 
plus  eu  nous,  que  des  principes  d'erreur  et  des  sources 
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de  côrrnptiOD  j  la  justice  et  la  vérité  nous  sont  deventiëy 
comme  étrangères  ^  nos  penchans  nous  entraînent 
comme  malgré  nous ,  vers  les  objets  illicite^. 

A  ce  poids  de  corruption  qui  nous  rend  le  devoir 
si  difficile ,  ajoutons  les  pièges  cjui  nons  envbonnent, 
les  exemples  qui  nous  entraînent  j  lés  ofijets  qui  nous 
amollissent^  les  occasions  qui  tious  surprennent,  les 
complaisances  qui  nous  affoiblissent ,  les  afflictions  qui 
nous  découragent,  les  prospérités  qui  nous  corrompent, 
les  situations  qui  nous  aveuglent ,  les  Bienséaùces  qui 
nous  gênent,  les  contradictions  qui  nous  éprouvent ^ 
tout  ce  qui  est  autour  de  nous  j  et  qui  n^est  pour  nous 
qu'une  tentation  continuelle. 

Si  nous  jetons  encore  un  cou{>  d'œil  sur  les  misères 
qni  nous  sont  propres ,  que  vefrons— nous  dans  notre 
cœurP  Une  opposition  presque  insurmontable  à  {'ordre 
et  à  la  justice  j  le  dégoût  pour  la  vertu  et  pour  ses 
maximes  ;  une  paresse  invincible  à  qui  tout  coûte,  et 
à  qui  tout  ce  qui  coûte  devient  presque  impossible^ 
une  fierté  que  le  devoir  ne  peut  obliger  à  plier ,  ni  à  se 
soumettre  j  une  inconstance  de  cœur  qui  se  lasse  bientôt 
de  lui-même  \  qui  est  incapable  de  suite  et  d'uniformité; 
qui  ne  peut  s^assujettir  à  la  règle,  parce  que  la  règle 
est  toujours  la  même;  qui  veut,  et  qui  ne  veut  plus; 
qui  passe  en  un  clin-d'œil  d'un  abattement  excessif 
à  une  joie  vaine  et  puérilç,et  ne  met  qu'un  insiaot 
entre  la  résolution  la  plus  sincère  et  Tinfîdélité  qui 
la  viole. 

Dans  une  situation  si  misérable,  que  devienon 
rhomme ,  lôrsqull  s^agira  de  se  déterminer  sur  ce  qu  il 
doit  faire  et  sur  ce  qu'il  doit  éviter ,  s'il  est  livré  à  son 
ignorance ,  aux  égaremeus  de  son  cœur ,  aux  illusious 
de  son  esprit  \  s'il  ignore  que  Tordre  et  TinnoceDce 
sont  le  bonheur  qu'il  doit  rechercher  sur  la  terre  f 

Dès  que  l'homme  est  Touvrage  de  Dieu ,  l'homme 
ne  peut  plus  vivre  que  conformément  à  la  volonté  de 
son  auteur.  Dieu  ne  Ta  point  créé  pour  le  laisser  TÎvre 
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au  hdsard  sur  la  terre,  sans  lui  manifester  sa  volonté' ^ 
sans  lui  prescrire  ce  qu'il  devoit  à  son  crëaleur  ^  aux 
antres  homme,  et  ce  qu^il  se  devoit  à  lui-même.  Aussi ^ 
en  le  tirant  de  la  boue,  il  imprima  dans  Têtre  de  Thom- 
me  une  lomière  vive,  sans  cesse  montrée  à  son  cœur, 
qui  régloit  tous  ses  devoirs.  //  lui  dorma  un  esprit , 
pour  penser  ;  il  le  remplit  de  la  lumière  de  Fintel" 
ligence.  Il  créa  dans  lui  la  science  de  T esprit;  il 
remplit  son  cœur  de  sens  ,  et  il  lui  fit  t^oirles  biens  et 
les  mauac^  en  lui  donnant  le  Jugement  nécessaire  pour 
les  connoître.  Le  Seigneur  fit  luire  alors  son  œil  sur 
le  cœur  de  Vhomnœ ,  en  V éclairant  de  sa  lumière  ; 
pour  lui  faire  voir  la  grandeur  de  ses  œuvres  ;  afin 
que  r homme  relevât ,  par  ses  louanges ,  la  grandeur 
du  nom    de  Dieu  ;  qu'il  le  glorifiât  de  ses  merveilles; 
quil  publiât  la  magnificence  de  ses  ouvrages*  Le  Sei- 
gneur prescrivit  alors  à  t homme  tordre  de  sa  conduit e^ 
par  les  saintes  ordonnances  qu*il  lui  donna  ;  il  le  rendit 
le  dépositaire  de  la  loi  de  vie ,  en  lui  confiant  ses  di- 
vins préceptes.  Il  fit  avec  lui  une  alliance  éternelle , 
et  il  lui  apprit  les  ordonnances  de  sa  justice^  dans  la 
loi  qu'il  lui  donna  (JEcclL  c.  17.  5*- 10.  )« 

Il  y  a  donc  un  ordre  immuable  qui  règle  les  devoirs 
de  rhomme  :.  ordre  selon  lequel  il  est  évident  que 
lliomme  doit  être  soumis  à  Dieu ,  préférer  Dieu  à  la 
créature ,  aimer  Dieu  plus  que  les  créatures.  Ordre  im- 
muable,  puisqu^il  est  fondé  sur  la  nature  de  Dieu 
et  des  créatures.  C'est  pour  lui-même  qne  Dieu  nous 
a  faits  :  il  est  donc  notre  fin  étemelle^  aussi  veut-il  que 
nousTaimions^Gen^estpasqueDieu  ait  besoin  de  nous} 
mais  c'est  que  le  devoir  de  Taimer  étant  essentiellement 
juste,  il  est  impossible  que  Dieu,  qui  est  la  justice 
même ,  ne  le  prescrive  pas  à  Thomme  \  il  est  impos-* 


rapporter 
est  sa  fin  à  lui*mêipe ,  son  bonheur  et  sa  gloire.  Il  veut 
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nécessairement  pour  lui  ^  tout  ce  qu'il  fait  passer  du 
néant  à  Tèire  :  il  est  impossible  qu*tl  veuille  que  sa 
ouvrages  soient  indépendans  de  lui ,  et  à  plus  forte  rai- 
son que  riiomme ,  qu'il  a  créé  à  son  image ,  ne  lui  soit 
pas  soumis.  Aussi  la  Religion  est-elle  la  fin  de  Thomme. 
Or,  en  quoi  consiste  Tidée  précise  de  la  Religion,  si 
ce  n^est  dans  Tassuiettissement  de  lliomme  entier  à 
fauteur  de  son  être  r 

L^'homme  doit  donc  s'appliquer  sans  relâche  à  con- 
noitre  et  à  méditer  les  volontés  de  son  créateur,  pour 
s  y  soumettre  sans  aucune  réserve.  Gardez  vos  lois,  dit 
JJieu  à  tous  les  hommes  :  Je  suis  le  Seigneur  votre 
Dieu  y  Ego  Dominas ,  Deus  vester.  c  Ayez  un  désir 
>  ardent  pour  mes  paroles  ^  aimez-les ,  et  vous  y  trou- 
»  verez  toutes  les  lumières  dont  vous  avez,  besoin.  Le 
Y  commencement  de  la  sagesse  ^  est  le  désir  sincère 
»  de  l'instruction  :  le  désir  sincère  de  l'instruction ,  est 
»  Tamour  de  la  sagesse  :  1  amour  de  la  sagesse,  e^t 
»  l'observation  de  ses  lois.  L'attention  à  observer  sâ 
»  lois ,  est  l'affermissement  de  la  pariaite  pureté  de 
»  Tâme*,  et  cette  parfaite  pureté  approche  Thomme 
»  de  Dieu. 

€  Mon  fils ,  dit  le  Seigneur  à  Thomme ,  n^oubliei 
»  point  ma  loi  ;  et  que  votre  cœur  garde  mes  firé- 
9  ceptes.  Marchez .  toujours  en  ma  présence;  pens^'z 
9  à  moi  dans  toutes  vos  voies,  consultez-moi  dam 
»  toutes  vos  entreprises  ,  et  je  conduirai  moi^^méme 
»  vos  pas.  Ne  soyez  point  sage  à  vos  propres  yeux  j 
»  gardez  mes  paroles^  faites-vous,  dans  votre  cœur, 
»  un  trésor  de  mes  préceptes.  Mon  fils,  donues*moi 
»  votre  cœur,  et  que  vos  yeux  s^attachent  à  mes 
»  votes.  » 

C^est  afin  que  nous  ne  perdions  jamais  de  vue  ces 
grandes  instructions ,  que  l'Esprit  saint  uous  exhorte 
sans  cesse  c  d^écouter  la  sagesse ,  et  d'ouvrir  les  oreilles 
»  de  notre  cœur  pour  Tentendre  ]  de  la  ch'ercbcr , 
»  comme  les  avares  cherchent  l'argent  et  les  trésors 

cachés 
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f  cachés  de  la  terre  ^  d'eu  faire  noire  bien^  notre  hé-r 

>  ritage,  notre  trésor  ^  de  trairailler  à  acquérir  la  pru-r 

>  dencC)  aux  dépens  de  tout  ce  que  nous  pouvons 
»  posséder.  » 

Cesl  pour  nous  apprendre  où  nous  trouverons  les 
lumières  dont  nous  avons  besoin  dans  le  chemin  qui 
doit  nous  conduire  à  notre  dernière  fin,  que  PEsprit 
aint^  après  nous  avoir  dit  d'embrasser  la  discipUne., 
de  désirer  Tinstruction,  la  science  d'agir,  le  règlement 
de  la  vie')  nous  parle  du  bonheur  de  celui  «qgi  veilla 
tous  Jes  jours  à  Feutrée  de  la  ipaison  de  la  sagesse, 
et  qui  se  tient  à  sa  porte*  Sagesse  qui  est  en  Dieu 
de  toute  éternité*  C'e;>i  elle  qui  enseigne  la  tempé- 
rance, la  prudeuce^ta  justice,  la  force  et  lescbose;s 
du  monde  les  plus  utiles  à  Thomme  dans  cette  vie» 
Elle  enseigne  la  science  de  Dieu,  ell^esi  la  direc-« 
trice  de  ses  ouvrages,  la  consolation  de  l'hommie 
dans  les  ennuis  et  les  peines  de  la  vie»  Dieu  n'aime 
que  celui  qui  est  avec  elle.  Elle  est  nécessaire  pour 
redresser  les  sentiers  de  ceux  qui  vivent  sur  la  terre, 
et  pour  apprendre  ce  qui  est  agréable  a  Diea^  san^ 
elle  on  est  dans  Tignorance  du  bien^  c'est  d'elle  que 
viennent  le  conseil  et  IVq^ité)  elle  a  la  scieqce  et 
rintelligepce  de  toutes  choses  ^  ses  voies  sont  belles., 
tous  ses  seqtiers  sont  pleins  de  paix.  ». 
€  La  sagesse  n^est  amère  qu^aiix  indociles,  aux  in-* 
sensés  dont  ^imprudence  est  toujours  errante  et  les 
conduit  au  hasard  ;  qui  marchent  après  légers  pen^ 
sées,  qui  veulent  faire  la  volonté  de  leurs  pensées, 
accomplir  les  désirs  déréglés  de  leur  cœur ,  vivre 
selon  leurs  passions^  s'abandonner  aux  égaremens  de 
leur  esprit*  »  Aussi  les  voit-on  «haïr  1  instruction., 
abandonner  le  chemin  droit,  marcher  par  des  voie» 
ténébreuses,  se  réjouir,  lorsqu'ils  ont  fait  le  mal , 
triompher  dans  les  choses  les  plus  crin^inelles}  en 
un  mot,  toutes  leurs  voies  sont  infâmes.  » 
4  Malheur  à  ceux  qui  ont  quitté  les  voies^  droite^, 
Tome  Ilh  1  i 
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»  et  qui  se  sont  détournes  dans  des  routes  égarées.  Et 

»  que  feront^^ils ,  lorsque  le  Seigneur  commencera  i 

»  examiner  toutes  choses,  et  qu'il  leur  fera  rendre 

»  compte  de  leurs  œuvres.  » 

Enfans  des  hommes ,  dit  le  Seigneur  à  tons  ceux 
qui  refusent  de  consulter  sa  loi  et  de  s^en  remplir, 

€  eufans  des  hommes ,  jusqu^à   quand  aurez-vous  le 

»  cœur  pesant  f  pourquoi   aimez-vous  la  vanité,  et 

»  cherchez-vous  le  mensonge?  Oenfans  !  jusqu'à  quand 

9  aimerez- vous  Tenfance  F  jusqu'à  quand ,  insensés , 

>  désirei  ez  vous  ce  qui  vous  est  pernicieuxf  Impr  udens, 

>  jusqu'à   quand  haïrez- vous    et    rejelterez-vous   la 

>  science  ?  Gonvertisiiez-vous,  par  les  remontrances  que 
»  je  vous  fais.  Que  si  vous  ne  voulez  point  écouter 
»  mes  pairoles^si  vous  ne  me  regardez  pas,  lorsque  je 

>  vous  tendrai  la  main ,  si  vous  méprisez  tous  mes 

>  conseils,  si  vous  négligez  mes  leçons^  je  rirai  aussi 
»  à  votre  mort,  et  je  vous  insulterai,  lorsque  ce  que 
»  vous  craignez  vous  sera  arrivé.Lorsque  la  mort  fondra 
»  sur  vous  comme  une  tempête,  et  que  vous  vous 
»  trouverez  surpris  par  les  maux  les  plus  pressans, 
»  vous  m^'invoqnerez ,  et  je  ne  vous  écouterai  point; 
»  vous  me  chercherez,  et  vous  ne  me  trouverez  poiut. 
»  Je  me  cacherai  à  vous ,  parce  que  vous  ne  vous  se- 
»  rez  point  soumis  à  mes  conseils,  et  que  vous  n^au- 
'9  rez  eu  que  du  mépris  pour  toutes  mes  instructions. 

>  Yous  mangerez  le  fruit  de  vos  voies  \  vous  porierei 
»  la  peine  due  à  votre  mauvaise  conduite ,  et  vous  se- 

>  rez  rassasiés  du  fruit  de  vos  idées  pleines  de  folie.  > 
Apprenez  donc,  dit  a  tous  les  hommes  la  Sagesse 

éternelle,  apprenez  à  embrasser  la  discipline^  à  rece- 
voir avec  docilité  les  iu2»tructions  de  ma  doctrine*  Sou- 
mettez'^vous  à  la  prudence  de  mes  leçons.  Instrui- 
sez-vous de  ma  loi*  Sachez  que  Végarement  de  ceux 
'qui  auront  de  Taversion  pour  elle,  les  perdra  pour  tou- 
jours ^  et  que  ceuk  qui  m^écouteront ,  reposeront  en 
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assurance ,  et  jouiront  de  V abondance  de  mes  bienSy 
saris  craindre  aucun  mal. 

Heureux  ceux  qui  règlent  toutes  leurs  démarches 
selon  la  loi  du  Seigneur!  Heureux  ceux  qui  s^appliqueut 
à  connoiire.  ses  volontés^  et  qui  n'ont  d'ardeur  que 
pour  lui  plaire!  Heureux  ceux  qui  ne  se  soutiennent 
et  ne  se  consolent  que  par  la  méditation  de  la  loi  de 
DieU)  qui  eu  admirent  continuélleuient  la  beauté,  la 
justice  et  la  sainteté^  qui  y  trouvent  leur  bonheur,  leur 
trésor,  leurs  délices^  qui  la  chérissent  comme  la 
source  de  Tinaocence,  du  salut  et  de  la  vie;  pour  qui 
elle  est  la  lumière  qui  les  éclaire  sur  tous  leurs  de- 
voirs, et  qui  les  empêche  de  s'égarer,  la  force  et  la 
sûre/é  contre  les  scandales  de  ce  monde ,  et  contre 
les  ennemis  de  leur  salut  ! 

Elle  n'ordonne  rien,  cette  divine  loi,  qui  ne  soit 
conforme  aux  véritables  intérêts  de  Thommc,  rien  ne 
convenant  mieux  à  la  créature  raisonnable,  que  toutes 
les  vertus  quVUe  recommande  et  qu'elle  prescrit.  Loi 
de  Dieu,  qui  nous  fait  trouver  ici-bas  notre  bonheur, 
dans  le  devoir  et  dans  la  règle.  Loi  dont  tous  les  pré- 
ceptes, bien  médités,  nous  font  sentir  le  rapport  uéces- 
saire  quils  ont  avec  le  cœur  de  lliomme,  dont  toutes 
les  règles  ne  renferment  que  les  remèdes  de  nos  maux. 

Qu'elle  est  admirable,  cette  loi  sainte!  c'est  elle 
qui  éclaircit  toutes  les  lois  de  la  nature^  en  les  inter- 
prétant selon  toute  leur  pureté,  ea  renversant  toutes 
les  erreurs  dont  l'ignorance,  le  libertinage  et  Tirré— 
lijfion  des  hommes  ont  toujours  voulu  les  obscurcir. 
C'est  elle  qui  autorise  toutes  les  lois  humaines;  puis- 
que, outre  l'obligation  civile  et  politique  de  les  garder, 
elle  y  en  ajoute  une  de  conscience,  qui  est  inviolable 
et  qui  subsiste  toujours;  puisqu'elle  fait  respecter  les 
supérieurs  légitimes ,  non  pas  en  qualité  d'hommes , 
mais  comme  les  ministres  de  Dieu;  puisqu^eUe  main- 
tient leur  autorité,  uou-seulemeni  quand  ils  sont  chré- 
tiens et  fidèles,  mais  quand  ils  ser  oient  païens  et  ido-« 
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làires;  non-seulement  quand  ib  sont  vertueux  et  par- 
faits ,  mais  quand  ils  seroieut  remplis  même  de  vica; 
non  -  seulement  quand  ils  sont  doux  et  favorables , 
mais  quand  ils  seroient  emportés  et  âcheux.  En- 
fin ,  ceue  divine  loi  détruit  généralement  toutes  les 
lois  du  péché ^  dont  le  nombre  étant  in6ni,  sa  gloire 
parircutière  est  qu*il  n'y  en  a  pas  une  qu^elIe  ne  ré- 
prouve et  quVIle  ne  condamne;  frappant  d^anathfme 
riujustice,  en  quelque  sujet  qu'elle  paroisse;  ne  tes* 
pectant  en  cela  ni  rang,  ni  qualité^  u^ajant  égard  oi 
à  cogtume,  ni  à  possession^- ne  s'accommodant  ni  i 
foiblesse,  ni  k  intérêt;  ne  cédant  pas  même  a  la  plos 
pressante  de  toutes  les  nécessités ,  qui  seroil  celle  de 
mourir  :  ne  moriendi  quidem  neoessitaîi  disciplina 
nostra  connivet ,  dh  Tertullien. 

Loi  du  Seigneur,  loi  pure  et  sans  tache  ;  elle  ravit 
tous  ceux  qui  la  contemplent  ;  elle  ^t  fidèle  en  ses 
promesses  ;  e//e  donne  la  sagesse  aux  plus  simples; 
elle  nous  trace  le  droit  chemin  du  bonheur  y  elle 
bannit  la  fristesse  de  nos  cœurs  f  elle  dissipe  les  té- 
nèbres de  nos  esprits.  La  loi  du  Seigneur  est  sainte^ 
elle  ne  s^ altérer  a  jamais }  elle  est  Juste  ^  et  elle  se 
fustifie  elle-même  (Ps.  i8,).  Elle  est  sainte,  d^une  sain- 
teté solide,  qui  attaqite  le  vice  jusques  dans  ses  prin- 
cipes les  plus  éloignés,  et  qui  établit  la  vertu  sur  des 
fondemens  stables  et  ûiébraoJables,  Loi  sainte,  d^uoe 
sainteté  agissante ,  qui  ne  s'en  tient  ni  aux  sentiroens, 
ni  aux  paroles,  mais  qui  demande  des  œuvres.  Loi 
sainte ,  d'utie  sainteté  universelle ,  qui  ne   laisse  pas 
échapper  un  point  de  ce  qu^elle  ordonne;  parce  qn'il 
ne  (àut,  selon  elle,  que  la!  trangression  d'un  seul  poiot, 
pour  tious  rendre  criminels  et  dign^  d\ine  éternelle 
réprobation.  Loi  sainte,  d'une  sainteté  sage,  qui  n'exige 
rien  que  d'équitable,  que  déraisonnable,  que  de  pra- 
ticable, tioi  sainte,  d'une  sainteté  courageuse,  que  les 
difhcultés  n'arrêtent  point,  que  les  contradictions n^- 
branlent  point,  que  les  plus  grands  sacrifiées  n'étonnest 
point.- Loi  sainte ,  d'une  sainteté  patiente^  qui,  daoi 
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les  douleurs  les  plus  sensibles,  dans  les  injures  les  plus 

I)iqaaDtes,  dans  les  accidens  les  plus  fâcheux,  aans 
es  disgrâces  et  les  adversités  de  la  vie ,  se  soutient 
contre  les  murmures  des  sens, contre  les  saillies  delà 
colère ,  contre  les  emportemens  de  la  vengeance,  contre 
1  affliction  du  cœur -et  labâKlement  de  Tesprit.  Loi  sainte, 
d'une  sainteté  religieuse  envers  Dieu;  soumise  à  Dieu, 
zélée  pour  la  gloire  de  Dieu ,  douce  et  affable  à  Té- 
gard  du  prochain,  ppévenante  et  bienfaisante;  toujours 
attentive  sur  elle-même,  sévère  pour  elle-même,  dé^ 
gagée  de  toutes  les  vues  de  la  chair,;  au-dessus  de 
tout  intérêt ,  de  toute  fortune;  au*dessus  de  toute  am« 
bition ,  de  toute  réputation ,  de  toute  considération 
humaine;  indépendante  des  caprices  et  des  humeurs, 
des  aridités  et  des  sécheresses ,  des  ennuis  et  des  dé- 
goûts; fixe  et  immuable  dans  le  devoir,  parce  que  c'est 
le  devoir;  et   invariablement  adonnée  au  bien  «  parce 
que  cW  le  bien ,  et  qu'on  doit  le  chercher  en  tout« 
Enfin ,  la  première  loi  faite  pour  Fbomme ,  étant 
celle  qui  lui  commande  la  recherche  du  souverain  bien, 
où  il  doit  trouver  sa  vie  et  sa  béatitude ,  il  faut  né- 
cessairement en  conclure,  que  Dieu  seul  peut  être  le 
principe  et  la  r^gle  de  tous  les  devoirs  de  Thomme. 

Or,  quelle  idée  nous  formerions-nous  de  sa  sagesse, 
s'il  ne  nous  avoit  point  donné  de  règle  fixe  à  laquelle 
nous  dussions  nous  conformer  fSeroit-il  digne  de  lui, 
de  nous  livrer  à  Tincertitude  dans  les  devoirs  que  nous 
avons  à  remplir  pour  lui  plaire  f  Seroit-il  devenu  le 
Dieu  de  Finconstance;  lui ,  dont  le  premier  caractère 
est  de  n'être  sujet  à  aucun  changement,  à  aucune  vi- 
cissitude f  Gomment  subsisteroit  en  lui  cette  règle  im- 
muable de  la  Justice,  cette  sagesse  souveraine,  qui  fait 
tout  avec  ordre,  et  qui  nous  prescrit  des  obligations 
proportionnées  aux  situations  ou  sa  providence  nous  a 
placés  dans  la  vie;  cette  loi,qui  veut  que  tout  se  rapporte 
à  la  fin  pour  laquelle  il  nops  a  crées,  et  que  rien  ne  Veu 
éloigne  dans  nos  afleciious  et  dans  nos  œuvres. 
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Qnel  est  donc  le  premier  des  devoirs  que  Dieu  im- 
pose à  rhommeP  P^ous  aimerez  le  Seigneur  votre  Dieu 
de  tout  votre  cœur^  de  toute  votre  âme^  de  tout 
votre  esprit^  de  toutes  vos  forces.  (7est*là  le  grand 
et  le  premier  commandement. 

Nous  sommes  obliges  d'aimer  Dieu  ^  parce  qu  il  est 
notre  Dieu,  le  premier  Etre,  le  souverain  bien,  le  prio' 
cipe  et  la  source  à%  tout  bien,  par  conséquent  seul  ai' 
mable  à  caase  de  lui  même,  et  le  seul  qui  mérite  d  eire 
innniment  aimé.  Nous  sommes  obligés  d'aimer  Dieo, 
parce  que  c'est  lui  qui  nous  a  créés  ^  nous  sommes  ses 
eufans,  nous  sommes  son  peuple.  //  nous  a  aimés  U 
premier:  il  ne  cesse  point  de  nous  combler  de  bien- 
faits; et,  quelque  amour  que  nous  lui  témoignions ,  doos 
ne  répondrons  jamais  que  très-foiblement  &  tout  ce 
qu'il  a  fait,  et  fait  encore  tous  les  jours  pour  nous. 
Nous  sommes  obligés  d'aimer  Dieu,  dont  la  bonté  pour 
nous  est  d'autant  plus  digne  de  nos  hommages  et  de 
notre  reconnoissance ,  qu'ayant  droit,  par  la  souve- 
raineté de  son  empire  sur  nous,  de  nous  commander 
tout  ce  qu'il  lui  plaira ,  il  se  contente  de  nous  ordon- 
ner de  l'aimer. 

Dieu  veut  être  aimé  seul,  parce  qu^il  est  seul  le 
bien  de  l'homme.  Il  exige  que  nous  Taimions  du  fond 
du  cœur,  ou  d'un  amour  véritable ,  sincère ,  solide , 
et  qui,  demeurant  dans  l'âme  par  une  tendre  affection, 
se  répande  au  dehors  par  les  effets,  dans  toute  la  con- 
duite de  notre  vie.  Car  celui  qui  n'aime  Dieu  que  de 
la  bouche,  et  non  du  coeur,  est  un  menteur  et  un  h\- 
pocrile:  celui  qui  aime  Dieu  du  cœur,  et  qui  n'agit 
point  ou  ne  fait  rien  pour  lui,  est  un  lâche  qui  lient 
la  vérité  captive  sous  une  injuste  servitude:  celniquf, 
en  agissant  pour  Dieu,  n^agit  que  des  maios  et  non 
du  cœur,  en  faisant,  sans  affection  pour  Dieu,  ceqoc 
Dieu  lui  commande,  et  qu'il  ne  feroit  pas  s'il  necrai' 
gnoit  le  châtiment,  est  on  vil  esclave  de  la  crainte 
ïervile. 

Pour  aimer  Dieu,  il  faut  lui  obéir,  marcher  dans 
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sês  voies ,  observer  ses  préceptes  et  ses  ordonnances^ 
être  docile  à  sa  voix^  lui  demeurer  attaché  comme 
étant  notre  vie.  Quiconque  dit  quil  connoit  Dieu  j 
et  ne  garde  pas  ses  commandemens^est  un  menteur^ 
et  la  vérité  n^est  point  en  lui.  Mais  si  quelqu'un 
garde  sa  parole ,  il  possède  en  soi  véritablement  et 
parfaitement  la  charité  de  Dieu  ;  et  cest  par  ou, 
nous  connoissons  que  nous  sommes  en  lui. 

Or^  la  volonté  de  Dieu  est^  que  nous  soyons  saints^ 
parce  quil  est  saint.  Il  veut  que  nous  évitions  le 
mal^  et  que  uous /assions  le  bien.  Il  nous  défend  dé 
nous  conformer  au  siècle  présent ,  dans  les  sentimens, 
dans  les  coutumes,  dans  les  manières,  dans  les  prin- 
cipes de  nos  actions.  Il  nous  deTend  de  suivre  les  dé- 
sirs déréglés^  comme /ont  les  païens  y  qui  ne  con^ 
noissent  pas  Dieu.  Il  veut  que   nous  soyons  trans^ 
formés  en  des  hommes  tout  nouveaux, /7£7r/e  renou- 
vellement de  notre  esprit  ^  que  nous  soj^ons  sans  cesse 
occupés  à  étudier  sa   volonté  \  à  connoître^  à  discer-' 
ner  ce  au* il  désire  de  nous ,  de  bon ,  d'agréable  et 
de  parfait.  îll    nous   ordonne  de  nous  acquitter   dé 
tous  nos  dev  oirs ,  avec  une  promptitude  qui  bannisse 
la  lâcheté  ;  de  conserver  la  ferveur  de  F  esprit  ;  de 
nous  souvenir  toujours  q;ie  c'est  le  Seigneur  que  nous 
servons  f  d'être  eoutinuellemeut  dans  la  /oie  que  nous 
inspire  l'espérance  chrétienne  j  de  souffHr  les  maux 
avec  patience  ;  àe  persévérer  dans  la  prière  ^  en    un 
mot  de  faire  servir  tout  ce  que  nous  avons,  et  tout  ce 
q'ie  nous  sommes,  à  la  piété  et  à  la  justice. 

Nous  ne  devons  donc  point  chercher  d'autre  vie 
ni  d'autre  félicité  que  Dieu  même.  Il  ny  a  que  lui  qui 
puisse  être  le  principe  de  la  vertu,  et  qui  en  puisse 
être  la  récompense.  Tl  ne  nous  commande  que  d'être 
b;ureux,  en  nous  commandant  de  nous  attacher  à  lui|' 
et  tous  ses  préceptes,  qui  nous  défendent  tant  de  choses, 
se  réduisent  tous  à  la  défense  qu^'I  nous  a  faite  de  nous. 
rendre  misérables  :  car  nous  le  serons, si  nous  sommes 
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injustes.  Cest  pour  noire  intérêt^  que  Dieu  est  jaloux 
de  notre  cœur,  et  qu'il  ne  veut  point  de  rival 

Nous  aurons  lieu ,  dans  la  suite  ^  d  expliquer  plus 
en  d(((aii  et  plus  amplement  les  devoirs  que  nous  im« 
posé  le  précepte  de  l'amour  de  Dieu. 

C'est  cetie  première  loi,  P^ous  aimerez  le  Seigneur 
n)otre  Dieu^  qui  est  le  fondement  et  le  premier  prio- 
cipe  d^  toutes  les  autres.  Elle  est  commune  à  tous  les 
hommes,  elle  les  regarde,  elle  les  oblige  tous ^  et  au* 
cun  d'eux  ne  peut  se  soustraire  à  sa  souveraioe  autorité, 
puisque  Dieu  les  a  tous  crë^s,  et  tous  faits  ponr  lui 

A  cette  première  loi ,  Dieu  eu  a  ajouté  une  seconde 
qui  oblige  tous  les  homme<i  â  s'aimer  et  à  s'unir  entr^eux  : 
yous  aimerez^  nous  dit  le  Seigneur ^  votre  prochain 
comme  uous-mêmei 

C'est  l'esprit  de  ces  deux  lois  de  l'amour  de  Dieu  et 
de  l'atuour  du  (prochain,  qui  doit  être  la  règle  de  toai 
les  devoirs  de  l'homme,  et  la  source  de  toutes  les  lois. 
.  Le  Seigneur,  destinatu  tous  les  hommes  à  être  utiis 
dans  la  possession  d^uu  bien  unique,  qui  est  leur  com- 
mune félicité,  et  à  y  être  unis  si  étroitement,  quils 
lie  seront  quun  en  Dieu^  a  voulu  faire  dépendre  tu 
partie  cetfe  dernière  union  qui  doit  faire  leur  béatitude 
dans  le  ciel ,  dfi  bon  usage  qe  celle  qui  doit  former  sur 
la  terre  leur  société. 

Tous  Içs  hommes  sont  membres  les  uns  des  autres; 
ce  qui  doit  leur  apprendre  à  se  secourir  mutnelleœeut, 
et  à  s'unir  étroitement  par  les  liens  d'une  intime  amitié. 
L'œil  ne  dit  pas  à  la  main,/e  n  ai  pas  besoin  de  vous, 
La  tête  ne  dit  point  aux  pieds ,  je  puis  me  passer  de 
<vous  :au  contraire  ,  les  membres  du  corps  s'inte'ressfot 
les  uns  pour  les  antres  ;  lorsqu'un  d'entr'eux  souffre, 
tou«  les  autes  souffrent  avec  lui  ;  et  lorsque  quelqu'un 
est  honoré  ,  tous  son  réjouissent  avec  lui.  Voilà, seloa 
saint  Paul^  le  modèle  de  l'union  qui  doit  être  entre  tous 
les  hommes.  Cet  exemple,  conclut  ce  grand  apôtre, 

doit  servir  de  règle  aux  dispositions  ou  nous  devooi 
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tire  k  Tegard  du  prochain.  Noas  devons  avoir  pour 
hii  une  affection  et  une  tendresse  vraiment  yr^zfer** 
neUe^  une  estime  qui  nous  porte  i  le  prévenir  ^  par 
tous  tes  témoignages  d'Aonneuretde  dëfërence  qui  dé- 
pendent de  nous. 

Amour  du  prochain,  amour  universel ,  qui  sait  qu'il 
suffit  d'être  homme ,  pour  avoir  droit  d'être  aimé  ^  et 
De  peut  admettre  l'exception  qui  permet  de  bair  ses 
ennemis  \  qui  pHe  pour  ceux  qui  le  persécutent  et 
qui  le  calomnient  ;  qui  fait  du  bien  à  ceux  qui  le  bais^ 
sent^  qui  ne  rend  point  le  mal  pour  le  mal;  qui  proscrit 
tout  ressentiment }  qui  est  disposé  k  souffrir  de  nou- 
velles insultes,  plutôt  que  de  se  venger j  qui  sait  mettrt 
tout  en  œuvre  pour  se  réconcilier ,  lorsque  quelquun 
n  quelque  chose  contre  lui..  Amour  du  prochain, 
amour  tendre  et  sincère ,  qui  regarde  tous  les  hommes 
comme  ses  frères^  qui  resserre,  autant  qu'il  peut,  les 
liens  qui  Punissent  avec  eux  ;  qui  travaille  ai^ec  soin 
à  conserver  V unité  dun  même  esprit ,  par  le  lien  de 
la  paix.  Amour  doux  et  patient ,  qui  vit  en  paix , 
autant  qùHl  est  en  lui^  avec  tous  les  hommes  y  qui 
tolère  tout^  qui  supporte  tout  ;  qui  ne  juge  ni  ne 
condamne  personne;  qui  ne  soupçonne  point  le  mal; 
qui  ne  se  réjouit  point  de  l'injustice^  mais  qui  se  platt 
dans  la  vérité.  Amour  du  prochain,  amour  juste  et 
équitable ,  qui  rend  à  ehacun  ce  qui  lui  est  dû;  qui 
ne.  cherche  point  son  intérêt. kmow  compatissant,  qui 
sait  excuser  les  foiblesses  de  ses  frères.  Amour  bien- 
faisant, toujours  prêt  à  faire  du  bien  à  tout  le 
monde.  Amour  généreux,  toujours  disposé  à  donner 
sa  vie  pour  ses  frères. 

Saint  Paul  nous  enseigne  encore,  sur  les  devoirs 
extérieurs  à  IVgard  du  prochain,  qu'ils  doivent  être 
diversifiés  selon  les  états  où  le  prochain  se  trouve  :  s'il 
est  à^iti^  la  nécessité ^  nous  devons  le  soulager  ;  s'il  est 
étranger ,  et  privé  de  tout  secours ,  nous  lui  devons 
ïbospiialité;  s'il  nous  est  contraire,,  jusqu'à  nous/^er- 
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sécuter^  nous  defvons  éviter  toute  imprécation  ^  nous 
garder  de  le  maudire^  et  ne  penser  au  contraire  qu'à 
le  bénir ^  en  lui  souhaitant  toute  aorie  de  bonheur*,  s'il 
est  da.us  la  foie  ou  dans  les  pleurs  ^  nous  devons 
partager  se^  dispositions  avec  lui,  par  noe  disposition 
semblable  de  joie  ou  de  tristesse.  Saint  Paul  ajoute, 
comme  une  suite  du  même  devoir,  Tobh'gation  d'être 
tous  unis  les  uns  avec  les  autres^  dans  les  mêmes 
sentimens  et  les  mêmes  affections ,  ne  nous  élevant 
point  avec  arrogance ,  mais  nous  accommodant  aux 
petits.  Si  le  prochain  est  témoin  de  nos  actions ,  nous 
devons  Yédijier  par  nos  bons  exemples,  et  ne  donner 
aucun  lieu  de  scandale  à  personne.  Si  nous  avons  quel- 

aiie  différend  k  démêler  avec  lui,  nous  devons  le  faire 
ans  un  esprit  de  paix^  et  la  conserver^  quand  cela 
se  peut.  S'il  en  use  mal  avec  nous,  nous  devons  éloi- 
gner toute  idée  et  tout  sentiment  de  vengeance,  bissant 
à  la  justice  divine  le  soin  de  faire  justice  à  tQut  le  monde, 
et  de  tirer  des  crimes  de  ceu^  qui  nous  offensent,  la 
vcnjgeance  que  Dieu  s^est  réservée.  La  seule  vengeance, 
permise  à  des  chrétiens,  est  celle  que  les  âmes  humbles 
et  douces,  simples  et  innocentes,  connoissent  unique- 
ment :  de  donner  à  manger  à  son  ennemi ,  5'iï  fl 
faim;  et  s'il  a  soif^  de  lui  donner  à  boire.  Enfin, 
loin  de  nous  laisser  vaincre  par  le  mal^  nous  devons 
vaincre  le  mal  par  le  bien. 

Nous  aurons  lieu,  dans  la  suite,  d'expliquer  plus 
en  détail ,  les  devoirs  que  la  charité  impose  à  rhomme 
à  regard  de  son  prochain. 

Nous  observerons  seulement  ici  en  général,  que, 
sans  la  charité*  il  est  impossible  de  ne  pas  rompre  les 
liens  qui  doivent  unir  les  hommes  les  uns  aux  autres 
sur  la  terre.  Nous  Tavons  déjà  remarqué,  l^s 
hommes  sont  faits  pour  la  société.  Dieu  qui  les  y  a  des- 
tinés ici-bas ,  en  la  leur  rendant  nécessaire  par  mille 
besoins  réciproques,  imprima  dans  leur.cœnr  toutes 
les  affections  qui  pouvoient  la  leur  rendre  chère.  IH^ 
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fit  naître  tousdti  même  père,  et  voulut  que  le  sou- 
venir de  cette  origine  commune,  leur  inspirât  toute  la 
tendresse  de  sentimens  que  la  proximité  du  sang  donne, 
et  tons  les  égards  qu^on  a  pour  ce  qu^on  aime.  Avec 
ces  dispositions ,  les  hommes  vivroient  toujours  dans 
une  parfaite  intelligence  ^  on  les  verroic  toujours  prêts 
i  se  prévenir  mutuellement,  à  s'aider,  à  se  servir,  i 
se  donner  des  preuves  de  leur  attention  continuelle 
pour  éviter  ce  qui  pourroit  blesser  Tordre  de  la  société. 

£n  desiinant  les  hommes  à  la  société ,  Dieu  a  for- 
mé plusieurs  autres  liens  qui  les  y  engagent  encore^ 
Les  liaisons  générales  qu^iî  a  établies  entre  tous  les 
hommes ,  par  leur  nature  et  par  leur  destination  à 
une  même  fin  dernière,  sous  les  mêmes  lois,  sont 
communes  à  tout  le  genre  humain  ^  mais  comme 
elles  ne  forment  pas  pour  chaque  homme,  les  rela-^ 
tions  singulières  qui  l'engagent  aux  uns  plutôt  qu^aux 
autres,  le  Seigneur  a  ajouté  à  ces  liaisons  générales 
et  communes  à  tous ,  certains  engagemens  particuliers 
de  diverses  sortes,  par  lesquels  il  unît  les  hommes  de  plus 
près  entr'eux,  et  détermine  à  chacun  quels  sont  les 
devoirs  quil  doit  remplir  à  Tégard  de  ceux  à  qui  ces 
engagemens  le  lient;  devoirs  personnels  dont  il  ne 
pourroit  s'acquitter  envers  tous  les  hommes.  De  sorte 
que  ces  engagemens  sont  à  chacun,  comme  des  lois 
particulières  qui  lui  marquent  ce  que  Famour  du  pro- 
chain exige  de  lui  ;  et  qui  par  conséquent  règlent 
plus  précbément  ses  devoirs. 

Oo  distingue  plusieurs  sortes  d'engagemens  que 
peuvent  contracter  les  hommes:  mais  comme  cette 
matière  nous  méneroit  trop  loin ,  nous  renvoyons 
ceux  qui  voudroient  s'en  instruire,  à  la  lecture  des 
ouvrages  des  jurisconsultes  qui  en  ont  le  mieux  traité. 
Il  nous  suffit  de  remarquer  ici ,  que  les  différens  en- 
gagemens par  lesquels  Dieu  a  formé  Tordre  de  la  so- 
ciété des  hommes,  doivent  être  considérés  comme  les 
foudemens  des  diverses  règles  de  ce  que  la  justice  et 
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Véquitft  exîgeiit  de  chaque  homme)  seloa  les  iieos  par- 
lieuliers  qu  il  a  contractés. 

On  voit  ainsi  ^  que  tous  les  engagemens  établis  entre 
les  hommes  )  sont  comme  des  moyens  de  pratiquer 
lamour  mutuel  qu^ils  se  doivent ,  et  que  tous  les dif- 
ÀSrens  devoirs  que  prescrivent  ces  engagemens  ^  ne  sont 
tutre  chose  qiie  les  divers  effets  que  doit  produire  cet 
amour  ^  suivant  les  conjonctures  et  les  circonstances. 
.  Le  commandement  d'aimer  son  prochain,  doit  donc 
être  le  principe  de  toutes  les  règles  des  engagemens 
que  les  hommes  contractent  entr^eox^  et  Tesprit  de 
ces  règles  n^est  autre  chose  que  Tordre  de  Tamour  qne 
les  hommes  se  doivent  réciproquement.  Ainsi,  les  régies 
qui  ordonnent  de  rendre  à  chacun  ce  qui  loi  appar- 
tient ,  de  ne  faire  tort  à  personne ,  de  garder  toujours 
la  fidélité  dans  ses  engagemens ,  et  antres  semblables, 
n'ordonnent  que  la  pratique  de  Tamour  mutpel  que  les 
hommes  se  doivent  :  car  aimer,  c'est  vouloir  faire  da 
bien  :  et  Ton  n'aime  point  ceux  à  qui  Ton  fait  quel- 
que tort,  ni  ceux  auxquels  on  n'est  pas  fidèle. 

C'est  ainsi  que  la  secondeloi  commande  aux  hommes 
de  s'aimer.  Car  l'esprit  de  cetie  loi  n'est  pas  d'obli- 
ger chacun  d'avoir ,  pour  tous  les  autres  hommes,  ceue 
inclination  qu'attirent  les  qualités  qui  rendent  aimable: 
Tamour  qu'elle  ordonne  ^  consiste  à  ne  vouloir  aux 
autres  et  k  ne  leur  faire  aucun  mal  \  à  désirer  sincère- 
ment leur  vrai  bien,  et  à  le  leur  procurer  autant 
qu'on  le  peut.  Ce  commandement  est  indépendant  do 
mérite  de  ceux  qu'on  doit  aimer,  et  il  n'excepte  qui 
que  ce  soit;  il  oblige  d'aimer  ceux  qui  sont  les  moins 
aimables,  et  qui  nous  haïssent:  car  la  loi  qu'ils  violent 
subsiste  pour' nous,  et  bous  devons  souhaiter  leur  vrai 
bien ,  et  le  leur  procurer ,  autant  par  l'espérance  de 
les  ramener  i  leur  devoir  ,  que  pour  ne  pas  violer  le 
nôtre. 

Ces  réflexions  serviront  à  faire  voir  que,  comnaa 
x'est  la  loi  de  l'amouff  du  prochain  qui  e^  le  P^^" 
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cipe  de  toutes  celles  qui  regardent  les  engageinebs  que 
Jes  hommes  contractent  enir'eux ,  ce  n^esi  pas  assez  de 
savoir,  comme  savent  les  nations  les  plus  barbares^ 
quM  raut  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient,  quHt 
ne  faut  faire  tort  à  personne ,  qu'il  faut  être  sincère  et 
fidèle  dans  ses  engagemens  et  autres  règles  semblables^^ 
mais  il  faut  de  plus  considérer  Tesprit  de  ces  règles, 
et  la  source  de  leur  vërilè  dans  la  seconde  loi ,  afin  de 
leur  donner  toute  l'étendue  qu'elles  doivent  avoir.  Car 
on  voit  souvent  que,  faote  de  ce  principe,  certains 
juges  ne  regardant  ces  règles  que  comme  des  lois  poli^ 
tiques  ,  sans  en  pénétrer  Tesprit  qui  oblige  à  \\x%e justice 
puis  abondante  ,  ne  leur  donnent  pas  leur  juste  éten«- 
du^e  ,  et  tolèrent  des  infidélités  et  des  injustices  qu'ils 
réprimeroient ,  si  l'espr^  de  la  seconde  loi  étoit  leur 
principe. 

C'est  dans  ces  maximes  dont  la  vérité  est  incontes- 
table, qu'ont  été  puisées  les  règles  suivantes  : 

!•  Que  tout  homme  étant  membre  du  corps  de  la 
société  9  chacun  doit  y  remplir  ses  devoirs  et  ses  fonc- 
tions, selon  qu'il  y  est  obligé  par  le  rang  qu'il  y  occupe, 
et  par  s^s  autres  engagemens.  D'où  il  s'ensuit ,  que 
chacun  doit  regarder  ses  engagemens,  comme  des  lois 
qui  lui  sont. propres. 

là.  Que  chaque  particulier  étant  lié  à  ce  corps  de  La 
société  dont  il  est  membre ,  ne  doit  rien  entreprendra 

JQÎ  en  blesse  l'ordre  :  ce  qui  renferme  l'engagement 
e  la  soumission  et  de  l'obéissance  due  aux  puissances 
que  Dieu  a  établies  pour  maintenir  cet  ordre. 

3*  Que  l'engagement  de  chaque  particulier  envers 
Tordre  de  la  société  dont  il  fait  partie ,  l'oblige  non^ 
seulement  à  ne  rien  faire  à  legard  des  autres  qui  blesse 
cet  ordre ,  mais  encore  à  se  contenir  dans  son  rang^  d^ 
telle  manière  qu'il  ne  fasse  aucun  mauvais  usage ,  ui  de 
soi-même,  ni  de  ce  qui  est  à  lui  :  car  il  est  dans  U 
la  société  y  ce  qu'est  un  membre  dans  le  corps.  Ainsi 
eeux  qui,  sans  fidre  t^rt  à  d'autres,  tombent  dans  quei«- 
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que  dérèglement  -qui  offense  le  public ,  soit  en  leun 
personnes  9  ou  sur  leurs  biens  ^  comme  font  ceux  qui 
se  désespèrent,  ceux  qui  blaspbèment  ou  qai  jurent , 

«gue  '        -     - 

mes 

qui 
ment  punis  par  les  lois  civiles,  selon  la  qualité  du 
dérèglement.  Expeditenim  Reipubliccoj  dit  Je  droit  ^ 
ne  sud  re  quis  malè  utaiur. 

4*  Que,  dans  tous  les  engagemens  de  personne  à  per- 
sonne, soit  volontaires,  ou  involontaires,  qui  peuvent 
être  àiatière  des  lois  civiles,  on  se  doit  réciproquement 
de  faire  atix  autres  ce  que  nous  voudrions  qu^Ls  fissent 
pour  nous,  et  de  ne  faire  à  personne,  ce  que  nous 
ne  voudrions  pas  que  d^autrcs  nous  fissent.  Ce  qui 
comprend  la  règle  de  ne  taire  tort  à  personne,  et  de 
rendre  à  chacun  ce  qtii  lui  appàjriient. 

5.  Que,  dans  les  engagemens  volontaires  et  mutuels, 
ceux  qui  traitent  ensemble  se  doivent  la  sincérité  pour 
se  faire  entendre  réciproquement  à  quoi  ils  s^engageut, 
la  fidélité  pour  Pexécuter ,  et  tout  ce  que  peuvent  de- 
mander les  suites  des  engagemens  oit  ils  sont  entrés. 
Ainsi  le  vendeur  doit  déclarer  sincèrement  les  qualités 
de  la  chose  qu'il  vend ,  il  doit  la  conserver  jusqu'à 
ce  qu'il  la  délivre,  et  il  doit  la  garantir  après  qu'il 
Ta  délivrée. 

6.  Que,  dans  les  engagemens  même  qui  ne  sont  pas 
«volontaires,  l'obligation  est  proportionnée  à  la  nature 

et  aux  suites  de  l'engagement,  soit  quUI  consiste  à  faire, 
'OU  à  donner,  ou  à  une  autre  sorte  d'obligation.  Ainsi) 
le  tuteur  est  obligé  à  la  conduite  de  la  personne  et  à 
•  l'administration  des  biens  de  For phel in  qui  est  sous  sa 
charge-,  et  à  tout  ce  que  cette  conduite  et  cette  admi- 
nistration rendent  nécessaire.  Ainsi,  celui  qui  est  revêtu 
d'une  charge  publique,  quoique  contre  son  gré,  doit 
s'en  acquitter.  Ainsi  ceux  qui,  sans  convention,  se 
troitvent  avoir  quelque  chose' de  commun  ensemble] 
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comme  des  cohéritiers  et  autres,  se  doivent  récipro— 
quMient  ce  que  leurs  engagemens  demandent. 

7.  Qu'en  toute  sorte  d*engageroens,  soit  volontaires 
ou  involontaires ,  il  est  défenou  d'user  dinfidelité,  de 
duplicité,  de  dol,  de  mauvaise  foi,  et  de  toute  autre 
manière  de  nuire  et  de  faire  tort. 

8.  Que  tout  ce  qui  regarde  Tordre  de  la  société, 
impose,  à  chacun  des  particuliers  qui  en  sont  membres, 
uu  engagement  de  ce  que  cet  ordre  demande  de  lui; 
et  il  peut  y  être  obligé  par  lautorité  de  .la  justice,  s'il 
refuse  dy  satisfaire.  Ainsi,  Ton  contraint  aux  charges 
publiques,  dans  les  villes  et  autres  lieux, ceux  qui  sont 
appelés  aux  fonctions  d'échevius,  de  consuls,  et  d'au- 
tres semblables  charges  ou  commissions.  Ainsi,  l'on 
oblige  ceux  qui  sont  appelés  à  «ne  tnielle ,  à  l'accep- 
ter et  à  s^en  acquitter.  Ainsi,  Ton  contraint  les  parti-- 
ctiliers  à  vendre  ce  qu'ifs  se  trouvent  avoir  de  néces- 
saire pour  l'usage  du  public.  Ainsi,  l'on  exige  juste- 
ment des  particuliers  les  tributs  et  les  impositions  pour 
les  charges  publiques. 

9.  Que  les  engagemens  volontaires  entre  les  parti- 
culiers ,  devant  être  proportionnés  aux  difFéreus  be- 
soins qui  leur  en  rendent  Tusage  nécessaire,  il  est  libre 
à  toutes  personnes,  capables  de  contracter  des  enga- 
gemens^ de  se  lier  par  toutes  sortes  de  conventions, 
comme  bon  leur  semble^  et  de  les  diversifier  selon  les 
diiFérences  des  affaires  ,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  et  selon  la  diversité  infinie  des  combinaisons 
qu'amènent  les  circonstances;  pourvu  seulement ,  que 
la  convention  n'ait  rien  de  contraire  à  la  règle  qui 
suit. 

10.  Que  tout  engagement  n'est  licite  qu'à  propor- 
tion qu'il  est  conforme  à  Tordre  de  la  société  1^  et  que 
ceux  qui  blessent  cet  ordre,  sont  illicites  et  punissables, 
a  proportion  qu'ils  y  sont  opposés.  Aiiisi ,  lés*  em- 
plois contraires  à  cet  ordre ,  sont  des  engagemens  cri^ 
xuinels.  Ainsi,  les  promesses  et  les  conventions  qui 
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violent  les  lois  ou  les  bonnes  mœurt^  n-obligmla  rieo^ 
et  n'ont  de  force  que  pour  mériter  des  peines  k  ctnx 
qui  ont  formé  de  pareils  engagcmens. 

De  ces  règles  générales  dépendent  une  infinité  de 
règles  particulières.  II  suffit  de  les  lire  avec  atientioD^ 
pour  reconnoilre  de  quelle  importance  elles  sont  à  la 
société^  en  assurant,  contre  les  fraudes  et  Tiniquiié  des 
méchans,  les  engagemens  que  contractent  les  hommes 
entr^eux. 

Quelle  paix  ne  verroit^on  pas  régner  sur  la  terrC) 
si  tous  les  hommes  travailloient  de  concert  à  procurer 
le  bonheur  de  la  société  ^  en  remplissant  avec  fidélité 
les  devoir»  que  leur  prescrit  la  loi  d  aimer  leur  pro- 
chain comme  eux-mêmes  ! 

Quelle  paix  entr'eux ,  s'ils  étoient  toujours  prêts  à 
se  prévenir  mutuellement,  à  s'aider,  à  se  servir,  à  se 
donner  des  preuves  réelles  et  effectives  de  tous  les  seu* 
limens  que  doit  leur  inspirer  cet  amour  ! 

Mais  le  dérèglement  de  lamour-^propre  a  produit 

nne   foule   de  passions  qui  diviseront    toujours   les 

hommes^  et  la  discor décentre  les  frères,  qui  commença 

presque  avec  le  monde ,  ne  finira  qu  avec   lui.  Les 

hommes  sentent,  a  la  vérité,  qu^ils  sont  faits  pour  les 

hommes  et  qu'ails  ne  peuvent  vivre  seuls:  ne  troiivaai 

pas  en  eux— mêmes  toutes  leurs  ressoiu-ces,  ils  sont  farces 

de  chercher  du  secours  au  dehors.  L'intérêt  se  joint 

9u  penchant  pour  les  rassembler.  Les  sociétés  se  forment^ 

mais  leurs  liaisons  n'ont  souvent  rien  de  réel^  et  presque 

rien  que  d^inconstant  dans  leurs  principes  et  dans  leurs 

motifs.  Ce  sont  souvent  les  vices  qui  s'unissent  avec 

les  vices,  et  qui  ne  peuvent  compatir.  Est-il  rare  de 

voir  des  hommes  qm  n^aiment  qu'eux-mêmes,  qui  ne 

cherchent  que  leurs  propres  avantages ,  qui  ne  pensent 

qu'à  tout  envahir?  Est-il  rare  de  trouver  des  hommes 

qMi  ne  s'intéressent  point  au. bien   commun,  qui  ne 

veulent  rien  faire  pour  le  prochain ,  qui  ne  veulent 

rien.  soMffrir  des  autres,  qui  naissent  et  aétestent  la  dé- 
pendance 
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pendance  et  les  assujeuûiKmens, /|ui  ne  peui'entsup- 
poner  ni  Tégalilé  ni  les  préférences?  Ne  yoii-îOn  ja- 
mais que  le  rang  et  la  fortune  devienneat^  eujire  les 
hommes ,  des  semences  de  jalousie,  ^e  murmures  j 
de  dissensions ,  de  soulèvement  et  de  troubles  ? 

£n  un  mot,  tandis  qu'il  y  aura  des  passions ,  elles 
causeront  totijours  Tinquiétude  et.  le  desordre  dans  le 
cœur  de  ceux  qu'elles  animeront^  et  elles  troubleront 
toujours,  ceux  qui  vivront  dans  leur  société.  II  faut 
donc  absolument  des  lois  qui,  ainsi  que  nous  lavons 
déjà  observé  ^  servent  de  frein  à  ces   passions  y  qui 
mettent  des  bornes  aux  .désirs  des  hommes ,  qui  règlent 
leurs  intérêts  ^  qui  distinguent  ce  qui  doit  appartenir 
à  chacun,  qui  les  maintiennent  tous  dans  la  possessioa 
tranquille  de  leurs  biens.  II  faut  qu'il  y  ait  des  lois 
qui  assurent  la  paix  de  la  société .  en  reprenant ,  en 
punissant  les .  criminelles  entreprises ,  les  injustices,  les 
violences    et  laudace  de  ceux  qui  veulent  blesser  et 
renverser  Tordre  de  cette  société  .-/iic^a?  sUntlegesj 
ut^earum  metu^humana  coërçeatur  audùcia^  tuta-- 
que  sit  inter  improbôs  innocentia  (  dist.  4-  cap.  i.). 
Ce  sont  les  lois  qui  font  la  sûreté  conifnune,  elles  en* 
iretiennent  la  paix  dans  les  familles,  elles  sont  le  prin-> 
cipe  de  la  prospérité  des  états  ,  çlles  établissent. et  con- 
servent le  bon  ordre  parmi  les  hommes.  En  un  mot;, 
les  avantages  inestimables  que  Jrs  lois  procurent  à  la 
société,  les  ont  fait  regarder,  par  les  anciens,  comme 
des  présens  de  Dieu  même.:  omnis  lex  inçentum  et 
munus  Dei  est.  (  L.  2.  ffl  de  leg.  ).  Aussi  n'y  a-t-il 
point  de  nation  si  barbare  qu/i  n'ait  ses  Ioi$  :  et  lesso*- 
ciétés  ne  sont  florissantes,  qu'^mtant  que  leurs  lois  sont 
sages  et  qu'elles  sont  ûdèlemerit. observées. 

Et  comment  la  société  humaine  pourroit-elle  sub- 
sister, si  chacun  pouvoit  hbrement  suivre  son  caprice^ 
ses  pcnrhans  et  ses  passions  f  N'esi-il  pas  évident  que 
la  terre  ne  scroii  ^^lais  alors  .qu  un  ihéAjrc  de  brigau- 

2'ome  III.  '      Kk 


Si 4  De^  Lots^ 

liages  ^  de  croaut^s^  d^ajustices^  d^abommalïcMU  ^  et 
àexcè»  de  toute  espèce* 

Ed  effet  9  il  est  aisé  de  comprendre  que  la  perversité 
da  cœur  de  l'homme  le  rend  insociable^  L'homme, 
dominé  par  ses  passions  ^  ne  songe  qu'à  les  contenter , 
âans  songer  aux  autres  hommes*  Je  suiSj  dit-^il^  et  il 
ny  a  que  moi  sut  la  terre  (  Isaïe  ,  47*  8*  )• 

Le  langage  de  Gain  se  répand  partout  :  est-^e  à  moi 
de  garder  mon  frère  F  osa-t-il  répondre  à  Dieu  (  Geru 
4*  9'  )  )  cW*à-dtre,  je  n'en  ai  que  faire,  ni  ne  m^en  soucie. 

Toutes  les  passions  sont  insatiables.  Le  cruel  ne  se 
rassasie  point  de  sang  {Eccli.  i3«  i6«  )«  Vayare  ri  a 
jamais  assez  d^argent  (  Eccles.  5.  9.  )- 

Chacun  veut  tout  pour  soir  Est-il  bien  rare  de  troa^ 
ver  des  personnes  auxquelles  on  ne  puisse  pas  faire  ce 
reproche  du  prophète  baie  (  C.  5. 8.).  Malheur  à  vous^ 
(jui^  par  une  avidité  insatiable , /o^nejs  maison  à  mai- 
son ,  qui  ajoutez  les  terres^  aux  terres ,  jusqu'à  ce 
<iue  le  lieu  i^ous  manque.  Serez^uous  donc  les  seuls 
qui  habiterez  sur  la  terre  f  et  prétendez-vous  la  pos* 
séder  toute  entière  T 

La  jalousie,*  si  nniverseUe  parmi  les  hommes,  fâk 
voir  combien  est  profonde  la  malignité  de  leur  cœar. 
Notre  frère  ne  nous  nuit  en  rien,  ne  nous  ôte  rien^ 
et  il  nous  devient  cependant  un  sujet  de  haine,  seules 
ment  parce  que  nous  le  voyons  plus  heureux ,  plus  in*- 
dustrieux  et  plus  vertueux  que  nous.^  Abel  plait  à  Diea 
)>ar  des  moyens  innocens,  et  Gain  ne  peut  te  souffrir. 
Dieu  regarda  favorablement  Abel  et  ses  présens  :  ^ 
ne  regarda  point  Caïn  ,  ni  ce  quUl  lui  aidait  offert  ; 
et  Caïn  entra  en  fureur 0  De  là  les  trahisons  et  les  meur* 
très  :  sortons  dehors ^  tlit  Gain  à  Abel,  allons pto* 
mener  ensemble  y  et  lors  qu'ils  furent  au  milieu  des 
champs ,  Caïn  se  jeta  sm  '  son  frère  Ahel^  et  le  tua. 
L'cîxemple  de  Joseph  ventlu  par  ses  frères,  eM  ^?iicore 
bien  propre  à  faire  voir ,  îusttu'^"  ^^^  pareille  passioo 
peut  porter  les  hommcsr 
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Tant  de  passions  insensées,  et  tant  d^intérêts  divers 
i|ui  eu  naissent,  fout  qu'il  ny  a  point  de -foi  ui  de 
sûreté  paroii  les  hommes^  La  corruption  est  si  fraude 
parmi  eux,  qu'on  s^excite  les  uus  contre  les  autres  ; 
<  ne  ûrojez  point  à  votre  ami ,  et  ne  vous  fiez  point 
»  à  votre  guider  Donnez-vous  de  garde  de  celle  qui 
i  dort  dans  votre  sein^  et  des  enfans  qu'elle  vous  a 
»  donnés*  Car  le 'fils  traite  son  père  avec  outrage ,  la 
f  fille  Vélève  contre  sa  mère^  la  belle-fille  s'élève  contre 
»  sa  belle-mère  ^  et  rhomme  a  pour  ennemis  ceux  de 
»  sa  propte  maison  (  Mich^  7»  5. 6.  ).  ^  De  Ja  vient  que 
les  cruautés  sont  si  fréquentes  parmi  les  hommes. 

Il  oy  a  rien  de  pins  brutal,  ni  de  plus  sanguinaire 
^iie  rhootme.  «  Tous  dressent  des  embûches  à  la  vie 
»  de  leur  frère  :  un  homme  va  à  la  chasse  après  uu 
^  autre  homme  ^  comme  il  feroit  après  une  bête,  pour 
»  en  répandre  le  sang,  et  pour  lui  donner  la  mort 
(  Mich.  Jbid.  f'.  a  )<  » 

€  Lai  médisance,  lé  taensonge,  le  meuttre,  le  vol  et 
>  1  adultère, odt  inondé  la  terre,  et  le  sang  a  touché 
t  le  sang  (  Osee^  4*  ^0)*  c'est-à-dire,  qu'un  meurtre 
en  attire  un  autre. 

Ainsi  la  société  humaine ,  établie  par  tant  de  sacrés 
liens,  est  violée  et  détruite  par  les  passions  :  et,  comme 
dit  saiui  Augustin^  il  ny  a  rienSÎe  plus  sociable  que 
thomme  par  sa  nature  ;  il  «y  a  rien  de  plus  intrai-* 
table  ^  ni  de  plus  insociable  que  thomme^  par  la 
corruption  de  son  cœur  )  jOe  Civ.  Deié  L.  1 3.  C  27.  ). 

Il  ne  suffît  donc  pas  que  les  hommes  soient  unis  par 
les  liens  de  la  même  société)  qu'ils  habitent  la  même 
contrée  ^  qu^ils  parlent  un  même  langage*  Devenus  in-^ 
traiiables  par  la  violence  de  leurs  passions ,  et  incom-* 
paiibles  par  leurs  diflPérentes  humeurs^  ils  ne  pourroient 
vivre  en  paix^  s'ils  n^avoient  aucune  loi,  pour  régler 
leur  conduite,  et  pour  décider  leurs  difFérends  et  leurs 
droits. 

Cet  ordrfi  est  le  frein  de  la  licence.  Quand  .chacun 

Kk  a 


5i6  Des  Lois* 

fait  ce  qu^ll  vent ,  et  n^a  pour  règle  que  ses  désirs,  tout 
va  en  confasiou.  Un  lévite  viole  ce  qu'il  y  a  de  plus 
saint  dans  la  loi  de  Dieu  :  la  cause  qu'en  donne  rÉcri- 
lure,  c'est  qu'en  ce  temps— là  ilnj  avoit  point  de  roi 
eh  Israël^  et  que  chacun  faisait  ce  qu'il  trouvait  à 
propos  (  Judic.  17.  6.  ). 

C'est  par  Tautoritc  des  lois ,  que  Tunion  est  établie 
parmi  les  peuples.  Elles  protègent  les  foibles  contre 
toutes  les  entreprises  qui  tendent  à  envahir^  et  à  attenter 
par  la  force.  Tout' droit  doit  venir  de  leur  autorité^  et  on 
ne  peut  regarder  comme  légitime,  ce  qu'eltes  défendent. 
Sous  leur  autorité,  chacun  est  en  repos  contre  Top* 
pression  et  la  violence  ;  dans  leur  antorité  ,  chacun 
trouve  un  défendeur  invincible  ,  et  plus  fort  sans  com- 
paraison ^  que  tous  ceux  qui  entreprcndroient  de  l'op- 
primer. En  un  mot,  les  lois  sont  «  un  abri,  pour  se 
»  '  mettre  à  couvert  du  vent  et  de  la  tempête  ;  et  un 
»  rocher  avancé,  sous  lequel  chacun  «se  met  à  fom^ 
»  bre  dans  une  terre  sèche  et  brûlante  (  Is.  33.  a.  17^ 
»  1 8.  )•  >  La  j  usiice  établit  la  paix  :  il  n^  a  rien  de  plus 
beau  que  de  voir  les  hommes  vivre  tranquillement^  de 
les  voir  tous  en  sûreté  dans  leurs  tentes,  jouir  du  repos 
et  de  labondance.  Yoilà  les  fruits  naturels  d^un  gou- 
vernement réglé  par  Tautorité  des  lots; 

De  tout  cela  ,  il  résulte  qu'il  n  y  a  point  de  pire  état 
que  l'anarchie,  c'est-à-dire,  l'état  où  chacun  veut  vivre 
à  sa  fantaisie,  et  sans  aucun  respect  pour  les  lois;  où 
il  n'y  a  point  de  gouvernement  ni  d'autorité.  Là  oii 
tout  le  monde  veut  faire  cequ^il  veut^  nul  ne  peut  faire 
ce  qu'il  veut;  on  il  n'y  a  point  de  maître,  tout  le  monde 
est  maître  ;  où  tout  le  monde  est  maître ,  tout  le  monds 
est  esclave. 

Tout  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  nécessité  des  lois, 
en  démontre  Tulilité  :  et  comment  peut^on  en  examiner 
la  fm,  sans  en  sentir  tous  les  avantages P  La  61^  àcs  lois 
est  le  bien  commun  ;  c'est  sur  k  modcie  de  celles  qui 
ont  Dieu  pour  auteur,  que  toutes  les  autres  doivent 
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être  faites.  Or,  lès  lois  diviaés  tendent  toutes  au  bien 
commun  ;  c  eist-là  le  but  de  Ja  loi  naturelle ,  pro[|or- 
tionnëe  à  la  constitution  de  notre  être,  à  nos  besoins, 
à  Fétat  de  société  où  nous  nous  trouvons  dans  le  monde. 
Conforme  aux  désirs  légitimes  de  notre  cœur ,  elle  est 
faite  pour  nous  rendre  beureux  autant  que  nous  le  pou- 
vous  êireen  cette  vie  ]  et  I  observation  des  devoirs  qu'elle 
impose,  tend  à  proa^rer  le  bonheur  public  et  particulier. 
Mais,  comme  ce  bonheur  ne  peut  être  absolument 
parfait,  Dieu  y  a  ajouté  des  lois. positives  qui  ont  pour 
objet  le  bien  général,  d'une  manière  plus  sublime  et  plu9 
relevée^  puisque  ce  n^est  pas  seulement  un  bonheur 
passager  ou  temporel  que  leur  observation  procure 
aux  hommes  ^  mais  encore  une  félicité  infmie ,  et  la 

IiossessioD  de  Dieu  même  pendant  toute  réiernité.  Ces 
ois  sont  aussi  très-avantageuses  aux  sociétés  qui  les 
suivent.  Car,  quoique  la  principale  intention  de  Dieu , 
dans  rétablissement  de  la  Religion  chrétienne,  n'ait  éia 
que  d'ouvrir  à  Thomme  le  chemin  du  ciel ,  il  n  a  pas 
laissé  de  la  munir  des  instructions  les  plus  nécessaires 
au  boobeur  des .  sociétés^  civiles*  Une  société  de  vrais 
chrétiens  seroit  la  plus  douce  et  la  plus  heuieuse  du 
monde ,  le  siège  de  la  paix  et  de  la  concorde ,  le  rè^ne 
de  la'  vertu  et  de  la  piété.  Ceux  qui  sont  dépositaires 
de  raiitonté^  y  commanderoient  avec  une  fermeté  mêlée 
de  douceur)  les  sujets  y  obéiroient  avec  soumission , 
le  travail  y  enfretiendroit  Tabondance^  en  bannissant 
tous  les  désordres  qui  sont  les  suites  de  loisiveté  ^  I4 
charité  y  ieroit  disparoUre  la  misère  et  Tindigence^ 
finjualke «et  la  licence  en  seroient  bannies.  On  y  verroit 
ceux  qui: composent. cette  société,  chercher ^  par  leur 
conduite,  tout  ce  qui  est  vrai^  tout  ce  qui  est  chaste^ 
tOiU  ce  quifcst  juste^ .  tout  ce  qui  est  saint ,  tout  ce 
qui  peut  les^  rendre  agréables  à  Dieu ,  tout  ce  qui  peut 
édifier,  les  hommes  ^  tout  ce  qui  est  vertueux \  tout 
ce  qui  est  digne  de  louange  en/ait  de  bonnes  mœurs 
(Philip/, 4^  8.). 
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Leâ  lois  des  priôccs ,  à  rcxemple  âe  celles  qui  mX 
Dieu  pour  auieur,  doivent  aN'oir  |>our  objet  tout  ce  qui 
peut  faire  le  bonheur  public.  Le  pouvoir  législatif  leur 
a  éti'  donne  pour  le  bien  des  peuples  souœis  à  leur 
•nioriié.  Le  Seigneur,  en  les  établissant  souverains, 
a  voulu  qu'ils  fussent  aussi  les  pères  de  leurs  sujels. 
Les  législateurs  ecclésiastiques,  à  plus  forte  raison  ,  dc 
doivent  avoir  en  vue,  dans  ce  qu'ils  prescrivent, que 
}e  bii'n   de  la  société   des  fidèles. 

Quoique  les  lois  doivent  avoir  plus  directement 
pour  objet  le  bien  commun  que  le  bien  des  particuliers, 
il  en  est  néanmoins  quelques-unes  qui  parpissent  faites 
en  faveur  de  certaines  personnes  :  telles  sont  celles 
qui  corcernent  les  pupilles ,  les  veuves ,  etc.  V-»fis  lois 
ne  tendent-pas  moins  au  bien  général,  qu^on  ne  pcul 
procurer  qu  en  prenant  soin  de  toutes  les  conditions, 
etenlcorassurauttous  les  avantages  qui  leur  conviennenr. 

Gomme  les  bommes  sont  partagés  dans  un  grand  nombre 
de  profi'ssiotis  différentes^outrieles  réglemens  communsa 
tous,  il  en  faut  nécessairement  de  |)arti£aliers  à  chaque 
état  :  le  bien  général  ne  peut  résulter  que  du  bien  dc 
chaque  condition  particulière.  ' 

Dans  un  royaume  coin  posé  de  ^lusreurs  provinces, 
qui  se  conduisent  par  des  Jois  dîfierènies  j  pour  qœ 
ces  lois  soient  censées  cdncoWir  an  bîeii  commun, 
il  suffit  qu'elles  soient  miles  à  h  province  pour  laquelle 
elles  sont  faites;,  et. qû  elles  iie  dérangent  en  rien  Tordre 
général  de  J'éiat;       .       ;    •     i  i 

Errprocnrftnl:,lc  bien,  génétal  <,  les  lais>fi»nt  indircc- 
temcni  le  bien  particuiièr  des  membres  de  Au  sociéie: 
car  ce  qui  fait  le  bien*  contmttn  >fait  égaiemeot  le  bieo 
des*  particuliers;  Ce  n'ésl  pas  quHl  n y  ail  qoelq^ei 
lois  onéreuses  À  ôertaine^  personne  ':  roomme  sont 
celles  qui  prot^oncent  des  peines,  qai  imposent  des 
tributs,  qui  établivÀeni  la  pre^ri p t ion.  Mais  ;  owW 
que  le  bien  publi(^  exige  q\i  ou  arrête  1^9  métba'ns  par 
la  crainte  des  peines^  que  Ton  contribue  mxr  charg^ 
publiques  (y  qu'on  porte  les  propriétaires  des  bieus  à 


mi  avéïr  soin  <^omm%  iU  le  iloivçûl^^n  ponissant  leur 
négligence  ^  ces  lois  ne  procureni  pas  .moins  le  bien  4e 
chaque  particulier^ 

Les  peines  projioiic^^s  contre  les.lransgresseurs  àes 
lois  ,  jeuenDent  le  grand  nombre  4&ds  le  devoir<i  La 
crainte  détonner  lieu  à  la  prescription^  ^tigage  a 
veiller  à  la  xsoiiser vallon  de  ce  qu'on  possède.  La 
portion  ^e  nos  biens  que  nous  donnons  pour  payejc 
la  tribuis  9  nous  assure  le  resie^  .     . 


De  la  Loi  éternelle. 

jL)jeu^  étant  nn  iire  infiniment  sage  ^  n*a  pu  form^ 
xies  créatjjres, ^ans  J^iir  proposer  nne  fini  et  sans. leutf 
procurer  Jes  moj^ens  nécessaires  pour  y   parvenir.  jLl 
$e  suffit  ^  lui-même^)  il  possède  Ile  toute  éternité  une 
gloire  cl  une  béatitude  qui  xie  peut  jamais  jiî  croîir^ 
m  diminuer  ;  il  na  pas  besoin  xle  créatures  qui  ivi 
rendent  bonimage  ',  leurs  adorations  «et  leurs  louange^ 
ne  -peuvent  le  rendre  ni  plus  grand  ni  plus  heureux^ 
Mais,  dès  qu'il  iest  jdéierminé  à  les  jiirer  du  néant, 
il  éioit  de  sa  souyeraine  iagesse  de  leur  proposer  un? 
fio  qui  en  /ut. digne  \  4^  leur  en&eigaer  et  de  leur  xlonner 
tout  ce  qui  4*oit  nécessaire  pour  parvenir  à  celte  fin# 
Nous  ne    ^considérons  ici    la  loi  éierneile  ^    qu^ 
par  rapport  aux  créatures  spirituelles ,  intelligentes^ 
raisonnables,  libres,  capables  .de  .discerner  et  de  choisir 
lebicsn  et  Iç  piàl  .Ge  que  les  théologiens  en  disent^ 
par  rapport  aux  .créatures  privées  de  raison  et  d'inicl- 
jigencxe ,  ne  peut  s'entendre  que  de  ces  lois  générales  j 
pur  lesquelles  le  S^gnisur  a  établi ,  .conduit  et  règle  .ce 
bel  ordre  .que  nous  admirons  dans  Tunivers,  Dieu  ayaijt 
forwé  iîcs  .créatures  pour  une  certaine  fin ,  les  y  vconduii 
par  les  n^o;ep^  que  sa  isagesse  et  sa  provideoice  j^^iXi 
les  plus  convenables.  Elles  obéissent  constamment  k 

^  lois,  ayci;  jine  jégulariié  oui  m  teur  permet  pas 
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de  ^''ch' «écarter  'jamais;  Ce  n'^est  p9%  par  choix  et  arvcc 
cotitioiésaûce  qu'eUes  les  suiveqt^  'maîi  nécessaireaieoc 
et  par^ine  impression  à  laquelle  elle^  ne  peuvent  se 
ré^àséh  C'est  àtôsi'  que  'le  mouvement  s'entretient  et 
^è  cbttirhtinique  dsfn^  le  niobde.  Le  isoleil  chaque  jour 
fbdruil  sk  ca^mèr^*,  les  astres  font  leurs  révolutions  de 
Fa\nanièré  H  âanilcàteitips 'que  Dieu  leur  a  marqués^ 
lamér  résp^cië  ksbof  hésqU'i'Ilai  a  prescrileà^  tes  Jours  se 
succèdent  constamment  tés  uns  aua: autres  dans  Tordre 
réglé  par  sa.toule-4U>is&aiice;  le/eu ,  la  grêle  y  la  neige , 
la  glace  ^  les  tempêtes  ,  obéissent  à  sa  a^oia:  :  eu 
un  mot  )  toutes  i^-*créaiures  privées  de  la  raison  et 
de  Tinielligence  exécutent  les  ordres  du  Seigneur , 
p'arcè^  tiiie  tout  'est  sôtmiis  à  ses  nJoldktés  ^  dit 
le  pfÔ^pnète-kVM.  Màis' la  volonté -du  Seigneur  nest 
poiiit^' à  l'égard  de  Gés  créatures ,  une  loi,  un  commao-^ 
dément  ^-doiit 'elles  puissent  se  servir  pour  diriger  leurs 
acliqii^  pùisqti'elles  n'ont  ni  éntetidementpour  connotlre 
ce  (jul'  lévht  est  ordouné^  ni  liberté'  pOiir  sy  porter  ^ 
etrt{lt*ëtlës^  sont  absolument  incapables  de  le  comprendre. 
•  'Là^'lôi  ^éternelle  est  la  sagesse  et  la  v^ité  éternelle 
de  Oiieu'.  Cette  loi  étadt  Dieu  mcme^qui  est  W raison, 
ÎWdle  et  la  jbstîcé  è!?senli(»lle,  ciri'ijni  ^ont  les  idées 
'ëlérhëllés  et  hî^muâbles  de  totitèe  <Çrii  e^bôD^  joslc, 
-ifàisèmif^bte i  est  ta  règle  i^uprt'me,  primiéivê /originale, 
'uritversielte  et  invariable.  Tout  ce  qui  s'a(!corde  avec 
€llef -tout  àe  qu^ellè  commande  bu  approuve,  eslbou: 
'tout  ce  qii'felle  cOndanlne  ou  défend',  tout  ce  qui  s'en 
«carte  e^t  mauvais,  et  uW  mauvais^  que  par*  lé  défaut  de 
confophiké  avec  elle,  eoti^me- tbùlf  ce  qiiî  est  boui 
B^est  bon  qab  par  la  conformité ^qu'il*  a  £<vec  cette  loi» 
'CWt  pôui^q^îoi'sliirtt  Attjgiisilii  dit  qwé  le  péché  est  une 
'action^  au  une  par^e^'ûWUW  déSif  '^'  CùtHraire  à 
la  loi  éternelle  :  et  la^tùi^él0t:Hthle\  ^ourtè^t-il,  e^t 
*la  soui^ef^aifieraist^n^'  ou  la  ^oloniê^imfàuable  Je 

Loi  cterncUe,  àk  ailleurs  ce  saint  docteur,  qui  fail 


Des  Lois.  if  ai 

quii  est  juste  que  chaque  chose  soit  dans  son  ordre: 
(juâ  justUm  est  ut  ofnnia  sint  ordinatissima  ,•  qui  or- 
donne de  consen'er  Tordre  naturel,  et  quidéféiid  de 
le  troubler  et  de  les  violer.  Toutes  les  lois  humaines 
pour  la  police  et  le  goiivernement  des  états^  toutes  les 
réglés  des  devoirs  et  des  ibaximes  de  conduite   pro-«- 

f)osées  aux  hommes,  ne  sont  donc  vraies,  justes  et  sa- 
ulaires,  qu'autant  qu'elles  sont  conformes  à  Tordre 
immuable  de  la  loi  éternelle.  Cest  elle  que  les  le'gis*- 
lateturs  doivent  consulter,  pour  savoir  ce  qu'ils  doivent 
ordontîer  et  ce  qu'ils  doivent  défendre.  Conâitor  le- 
gumtemporalium^  dit  encore  saint  Augustin,  (  Z.  dé  ver. 
Relig.  c.'ii.)  si  çir  bonus  est  et  sapiens ^  illàm  ipsam 
cùnsulit  œternnm  (legem  )....  ut  secundiim  eju^  in-^ 
commutabiles  régulas ^  quid  sitpro  terrtporejubendum 
'vetandumq'ue ^  discernât. 


De  la  Loi  naturelle* 

JuA loi  naturelle,  dit  saint  Thomas  (  i.  a^if.  gi.à.a) 
est  une  impression  de  la  lumière  de  Dieu  en  nous^ 
'Une  participation  de  la  loi  étemelle.  Impressia  diî>ini 
luminis  th  nobis^  participatio  legis  œternœ  in  raticmaU 
cre/T^ttra.  Celte  loi  éternelle,  dans  le  cœur  de  Thomme^ 
est  commune  à  tous,  aux  bons  et  aux  méchans,  aux 
justes  et  :aux  impies.  C'est  ce  que  nous  enseigiiesaint 
Paul,  Ibrsqu'ecrivant  aux  Romains*,  il  parle  des  gentilk 
qui  se  tiennent  eux-mêmes  lieu  de  la  loi^/aisanù  woir 
<fue  Voeuifré  «R*  la  loi  est  écrite  dans  leur  cœur ,  et 
<|'nls  s6nt  iinstruîls-  du  bien  et  du  mal ,  par  \e  témoin 
gnagé  qiieliUr  eh  rend  leur  conscience^  lorsque  /ewr* 
pensées  et  leurs  réflexions  lesacct/^enf  etlescôndamnent, 
quahd  il^  ibtit'  mal^  les  défendent  et  les  approuvent^ 
quand  fis  fotat^hiétï.  hoi  naturelle  qui  enseigne  à 
Thomme  les  règles  de  la  justice^  qui  lui'marque  ce  que 
là  raison  lui  dicte  et  ce'qu'elle  Uxl  défend  de  faire*      • 


/ 


Qui  a  pu^  dit  sainl  Augustin,  écrire  cette  loi  ^am 
le  cœur  de  îhomine)  si  ce  nest  Dieu  lui  — mèmef 
Quis  scribit  in  cordibjis  homintim  /mturalem  legem^ 
nisi  JDeui  F.  11  dit  encore  que  c'est  la  vérité  qui  a  écrit 
cette  loi  dans  nos  cœurs,  avec  ja  main  de  celui  qui 
nous  a  créés:  manu  formatoris  nostri  in  ipsis  cor- 
dibus  nostris  veritas  scripsit*  £t  elle  y  est  si  profoo^ 
dément  gravée,  ajoute  ailleurs  ce  saint  docteur,  que 
Je  désordre  mêtne  où  le  .péché  a  rçdui(  rhomme,  w 
J  en  a  point  entièrement  effacée. 

Nous  en  avons  uqe  preuve  ];>ien  convaincante  dans 
les  remords  de  consciepce  qui  poui'suivent  et  qui  tour^ 
mentent  nuît.et  pur  après  un  crime ,  commis  même  eu 
secret  et  sans  aucun  témçin.  Nous  sentons,enlaisaut  une 
mauvaise  acûon,  oyj^un^ojnsaprès  Ta  voir  faite,  que  nous 
agissons  ou  que  nous  avons  agi  contre  nos  propres 
principes  et  nos  propres  lumières.  Eh!  qui  fait  naître 
en  nous  ces  remords,  sinon  la  loi  naturelleP  loi  gra- 
vée dans  nos  cœurs  en  caractères  ineffaçables  ^  loi  se* 
crête,  qui  condamne  le  vice  et  qui  commandera  vertu; 
lot  que  noM^'^ Votons  alors,  et  que  nous  ne  poovoos 
violer  impunément. 

^  Que  si  quelquefois  nous  avons  le  cœur  assez  corfr 
rompu  pour  excuser  lé  mal  qme  nous  commettons, 
nous  sentons  qu'il  ne.nOMseçt  pas  pa9sible4e  Tapprouver 
dans. les  autres. II. n^est  même  point  d'avantage,  ni  de 

flaisir  ^  du  nombre  de  ceux  que  le  crime  procure  à 
homme ,  dont  i)  n'aimftt  mieux  jouir  d'une  manière 
innooente.  Preuve  évidente  que  la  conscience  réclame 
toujours  iriiérieurement,  et  qu'elle  n'aut4>ri^e  jamais  le 
mal  q<ue  la  passion  ou  l'iatérèt  fait  commettre.  Le^ 
scélérats  euK-m^fttjes,  qiielqtfes  efforts  qu'ils  fassent, 
De  peuvent  ei^iiièrement  étouffer  Ja  voix  de  la  raison, 
qui  leur  découvre  lu  beauté  à^  W  vertu  ^  et  qui  leur 
reproche  Jeiirs*  désordres.  Lç*  remords  est  attaché  sa 
crime  :  il  est  ttne  pr^ei^ve  évidente  que  le  péché  est  coo- 
traire  à  la.  nature  )de  l'homme  et  à  son  bonheur,  et 
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4*)*îl  y  9  .ujttc,  loi  intérieure  et  nalureHe  qui  le  lui 
défeod. 

Mais  peut-être  qoe  )e  préjugé  d'une  édueation  cfaré- 
tienne  faîi  naître  ces  remords  après  un  crime  cocdmîs? 
Si  cela  étoit,  de  quel  poids  auroient  été  y  pour  des 
païens^  les  preuves  d^un  saint  Justin  dans  son  ap6" 
iogie  ;  d^un  saint  Qétnent  d'Alexandrie  (Lib..  ^•);  d  un 
Origène  (  Lib*  5.  ci  6,  contra  CeUum.  )  ;  et  d'un  Ëusèbe 
(  Lib.  3.  de  prcffp.  Evang,  c.  i.  )  si  ces  idolâtres 
n'avoient  pas  trouvé  dans  leur  cœur^  la  vérité  que 
ces  Pères  vouloient  leur  montrer  P 

Il  n'est  pas  nécessaire,  dit  saint  Ghrysost6me  (  ^om. 
13.  ad  pop.  Antioch.  ),  de  nous  apprendre  que  la 
fornication  est  un  péché ,  et  la  continence,  une  vertu. 
Auisi  Moise  s'est-il  contenté  de  dire  :  non  mœcha-^ 
berisy  non  occides.  Et  pourquoi  >  continue  ce  Père^ 
celui  qui  a  dit  :  ^ous  ne  tuerez  point ^  n'a-t-il  pas 
ajouté, ^arce  que  le  meurtre  est  un  mâ//^ C'est, dit-il, 
que  notr^e  conscience  nous  Tapprend,  dès  que  notre 
raison  se  développe  ^  et  que  cette  loi  positive  s'a-^ 
dresse  à  des  gens  déjà  instruits  par  une  autre  loi  in* 
térîcure.  Çuarà  igitur  qui  dixit ,  non  occides ,  non 
addidit^  qùod  msAutn  ^  cœdesp  quoniani  prœveniens 
conscient ia  nos  hœc  docuit ,  et  tanqtfàm  scientibus 
€t  intelligent ibus  ilà  loquitun 

<  La  loi  naturelle  n'est  appelée  de  ce  nom ,  dit  satm 

>  Ambroîlse  (  Epist.  4  >  *  )  )  ^^'^  parce  que,  naissant  avec 
»  nous  ,  non  scribitur^  sed  innascitur^  nous  n'avons 

>  pas  besoiti  de  l'apprendre  de  nos  parens  ni  de  nos 
«  maîtres,  ou  par  la  lecture  des  livres^  la  raisot)  nous 

>  en  donne  la  connoissance  :  les  passions  ne  peuvent 

>  étouffer    sa  voix  ;    elle  dit  à    tous  les   hommes  te 

>  qu'elle  défend  ».  Pourquoi  les  impies^  A\i  saint 
Augustin  (  Lih.  1 4.  de  Triiiit.  C.  1 5.  ) ,  ne  peu^ent^ 
ils  s'empêcher  de  louer  les  gens 'de  bien,  et  de  blé- 
wer  les  méchans  F  sinon  parce  que  les  lumières  de 
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liji  rais0n  leur  font  çovnoitre.les  règles  que  les  hommes 
doivent  suivre  pour  remplir  leurs  devoirs. 

Elles  .$ODt  «crîles  en  caractères  trop  lisibles  ^  ces  règles, 

pour  ne  pas  les  apercevoir  ^  M  .Ihoaiiiie  n'avoit  pas 

vies  yeux<  ipalades*  Mais  les  seD9 ,  les  pre^pigës ,  et  roilie 

.autres  causes  ^  produi3eKit  de  fàgsses  lueurs  qui  lui  fout 

;^oir  souvent  dans  :celié  loi  ce  qui  n'y  est  pas  :  et  oe 

reconnçUron  pas  tous  Us  jours  que  les  passions  formeut 

^11  0M^ge.fpais  q^qi  jdérpbe  la   vue  de  ses  pre'cepte:^ 

les  plusimportans^  ou  quj,  laissant  voir  le  précepte 

en  général  ^  aveugle  3ut   l'application  qu'on    en  doit 

.  iàirA  dans  les -occasions  parliculièresf  N'en  avons-nous 

pas  iin  .{exemple,  bien  -sensible  ^  dao$  les  législateurs 

.de  raattquitéi^  qui,  parmi  des  lois  admirables^  en  oot 

.Jfitssé  d'autres  <\\\\  vÎQlent  et  qui  détruisent  les  principes 

de,  {a,  loi  iial;UJiil|e  P 

.  •  L'expérience,  que  :j30us.  faisons  cpiitinueJlemcDt  de 
.1^  .^f'g*'i%v«ittOB  du  ço^ur  de  rh^mpie,  nous  convainc 
.i^lle.seula^  qp'il  a  des  lumières  assez  pures -sur  plu* 
si^ejars  points  de  Ja  Ici .  naturelle  y  tant  qu'il  ne  les  voit 
"V^^,  "^aos  leur  généraliic.  Il  adniet.sans  peiné  toutes 
^lesi  gra^d^  )  ipa^imes  :  .par  exemple  ^  <fuil  ne  faut 
poioi  faire  i^fifP  autres  ce  qm  nous' ne  voudrions 
^asqu^Qn^  nous,  fit  f  qu^on   doit  rendre  à  chacun 
ce  qui  lui  appartient  ;  être  juste  et  équitable  envers 
tpi^t  U  mqnd^f  reri4re  volontiers  service  au  prochaiu , 
cq^L^e  nous  désirons  qu^on  noïis  le  rende  f.  être  re- 
coftnoissant  d^S\\bienfaits  reçus}  étr^  vrai  dans  ses 
;jf({rQlrs*  S'agit— il  d'appliquer  ces  roaiximes  dans  les  oc- 
,cas:ionsi  pafti^^ulières,  aux  dépens  de  son  plaisir,  cootre 
v3es  int^rê{<|,  sron  reissentiineiu,  sonincliiiation,  et  pr 
.Jle  §t^ul  motifde  sQo.devqir  ?  l'homme  ne  voit  plusricD. 
...11  j«,a  pjus.  I^  plupart  des  h^mme^  n'observent  pas 
jnéipe   ,£idètetpem    t'es  préceptes   de  la  loi  naturelle 
.qu'ils  .CQQn.Qis^ônt  le  mieux.  On  les- voit* dgir  cootre 
;lieurs  propres  lumières ,  contre  les  cris  de  leur  cons- 
cience} et  démentir  par  leur  conduite,  les  règles  et 
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les  maximes  les  plus  certaines ,  les  plus  présentes  à  leur 
esprit,  et  dont  ils  ne  penve«t  s'empêcher  de  Tècon— 
noîire  la  justice  :  video  meliora  ^proboîjue  ;  détériora 
setjuor.  Belles  leçons  de  vertu  dans  les  discours  des 
philosophes  ;  vices  grossiers  et  quelquefois  abominables 
daus  leurs  mœurs.  Combien  de  gens,  emportés  par 
la  passion  ^  conviennent  que  te  qu'ils  font  est  défendu^' 
le  condamnent  sans  détour  ^  quelquefois  en  gémissam^ 
en  répandant  des  larmes  ,  ec  coiitinuent  cependant  de 
faire  ce  qu'ils  condamnent  ! 

G  est  de  la  loi  naturelle  que  saint  Paul  parle,  écri- 
vant aux  Romains ,  lorsqu'il  leur  dit  que  tous  ceua:  qui 
ont  péché  sans  la  Ici  (  de  Moïse  ) ,  périront  sanx  (  cette  ) 
hi^  parce  qu'il  y  a  une  loi  naturelle,  pins  ancienne 
que  toutes  les  lois  positives,  ei'qui,  clans  un  sens^ 
eo  lient  lieu  à  ceux  qui  n'en  ont  point  d'autre.  Loi 
écrite  dans  tous  les  cœurs,  commune  à  tous  les  hommes^ 
reconnue  dans  tout  le  monde ,  dit  Tertullien  :  quœres 
igitur  legrm  Dei  ^  habens  communem  istam ,  m  pu-* 
hlicomundij  innaturalibus  tabulis.  Elle  n'a  puéckap- 
per  à  la  connoissance  desnations  les  plus  barbares. Ecrite 
dans  les  cœurs  des  hommes  avec  des  traits  de  lumière  ^ 
elle  leur  a,  dans  tous  les  temps,  intimé  les  volontés 
de  TEtre  suprême,  et  enseigné  les  règles  de  l'équité: 
leur  conscience  les  avervit  continuellement  de  sui%'re 
cette  loi  intérieure,  en  les  condamnant  lorsqu'ils  s'en 
(écartent ,  et  en  les  approuvant  lorsqu'ils  s'y  conforment. 
Ea  lex^  dit  saint  Ambroise ,  non  scribitur^  sedinnas^ 
citur^  nec  aliqud  percipitur  lectione^  sed  projluo 
(juodam  naturœ  fonte  in  singulis  exprimitur.  Aussi 
voit-^on  l'homme  même  qui  vit  dans  l'impiété,  faire 
quelquefois  des  actions  qui  sont  le  fruit  des  lumières 
et  des  sentimens  de  droiture  et  d'f^quttë  que  le  péché 
n'a  pa»  entièrement  détruits  dans  son  cœur.  «  L'image 
*  de  Dieu ,  gravée  dans  Tâme ,  n'est  pas  aî>se»  eftacéc- 
>  par  les  affections  terrestres,  dit  saint  Augustin  dans 
2»  son  livre  de  TEsprit  et  de  la  Lettre ,  pour  qu'il  n'y 
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9  en  relié  pts  encore  quelques  trait#;  en  aorte  quW 
»  peul  dire  nvéc  justice ,  qu  au  milieu  d'une  vie  très* 
9  impie ,  il  ne  laisse  pa)i  de  se  trouver  quelques  bonnes 
9  œuvres  ^  ou  quelques  pensées  conformes  à  la  loi.  » 

Enfin  j  quoiq'n^il}'  ait  certains' poiùfs  de  la  loi  naturelle, 
d'ailleurs  indubitables  ^  sur  les'queb  il  y  ar  des  nations 
entières  qur  ne  paroissent  pas  asseK  édairëes^  notis  trou- 
vons partout  une  notion  ^éûétzït  du  bien  et  du  maly 
du  vice  et  de  la  vertu  ^  et  des  traits  bien  marqués  des 
règles  de  l'équité  ;  partoiU  on  estime  la:  bonne  foi  y 
la  reconhoissànce  ^  et  on  déteste  fe^  Vtceif  coniraires* 
Si,  dans  certames  circonstances,  on  perd  de  vue  ces 
règles  et  les  principes  généraux  de  la  loi,  naturelle, 
connus  i  tous  les  hommes  y  c'e^ t  qu'aloi^s  Tâme^^  toute 
occupée  des  objets  de  ses  passions,  n^en  peut  ikiré  lap- 
plicaiion  aux  sujets  particuliers  qur  se  présentent  y  non 

{>lus  que  si  ces  principes  et  ces  règles  lui  étoieni  abso- 
ument  inconnus.  Les  préjugés^  la  mauvaise  éducation  ^ 
la  grossièreté  y  Tignorance,  peuvent  encoi'e  éfôufier, 
sur  certains  points^  les  lumière^  de  la*  raisou  et  les  sen- 
timens  de  Téquité  naturelle  f  mais  cette  lumière  ne  s*é- 
teint  jamais  entièrement  ^  jes  principes  sW  conservent 
toujours  dans  le  cosur  \  il  ne  /but  que  Fes-dévehopper, 
en  rappelant  c^  peuples  à  eux-mêmes  ^  leurs  erreurs  se 
dissipent  bientôt  ^  et  cW  ce*  qui  prouve  clairement 
que  ces  erreunr  n'appartiennent  point  à  Tétat  naturel 
de  rhommcr 

On  distingue  deux  sortes  de  principes*,  ou  de  pré- 
ceptes de  la  loi  naturelle  :  des  principes  premiers  ou 
fonddmentaua^ ^  et  des  principes  qi»e  les  théologiens 
appellent  secondaires.  Les  principes  fondamentaux  sont 
ces  premières  vérités  qur  sont  à  la  porté  de  roui  le 
monde*,  dont  les  personnes  les  plus  grossières'  peuvent 
aisément  se  convaincre^  pour  peu  de  réflexion  qu'elles 
y  fassent,  et  par  le  mojren  desquelles  on  peut  parvenir 
a  la  connorssance  des  autres  vérités.  Tels  sont  ceux-ci  : 
U  faut  honorer  Dieu ,  respecter  son  père^  aimer  ses 
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mfûns^ëtre  attaché  à  sa  patrie^  se  conduire  en  toutes 
choses  entiers  les  autres  hommes ,  comme  nous  ^ou^ 
drions  au  ils  se  conduisissent  envers  nous  ;  s^éloigner 
du  mal  ^  pratiquer  le  bien^  etc^  Ces  principe»  sont 
clairs,  simples ,  universels*  Les  lois  positives  n'en  sont^ 
pour  ainsi  dire,  que  le  développeiûent  et  le  détail  j  et.^ 
quelques  expressions  qu'elles  souffrent,  ces  principes  en 
renferment  la  raison, 

La  loi  naturelle ,  par  e^^emple,  ordonne  deg'arder 
un  secret^  cette  loi  souffre  quelques  exceptions.  On 
n'est  point  entr'autres  obligé  de  garder  le  secret,  lors- 
qu'au manquant  de  le  découvrir ,  on  canseroit  un  tort 
considérable  à  la  république.  La  raison  de  cette  excep- 
tion est  contenue  dans  le  principe  général ,  qui  ordonne 
d'aimer  la  patrie^  et  de  préférer  le  bien  public  au  bien 
particulier.  Le  même  principe  contient  également  la 
raison  qui  autorise  les  magistrats  à  faire  mourir  les  maU 
faiieurs,  malgré  le  précepte  général  qui  défend  de  tuer  j, 
parce  que  le  bien  public  exige  qu^on  délivre  la  société 
de  ceux  qui  lui  sont  nuisibles ,  et  qu'on  retienne  par-là 
les  autres  dans  le  devoir* 

Les  principes  secondaires  sont  ceux  qui  se  tirent  des 
premiers,  par  des  conséquences.  Ces  conséquences  pou- 
vant être  plus  ou  moins  claires ,  plus  ou  moius  pro- 
chaines, on  peut  encore,  à  cet  égard,  faire,  entre 
ces  principes  4  quelque  différence^ 

Tous  ces  différens  devoirs  appartiennent  à  la  loi  na^ 
turelle.  Leur  obligation  est  également  fondée  sur  la 
iiature;  et  la  transgression  des  uns  et  des  autres,  est 
également  opposée  à  la  raison  et  à  la  volonté  de  Dieu, 
auteur  de  la  nature.  Ils  ont  encore  cela  de  commua 
ensemble,  que,  si  ces  principes  souffrent  qufiques  ex-- 
ceptions ,  elles  sont  contenues  et  expressément  reo^ 
fermées  dans  le  principe  et  dans  Fidée  quils  présentent 
i  nos  esprits*  Car,  quoique  nous  ayons  coutume  de  les 
etprimer  sous  des  termes  généraux  et  universels ,  et  sang 
faire  mention  des  limitations  qu'on  y  doit  mettre ,  la  loi 
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natorelle  qui  est  écrite  dans  nos  cœurs ,  joint  ^tODJoun 
les  restrictions. aa  principe^  les  exceptions  à  la  règle. 
Par  exemple ,  nous  disons  en  général ,  qu'il  faut  rendre 
à  chacun  ce  qui  lui  appartient  ^qu'il  faut ,  par  coDsé- 

3uent,  remettre  un  dépota  celui  qui  nous  la  confia, 
es  qu^il  nous  le  redemande  ;  qu'on  doit  tenir  sa  parole^ 
qu^onnedoit  point  commettre  d'homicide;  et  que  toutceia 
est  de  droit  naturel.  Mais  le  droit  naturel  ne  nouspro- 

{)ose  pas  ces  maximes  dans  leur  généralité  ;  et  il  y  ajouie 
«s  restrictions  que  nous  sommes  obligés  d  y  mettre  nous- 
mêmes  )  en  les  expliquant.  Ainsi,  lorsque  la  loi  kiaturelie 
prescrit  de  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appartient^  elle 
De  veut  pas  nous  obliger  par^là  de  rendre  sur-le-champ 
à  son  maître ,  une  chose  dont  il  est  résolu  d  aboser  à 
son  propre  dommage,  «oit  spirituel ,. soit  temporel,  ou 
•au  préjudice  d'autrui.  Ne  devroit-on  pas  coodamner 
celui  qui  rendroit  son  épée  à  un  furieux ,  qui  la  de- 
manderoil  pour  se  donner  la  mort ,  ou  peur  tuer  sou 
ennemi  f 

Lorsque  la  .loi  naturelle  prescrit  de  tenir  sa  parole, 
elle  ne  l'ordonne  qu'avec  quelques  restrictions ,  et  seule- 
ment lorsque  ce  qu'on  a  promis  est  possible  et  per- 
mis ,  ou  que  la  promesse  faite  n^a  point  éié  extorquée 
par  violence.  Toutes  ces  exceptions  sont  égalemeat  an 
droit  naturel  ^  et  les  raisons  sur  lesquelles  elles  sout 
fondées,  sont  contenues  dans  le  principe  même,  qui 
n'oblige  d'accomplir  une  promesse ,  qu'autant  que  ce 
qu'on  a  promis  peut  s'exécuter ,  et  s'exécuter  sans  crime, 
et  quW  s^  est  volontairement  engagé.  Dès  qolly 
a  eu  de  la  violence ,  il  n'y  a  point  eu  de  consentement , 
tel  qu'il  est  nécessaire  pour  produire  un  engagement. 
£t  c'est-la  pne  différence  essentielle,  entre  les  actions 
mauvaises  que  la  loi  naturelle  défend ,  et  les  actions 
indifférentes  aiixquelles  on  s'enlace.  A  Pégard  de  celles 
^qu'elle  condamne ,  elle  défend  a  y  consentir  dans  le 
cas  même  de  la  menace  d'un  m^l  considérable^  parce 
que ,  de  àeux  maux,  il  faut  choisir  le  moindre 3  et  q»€ 

le 


Des  hcts.  539 

le  pèche  est  le  plus  grand  de  tou9<  Mais,  corome  la 
loi  naturelle  ne  défend  ni  n^ordontie  les  engagemens 
fue  prennent  les  hommes  les  uns  avec  les  autres  ^ 
sur  des  choses  qui  ne  sont  pas  mauvaises^  et  quelle 
leur  laisse  là-dessus  une  entière  liberté ,  elle  n'au- 
torise point  ceux  dont  la  crainte  et  la  violence  sont 
le  principe  ^  et  le  même  consenteineut  qui  snfTiroit  pour 
au  un  crime  fut  volontaire ,  à  cause  de  Tobligation  où 
ion  est  de  I éviter,  ne  rend  poiut  nne  promesse  suûî- 
samment  libre  ^  pour  qu  elle  produise  Tobligalion  de 
Taccomplir; 
Ce  que  nous  venons  de  dire  peut  également  s^applî- 

Soer  au  précepte  qui  défend  l'homicide.  Il  est  gravé 
ans  nos  coeurs  par  la  loi  naturelle,  avec  quelques 
limitations  qui  concernent  Tautoiité  qu^ont  les  magis- 
trats de  punir  les  malfaiteurs ,  le  cas  d'une  guerre  jusie^ 
le  bien  de  1  Vtai ,  etc. 
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1j  OBLIGATION  d^obéir  à  la  loi  Naturelle  eikt  încontes*- 
table.  Dieu  a  écrit  cette  loi  dans  le  cœur  de  Thomme  ^ 
<^esi  de  Dieu  j  source  de  toutes  nos  luhiières,  que  nous 
tenons  les  idées  naturelles  que  nous  avons  du  bien  et 
du  mal^  du  vice  et  dé  la  vertu  ^  et  tious  ne  pouvons 
tnéconnoître  que  sa  volonté,  en  nous  tes  donnant, 
n'ait  été  qu^elIes  nous  servissent  de  règles  de  con- 
daile.  Ainsi,  les  grandes  maximes  de  morale  que  la 
raison  nous  enseigne,  ne  sont  pas  seulement  des  règles 
conformes  aux  idées  que  nous  avons  de  Tordre,  de 
ce  ^ui  convient  à  notre  nature  et  de  ce  qvii  y  est  opposé  j 
&>ais  encore  des  lois  de  Dieu ,  donc  il  exiga  robsôr-» 
vatioo;  Ainsi,  les  actions  contraires  i  ces  rèyles  n^ 
pas  seulement  des  dérèglemens ,  mais  encore  *  -  sont 
gtessions  des  commancfemens  de  Vgu^\  ,,J  ^^  ^^^^^ 
Tome  III  > -•  ^"Prême.  E.,, 

JLI 
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infiniment  juste^  qui  aime  souverainement  PorJre,  le- 
quel ne  peut  s'établir  parmi  }es  hommes  qiie  par  Ja 
)a  pratique  àe  la  vertu ,  et  qui  déteste  souverainement 
le  mat  qui  y  est  contraire.  Etre  infinimeni  puissant, 
qui  saura  bien  se  faire  obéir  ^  aussi  terrible  dans  ses 
cbâtimens^  qu'il  est  magnifiqae  dans  ses  récompenses. 

C  est  ainsi  qu^eh  réunissaut  la  volonté  de  FEtre  sou- 
verain ,  et  la  uatui'e  des  choses  que  prescrit  ou  défend 
la  loi  naturelle,  on  trouve  que  1  obligation  qu^elleim* 
])Ose  est' la  plus  forte,  la  plus  indispensable  et  la  plus 
universelle  :  obligation  la  plus  forte ,  puisqu'elle  est 
fondée  sur  la  nature  même  aes  devoirs  qu'elle  prescrit, 
Cl  qu'elle  est  la  volonté  la  pins  marquée  de  l'Etre  sou- 
"'  vcraiu  ;  obligation  la  plus  indispensable,  puisqu'il  n'est 
aucune  autorité  qui  puisse  abroger  cette  loi ,  ni  m^tne 
y  déroger  dans  aucun  point,  ou  en  dispenser  dans 
auciine  circonstance  ^  enfin,  obligâttion  la  plus  uni- 
verselle ,  puisqu'elle  comprend  tous  les  hommes ,  les- 
quels ,  ayant  tous  la  même  nature  ^  ont  nécessairement 
les  mêmes  devoirs. 

Les  maximes  de  la  loi  naturelle  étant  les  règles  de 
conduite  que  la  raison  enseigiic  aux  hommes  ^  cest 
par  le  moyen  de  leur  raison,  et  par  le  bon  usage  qu  ib 
en  font,  aue  les  hoimmes  peuvent  parvenir  à  la  con- 
noissaucede  cette  loi.  Formés  plutôt  pour  être  vertueux 
que  savans ,  nous  trouvons  dans  le  fonds  de  lumières 

2 ni  nous  a  été  donné  à  tous  ,  plus  de  secours  pour 
écouvrir  les  vérités  de  pratique  que  nous  fait  connoiire 
la  loi  naturelle,  que  pour  comprendre  les  principes  des 
sciences  auxquels  nous  pouvons  nous  appliquer. 

C  est  principalement  pour  nonès  enseigner  lés  règles 
naturelles  de  la  morale,  que  cette  loi  nous  a  été  dounée. 
Elle  nous  fait  sentir  la  nécessité  de  ces  règles  \  elle 
'  en  découvre  la  vérité  et  Féquiié;  elle  nons  montre 
r^f^rcc  u!r^  motifs  sur  lesquels  elles  sont  appuyées  j 
%^  «r.  /li^rln  ^"«  '^*  conséquences;  et  il  ne  Ikut  qne 
*co™utr  .n'îir  ^-a-,  3an.  le.  'àrc^uc  «*• 
«kes ,  ce  qu'il  fiittl  llb.'«  O"  ■"  f  >»«• 
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Matô)  comme  il  y  a  différens  degrés  dé  nécessité- dans 
les  préceptes  de  la  loi  naturelle,  à  proportion  qu'ils 
sont  plus  ou  moins  nécessaires,  la  raison  nous  les  fait 
coDnohre  plus  ou  moins  facilement.  Les  plus  essentiels 
se  découvrent  par  une  simple  vue,  et  sont  sensibles 
aux  esprits  les  plus  grossiers,  dès  qu*ils  y  font  la  plus 
légère  attention.  Ces  maximes ,  par  exemple  ^  nous 
devons  avoir  pour  Dieu  les  plus  hauts  sentimens 
de  respect  et  de  vénération  ;  remplir  les  devoirs  de 
notre  état  ;  aimer  nos  parens^  nos  amis ,  etc.  se  pré- 
sentent à  tout  le  monde  avec  tant  d évidence,  qu'il 
ne  faut  faire  aucun  raisonnement  pour  s'en  convaincre. 

Quelques-unes  même  de  ce^  vérités  se  découvrent 
d-uoe  manière  encore  plus  courte  et  plus  à  la  portée 
de  tout  le  monde ,  par  sentiment.  Ain?ii ,  la  tendresse 
qiie  les  pères  ont  naturellement  pour  leurs  enfans,  la 
compassion  qu'on  ressent  à  la  vue  d'un  innocent  mal- 
heureux ^  les  monvemens  de  reconnoissauce  qu'excite 
ea  nous  un  bienfait  qu'on  nous  rend,  nous  annoncent 
bien  hautement  l'obKî'atiou  où  l'ouest  d'aimer  ses  en- 
lans,  de  secourir  les  malheurenx,  et  de  reconnoitre 
les  bienfaits.  • 

Il  est  d'autres  vérités  qui  demandent  qu^on  les  appro- 
fondisse davantage;  Ces  maximes ,  par  exemple,  /'ust/re 
est  un  mal ,  le  '  mensonge  n'est  jamais  permis  ,  pas 
même  pour  procurer  un  très^grand  bien  ^  oui  plus 
de  difficulté:  Aussi  la  transgression  de  ces  préceptes  de 
la  loi  naturelle,  peut  plus  facilement  s'excuser ,  et  a 
des  suites  moins  dangereuses  pour  le  bonheur  de 
Thomme,  et  le  bien  de  la  société.  Plus  la  difficulté  de 
trouver  la  vérité  sur  un  point  de  morale  est  grande , 
plus  Terreur  est  pardonnable. 

Cest  sur-tout  depuis  Jésus-^Chrbt  que  la  raison  a 
plus  de  force  pour  cônnoître  les  préceptes  de  la  loi  na- 
turelle. L'bomme  qui  les  a  vus  établis  do  la  manière  la 
plus  claire  dans  les  livres  sacrés,  les  a  découverts  plus 
aisément  dans  le  f^nds  de  sa  raison  y  où  ils  étoint  graves 
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par  Tau  leur  ^é  son  être.  Le  pëch^  airoir  répandu  dam 
nous  une  oLitcarité  que  la  foi  seole  a  pu  entièremeoi 
dissiper. 

Un  autre  moyen  de  connoitre  les  préceptes  de  la  loi 
naturelle,  c^est  le  commun  consentemenl  des  hommes.  U 
n'est  pas  possible  qu^une  chose  que  tous  les  hommes  apr 
prouvent  comme  conforme  à  la  loi  naturelle,  ouqu'ib 
condamnent  comme  lui  étant  opposée,  ne  soit  pas 
telle  qu'ils  le  pensent  par  un  consentement  umiDime. 
Un  jugement  si  universellement  confonne,  ne  peut 
être  que  Touvrage  de  la  nature,  qui  est  la  même  dans 
tous  les  hommes.  L^opposiiion  d'un  petit  nombre  de 
geqs  qui  contredisent ,  ou  de  personnes  grossières  et 
ignorantes  ^  ne  doit  être  comptée  pour  rien.  On  ne 
ooit  pas  mettre  au  nombre  des  êtres  raisonnables  ceux 
qui  ne  peuvent  faire  usage  de  leur  raison  ,  ou  qui  se 
refuseiH  opiniâtrement  à  ses  lumières^ 

IRûus  avouons  qu'il  v  a  des  vérités  naturelles ,  d'ail- 
kurs  importantes,  sur  lesquelles  tous  les  peuples  nont 
point  été,  et  ne  sont  pas  même  encore  d'accord:  mais 
ces  exemples  ne  peuvent  ôter  la  force  de  la  preuve 
qu^on  tire  du  consentement  des  peuples ,  en  faveur  es 
articles  sur  lesquels  ib  sontiavs  réunk.  La  source  de 
erreurs  sur  les  autres  points,  vient  des. préf^igés,  des 
mauvais  exemples ,  de  1  éducation  ^.4e  la  politique,  des 
passions  :  et,  com Aie  toutes  œs .  causes  pernicieuses  ne 
sont  point  uniformes  parmi  tous  les  hommes,  ila^ 
faut  pas  s^éionner  qu'elles  aient  produit  tant  de  variétés 
dans  tes  opinions.  Mais  dès  qu^uue  vérké  a  élé  re* 
connue  par  tous  les  peuples,  et  dans  tous  les  temps 9 
d'où  peut  venir  et  consentement  unanime  et  eenstaot^ 
si  ce  n'est  de  la  nature  qui  est  toupturs  el  partout  la 
même  ^  et  ne  change*  jamais  T 

U  est  aisé  de  résoudre ,  par  les  principes  que  Bons 
venons  d'établir ,  la  question  qu'on  (orme  sur  funite 
de  la  loi  naturelle  :  car,  puisque  la  loi  naturelle  est  celte 
lumière  delà  raison,  qui  mus  (ait  eonnoUrece  cpieDie» 
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origè  de  nous  dans  Tordre  de  la  na  ture^  il  est  visible  que,  la 
raison  éianl  la  mâine  dans  tous  les  hommes ^la  loi  naturelle 
est  une  seule  et  même  loi ,  parfaiiement  semblable  dans 
tous  les  temps,  gui  oblige  égaleYnent  tous  les  hommes,  qui 
regarde  toutes  les  condilious.  Loi  immuable ,  dont  les 
priucipes  ne  varient  jamais ,  et  c^est-là  une  des  prin- 
cipales différences  entre  la  loi  naturelle  et  les  lois  po** 
sitives  \  celles-ci  ne  sont  pas  partout  les  mêmes ,  et  elles 
sont  susceptibles  de  variations  et  de  changemens. 

Mais,  quoique  la  loi  natui^lle  soit  la  même    par 
rapport  à  tous  les  hommes,  tous  n^out  pas  une  ^gale 
connoissance  des  règles  d'équitë  qu'elle  prescrit;  la  lu* 
mière  de  la  raison ,  par  laquelle  ils  les  découvrent  | 
ne  répand  pas  dans  tous  le  même  éclat.  Dieu ,  à    la 
vérité,  ne  refuse  à  personne  cette  lumière  naturelle 
qui  rend  facile  à  tout  le  monde  la  coutioissance  des 
maximes  les  plus  importantes,  et  des  conséquences  les 
plus  prochaines  de  ces  maximes  :  à  cet  ëgard ,  la  loi 
naturelle  est  également  notifiée  à  tous  les  hommes  : 
fiulla  anima  •est ,  in  cu/us  conscient id  non  loquctur 
Deus^  dit  saint  Augustin.  C'est  aussi  ce  que  nous  en-- 
seigne  le  droit  (  c.7.  disi.  *•  )   •  /^    naturale  est 
commune  omnium  nationum^  co  qubd  uhique  ins^ 
tinctu  naturœ^  non  constitutione  aliqud  bahetur. 

Un  autre  moyen  poiu*  s'instruire  de  la  loi  naturelle^ 
est  de  consulter  des  personnes  éclairées  Leurs  lumières 
affermiront,  dans  la  conuoissaoce  déjà  acquise  de  plu- 
sieurs vérités ,  et  serviront  à  en  découvrir  d'autres  doni 
.  peut*être,  sans  ce  secours,  on  cie  pourroit  jamais  s'ins«- 
truire.  li  y  a  même  des  hommes  qui  ont  besoin  d'ins-»- 
^niciiofi  presque  sur  tout  ^et,  quoiqu'une  soit  pas  im«*- 
possible  aux  esprits  ordinaires,  de  découvrir  seuls , 
])»r  le  moven  du  raisonnement  et  de  la  râQexion ,  le 
plus  grand  nombre  des  principes  de  la  loi  naturelle^ 
^1  y  a  des  esprits  si  bornés^  ou  placés  dans  desx:ircons^ 
Aauces  û  dlimcUes ,  qu'ils  auroicni  besoin  ^ue  d'auix£tf 
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leur  développassenl  leurs  idées ,  sur  des  points  dont 

la   conuoîssauce  est  d'ailleurs  facile  à  acquérir. 


Les  hommes  peut^ent-- ils  déroger  au  Droit  naturel!^ 

Une  chose  peut  être  de  droit  naturel,  ou  parce  que 
la  loi  naturelle  la  commande  ou  la  défend,  ou  parce 
qu'elle  est  convenable  à  la  nature  ,  ou  enfin  parce 
que  la  loi  naturelle  la  permet. 

1.  Ce  qui  est  de  droit  naturel,  parce  que  la  loi  na- 
turelle le  commande  ou  le  défend,  ne  peut  jamais  eue 
changé,  et  aucune  loi  positive  nV  peut  donner  atteinte, 
parce  que  tous  les  préceptes  de  la  loi  naturelle  sont 
absolument  invariables,  et  fondés  sur  la  nature  même 
des  choses  qui  ne  change  point.  D^ailleurs  ,  Dieu  étant 
Tauteur  et  le  principe  du  droit  naturel ,  comment  les 
hommes  pourroieul-ils  y  déroger  f  Ainsi,  le  mensonge 
étant  défendu  par  la  loi  naturelle,  il  ne  peut  jamais 
être  permis  de  mentir,  pouf  quelque  raison  que  ce 
puisse  être,  même  une  seule  fois. 

Le  droit  naturel  renferme  de  deux  sortes  de  de- 
voirs: des  devoirs  absolus,  et  des  devoirs  conditionnels 
en  quelqtiC  sorte^  parce  qu*ils  supposent  une  con- 
vention ou  une  action  précédente.  Par  exemple,  lo- 
bligation  d'aimer  Dieu,  de  Thonorer,  de  ne  point  trans- 
porter à  d'autres  le  culte  qui  lui  est  dû ,  est  une  obli- 
gation absolue ,  et  qui  existe  indépendamment  de  notre 
volonté  ^  elle  n'en  est  point  une  suite,  et  elle  n'est  • 
fondée  ni  directement  ni  indirectement ,  snr  aucune 
convention  que  nous  ayons  faite  :  aussi  est-il  évident 
que  les  préceptes  qui  sont  le  principe  de  cette  obli- 
gation, sont  absolument  invariables,  et  qu^il  ne  peut 
arriver  aucune  circonstance  qui  puisse  nous  y  faire  dé- 
roger. 

L'obligation  de  tenir  sa  parole,  d'accomplir  une  pro- 
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iii€ss6,d exécuter  un  contrat,  est  une  obligation  con* 
ditionnelle ,  qui  suppose  que  les  hommes  ont  pris  eu'*- 
semble  quelque  engagement.  On  demande  si  le  droit 
naturel  est  absolument  invariable  dans  ces  circons- 
tances. La  raison  de  douter ,  est  qu^on  n'est  pas  tou-^ 
jours  obligé  d'exécuter  les  conditions  d'un  contrat  ou 
d'une  convention,  et  qu'alors  il  semble  que  la  loi  na- 
turelle souffre  quelque  changement^  cependant  elle  n'eu 
souffre  réellement  aucun.  Un  exemple  rendra  cette  xé-^ 
rite  sensible  :  je  dois  à  une  personne  une  somme  con— 
sidérable,  en  vertu  d'un  contrat  que  nous  avons  fait 
ensemble,  il  est  juste  que  je  remplisse  mon  engage^ 
ment^  le  droit  naturel  me  le  prescrit:  mais,  si  mou 
créancier  me  remet  ce  que  je  lui  dois:  si,  par  un  ac- 
cident, je  me  trouve  réduit  à  la  dernière  indigence, 
alors  je  ne  suis  plus  obligé  de  le  payer*,  non  que  la 
règle  du  droit  naturel ,  qui  ordonne  de  payer  ce  que 
fou  doit,  et  d'exécuter  les  conventions  que  Ton  a  faites, 
u  ait  plus  lieu  à  mon  égard,  ou  souffre  la  moindre  at- 
teinte^ mais  parce  que  je  ne  dois  plus  ce  que  je  de- 
vois  auparavant, ou  que  le  paiement  de  ce  que  je  dois 
mest  devenu  impossible.  Le  changement  qui  arrive, 
dans  ces  occasions,  est  tout  entier  du  côté  de  la  con- 
vention, ou  de  la  chose  qui  eu  est  Tobjet.  Pour  la 
règle  du  droit  naturel,  qui  ordonne  d'être  fidèle  à  sa. 
parole,  elle  demeure  toujours  inviolablement  la  même: 
car  elle  ne  l'ordonne  que  dans  la  supposition  que  la 
convention  subsiste,  ou  que  ce  qu'on  a  promis  est  bon 
et  possible. 

2.  II  y  a  des  choses  qu'on  regarde  comme  de  droit 
naturel ,  ou  parce  qu'elles  sont  plus  convenables  au 
sentiment  de  la  nature,  ou  parce  que  la  raison  les 
autorise  et  les  approuve,  et  qu'à  s'en  tenir  à  ses  lu- 
mières,  on  a  droit  de  juger  qu'elles  sont  plus  parfaites 
que  ce  qui  leur  est  contraire:  rien,  par  exemple,  de 
plus  conforme  aux  sentimens  de  la  nature ,  que  d'ad— 
juger  aux  enfaus  la  succession  de  leurs  pères;  cepen- 
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V  Obligation  de  la  loi  naturelle  est-elle  indispensable  F 

JLjes  préceptes  de  la  loi  uaturelle  ne  sont  susceptibles 
d^aucune  dispense:  car  dispeoscrd'uneloi,c'est  permettre 
a  quelqu^un  de  faire  ce  qu'elle  défend  \  et  cela  dans 
les  circonstances  même  qu'elle  n'excepte  point,  et 
où  elle  oblige  les  autres.  C'est  dans  ce  sens  que  TEglise 
dispense  des  empêchemens  de  mariage  qui  ne  sont 
que  de  droit  ecclésiastique ,  lorsqu'elle  permet  de  se 
marier  malgré  ces  empêchemens,  dans  le  cas  même 
où  la  loi  qu  elle  a  portée  à  cette  égard,  conserve  toute 
sa  force.  Or,  il  ne  peut  jamais  être  permis  sous  quelque 
prétexte  que  ce  puisse  être,  de  faire  ce  que  la  loi 
naturelle  proscrit,  et  d omettre  ce  qu'elle  ofdonne, 
puisque  ce  qui  est  essentiellement  mal  ne  peut  jamais 
être  permis.  On  peut  lire  dans  les  ouvrages  des  théo- 
logiens, leurs  réponses  à  tontce  qu'on  voudroit  objecter 
contre  ce  principe  iucoutestable.  On  chercheroit  en 
vain  des  exemples  de  dispense  de  ce  qui  est  proprement 
de  droit  naturel. 


Peut^on  ignorer  invinciblement  la  loi  naturelle  F 

lious  avons  déjà  dit  ailleurs  dans  ces  instructions, 
qu'on  ne  peut  ignorer  invinciblement  les  premiers 
principes  de  la  loi  naturelle.  C'est  le  lieu  d'expliquer  ici 
plus  en  détail  cette  vérité. 

Pour  mettre  cette  question  dans  un  plus  grand  jour, 
il  faut  distinguer  les  premiers  principes  du  droit  na- 
turel, d'avec  les  conséquences  de  ces  principes  ^  et , 
parmi  ces  conséquences,  celles  qui  en  découlent  claire- 
et  prochainement ,  de  celtes  qui  en  sont  plus  éloignées^ 
et  qui  demandent  plus  de  réflexion. 

JVous  disons  donc^  i.  que  Ton  ne  peut  jamais  ignorer 
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îaviaciblemenl  1(?s  premiers  principes  de  la  loi  natu-« 
relie.  Ces  premières  vérités  sont  si  claires ,  si  évideniesr^ 
et  se  présentent  à  Tesprit  de  tous  les  hommes  d^une 
manière  si  sensible,  que  pour  peu  qu'on  fasse  usagis 
de  sa  raison ,  il  n^est  pas  possible  de  s'y  refuser.  Qui 
pourroit  en  effet  ignorer  ces  principes  généraux  :  Il 
faut /aire  le  bien  et  éi^iter  Le  mal  :  Ne  Jaites  point 
à  autrui ,  ce  que  n)ous  ne  ^voulez  pas  qiCon  n)ous 
fusse.  Gomment  celui  qui  fait  usage  de  sa  raison ,  pour- 
roit-il  mécoonoUre  des  maximes  si  conformes  à  ses 
lumières  et  à  ses  intérêts  P 

Les  talens  sont  partages  entre  les  hommes  :  mais ,  à 
regard  de  la  mesure  d  esprit  nécessaire  pour  connoître 
les  premiers  devoirs  de  la  loi  naturelle,  Dieu  ne  la 
refuse  à  personne  \  s'il  ne  la  donne  pas  aux  insensés  ^ 
c'est  que  dans  cet  état,  on  ne  doit  pas  les  mettre  au 
nombre  des  créatures  raisonnables,  et  qu'ils  ne  sont 
susceptibles  •  d'aucune  loi.  Si  les  hommes  ne  Tout  pas 
en  naissant,  s'ils  ne  Tout  que  par  d^rés^  c'est  que 
Dieu  n'exige  rien  d'eux  dans  les  premières  années  j 
et  que  ce  qu'il  en  exige  dans  la  suite ,  est  proportionné 
SH]  développemeut  de  leur  raison.  Il  est  bon  même 
dobseri'er,  que  l'auteur  de  la  nature  a  réglé  les  choses 
à  légard  des  enfans  avec  tant  de  sagesse,  que,  s'ils  ne 
peuvent  encore  connoître  la  manière  de  se  bien  con- 
duire ,  il  n'en  résulte  néanmoins  aucim  inconvénient 
dans  la  société ,  à  canse  de  leur  foiblesse  qui  les  met 
hors  d'état  de  la  troubler.  Us  sont  d'ailleurs  sous  la 
direction  de  ceux  qui  les  élèvent ,  et  qui  sont  chargés 
de  suppléer  au  défaut  de  leurs  lumières,  en  leur  appre- 
nant comme  ils  doivent  se  conduire.  La  providence 
a  donné  assez  de  connoissance  aux  enfans  pour  en- 
tendre ce  qu'on  leur  dit  ;  elle  y  joint  communément 
le  fonds  de  docilité  nécessaire  pour  s'y  conformer,  et 
elle  les  met  dans  une  espèce  de  nécessité  de  le  faire, 
par  la  dépendance  dans  laquelle  elle  les  a  fait  naître. 

U  est  vrai  que  le  péché  du  premier  homme  a  fait 
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d'^transers  ravages  ^  qu'il  a  répandu  sur  notre  esprit 
des  i^nebres  épaisses  ^  et  efface  en  nous  la  connoissance 
de  plusieurs  importantes  vérités.  Mais,  quelque  profondes 
que  soient  les  blessures  que  nous  a  faites  ce  péché, 
il  n^a  point  entièrement  éteint  notre  raison  j  quoiqu'il 
ait  extrêmement  aSbibli  ses  lumières  j  et  comme  Uieu 
n^en  a  pas  moins  exigé  de  Thomme^  depuis  sa  chute , 
Taccomplissement  des  premiers  devoirs  ce  la  loi  natu- 
rellO)  il  ne  lut  en  a  pas  6té  la  connoissance.  C'est  ce 
qui  a  fait  dire  à  saint  Augustin ,  que  Timage  de  Dieu 
gravée  d^ns  Tâme  de  Thomme,  lors  de  sa  création, 
na  pas  été  tellement  effacée  par  le  péché ,  nu*il  n'en 
soit  resté  quelques  vestiges^  à  la  faveur  desquels  il  peut 
connoître  et  accomplir  les  principaux  devoirs  de 
la  loi  naturelle  y  loi  qu^aucune  iniquité  ne  peut  ôter  de 
nos  cœurs. 

2,  On  ne  peut. ignorer  invinciblement,  du  moins 
pendant  un  temps  considérable  ^  les  eonséquences  im- 
Biédiates  des  premiers  principes  de  la  loi  naturelle  ^ 
et  qui  ont  une  liaison  prochaine  avec  eux.  Car  il  u  at 
pas  possible  qu'un  homme  qui  consulte  les  lumières 
oe  sa  raison  ,  ne  voie  du  premier  coup  d'œil ,  ou  au 
moins  ne  reconnoisse  bientôt  que  ces  conséquences 
Baissent  naturellement  deces  p*incipesj  que,  par  exemple, 
s'il  faut  honorer  Dîeo^  il  ne  suffit  pas  de  1  nonorer  par 
un  culte  purenient  intérieur  »  mais  qu'il  faut  encore 
lui  rendre  extérieurement  ses  hommages  et  ses  adora^ 
lions  ;  que  s^il  &ui  rendre  à  chacun  ce  qui  lui  appar- 
tient ,  on  doit  restituer  ee  qu'on  a  nris  au  prochaio  \ 
que  s'il  faut  aimer  son  prochain  ,  il  Ëiut  soulager  les 
xnaiheurettx ,  etc« 

Si  Toti  n  aperçoit  pas  toujours ,  à  la  première  ré- 
flexion, la  liaison  de  quelques^  ufies  de  ces  con^-* 
quences  avec  ces  premiers  principes ,  parce  qu*il  £iuc 
quelque  attesriioe  pour  la  découvrir  9  et  même ,  sui- 
vant la  nature  des  choses,  y  joindre  des  réflexions  et 
des  raisoimemensj  ces  raisonnemen$  sont  faciles  à  faire) 
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i  la  portée  de  tout  le  monde;  et  ^ti  pecJie  dès  qu^om 
ne  les  fait  pas.  Il  n'es)  pas  impossible ,.  par  exemple^ 
que  des  maximes  opposées  aux  premiers  principes  de 
la  loi  naturelle)  soient  tellement  autorisées  dans  un 
pays  et  chez  une  nation  grossière  et  barbare,  que^ 
daus  les  premiers  temps  que  ceux  qui  y  naissent  font 
usage  de^  leur  raison ,  ils  n'^en  découvrent  pas  d'abord 
tout  le  mal:  alors  leur  ignorance  est  invincible ,  tan<^ 
dis  que  leur  raison  n'étant  pas  assez  développée,  ne 
peut  Teconnoître  leurs  erreurs.  Mais,  lorsqu'ils  sont  de-* 
venus  capables  d'une  plus  graqde  réflexion ,  il  leur 
est  facile  de  reconuoitre  b  ^usseté  de  ces  maximes^ 
et  Tévidence  de  leur  opposition  avec  les  premiers  prin* 
dpes  de  la  loi  naturelle. 

Les  premiers  principes  de  la  loi  naturelle  peuvenr 
aussi  se  présentera  l'esprit,  accompagnés  de  certaines 
circonstances  qui  paroissent  une  exception  à  Ja  loi 
géuérale.  Personne,  par  exemple^  ne  peut  ignorer  iu^^ 
vittciblement ,  qu'il  n*est  pas  permis  de  mentir,  de 
tuer,  de  voler  :  mars  est-il  permis  de  mentir  pourpru-^ 
curer  un  grand  bien  ;  de  se  tuer ,  poipr  sauver  sa  pat 
reté,  d'étouffer  un  hompi^  enragé,  pour  empêcher  qu'il 
ne  puisse  nuire  f  il  p'est  pas  impossible  qu'il  y  ait^  à 
cet  égard,  nne  ignorance  invincible ,  parce  que  cei 
circonstances  jettent  une  espèce  d'obscurité  sur  la  loi^ 
€t  elles  donnent  .su jet  de  douter  si  ces  cas  y  sont  ren- 
fermés j  et  en  effet  ^  on  a  vu  des  personnes  très-*pteusesf 
croire  que  le  meiisouge  officieux  n*est  pas  un  péché* 

3.  Les  conséqp^uces  éloignées  des  premiers,  prin^ 
cipes  de  la  lot  luitureUe,  peuvent  eticore  plus  ètrÉ 
lobjet  d'une  ignorance  invincible:  car  tous  les  bojttmetf 
n'ont  pai  nmt  dliMelligençe  et  d'étendue  de  génie  ^ 

£our  tirer  c^Sl  conséquences j  et  cela  .est  si  vrai,  que 
»  docteurs  les  plus  pieux  et  les  plus  habiles,  sont 
souvent^  partagés  sur  plusieurs  points  tmportans  de  la 
loi  naturelle* 
Pour  yx^T  ai  celui  qui  ignore  On  point  de  h  loi. 
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:BatureIIe,  est  dans  lé  cas  de  rignorance  invindbieec 
excusable,  il  faut  examiner,  i.  la  nature  du  point  qu il 
ignore^  2.  Tétat  de  cette  personne,  et  les  dispositions 
oe  son  esprit.  L^ignorance  de  certains  devoirs  est  plus 
excusable  dans  ou  homme  de  la  campagne,  d'un  es* 
prit  grossier ,  cpi^  dans  une  personne  d  ailleurs  sa- 
vante et  éclairée.  3.  Ce  qu^a  fait ,  pour  s'en  instroirei 
celui  qui  ignore  ce  point  de  la  loi  naturelle:  caries 
devoirs  que  prescrit  cette  loi,  à  mesure  qu'ils  00ns 
concernent  aavantage,  et  qu'ils  sont  plus  on  moios 
importans, exigent  plus  ou  moins  d'applîcarion* 

Au  reste, Tignorance  invincible  ne  se  présume  point, 
lorsqu'elle  a  pour  objet  les  devoirs  communs  et  or- 
dinaires, et  sur-tout  les  devoirs  de  Tétai  et  delà  pro- 
fession qu'on  exerce:  elle  doit  être  bien  rare  parmi 
les  chrétiens,  les  pasteurs  étant  chargés,  par  leur  mi- 
nistère, d'instruire  continuellement  de  ces  devoirs,  ie^ 
brebis  confiées  à  leurs  soins. 


V Ignorance  invincible  de  la  Loi  naturelle  excuse^ 

t^-elle  de  péché  F 

VJETTE  question  est  -  claîremciH  décidée  par  la  doc- 
triiie  des  Pères  de  l'Eglise,  et  sûi<^toiU  de  saint  Aa- 
gustin,  qui  enseignent  unanimement ,  que  tout  péché 
est  nécessairement  libre  et  volontaire^  que^lorsquon 
fait  quelque  chose  dont  on  n^a  pu  s'abstenir ,  on  n'est 
coupable  d'aucun  péché ^  et  que,  si  Ton  peut  donoer 
à  cette  action  le  liom  de  péché,  ce  n'est  que*  parce 
qu'elle  en  est  la  peine  :  ^uis  enim  peecaî  in  eo  quod 
nullomôdo  caveri pôtesiF  deraaMe saifnt  Augustin: 
or,  ce  qui  se  fait  par  une  ignorance  invincible,  n'est 
point  véritablement  libre  el  volontaire,  Ûien  n'impute 
donc  point  ce  qu'on  ignore  invinciblement  :  non  tiU 
deputatur  ad  culpam^  quod  invitiis  ignoras^  dit  en- 
core le  même  saint  docteur  3  d'où  saint  Thonas  cou- 
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dut  :  dicendum  quod  ignorantia  quw  €$t  omninà  in--' 
voluntarin^  non  est  peccatum.  Aussi  le  pape  Alexandre 
YIIL  a-t-'il  condamné  cette  proposition  ;  tametsi  de-* 
tur  ignorant ia  invincibilis  juris  naturœ^  hœc  in  statu 
naturœ  lapsœ  ,  operantem  ex  ipsd ,  non  excusât  à 
peceato  formali. 


Des  Lois  Positives. 

v/aTKE  la  loi  naturelle ,  il  éioii  encore  nécessaire  que 
Dieu  donnât  une  autre  loi  à  rhomme,  pour  la  règle 
de  ses  mœurs,  i.  Parce  que  l'bomme  étant  créé  pour 
une  fin  surnaturelle  ,•  il  étoit  nécessaire  qu^il  fut  con- 
duit à  celte  fin  par  une  loi  surnaturelle,  a.  Parce  que 
Thomme  étant  ^uyet  à  se  tromper  dans  le^  cas  par- 
ticuliers^ il  étoit  nécessaire  qu'il  y  eût  une  loi  divine 
qui  rempêchàtde  tomber  dans  Terreur,  et  qui  (Tu  la 
règle  sûre  de  sa  conduite:  prœter  legem  naturalem^  et 
legem  humanam ,  nccessarium  fait  ad  directio/ietn 
hwnanœ  vitœ  habere  legem  dii^inam^  dit  saint  Tho*^ 
mas  (i.  n.  q.  91.  art.  4*  )• 

Cette  loi  divine  positive  est  subdivisée  en  loi  an- 
cienne et  loi  nouvelle.  La  loi  ancienne  est  celle  que 
Dieu  donna  aux  Israélites,  et  qu'on  appelle  la  loi  de 
Moise,  parce  que  Moïse  la  publia. 

Comme  nous  ne  voulons  donner  ici  que  les  prin- 
cipes nécessaires  aux  confesseurs,  pour  instruire  les 
pénitens,  nous  croyons  inutile  d'expliquer  tout  ce  que 
les  théologiens  disent  sur  la  loi  de  Moise,  et  nous  ren-* 
voyons  à  la  lecture  de  leurs  ouvrages ,  ceux  qui  vou-- 
droot  être  instruits  à  fond  sur  cette  matière. 

La  loi  nouvelle  ou  évangélique,  est  celle  qui  a  été 
donnée  à  tous  les  hommes  par  Jésus-Christ.  C'est  elle 
qui  a  éclairci  toutes  les  lois  de  la  nature,  en  les  in- 
terprétant selon  toute  leur  pureté,  et  en  renversatii 
toutes  les  erreurs  dont  Tignorance  ou  le  libertinage 
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des  faoïfiatti  les  avoil  obscurcies.  Elle  esi  venue  re^ 
nouveler  ces  lois  que  Dieu  avoit  gravées  dans  le  coeur 
de  rhomme  9  avec  des  caractères  de  lumière  ipii  s  7 
étoîent  insensiblemenl  effacés. 

Loi  de  Jésus— Christ ,  qui  a  mis  la  dernière  perfec- 
tion à  toutes  les  lois  divines.  Elle  a  apporté  la  ▼ériië 
qui  devoit  accomplir  les  préceptes  cérémoniaux^  et 
répondre  aui  figures  de  la  loi  ancienne  :  elle  a  donné 
la  vraie  intelligence^et  marqué  retendue  des  préceptes 
moraux  de  cette  loi  y  dont  elle  nous  fah  voir  que  Ji- 
sus--Christ  est  la  un:  je  ne  suis  pas  venu  j  dit  pè  Dieu 
Sauveur  )  détruire  la  loi  ou  les  prophètes  ^  fnûis  les 
accomplir. 

*  Loi  de  Jésus-Christ,  loi  toute  sainte,  qui,  depuis  Jésus-' 
Christ,  a  produit  une  multitude  innombrable  de  pa  r£iils 
chrétiens,  c^est-à-dire,  d'hommes  irrépréhensibles,  qui 
ont  sanctifié  les  déserts^  sanctifié  les  cloîtres^  sanctifié  le 
inonde, et  tous  les  états  dumonde;  quia  donné  au  sacer^ 
doce  de  dignes  ministres  du  Dieu  vivant,  qui  a  fait  voir , 
dans  le  célioat,  un  grand  nombre  de  vierges  consacrées 
ti  h  pureté  la  plus  parfaite^  dans  le  mariage^  des  pères 
et  des  mères  adonnés  à  la  piété,  et  qui  Pont  inspirée 
a  leurs  familles  ^  dans  toutes  les  professions,  des  Ames 
régulières,  zélées,  charitables^  patientes, désintéressées^ 
ennemies  de  tout  désordre,  de  toute  injustice^  disposées 
à  tout  entreprendre  pour  Thonneur  de  Dieu^  à  tout 
faire  pour  le  service  du  prochain ,  à  tout  souffrir  et  à 
tout  pardonner  pour  le  bien  de  la  pail^  tenant,  en 
toutes  choses  ^  une  conduite  sage^  droite  et  équitable, 

{)arce  qu'elles  se  conduisent ,  en  toutes  choses ,  par 
es  vues  de  ta  foi. 

Quelle  est  admirable,  cette  loi  sainte  !  et  que  tl'tn 
dirions-nous  pas ,  si  nous  nous  arrêtions  à  considérer 
jusqu'où  elle  a  porté  la  perfection  de  ses  conseils  f 
Qu'est-ce  que  cette  pauvreté  évaDgélique  quelle  nous 
propose  j  et  qui  tton^-senlement  nous  dégage  de  toute 
affection  aux  biens  de  la  terre,  œab  qui  nous  dé^ 

*  pouille 


t)ts  Loin.  SiS 

|>(toille  de  ibutè  possession  ?  Qu^est-Cé  cjué  cC  renon-, 
cemeot  volontaire  à  tous  les  plaisirs  des  sens;  que  cette 
mortification  et  cet  amour  de  la  croix  ^  qui  nous  rend, 
^n  quelque  (àçon  ^  ennemis  de  nous-mêmes ,  jnsqn'^à 
sous  refuser  toutes  les  douceurs  et  tous  les  souia^— 
Inens  de  la  vie;  jusqii^a  nous  persf enter  nous-mêmes 
^ai)s  relâche^  jusqu'à  nous  faire  mourir  nous-mêmes , 
non  de  cette  mûrt  naturelle ,  que  Dieu  n'a  pas  laissée 
à  notre  disposition^  msis  d'une  mort  intérieure  et  spi-^ 
rituelle?  Qu'est-ce  que  cette  humilité  héroïque,  qui 
nous  fait  fuir  Féclat  et  les  honneurs  du  siècle,  avec 
autant  de  soin  et  autatit  d'ardeur  que  lé  monde  nous 
les  faii  rechercher;  qui  nous  fait  aimer  fabjection, 
lobscurité)  les  mépris  et  les  outrages?  QuVst-ce  qticî 
cette  abnégation  cnlièrci  de  ce  que  nous  avons  de  plus 
cher,  qui  est  notre  volonté  propre  et  notre  liberté  ; 
tellement  que  nous  ne  sommes  plus  maîtres  de  nos  dé- 
sirs ^  plus  maîtres  dt  nos  résolutions ,  mais  dans  une  dé- 
pendance totale,  et  sous  le  joug  de  l'obéissance  la  plus 
universelle  et  la  plus  étroite?  Quels  miracles  de  vertu  ! 
t{  une  vie  ainsi  sanctifiée  n^est-elle  pas  ^  comme  le  re— 
îuarque  saint  Âmbroîsé,  un  évident  témoigtiage  de  là 
divinité?  testimonium  dii^initatis  "vitœ  christiariL 

Cesl  cette  même  loi  de  Jésus-Christ  qui  a  autorisé 
toutes  les  lois  humaines,  puisque,  outre  l'obligation  ci- 
vile et  politique  de  les  garder,  elle  y  en  ajoute  une 
de  conscience  qui  est  inviolable  et  qui  subsiste  ton— 
jours;  puisquVile  fait  respecter  les  souverains,* non 
pas  eii  qualité  d'hommes,  mais  comme  les  lieutenans 
et  les  ministres  de  Dieu  ;  puisqu'elle  maintient  leur 
autorité  ^  noù-seulement  quand  ils  sont  chrétiens  et 
fidèles  9  mais  quand  ils  seroient  païens  et  idolâtres  ;> 
non-seolemeni,  dit  saint  Pierre,  quand  ils  «ont  ver- 
tuent  et  parfaits,  itaais  quand  ils  seroient  remplis  mêmef 
de  vices;  noD^seuIement  quand  ils  sont  doux  et  favo- 
rables i,  mais  quand  ils  seroient  durs  et  injustes. 

Enfin,  c^est  la  loi  de  Jésus^Christ qui  a  détruit  gé-^^ 
Tome  IIL  Mto 
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néralement  toute»  les  lois  du  péché;  lois  dont  lé  nombre 
étant  infini ,  sa  gloire  particulière  est  qu'il  n  y  en  ait 
pas  une  qu'elle  ne  réprouve  et  qu'elle  ne  coudamne; 
frappant  d'anathême  l'injustiCe^en  quelque  sujet  quelle 
paroisse^  ne  respectant,  en  cela,  ni  rang  ni  qualité; 
n'ayant  égard  ni  à  la  coutume  ni  à  la  possession  *,  De 
s'accommodan  t  ni  à  la  foiblesse  ni  à  riutérèt  ;  ne  cé- 
dant pas  même  a  la  plus  pressante  de  toutes  les  né- 
cessités ,  qui  seroit  celle  de  mourir  :  ne  moriendi  (jui^ 
dem  nécessitât i  disciplina  nostra  connii^et ,  dit  Ter- 
tttllien. 

Telle  est  la  sublimité  de  la  morale  de  la  loi  nou- 
velle. Or ,  puisqu'il  faut  professer  une  religion ,  en 
peut*oa  trouver  une  plus  sûre  que  celle  qu'elle  nous 
enseigne ,  et  que  nous  trouvons  si  bien  établie  sur  le 
fondement  des  vertus ,  si  saintement  ordonnée  par  Texer- 
cice  des  bonnes  œuvres,  si  parfaitement  dégagée  de 
loutes  les  impuretés  du  vicer  Et  pourrions^nous  ne 
pas  dire,  avec  l'apôtre  saint  Jean  :  ui  loi  a  été  donnée 
par  Moise ,  mais  la  grâce  et  la  mérité  ont  été  ap* 
portées  par  Jésus-- Chris t* 


De  la  différence  entre  les  Préceptes  et  les  Constils 

évangéliques. 

XJ^EvANGiLK  ne  renferme  pas  seulement  des  préceptes 
don|  Dieu  exige  indispensablemcnt  l'observation  ;  3 
contient  aussi  des  exhortations  à  la  pratique  de  cer- 
tains actes  de  vertu ,  qui  ne  sont  pas  d'une  nécessité 
absolue  povr  le  salut.  C'est  sur  quoi  il  est  important 
que  les  confesseurs  instruisent  les  pénitens  ^  pour  ieiff 
faire  éviter  lés  excès  d'une  fausse  dévotion  sur  cette 
matière ,  qui  ne  sont  que  trop  fréqoens  ^  et  qui  jettent 
les  âmes  aans  des  embarras  et  des  perplexités  nuisibles 
à  la  paix  du  cœor,  et  souvent  a  leur  salut. 

£n  général,  les  conseils  évangéli<iues  concernent  des 
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ficiions  vertueuses  )  que  Jésus-Christ  ne  commande 
point  absolument^  auxquelles  néanmoins  il  exhorte ^ 
comme  à  quelque  chose  de  plus  parfait^  et  qui  mé- 
rite d'autant  plus  d'être  récompensé,  qu'on  le  fait  plus 
librement,  et  qu'on  n'a  à  craindre  aucun  châtiment 
si  on  Tomet.  Lorsque  Jésus^Christ relève,  par  exemple^ 
le  mérite  do  la  continence,  il  nous  fait  entendre  ea 
même  temps,  qu'il  nen  fait  pas  une  loi,  et  qu'il  la 
propose  seulement  comme  un  moyen  plus  sûr  pour 
acquérir  le  ciel  :  moyen  qui  n*est  pas  pour  tout  le 
monde,  comme  il  nous  le  fait  entendre,  en  ajoutant 
ces  paroles  :  qui  potest  capere  |  copiât.  Aussi  saint 
Paul  nous  assure-t-il  positivement  que  la  continence 
n'est  point  de  précepte;  et  qu'il  ne  veut  que  la  con- 
seiller comme  une  chose  très-sainte  et  très-avantageuse: 
de  njirginibus  prœceptum  Domirii  non  habeo  ;  con--' 
sitium  autem  do» 

Saint  Thomas  distingue  deux  sortes  de  conseils 
évangéliques.  Les  premiers  regardent  des  actions  ver* 
tueuses  que  tous  ne  peuvent  pas  pratiquer  •  et  qu'il 
ne  seroit  pas  même  convenable  que  tout  le  monde 
pratîqu&t :  telles  sont  la  pauvreté,  la  chasteté,  Tobéis— 
sance^  vertus  qui  sont  l'objet  des  trois  vœux  de  Re- 
ligion. La  société  humaine  ne  pouFroit  pas  subsister  | 
si  tous  les  hommes  renonçoieni  au  mariage,  à  ta  pro- 
priété de  leurs  biens ,  et  à  Taulorité  légitime  attachée 
à  leurs  dignités  ou  à  leurs  personnes.  Aussi  ces  cou— 
seib  ne  sont  pas  pour  tous  les  (Idèles.  Ils  sont  adres- 
sés à  l'Eglise  en  général ,  et  il  est  de  sa  gloire  qu'il  y 
ait  dans  son  sein  des  sociétés ,  toujours  subsistantes  ^ 
qui  fassent  profession  dei  las  suivre.  Mais  tous  ses 
membres  ne  sont  pas  appelés  au  même  genre  de  vie  : 
à  cet  égard,  il  faut  que  chacun  suive  la  vocation  de 
Dieu. 

La  seconde  espèce  de  conseil  renferme  ceux  qui  sont 
propres  à  tous  les  hommes  ^  et  qu  ib  peuvent  tous  pra- 
tiquer 3  comme  de  s  abstenir  quelquefois  des   plaisirs 
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permis  ^  de  faire  certains  actes  de  patience  ^  de  àiM^ 
riié^  d'abstinence I  de  miséricorde,  etc.  qui  ne  sont 
pas  d'une  étroite  obligation. 

Les  principales  différences  des  con^ib  el  des  pré-> 
ceptes  évangeliqiies  sont ,  i  •  que  les  conseib  ne  sont 
proposés  que  comme  des  mojens  de  perfection  ;  les 
préceptes ,  au  contraire ,  sont  exprimés  en  termes  qui 
signifient  une  étroite  obligation  :  ubi  consilium  datur^ 
c^erentis  arbitrium  est ,  dil  saint  Jérôme,  ubiprœ- 
ceptum^  nécessitas  est  servientis* 

Il  faut  avouer  néanmoins,  que  quelquefois  ce  oui 
n^est  que  de  conseil  est  joint,  dans  TEvangile,  à  aa 
choses  qui  sont  véritablement  de  précepte,  et  qu'il  y 
paroit  prescrit  à  peu  près  de  la  même  manière.  Par 
eiemple,  lorsque  Jésus-Christ  semble  ordonner  à  sa 
disciples  de  présenter  encore  la  joue  gauche  à  celui 
qui  leur  a  donné  un  soufflet  sur  la  droite  f  daban-^ 
donner  aussi  leur  manteau  à  celui  qui  ^veut  leur  faire 
procès  pour  apoir  leur  robe ,  etc.  Ce  sont  moins  la 
actions  extérieures  prescrites  par  le  Seieneur  dans 
ces  expressions ,  que  Tespi^t  de  patience,  de  détache- 
ment et  d'union,  qui  fait  le  propre  caractère  de  la  loi 
chrétienne.  Ces  vertus  sont  ae  précepte  j  mais  Hntai- 
lion  de  Jésus*  Christ  n'est  pas  qu^on  les  pr^a tique  tou-* 
fOurs ,  précisément  de  la  même  manière  que  ce  Diea 
Sauveur  le  marque  par  ces  paroles. 

Lorsqu'il  y  a  quelque  difficulté  sur  la  manière  dont 
une  chose  nons  est  proposée  dans  le»  livres  saints  ^ 
il  Êiut  en  examiner  h  nature,  et  voir  si  elle  est  da 
nombre  de  celles  qui  sont  essentielles  au  salut;  et  sur-* 
tout  s'en  tenir,  sur  ce  point,  à  la  commune  interpré^ 
ration  des  Pères,  et  an  jugement  de  TEglise. 

3.  Le  précepte  est  dWe  obligation  étroite  et  ah^ 
solue  \  le  conseil ,  an  contraire,  est  une  oeuvre  de  suré-^ 
rogation ,  qu'on  est  maître  de  faire  ou  de  ne  pas  fiire^ 
Et  si  quelquefois  on  est  obligé  à  la  pratique  des  con- 
seils évangéliquesy  ce  n^est  qu'à  cause  des  eircenslancss 
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particulières  dans  lesquelles  on  se  irouve,  on  des  ten-» 
talions  auxquelles  on  est  exposé,  et  qu'on  ne  sunnon— 
tera  point  si  Ton  se  borne  aux  seuls  préceptes  indis- 
pensables deia  loi.  On  peut  encore  y  être  obligé,  en 
conséquence  des  engagemens  qu^on  a  pris ,  ou  à  rai- 
son du  scandale  qu^on  causeroit ,  si  on  ne  les  obser-* 
voit  pas  dans  ces  circonstances. 

3-  Celui  qui  n'observe  pas  un  précepte,  mérite  d'être 
puni  à  proportion  de  son  importance.  Celui,  au  con-* 
traire,  qui  ne  veut  pas  s^assujettir  à  ce  qui  n'est  que 
de  conseil,  ne  mérite  aucune  peine,  parce  qu'il  ne 
commet  en  cela  aucun  pécbé;  pourvu  toutefois  qu'il 
fiit,  pour  la  vertu  qu'il  ne  pratique  pas,  toute  les— 
time  qu^elle  mérite.  Car,  s'il  est  permis  de  ne  pas  ob- 
server les  conseils  évangéliqnes ,  il  n'est  pas  permis 
de  les  mépriser  comme  des  pratiques  inutiles,  lis  viennent 
de  Jësus*Cbristj  on  doit  donc  les  regarder  comme  des 
pratiques  très*-saintes  et  infiniment  avantageuses^ 

4*  Dans  les  bornes  de  la  même  vertu ,  ce  qui  est 
de  précepte  est  le  plus  aisé^  ce  qui  est  de  conseil  est 
le  plus  oifïicile  :  semper  grandîa  in  audientium  po^ 
^^niurarbitrio^diisuini  Jérôme.  hsL  virginité  est  beau* 
^oup  plus  difficile  à  garder, que  la  cbasteté  conjugale* 

5.  Lorsqu'à  l'observation  des  préceptes,  on  joint 
cdle  des  conseils ,  on  mérite  une  plus  grande  récom-- 
peiue,  que  si  l'on  s'en  tenoila  ce  qui  est  d^étroite  cl 
d'indispensable  obligation:  mr?/om  est graiiœ^  offerte 
quod  non  debeas ,  quant  reddere  quod  exigaris ,  dit 
wint  Jérôme* 

Il  nous  paroît  nécessaire  d'observer  en  passant  que^ 
quoique  les  états  dans  lesquels  on  fait  profession  de 
garder  les  conseils  évangéliques ,  soient  plus  parfaits  en 
eux-mêmes.,  que  ceux  où  Ton  s^en  tient  aux  seuls 
préceptes  ;  il  peut  cependant  arriver ,  et  les  exemples 
n'en  sont  pas  rares,  que  des  personnes  observent  les 
commandemens  de  Uieti  d'un^  maniera  si  parfaite  ^ 
qu'elles  surpassent  en  verm  et  en  mérile  ceux  même 
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qui  aux  commandcmens  ajoBtent  la  pratique  des  con- 
seils. La  raison  eo  est  éviaeDte:  cest  la  charité  et. l'a- 
mour pour  Dieu ,  qui  fait  notre  principal  mérite.  C  est 
Tamour  qui  rend  le  culte  parfait;  et  c'est  dans  ce  sens 
que  saint  Augustin  dit  qu'on  n'honore  Dieu  qu  en 
l'aimant. 

La  pratique  des  conseils  est  sans  doute  nn  moyen 
excellent  de  té moigner'à  Dieu  que  nous  l'aimons  ^  et 
cesi ,  à  la  vérité,  l'elTet  d'un  grand  amour  de  Dieu  , 
d'accomplir  non-seulement  les  préceptes  du  Seigneur, 
mais  encore  ses  conseils  ;  d'où  vient  la  perfection  de 

.  l'état  où  Ion  contracte  cet  engagement.  Mais  si  la  cha- 
rité est  plus  parfaite,  dans  celui  qui  n'observe  que  les 
préceptes ,  elle  le  rendra  plus  agréable  à  Dieu ,  que 
celui  qui  pratique  aussi  les  conseils,  et  dont  la  charité 
est  moins  grande  :  charitas  inchoata ,  inchoata  jusii- 
lia  est ,  dit  saint  Augustin  (  de  nat.  etgrat.  c.  70»), 
charitas  magna ,  magna  justitia  est  ,•  charitas  pro^ 
çecta^  provecta  justitia  est  ;  charitas  perfecta  ^  per^ 

fecta  justitia  est. 

Ces  réflexions  sont  propres  à  consoler  ceux  que  Tim- 
possibilité  où  ils  se  trouvent  de  pratiquer  les  con- 
seils, jette  dans  le  découragement;  elles  sont  prbpies 
à  humilier  l'orgueil  de  ceux  qui  croient  devoir  leur 
être  préférés^  et  qui  se  glorifient  uniquement  de  ce 
que,  par  leur  état  ou  par  leur  propre  choix  ,  ils  se 
voient  engagés  à  la  pratique  des  conseils  de  l'Evangile. 
Nous  avons  encore  beaucoup  de  choses  à  dire  sur 
la  loi  de  Dieu  \  nous  en  parlerons  en  expliquant  le 
décalogue. 
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Des  Lois  humaines* 

JS  ous  nVvons  parlé  jusqu  ici,  que  des  lois  dont  Dieu 
est  Tautçur.  Ce  sont  saus  doute  les  plus  imporiaotes 
et  les  plus  indispensables,  mais  ce  ne  sont  pas  les 
seules  qu  on  soii  obligé  d'observer.  Il  y  a  d  autres  loiS| 

3ui  n'ont  pour  auteurs  que  des  homm^^  mais  ce  sont 
es  hommes  revêtus  de  TautorUé  de  Dieu.,  et  aux- 
quels on  est  obligé  d'obéir  comme  à  Dieu  même. 

Deux  grandes  puissances  partagent  le  gouvernement 
du  monde,  di^  le  pape  Gélase  écrivant  à  l'empereur 
Anastase,  rautorite  souveraine  des  rois,  et  la  dignité 
sacrée  des  pontifes  :  duo  sunt  quitus  principaliter 
hic  mundus  regitur  ^  auctoritas  sacra  po7itiJicum\ 
et  regalis  potestas.  On  doit  donc  distinguer  deux 
sortes  de  lois  humaines ,  les  lois  ecclésiastiques  et  les 
lois  civiles.  . 


VEùLiS]^  a-t^elle  le  pouvoir  de  faire  des  Lois  ? 

J  ^s  hérétiques  Aérius,  H^xï  Hus,  les  Yaudois ,  Lu-^ 
ther  et  Calvin,  Qnt  disputé  à  i'£glise  le. pouvoir  de 
faire  des  lois. ,  Cependant  ce  pouvoir  de  l'Eglise  est 
appuyé  sur.  d^  principes  immuables,  cirés  de  la  rér^ 
vélatioa ,  et  consacrés  par  la  tradition  :  il  est  prouvé , 
dans  les  livres  saints ,  par  tout  ce  qui  y.  établit  l'auto- 
rité d^  TEglise.  On  y  voit  Jésus— Christ  déclarer  à  ses  . 
apôtres  qu'il  les  envoie ,  comme  il  a  été  envoyé  par 
son  Père:  que  celui  qui  n' écoute pasVEglise^doit être 
tenu  comme  uh  païen  et  comme  un  publicain.  On  y 
voit  ce  Dieu  Sauveur  donner  à  ses  apôtres  les  cUjs 
du  royaume  des  cieux^  le  pouvoir  de  lier  et  de 
délier. 
Les  cle&  que  cet  IIomioe-Diço  donne  à  ses  apôtres, 
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4iODt  des  marqtiBsde  rauioritéqu'U.leur  confie.  Le  pou? 
voir  de  lier ,  reufèrme  celui  de  lier  les  coascieaces  par 
diis  lois  qui  regardent  le  gouveraemeiit  spirituel  du 
corps  des  ûdèles.  Il  est  vrai  que  TEgiise  a  été  pre- 
mièrement in!»tituéepour  faire  observer  celles  de  Jésus- 
Christ  ;  mats  elle  n^a droit  pu  remplir  sa  destination  k 
cet  ^'gard,  si  elle  n'avoit  pas  le  pouvoir  d'en  faire  elle- 
même  de  nouvelles  \  soit  pour  expliquer  celles  de  ce 
divin  Législateur,  lorsqu'il  s'élève  a  ce  sujet  des  dis* 
putes  et  des  contestations^  soit  pour  en  faire  Tappli- 
cation  aux  cas  particuliers,  et  déterminer  ce  qui  na 
point  été  ré{j;Ié  dans  le  détail.  Le  Sauveur  avoit,  par 
exemple,  recommandé  à  ses  disciples  la  pratique  du 
jeûne  ;mâils  il  ne  leur  avoît  ordonné  aucun  jeune  en 
ÎpaiiîruHer.  Il  étoii  nécessaire  que  TEglise  en  fixât  le 
temps,  pour  établir  partout  Funiformiléj  rauroit-cllc 
pu  (liire ,  si  elle  n'avoit  pas  eu  le  droit  4e  faire  des 
oist 

Droit  dont  TEglise  a  fait  usage  dans  tous  les  temps, 
depuis  sou  établissement  jusqu'à  nous«  Dans  le  con- 
cile de  Jérusalem ,  les  apôtres  ordonnèrent  aux  Geu* 
tils  la  pratique  de  certaines  observances  que  Jésus- 
Christ  n'a  voit  point  ordonnées  lui-même^  et  ils  fon- 
dèrent leur  décret ,  et  raulorîté  qu'ils  avoient  de  le 
poiter,  sur  Tautorilé  rihôme  de  TËsprit  saint:  il  a  sem^ 
plé  bon  au  Saint-- Et^prit  et  à  nous.  Ce  qui  |>rouve 
sans  réplique,  i.  que  cette  autorité  est  toute  divine; 
quW  ne  peut  par  conséquent,  sans  apostasie,  refuser 
de  la  recoiuioilre»  2.  Que  TEglise  a  le  pouvoir,  lors- 
qu'elle le  \\i%e  nécessaire,  de  faire  des  lois  sur  des  ma« 
tières  à  IVgard  desquelles  Jésus-Christ  n^a  rien  pres- 
crit :  telle  qU  est  la  déAnise  de  mangpr  du  sang ,  faite 
par  le  concile  de  Jérusalem. 

Âussii  la  conduite  des  apôtres  est^elle  une  preo?e 
évidente  qu'ils  savoieni  que  Jésus-Christ  lenr  avoii 
(donné  cette  autorité.  Si  saint  Paul  visite  les  Eglises , 
SS  l^fisx  point  seulenieat  pour  enseigner  les  yérités  de 
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la  foi  j  et  pour  affermir  les  fidèles  dans  la   croyance 
de  ces  vérités^  mais  encore  pour  établir  les  règiemens 
qu'il  jugeoit  uëcessaire  de  leur  &ire  observer.  Il  tra- 
verse la  Syrie  et  la  Cilicte ,  confirmant  les  Eglises ,  el 
il  leur  commande  en  même  \tmps  de  garder  les  pré^ 
copies  des  apôtres  et  des  anciens*  S'il  écrit  aux  Eglises 
qu'il  a  fondées,  il  a  soin  de  leur  rappeler  les  règles 
samles  qu^il  leur  a   prescrites,  etildouue  à  ces  règles 
/es  noms  de  préceptes  ei  de  commandemens.  Laudo 
"VOS  (juodj  sicut  tradidi  vobis^prœcepta  mea  tenetis. 
li  leur  en  recommande  Tobservaiion*,  et  pour  les  leur 
rendre  plus  précieux ,  il  dit  quil  les  a  donnés  delà 
part  du  Seigneur  Jésus  \  en  ajoutant,  pour  leur  ins-« 
pirer  la  crainte  de  les  violer,  que  celui  qui  les  me-* 
prise^ne  méprise  pas  un  homme  ^  mais  Dieu  lui-^ 
même.  Si  quelqu'un  n'obéit  pas  a  ce  qu'il  leur  ordonne, 
qu*il  soit  dénoncé,  leur  dit-il,  et  n'ayez  point  de  com« 
munication  avec  lui,  atui  qu'il  eu  ait  de  la  confusion: 
SI  quis  non  obedit  "verbo  nostro  per  epistolam ,  huno 
notate^  et  non  commisceamini  cum  illo^  ut  confuTi'* 
datur.  S'agit-il  de  règiemens  à  faire  pour  le  bon  ordre  î 
outre  ceux  qu'il  a  voit  déjà  prescrits,  par  sa  lettre  aux 
Corinthiens,  il  les  renvoie  au  temps  de  sa  visite  :  pour 
Us  autres  choses  ^  leur  dit-*il,  qui  vraisemblablement 
demaudoient  plus  parliculièremeni  sa   présence, ye  les 
réglerai  quand  je  serai  venu:  cœtera ,  ciim  venero , 
disponanu 

C'est  en  conséquence  du  pouvoir  que  TEglise  a  de 

faire  des  lois,  qu'elle  a  prescrit  les  jours  de  jeune  et 

d'abstinence,  la  sanctificaliou  des  fêles,  l'assistance  au 

saint  sacrifice  de  la  tnesse,  à  certains  jours,  la  corn- 

i/iuuion  pascale,  la  confession  annuelle ,  et  tant  d^autres 

choses  qui  n'étoient  d'ailleurs  ordonnées ,  ni .  par  les 

lois  divines,  ni  par  les  lois  humaines.  Lois  de  l'Eglise, 

que  saint  Augustin  croyoit  si  respectables,  qu'il  assure 

qu'on  ne  peut,  sans  témérité  et  sans  folie,  refuser  do 

\t^  r^onAoître  :  simiUter  efiam ,  diwl  dans  sa  |et|ro 
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54  9  en  parlant  des  coutumes  établies  par  FEgiise^ 
ijuid  horum  tota  per  orbem  fréquentât  EccUm 
4juin  ita  Jaciendum  sit  disputare^  insolentissi 
insamœ  est.  Il  ne  craint  même  pas  de  dire  que  Tautoii 
de  TEglise,  dans  i'établi&sement  de  ces  coutumes^ vi 
du  Saint-Esprit.  C'est  ce  qu'il  décide  en  particulier! 
dans  la  même  lettre ,  sur  la  coutume  de  commuDier 
jeun  :  plaçait  Spiritui  sancto  ut ,  in  honorent  i 
Sacramenti^  in  os  christ iani  priîis  corpus  do 
cuni  intraret^  quàm  cœteri  cibi. 

C'est  en  conséquence  du  pouvoir  législatif  que  I 
glise  a  reçu  de  Jésus-Christ  ^  qu^'elle  a  établi  des  irré- 
gularités dès  le  premier  siècle.  Telle  est  la  défense  dot-, 
donner  des  bigames,  défense  que  Jésus-Christ  nVoif 
point  faite ,  si  expressément  marquée  par  saint  PaulJ 
respectée  par  toute  lantiquité ,  et  encore  aujounibi 
observée  inviolablement.  Cest  en  conséquence  de  c^ 
même  pouvoir,  que  TEglise  s'est  assemblée  si  scoTeo) 
en  concile ,  et  qu'elle  a  fait  tant  de  canons  pour  pres^ 
crire  des  règles  de  conduite,  et  à  ses  cpinistres^di 
tous  ses  enfans» 

Et  au  fond^  on  ne  peut  nier  que  FEglise  ne  soit  iiim 
société  qui  a  Jésus^-Christ  pour  auteur ,  et  qui  a  eu 
établie  sur  la  terre  pour  la  gloire  de  Dieu  et  pourk 
salut  des  hommes.  Jésus— Christ  lui  a  donc  dooD^ 
tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  progrès  de  cette  gnnà 
ceuvre  ,  et  pour  maintenir  le  bon  ordre  parmi  ceyJ 
dont  la  conduite  lui  est  confiée.  Or,  le  pouvoir  l^islat^ 
est  indispensablement  nécessaire  pour  le  bien  de  1^ 
société  )  dont  les  lois  sont  les  liens  qui  doivent  udu 
ceux  qui  la  composent»  Et  que  feroit  eu  effet  ud< 
société  dont  les  chefs  n'auroienf  ni  le  droit  de  fai^ 
des  lois,  ni  le  pouvoir  de  commander ,  ni  l'autorité d) 
reprendre  et  de  punir  les  coupables  f 

Le  pouvoir   législatif  que   Jésus-Christ  a  donos 
son  Eglise ,  est  un  pouvoir  tout  spirituel,  qui  n'a  p<>" 
objet  que  ce  qui  a  rapport  au  salut  de  s^  enfants  età  1 
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•  « 

Religion,  c  Toute  lautorité  du  royaume  du  Fils  de 
Dieu,  qui  s^exerce  par  la  puissance  de  Tordre  et 
par  celle  de  la  jurisdicfion  ou  des  deux  ensemble  j 
dit  le  clergé  de  France  assemblé  en  i665  et  1666  « 
embrasse  toute  l'économie  de  la  conduite  de  TEglise. 
Ces  différentes  fonctions  s'étendent ,  tant  sur  le  corps 
naturel  de  Motre-Seigneur ,  qui  nous  est  donné  dans 
le  divin  sacrement ,  et  qui  est  offert  pour  nous 
dans  le  sacrifice  redoutable  ^  que  sur  son  corps 
mystique  ,  qui  est  rassemblée  des  fidèles  dans  une 
même  bergerie  ,  sous  un  même  pasteur  invisible  qui 
est  Jésus— Christ ,  et  sous  un  même  chef  visible  qui 
est  le  centre  de  fuuité  catholique*  Elles  comprennent 
les  sacrifices  ,  l'administration  des  Sacremens  , 
les  cérémonies  sacrées  ,  le  véritable  culte  de  Dieu  , 
la  prédication  de  TEvangile  ,  finterprétation  de 
l'Ecriture  ^  la  garde  du  sacré  dépôt  de  la  doctrine ,  le 
'pouvoir  de  juger ,  et  enfin  la  police  et  la  discipline 
de  TEglise,  que  le  Saint-Esprit  a  commises  aux  seuls 
ministres  du  règne  sacerdotal  du  Fils  de  Dreu. 
Ce  règne  spirituel  que  Notre--Seigneur  a  établi, 
et  qui  pourtant  n'est  pas  de  ce  monde ,  n^a  rien 
diminué  de  lautorité  qu^avoient  les  princes  qui 
régnoient  sur  la  terre  avant  qu*il  y  fut  descendu. 
Celui  qui  venoit  leur  offrir  une  couronne  éternelle  j 
n'avoit  pas  dessein  de  leur  ravir  la  couronne  tempo* 
relie  qu'il  leur  avoit  déjà  donnée.  Il  n'a  point 
»  débauché  leurs  sujets  ;  au  contraire  ,  il  les  a  rendus 
»  plus  fidèles  et  plus  obéissans.  Ces  ministres  mêmes 
»  de  la  nouvelle  alliance  (  les  évèques  )  ,  qui  ont 
>  reçu  leur  mission  immédiatemeut  de  lui ,  n^ont  pas 
»  été  affranchis'  de  la  condition  des  autres  hommes  ; 
9  et,  quoiqu'ils  soient  devenus  les  princes  de  Tempire 
9  spirituel  )  ils  n'ont  pas  laissé  de  demeurer  totijours 
9  sujets  dans   Tempire  temporel.  » 

La  puissance  ecclésiastique ,  dit  un  ancien  évêqne 
de  France  ,  (  Amulph,.  Epist.  68.  )  sert  plutôt  à  soutenir 
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qu^à  afibiblir  rautoriié  des  rois  ;  comme  les  rois  ne 
chercheut  eux-mêmes  qu'à  maialenir  les  droits  et  la 
liberté  de  TEglise.  Dignitas  ecclesiaslica  regiam 
provehit  potiiis  quàm  adimit  dignitatem  ,  et  regidis 
dignitas  ecclesiasticam  conservare  potiîis  consuet^it , 
qiiàm  tollere  liber t ai em. 

«  Plus  le  Saint-Esprit  donne  aux  ministres  de 
%  TEvangile  de  liberté  et  d'autorité  pour  agir  dans 
»  les  choses  spirituelles,  dit  encore  le  clergé  de  France 
p  dans  la  même  assemblée  que  nous  venons  derappeier| 
»  plus  il  leur  impose  d'obligations  pour  obéir  aux  souve- 
rains dans  les  clioses  temporelles.» 

Le  droit  de  faire  des  lois  seroit  inutile ,  s^il  n^étoit 
accompagné  du  pouvoir  de  contraindre  par  des  |>eine9 
ceux  qui  doivent  être  soumis  à  les  observer  iJurixlictio 
sine  modicd  coërcitione  ,  nuUa  est^  dit  le  droit. 
L'Eglise  a  donc  par  elle-mêitie ,  et  eo  vertu  de  son 
institution,  elle  a  par  rautorité  qfje  lui  a  donnée 
Jésus-Christ ,  €  le  droit  de  se  faire  obéir,  en  imposant 
a»  aux  Gdèles suivant  l'ordre  canonique,  non*seulemeni 
a»  des  peines  salutaires,  mais  de  véritables  peines  spiri* 
»  tuelles  ^  par  les  jugemens  el  les  censures  que  les 
»  premiers  pasteurs  ont  droit  de  prononceret  de  aiani— 
»  Tester  ;  et  qui  sont  d'autant  plus  redoutables ,  qu  elles 
»  produisent  leur  effet  sur  Tâme  du  coupable ,  dont 
»  la  résistance  n'empêche  pas  qu^il  ne  porte  malgré 
a  lui  la  peine  à  laquelle  il  a  été  condamné.  »  Paroles 
que  nous  lisons  dans  l'arrêt  du  conseil  d^Etat  du  lo 
mars  i^Si, 

Saint  Augustin  (  X«  de  Fid.  et  Op.  c.  4*  n.  6.  7.  ) 
condamne  le  sentimenl  de  ceux  qui  osent  avancer  que 
le  ministère  des  évéques  se  borne  à  enseigner  9  et 
.qu'ils  n'ont  point  droit  d'examiner  si  leurs  brebis  S|>r»ti- 
quent  ce  qu'ils  leur  enseignent,  c  Maxime^  ait  ce 
»  saint  docteur ,  qui  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  inspirer 
»  aux  évêqoes  une  sécurité  très— pernicieuse  ,  et  à 
»  renverser  entièirement  la  discipline  delE^tise.  Ceur 


T}bs  LoiStf  èSj 

>  qui  gouvernenl  TEelise  ^  dit  ce  Père  ,  ont  une  auto- 
f  nxéae  correction  dootils  doivent  faire  asage  contre 

>  les  médians.  Celte  autorité  ne  consiste  pas  seulement 
»  dans  l'obligation  d^annoncer  aux  fidèles  les  irérilés 
»  du  salut.  Pour  engager  les  hommes  à  pratiquer  ces 

>  vériiés  ,  il  (àul  souvent  des  aiguillons  plus  forts 
t  que  de  simples  exhortations.  C'est  pour  cela  que 
%  TEglise  se  voit  souvent  forcée  d*emplojer  la  dégrada-* 
s  tion  et  lex communication  :  ces  peines  de  la  loi 
»  évangélique  tiennent  lieu  du  glaive  visible  ,  qui  ^ 
»  dans  i  Eglise  ancienne  ^  étoit  en  usage  ^  et  ne  Test  plu» 

>  dans  la  nouvelle.  » 

Ce  seroit  avoir  nne  fausse  idée  de  la  jurisdictîon 
ecclésiastique  ^  que  de  prétendre  que  les  premier» 
pasteurs  ne  TËglise  ii'^ont  que  la  voie  d'exhortation  , 
sans  avoir  Tantorité  de  punir.  Ils  ont  ^  comme  le  dil 
saint  Paul ,  le  pouvoir  de  punir  toute  désobéissance. 
Lequel  aimez-vous  le  mieux  ^  disoit-il  aux  Corinthiens, 
que  je  vienne  vers  vous  avec  la  verge  à  la  main, 
ou  que  j^y  vienne  avec  un  esprit  de  charité  et  de  douceurf 
Quid  yultis  ^  in  virgâ  çeniam  ad  90S ,  on  in  ckaritate 
et  spiritu  mansuetudmis  ?  Corrigez ,  durant  mon 
absence  et  avant  mon  retour,  les  abus  qui  régnent 
chei  vous,  o/î/ï  quêtant  présent ,  je  ne  sois  pas  obligé 
doser  avec  sévérité  de  la  puissance  que  le  Seigneur 
fil  a  donnée  pour  édifier  et  non  pas  pour  détruire^ 

L'Eglise  a  fait  usage  de  ce  pouvoir  dans  tous  les 
lemps  ^  et  de  là  sont  venus  tant  d'anathêmes  qu^elIe 
a  portés  dans  ses  canons,  contre  ceux  qui  auroieni 
la  témérité  de  les  violer. 

On  est  donc  obligé  de  reconnoitre  que  Jésus-Christ 
a  donné  à  son  Eglise  une  jurisdiclion  extérieure,  et  le 
pouvoir  de  prononcer  contre  ses  enfans  rebelles ,  des 
peines  spirituelles.  Les  évêques  ont  joui  de  cette  autorité^ 
dès  le  commencement  de  l'Eglise.  Saint  Paul  défendit 
à  Timoihée  de  recevoir  aucune  accusation  contre  un 
prêtre^  à  moins  quelle  ne  fût  soutenue  par  la  dé-^ 
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position  de  deux  ou  trois  témoins.  La  conversion 
des  princes,  bien  loin  d'avoir  fait  perdre  ce  droit  à 
rEglisC)  n'a  servi  qu'à  lui  donner  une  nouvelle  force  et 
un  nouvel  éclat. 

L'Eglise  exerce  le  pouvoir  qu'elle  a  de  punir  les 
infracteurs  des  lois,  i.  dans  le  tribunal  de  la  pénileDce, 
en  imposant  aux  pécheurs  peniiens  des  peines  iDedi- 
cinales  et  satisfactoires ,  dont  Taccom plissement  est  re- 
mis  à  leur  bonne  foi  et  à  leur  obéissance  ^  2.  dans  le 
for  extérieur,  soit  en  ajoutantà  ses  lois  des  peines  contre 
ceux  qui  y  contreviennent;  peines  qu'ils  encourent  par 
le  seul  fait,  et  en  conséquence  de  Faction  qu'ils  ont 
commise,  soit  en  citant  à  son  tribunal  ceux  dont  les 
erreurs  ou  les  scandales  sont  publics,  ou  qui  en  sont 
justement  accusés  ,  et  en  leur  infligeant ,  après  qu'ils 
en  ont  été  convaincus ,  les  peines  portées  par  les  ca- 
nons, ou  d'autres  plus  convenables,  suivant  l'exigence 
des  cas. 

Ainsi  Jésus*Christ  ordonne  de  déférer  à  l'Eglise  ce- 
lui qui  a  fait  quelque  injure  à  son  frère ,  et  qui  re- 
fuse la  satisfaction  qu'il  lui  doit*,  et,  s'il  ne  se  soumet 
pas  à  ce  que  l'Eglise  lui  prescrira ,  Jésus-Christ  teot 
qu'il  soit  tenu  comme  un  païen  et  comme  un  publia 
cain.  Ainsi ,  saint  Paul  ayant  appris  qu'un  fidèle  de 
Gorinthe  avoil  abusé  de  la  femme  de  son  propre  père^ 
livra ,  par  la  puissance  de  Notre-^Seigneur  JéuS" 
Christ^  cet  homme  à  Satan  ^  pour  être  tourmenté 
dans  son  corps  ^  et  le  retrancha  de  la  communion 
de  l'Eglise. 

Ce  seroit  ici  le  lieu  d'expliquer  à  qui  a  été  accordé 
par  Jésus- Christ  le  pouvoir  législatif  qui  appartient 
à  l'Eglise ,  et  quelles  sont  les  principales  lois  ecclé- 
siastiques. Mais  ce  détail  nous  mèneroit  trop  loin.  Il  ne 
nous  paroit  pas  d'ailleurs  nécessaire ,  dans  un  ouvrage 
où  il  ne  s'agit  que  de  donner  ou  de  rappeler  aux  con- 
fesseurs les  principes  dont  ils  ont  besoin  pour  diriger 
ks  pénitens  dsuos  le^  cas  OirdiQaires  qui  regardent  les 
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lors.  Ainsi  ^  nous  croyons  devoir  renvoyer  ceux  qui 
voudront  s'instruire  à  fond  snr  ces  importantes  ma— 
lières,  aux  ouvrages  des  théologiens  catholiques  qui 
ODt  traité  les  questions  dont  nous  ne  disons  rieu  ici. 


A  qui  appartient  le  droit  de  faire  des  Lois  civilef 

ou  politiques. 

Il  n^y  a  que  ceux  qui  sont  revêtus  de  Tautorité  pu- 
blique ,  et  chargés  du  gouvernement  temporel ,  comme 
es  souverains ,  qui  aient  le  droit  de  faire  les  lois  ci* 
viles  et  politiques;  c'est  à  eux  seuls  de  conserver  le 
bon  Ordre  parmi  les  hommes  ^  de  pourvoir  au  repos 
public,  et  d'ordonner  les  peines  nécessaires  contre  ceux 
qui  le  troublent;  de  maintenir  chacuti  dans  ses  droits^ 
et  de  déposséder  les  usurpateurs; de  punir  les  crimes; 
et  enfin 9  de  procurer  le  nien  général  de  la  société, 
qui  est  Tobjet  général  de  toutes  les  lois.  L'autorité  de, 
faire  des  lois  ^st  donc,  dans  Tordre  civil,  un  attribut 
de  la  souveraineté  ;  en  sorte  que  le  pouvoir  législatif 
et  l'autorité  souveraine  sont  deux  choses  étroitement 
liées  ensemble:  sans  ce  pouvoir,  l'autorité  souveraine 
ne  peut  subsister  ;  et  il  faut  la  posséder  pour  avoir  le 
droit  de  faire  des  \ov  ;  eu  du  moins,  c'est  du  souve- 
rain seul  qu'on  peut  le  tenir. 

Les  ouvrages  des  jurisconsultes  et  ceux  des  théolo- 
giens qui  en  ont  parlé  ,  apprendront,  à  ceux  qui  vou- 
dront les  connoiire,  quelles  sont  les  différentes  lois 
civiles.  Cette  matière  ne  nous  paroit  pas  nécessaire-* 
ment  liée  avec  celles  que  nous  avons  entrepris  d'ex- 
pliquer ici. 

Nous  ne  dirons  rien  des  qualités  nécessaires  aux  lois 
humaines.  Cette  question  ne  regarde  que  les  législa-* 
leurs  )  dont  notre  dessein  n'est  pas  d'expliquer  ici  les 
obligations.  Nous  ne  parlons  que  pour  instruction  de 
ceux  qui  sont  soumis  aux  lois ,  et  ne  voulons  donner 
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que  les  principes  ei  les  règles  dont  les  conressetirs  oni 
besoin  pour  conuoilre  quand  ^  comment  et  pourquoi  Us 
doivent  obéir  et  se  soumettre. 


De  la  Promulgation  des  Lois. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  les  lois  soient  ^ro-« 
mulguëes  ^  et  ^  lorsqu'elles  ne  le  sont  pas  ^  elles  n'^im— 
posent  aucune  obligation. 

La  nécessite  de  cette  promulgation  se  tire  de  la  na- 
inre  de  la  loi,  de  Tautorité  dpnt  elle  émane ^  et  de 
la  fin  pour  laquelle  elle  est  établie. 

Les  lois  sont  les  règles  de  la  conduite  des  hommes  i 
or,  ils  ne  peuvent  se  conformer  à  ces  règles,  s^iLi  ut 
les  connoissent  pas  \  et  ils  ne  peuvent  les  connoitre  , 
que  par  la  publication  que  les  législateurs  en  font  faire. 

Les  lois  émanent  nécessairement  de  Tautorité  pu^ 
blique  ^  c^est  en  vertu  de  cette  autorité  que  les  sou- 
verains les  portent.  Ainsi  les  ordres  qu  ils  donnent  ne 
peuvent  avoir  le  sacré  caractère  dç  loi,  a  moins  que 
par  la  promulgation  qui  s'en  fait^  ils  ne  fassent  publi* 
quemenl  connoitre  quelle  est  leur  volonté. 

Enfin,  c'est  pour  le  bien  commun  des  sociétés  que 
les  lois  sont  établies^  ce  sont  des  règles  que  tous  les 
membres  qui  composent  ce^  sociétés  doivent  suivre.  Il 
faut  donc  nécessairement  qu'elles  soient  intimées  à  toute 
la  société,  ce  qui  ne  .peut  se  faire  que  par  leur  proH 
mulgation. 

Aussi  le  droit  civil  et  le  droit  canonique  erï  éta- 
blissent également  la  nécessité^ et  nous  ne  connoissons 
point  de  loi  qui  n'ait  été  publiée  d^une  manière  suf- 
fisante, pour  rendre  inexcusables  ceux  qui  la  trans- 
gressent. La  loi  naturelle  est  en  quelque  sorte  la  plus 
publique  :  Dieu  Ta  notifiée  k  tous  les  nommes ,  par  les 
lumières  de  la  raison  qui  leur  est  commune.  La  loi  de 
Moïse  fut  publiée  sur  le  mont  Stnaï.  La  k>i  de  Jésus- 

Cbrîst 
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Christ  Ta  été  par  la  prédication  des  apôtres  et  des 
hommes  apostoliques.  Les  lois  civiles  et  cauouiques  ne 
sont  pas  moins  assujetties  à  celte  formalité.  Nous  \  oyons 
que ,  dans  tous  les  t^tnps  ^  chez  tous  les  peuples,  ça  été 
i^usage  de  publier  les  lois*  il  n  y  a  eu  de  variété  que 
dans  les  cérémonies  et   les  formalités  observées  dans 

•  •  • 

cette  publication  ;  mais  ^  quelque  différentes  quVîles 
puissent  être^  elles  tendent  toutes  également  a  répandre 
la  connoissance  des  lois  dans  tous  les  lieux  ou  elles 
doivent  être  observées. 

Afin  qu'une  loi  soit  suffisamment  promulguée^  il 
n^est  pas  nécessaire  qu  elle  soit  notifiée  à  tons  les 
membres  de  la  société;  cela  ne  seroit  pas  ordinaire- 
ment praticable;  il  suffit  qu'elle  soit  intimée  en  gé-^ 
néral  à  la  société  à  qui  elle  est  adressée*  Si  elle  n'est 
pas  venue  à  la  connoissance  de  quelques  particuliers, 
^ans  qu'il  y  ait  de  leur  faute ,  leur  ignorance  les  e^tcuse 
devant  Dieu.  Cependant ,  à  cause  de  l'uniformité  qui 
«  doit  être  dans  un  état,  s'ils  ont  quelques  afiaires  qui 
concernent  les  matières  réglées  par  ces  lois  ^  elles  se* 
ront  décidées  suivant  les  principes  qui  y  sont  établis^ 
et  alors  ces  personnes  se  trouvent  dans  le  cas  de  ceito 
maxime  du  aroii:  ignorantia  ffiris  non  excusât.  D'oti 
il  faut  conclure  que  les  lois  obligent ,  dans  un 
certain  sens ,  ceux  même  qui  n'en  ont  point  con- 
noissance, parce  qu'étant  faites  pour  tous  ceux  qui 
aont  soumis  à  Tautoriié  du  législateur^  elles  les  com- 
prennent tous  sans  exception;  et,  s'ils  ne  sont  point 
coupables,  en  ne. les  observant  pas,  ce  n'est  que  par 
accident  lorsque  par  hasard  ils  n'ont  pu  les  connoître, 
et  non  parce  que.  les  dispositions  de  ces  lois ,  ne  les 
regardoient  point. 

Ceux  qui,  avant  qu^une  loi  soit  publiée ,' sont  ins- 
truits de  ce  quelle  contient,  ne  sont  pas  pour  celu 
tenus  d'y  conformer  leur  conduite»  La  raison  en  est, 
<}i]e  les  particuliers  ne  sont  tenus  d'obéir  aux  lois, 
qu^antant  que  k  société  dont  ils  sont  membres  y  est 
Tome  Iir.  N  n 
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tenue  elle-même  :  or  ^  elle  uVst  obKgée  à  se  sonircare 
aux  lois ,  qu'après  qu'elles  ont  éié  promulguées. 

Ceux  qui  voudront  savoir  comroeut  doit  se  faire  la 
publication  des  lois  civiles  et  dés  lois  ecclésiastiques, 
n  auront  ^u'^à  lire  ce  qu'en  disent  les  jurisconsoltes ,  le» 
canontstes  et  les  théologiens. 


'  De  F  Obéissance  due  aux  Lois  humaines* 

JM  0T3S  parlerons  )  en  expliquant  le  décalogue,  de  Fo- 
béissance  qui  est  due  à  la  loi  de  Dieu.  Il  ne  s'agit  id 
que  d'expliquer  celle  qui  est  due  aux  lois  canoniques 
et  aux  lots  civiles  )  et  d'examiner  si  ces  Iob  oblîgeiH 
en  conscience. 

1.  Les  raisons  qui  prouvent  que  TEglrse  a  le  droit 
^e  faire  des  lois ,  prouvent  également  et  par  une  con- 
séquence nécessaire )  que  ces  lots  obligent  en  conscience. 
L'Eglise  ne  peut  imposer  d'autre  obligation ,  et  elle 
n'a  point  d'autre  moyen  de  se  faire  obéir  j  que  d'j 
intéresselr  noire  conscience  et  notre  salut. 

11  n'en  est  pas  de  l'Eglise  comme  des  souverains  de 
la  terre.  Les  rois ,  pour  forcer  leurs  sujets  à  obéiri 
peuvent  employer  les  peines  temporelles,  ôlerles  biens, 
la  liberté,  la  vie  même ,  à  ceux  qui  refusent  de-  se 
soumettre  à  leur  autorité.  Pour  TËglise ,  elle  ne  peut 
rien  sur  la  fortune ,  sur  la  liberté  et  sur  la  vie  de  ses 
enfans  relie  ne  peut  se  faire  craindre  que  par  les  peina 
spirituelles  qu'elle  a  droit  d'infliger.  Or,  si  ces  pdnes 
n'ont  aucun  rapport  au  salut,  elles  seront  sans  force, 
et  elles  ne  feront  aucune  impression  siur  l'esprit  des 
hommes. 

En  e£fet,b  loi  qui  lie  non-senlement  sur  la  ierrè^ 
mais  encore  dans  le  cid^  dont  la  transgression  doit 
mous  faire  regarder  comme  les  païens ,  oblige  inoon- 
i^tablcment en  conscience:  car  il  n'y  a  point  desa« 
lut  k  espérer  pour  les  païens.  Or,  selon  la  parole  ex- 
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fresse  de  Jésus-Christ,  la  désobéissance  aux  lois  de 
Eglise  et  des  premiers  pasteurs  nous  met  au  rang  des 
païens,  et  ces  lois  lient  les  hommes^  et  sur  la  terre 
et  [>our  le  ciel  même,  où  les  dispositions  de  ces  lois 
sont  ratifiées. 

Et  au  fond,  si  les  lois  ecclésiastiques  n^obligent  point 
en  conscience,  pourquoi  saint  Paul  enseignoit-il^  dans 
les  villes  ou  il  passait^  de  garder  les  décrets  des 
apôtres  P  Pourquoi  les  apôtres  eux-mêmes  en  auroient- 
iis  recommandé  si  étroitement  Tobservation ,  comme 
(l^une  chose  absolument  nécessaire,  et  sans  doute  dans 
Tordre  du  salut, qui  étoit  l'unique  objet  de  leurs  sol- 
licitudes P  Pourquoi' l'Eglise  auroit-elle,  dès  les  pre« 
miers  siècles,  prononcé  tant  d'anathêmes;  privé  de  la 

I)articipation  des  Sacremens  et  de  tons  les  secours  de 
a  Religion,  ceux  qui  n'étoicnt  coupables  que  de  la 
transgression  de  %es  loisf  Telle  fut  b  sévérité  dont  elle 
i))a ,  en  rejetant  de  son  sein  ceux  qui ,  malgré  sa  dé- 
fense, iaisoient  la  pàque  le  quatorzième  jour  de  la  lunc^ 
comm^  les  Juifs. 

Aussi  le  concile  de  Trente  {Sess.  6.  Can.  ^o)  a-t-il 
prononcé anathéme  contre  ceiix  qui  diront  qti^on  rCest 
pas  obligé  à  Vohservation  des  commandemens  de 
f Eglise.  ' 

Obéissez^  dit  saint  Paul  à  tous  les  fidèles,  e^  ^o^ejs 
soumis  à  ^os  pasteur^ ,  qui  veillent  comme  devant 
rendre  compte  de  vos  âmes. 

2.  Il  en  est  de  même  des  lois  civiles  :  il  est  cons- 
tant qn'^elles  obligent  en  conscience,  cette  question 
ajant  été  évidemment  décidée  par  saint  Paul,  au  cha- 

fitre  1 3«  de  son  épitre  aux  Romains ,  oii  il  parle  de 
atitorité  des  puissances  de  la  terre  :  c  que  tout  homme, 
»  dit  ce  grand  apôtre ,  soit  soumis  aux  puissances  su- 
»  périeares  :  car  il  n^y  a  point  de  puissance  qui  ne 
s  vienne  de  Dieu,  et  c*est  lui  qui  a  établi  toutes  celles 
»  qui  sont  dans  lé  monde.  Quiconque  donc  résite  aux 
»  puîssa:ncci,  résiste  à  Tordre  de  I^ieu  ;  et  ceux  qui  y 
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»  résistent ,  s^attirent  la  condamnation  sur  eux-mêtnai 
»  Le  prince  est  le  ministre  de  Dieu;  il  faut  doue  né- 
»  cessairement  que  vous  lui  sojez  soumis,  non-seo- 
9  lement  pour  éviter  la  punition,  mais  pour  satisfaire 
9  à  votre  conscience.  » 

Telle  est  anssi  la  doctrine  de  saint  Pierre:  «  soyei 
9  donc  soumis,  pour  Tamour  de  Dieu,  à  tout  homme 
3  élevé  au-dessus  de  vous,  dit-il  à  tous  les  fidèles; soit 
»  au  roi,  comme  à  celui  qui  a  la  souveraine  puissauce; 
9  soir  aux  gouverneurs,  comme  à  ceux  qu'il  envoie 
9  pour  punir  les  malfaiteurs ,  et  pour  honorer  ceux 
9  qui  font  bien.  3 

On  ne  peut  donc  désobéir  aux  souverains  saos 
désobéir  à  Dieu ,  puisqu'ils  sont  les  ministres  de  Dieu 
sur  la  terre;  comme  on  ne  peut  désobéir  à  celui  qoi 
tient  la  place  du  prince^  sans  désobéir  au  prince  même: 
çr/r  ce  n*est  pas  en  vain  qiCil  porte  Cépée  ^  dit  saint 
Paul,  étant  le  ministre  de  Dieu ,  pour  punir  cdui  (fui 
fait  le  fnalf  c'est  même  pour  cette  raison  que  les  sih 
Jets  paient  des  tributs  auac  princes ,  comme  aux  mir 
nistres  de  Dieu ,  occupés  à  rendre  la  Justice.  Ceux 
^ui  gouvernent  les  peuples ,  dit  ailleurs  FEsprit  saint, 
ont  reçu  du  Seigneur  cette  puissance  et  cette  domi^ 
nation  du  Très^Haut  ;  ils  sont  les  ministres  de  son 
royaume. 

On  ne  peut  donc ,  sans  péché ,  transgresser  les  lois 
des  souverains  que  Dieu  a  chargés  de  maintenir  dans 
le  monde  le  bon  ordre ,  qui  ne  peut  subsister  que  par 
Texacte  observation  des  lois  :  car  telle  est  la  volonté  de 
Dieu ,  dit  saint  Pierre:  quia  sic  est  voluntas  DeL 
.  Les  apôireS)  en  nous  apprenant  que  le  péché  de  b 
désobéissance  aux  lois  humaines  consiste  précisément 
dans  la  désobéissance  à  la  volonté  de  Dieu,  nous  en* 
seignent  que ,  lorsque  les  lois  humaines  sont  contraires  a 
la  loi  de  Dieu ,  il  n'est  plus  permis  de  les  observer: 
rendez  à  César  ce  qui  appartient  à  César  ^  nous  d't 
Jésus-*Çhrist,  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu.  Telle  el 
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rinstrûction  que  nous  ont  encore  donnée  les  apôtres , 
lorsque  appelés  devant  les  anciens  et  les  scribes  assem^ 
blés  à  Jérusalem ,  ils  répondirent  à  la  défense  qui  leur 
fut  faite  d  enseigner  en  aucune  sorle  au  nom  de  Jésus: 
jugez  s'il  est  juste  ^  devant  Dieu^  de  vous  écouter 
plutôt  que  Dieu. 
€  Comme,  dans  les  sociétés  humaines,  les  puijssances 

>  supérieures  sont  toujours  celles  k  qui  Ton  obéit  pré^ 
»  férablemenc  aux  autres ,  dit  saint  Augustin  ( //&.  3, 

>  confess.  c.  8.  ),  qui  ne  voit  qu'il  faut  que  Dieu  soit 
»  obéi  préférablement  à  toutes?  9 

Leges  possunt  esse  injustœ  par  contrarietatem  ad 
bonum  dii^inum^  dit  saiut  Thomas  {  ï.h,  q.  96.  a.  4*)> 

sicut  leges inducentes  ad  idololatriam ,  vel  ad 

quodcumque  aliud  quod  sit  contra  legem  dii^inam  ; 
tt  taies  leges  nullo  modo  licet  ohbcrvare. 

La  conduite  des  premiers  chrétiens  nous  apprend 
comment  nous  pouvons  tout  à  la  fois  satisfaire  <,  et  i 
Tobéissance  que  nous  devons  à  Dieu ,  et  à  Tpbéissance 
(]ue  nous  devons  aux  lois  humaines*  Fidèles  aux  ins- 
tructions qu'ils  avoient  reçues  de  Jésus-Christ  et  dé 
ses  apôtres ,  ils  savoimt  souffrir  et  mourir  quand  on 
vouloit  les  forcer  de  renoncer  à  la  foi ,  et  de  sacrifier 
auï  faux  dieux.  Mais  aussi ,  dans  les  temps  même  des 
plus  cruelles  persécutions,  ils  étoient  les  sujets  les  plus 
soumis  et  les  plus  fidèles  aux  lois  de  Tétat ,  lorsqu'elles 
u  avoient  rien  de  contraire  à  la  Religion  chrétienne. 


Comment  on  peut  connoître  si  une  Loi  humaine 
oblige  sous  peine  de  péché  mortel  ou  de  péché 
véniel, 

\J»  peut  connoître  si  une  loi  hun»ainft  obligé  sous 
peine  de  péché  mortel  ou  de  péché  véniel ,  par  rim<-> 
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Î)ortance  de  la  chose  que  ceite  loi  commande  ou  iir* 
éud.  Si  Tobjet  de  la  loi  est  considérable,  la  traosgres- 
sioti  de  la  loi  est  uo  péché  mortel.  Si  cet  objet  est  de 
peu  de  coDSf  qoence ,  la  transgression  est  une  faute  W- 
nielle ,  pourvu  toutefois  que  quelque  circonstance  ac- 
cidentelle ne  la  rende  pas  griève. 

1 .  On  juge  que  Tobjet  d'une  loi  est  considérable,  lors* 
que  ce  qu'elle  prescrit  est  important  pour  le  bien  gé- 
néral ,  ou  pour  U  tranquillité  publique,  ou  pour  les 
bonnes  moeurs. 

Pour  connoitre  si  une  chose  est  importante ,  ou  si 
elle  ne  Test  pas,  il  ne  faut  pas  la  considérer  seolemeot 
en  elle-même,  mais  encore  relativement  à  la  fin  qoe 
s'est  proposée  le  législateur  en  la  prescrivant,  et  aa 
rapport  qu'elle  a  à  cette  fin:  car  une  chose  peut  quel- 
quefois être  légère  en  elle-même,  et  être  néanmoins 
considérable,  eu  égard  à  la  fin  pour  laquelle  elle  a  été 
commandée  ou  défendue ,  et  aut  suites  qu*elle  pe»t 
avoir. 

Il  y  a  bien  des  lois  qui ,  considérées  selon  ce  prie- 
cipe,  sont  reconnues  beaucoup  plus  importantes  qu'elles 
ne  le  paroissoient  d'abord.  Par  exemple ,  la  défense 
de  la  chasse,  dans  une  garenne  près  de  sa  maisoD, 
faite  à  un  prêtre^  celle  de Tentrée  dans  le  cloître  d^uue 
maison  de  religieux ,  faite  aux  femmes  ;  celle  de  boire 
dans  un  cabaret ,  hors  le  cas  de  voyage,  faite  encore 
aux  prêtres,  paroissent  d'abord  d^une  excessive  sévé- 
rité ,  et  ne  devoir  pas  mériter  attention.  Mais  on  en 
jugera  autrement,  quand  on  voudra  réfléchir  sur  k^ 
grands  inconvéniens  de  la  liberté  de  chasser  donnée 
aux  prêtres ,  sur  les  scandales  qui  arriveroient  infailli- 
blement, s'il  leur  étoit  permis  de  fréquenter  les  caba» 
rets;  sur  la  nécessité  d'empêcher  les  désordres  que  fea* 
trée  des  femmes,  dans  les  maisons  des  religieux,  poor- 
roit  causer,  ia  fin  de  ces  lois  est  d^une  grande  con- 
séquence, et  elle  exige  la  rigueur  des  défenses  ^'elles 


Des  Lois.  $6n 

haii  autremeot  on  verroit  bienlol  à  quoi  aboutiroit 
leur  indulgence  )  si  elles  permeiioient  ce  qu'elles  in« 
lerdJsent. 

2.  On  juge  que  Tobjet  d^une  loi  est  important  ^  lors- 
que la  loi  le  commande  ou  le  défend  très-étroilement, 
sous  peine  de  la  malédiction  ëterneiic ,  ou  en   vertu 
de  la  sainte  obéissance^  pour  les  religieux. Un  légis- 
lateur ne  peut  se  servir  de  ces  expressions ,  que  lors- 
qu'il s'agit  d'objets  de  conséquence  ^  et  elles  en  sont  U 
preuve  ordinaire.  Les  termes  à^ordonner ,  de  com-^ 
mander^  de  prescrire  ^  ne  signifient  rien  de  précis  par 
rapport  à  la  rigueur  de  Tobligation;  ils  conviennent  à 
toutes  sortes  de  lois^  soit  qu^il  s^agisse  de  choses  de 
conséquence,  ou  non.  S^il  est  marqué  dans  la  loi  qu'elle 
oblige  sous  peine  de  péché  mortel,  cette  preuve  de 
l'importance  de  Tobjet  de  la  loi  est  encore  moins  équi^; 
voqne  :  car  un  législateur  ne  peut  ordonner  de  cette 
manière,  ce  qui  n'est  qu'en  matière  légère.   On  peut 
dire  même  qu'aune  pareille  loi  seroit  injuste,  opposée 
au  bien  public,  et  ridicule. 

3.  On  regarde  comme  un  objet  important ,  ce  qui 
est  commandé  ou  défendu  sous  de  grièves  peines.  Une 

f;rande  peine  suppose  nécessairement  une  grande  faute , 
e  châtiment  doit  être  proportionné  au  péché.  C'est 
pourquoi  on  a  lieu  de  juger  que  ce  qui  est  défendu 
sous  peine  de  mort,  par  les  lois  civiles,  et  que  ce  qui 
est  puni  par  rexil,par  la  perte  des  biens,  par  la  perto 
de  la  liberté^  par  quelque  châtiment  corporel  ou  in- 
famant ,  est  toujours  considérable ,  et  la  matière  d'un 
péché  mortel.  U  en  est  de  même  de  ce  qui  est  défendu 
par  les  lois  ecclésiastiques ,  sous  peine  d'irrégularité  , 
d'excommunication,  de  suspense  et  d'interdit,  encou- 
rus  par  le  seul  fait. 

Il  u^ésX  pas  si  certain  que  tout  ce  qui  est  défendu, 
sous  la  menace,  seulement  des  censures  ecclésiastiques , 
ou  des  peines  de  droit ,  soit  toujours  une  faute  mor^- 
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telle;  suMàut  s'il  est  marqué  par  la  lot  que  la  censure 
ne  sera  encourue  par  les  transgresseurs ,  qu'après  qu'on 
leur,  aura  fait  les  moàitioQS  canoniques:  car  alors  la 

{}eine  ne  sera  pas  seulemetit  prononcée  pour  venger 
a  transgression  de  cette  loi ,  mais  encore  pour  pouir 
là  résistance  à  rantoritédu  supérieur,  et  le  méprbquod 
fait  de  ses*  avis  et  de  ses  mouhions  ;  ce  qui  tait  un  se- 
cond péché)  qui ,  Joint  au  premier,  suffit  pour  fooder 
tiue  sentence  d'excommunication,  quoiqu^au  fond  la 
chose  n'eut  d'abord  été  que  légère.  Cependant  il  arrive 
raremeut  que  les  supérieurs  défendant ,  sous   peine  de 
censure,,  ce  qui  n'est  pas  péché  mortel.  Il  y  a  des  théo- 
logiens qui  enseignent  que  la  suspense  et  Tinterdit  de 
quelques-uns  s'cnlemeut  des  ordres,  ne  supposent  pas 
toujo^urs  une  faute  considérable.  Lorsqu'une  chose  est 
déféiidue  sous  les  peines  de  dtoit^  cette  expression  gé- 
nérale ne  prouve  qoe  le   péché  est  mortel ,  qu'autauC 
3 ne  lés  peiries  prononcées  par  la   loi,  contre  Taciioa 
ont  il  s'agit  ^  soiit  considérables. 
4*  ËD^n)  lorsqu'il  y.  a  quelque  difScuIlë  sur  Hm- 
portance  d'une  loi,  il  flut  s'en  tenir  au  jugement  des 
personnes  prudentes  et  intelligenies  ,  et  au  sentiment 
commun  des  docteurs  :  c'est  la  règle  la  plus  sûre  qu'oo 
puisse  suivre  dans  celte  matière. 

Tout  ce  qiie  nous  venons  d'établir  montre  claireineol 
qiie^  pour  pécher  mortellement  dansla  transgression  d'une 
loi ,  niême  portée  par  les  hommes ,  il  n'est  pas  nécessaire 
que  l'action  par  laquelle  on  la  transgresse ,  ait  pour 
pritïcipe  un  mépris  formel  du  législateur  et  de  ce  qu'il 
ordonne.  Lorsqu'on  transgresse  les  lois ,  c'est  le  plus 
souvent  le  plaisir  qui  séduit,  la  passion  qui  entraîne^ 
rintérèt  qui  détermine,  l'humeur  qui  emporte j  il  peut 
encore  arriver  qu'on  le  fasse  par  quelqu'autre  œoiif 
particulier  :  quoique  le  mépris  pour  le  législateur  y  entre 
uelquefois,  il  n'est  pas  la  cause  ordinaire  du  violemeot 
e  la  loi. 
Mous  voyons  au  nombre  des  propositions  condam- 
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D^es  par  le  pape  Alexandre  YII.  celle  qui  enseigne 
qi\  on  ne  pèche  mortellement ,  en  manquant  au  jeûne 
auquel  on  est  obligé^  que  lorsquon  le  fait  par  mépris 
pour  la  loi  de  t Eglise.  Et  en  eflFet,  quelque  respect 
u*oii  ait  d^aillenrs  pour  le  législateur  et  pour  sa  loi , 
es  qu'on  fait  volontairement^  librement  et  avec  unô 
pleine  connoissance ,  ce  qu'il  défend ,  la  transgression 
est  entière  et  complète,  si  la  loi  est  importante.  Com* 
ment  donc  i)ourroit*on  dire  que  le  pccbé  n^cst  pas 
cotisidérabler 

Lorsqiie  saint  Bernard  dit  qu'agir  contre  le  comman- 
dement d'un  supérieur^  u^est  pas  un  péché  mortel  quand 
ou  ne  méprise  point  son  autorité,  il  est  facile  de  voir, 
par  les  exemples  qu'il  en  donne,  qu'il  ne  parle  que  des 
règles  des  religieux ,  dont  l'objet  est  trop  peu  consi- 
dérable poui*  être  la  matière  d'un  péché  mortel.  Tout 
ce  qu'on  peut  conclure  des  paroles  de  ce  docteur,  est 
qu'on  pèche  mortellement ,  lorsqu'on  transgresse  les 
lois  les  moins  importantes ,  si  on  les  viole  par  mépris 
pour  Tautoriti  dont  elles  sont  émanées  \  et  c'est  ce 
que  nous  allons  expliquer  ici. 

Le  mépris  qui  porte  à  transgresser  une  loi,  peut 
avoir  pour  objet,  ou  la  personne  du  législateur,  ou 
son  autorité,  ou  la  chose  qu^il  prescrit  et  qu'on  regarde 
comme  peu  digne  d'être  l'objet  d'une  loi  et  la  matière 
d'un  précepte. 

Il  faut  observer  que  nous  ne  parlons  ici  que  du  mé- 
pris formel  et  positif:  car  toute  transgression  d'une  lot 
renferme  une  aésobéissance  volontaire  k  son  supérieur, 
et  un  défaut  de  respect  pour  sou  autorité.  Mais ,  conune 
on  ne  (ait  pas  toujours  formellement  cette  comparaison,  et 
qu'il  arrive  souvent  qu^en  transgressant  une  loi,  on  n'a  in- 
U^rieurement  aucun  mépris  formel  pour  l'autorité  du 
législateur,  Tespèce  de  mépris  tacite  et  indt'Iibéré  qui 
se  rencontre  alors  dans  l'action  qu'on  fait ,  n'en  change 
point  la  nature ,  et  ne  la  rend  pas  plus  criminelle  qu'elle 
ue  l'est  en  elle-même. 


^7^  D^  IiOi#» 

LorsquV>n  transgresse  une  loi ,  parmeprb  pour  Tav- 
lorité  lëjgitime  du  législateur ,  aulorilé  qq^on  ne  vent 
pas  reconnoitre^  ou  à  laqaeile  on  ne  veut  pas  se  sou- 
mettre,  le  péché  est  toujours  mortel  ^  quoique  la  choitt 
soit  d'ailleurs  fort  légère»  G^est  le  sentiment  commua 
des  théologiens ,  qui  regardent  cette  circonstance  com- 
me très-aggravanie  \  et  elle  Test  en  effet  :  car  refuser 
formellement  de  reconnoUre  1  autorité  du  supérieur  , 
et  de  s'y  soumettre ,  précisément  en  tant  qu'il  est 
vêtu  du  pouvoir  de  législateur ,  c'est  refuser  de  le 
connoîire  et  de  se  soumettre  a  lui  comme  tenant  la 
|ilace  de  Dieu^  et  comme  exerçant  une  autorité  qui  ne 
vient  que  de  Dieu.  Saint  Bernard  dit  que  ce  mépris  ëgmle 
en  quelque  sorte,  tous  (escrimes^  qu'il  suffît  pour  damner 
celui  qui  en  est  coupable;  et  que  d'une  faute  l^ère,  il 
en  fait  un  crime  que  rien  ne  peut  excuscn 

C'est  donc  un  péché  mortel  de  transgresser  une  Ich^ 

frécisémeot  pour  monti^r  qu'on  ne  reconnoit  pmnt 
autorité  légitime  du  supérieur  qui  l'a  portée.  C'est  un 
péché  mortel  de  transgresser  une  loi  par  esprit  d'^indé- 
pend^ncc  et  de  révolte  contre  l'autorité  da  l^islateun 
C'est  un  péché  mortel  de  faire  une  cbose^  précisément 
parce  qu'elle  est  défendue^  ou  de  l'omettre ,  parce 
qu'elle  est  prescrite  ^  ou  parce  qu'elle  l'est  par  le  su- 
périeur de  l'autorité  duquel  on  dépend. 


Les  Lois  obligent-^les  dans  tous  les  cas  ^  mâtme 
lorsgu^Ujr  a  danger  de  perdre  la /vie  ? 

On  ne  peut  disputer  à  Dieu  le  droit  de  faire  des  lois 
d'une  obligation  si  étroite  ^  qu'on  soit  tenu  de  les  ob-> 
server,  quoi  qu'il  en  puisse  coûter.  Maître  des  hommes^ 
arbitre  de  leur  vie,  il  en  peut  disposer  a  son  gré.  11 
a  droit  d'exiger  qu'ils  accomplissent  ses  volontés,  quai^d 
même  une  mort  inévitable  seroit  la  suite  de  leur  obéis* 
sanee. 
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«   On  demande  siDieu  a  con^muniqud  ce  droit  aux  hom- 
mes. Nous  répondons  qu^il  ne  le  leur  a  pas  communiqué 
son  étendue  ;  mais  que  ^  comme  il  a  donné 

ains  et  aux  premiers  .pasteurs ,  l'autorité  né- 

■    1*  11'  A        *i 


dans  toute 
aux  souverams 


point  douter  qu^il  ne  leur  ait  donné  le  pou- 
voir de  porter  des  lois  qui  obligent  quelquefois  dans 


dans  Télat  ^  tout  tend  au  bien  général  de  la  société.  Ce 
bien  général  pour  TEglise,  c^t  le  salut  des  fidèles  j 
et  pour  rétat ,  c^est  sa  prosphérité  temporelle  et  la  tran-* 
qoillité  publique.  Or,  il  y  a  bien  des  cas  où  les  fidèles 
manqueraient  des  secours  nécessaires^  et  la  républiq^ue 
de  défenseurs ,  si  ceux  qui  sont  chargés  du  gouverne- 
ment y  ne  pouvoient  pas  faire  des  lois  qui  obligeassent 
en  toute  rigueur,  même  lorsqu^on  ne  peut  les  observer 
sans  s'exposer  aux  dernières  extrémités  ou  à  an  danger 
évident  de  mort.  Gomment,  par  exemple,  ceux  qui 
sont  dans  une  ville  infectée  par  la  peste,  ponrroient-ils 
être  munis  du  secours  desSacremens,  si  TEglise  n^avoil 
pas  le  droit  d^ordonner  aux  prêtres  d'y  demeurer,  au 
risque  même  detre  attaqués  du  mal  contagieux?  Com^ 
ment  Tétat  pourroit-il  se  défendre  contre  ses  ennemis , 
si  le  prince  n*avoit  pas  le  pouvoir  d'obliger  les  sujets  à 
le  détendre ,  même  au  péril  de  leur  vie  ?  L^obligation 
de  ces  lois  est  fondée  sur  le  droit  naturel ,  qui  enseigne 
,  qu'il  faut  préférer  le  bien  public  au  bien  particulier. 

Les  lois  positives  fixent  quelquefois  le  temps ,  et  dé* 
terminent  les  circonstances  dans^  lesquelles  on  est  obligé 
de  hasarder  sa  vie  pour  la  défense  de  la  patrie,  ou  pour 
le  salut  des  fidèles.  On  pourroit  quelquefois  s^imaginer 
que  la  nécessité  de  s'exposer  a  mourir,  n'est  pas  extrême  : 
la  loi  fixe  les  incertitudes.  On  douteroit  encore  plus 
souvent,  si  Ton  y  est  personnellement  obligé  :  et  la  loi, 
en  chargeant  de  cette  obligation  certaines  personnes, 
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montre  qu^elle  tombe  prëcisëment  sur  ceux  qui  en  sont 
charges,  et  quMlsy  sont  tenus  preférablenienl  aux  autres. 
Chacun  ,  à  la  vérité ,  doit  conserver  sa  vie  ^  mais  non 
dans  le  cas  où  le  bien  de  TEglise ,  et  celui  ae  Fëtat  en 
demandent  le  sacrifice  :  car  le  salut  des  âmes ,  la  gloire 
de  Dieu  ,  Thonnetir  de  la  Religion  ,  ei  la  conservation 
de  1  état  doivent  être  préférés  à  notre  propre  couser* 
«vfltion. 
»  ,   ■  ■ 

Comment  peut^on  distinguer  les  Lois  poskieês  ^ui 

obligent  qu  péril  <h  la  "vie  ? 

vJn  est  obligé  d^observer  une  loi  positive ,  cpioiqu'on 
ne  puisse  pas  le  faire  sans  s^exposer  à  perdre  la  vie: 
1^  lorsque  ce  qu  elle  défend  est  essentiellement  mau'vais, 
et  ne  peut  jama»  être  permis^  dans  quelque  circonstance 
que  ce  puisse  être.  Tl^  'Lorsque  Tobservation  de  la  loi 
est  plus  essentielle  au  bien  de  la  Religion  ou  de  la  répo- 
blique,  que  ne  Test  la  conservation  de  notre  vie.  3^  Quand 
le  violement  de  la  loi  nuit  plus  à  la  Religion  ou  a  la 
république,  que  la  perte  de  notre  vie.  4^  Quand  on 
exige  d'une  peiisonne ,  quVIle  viole  la  loi ,  en  haine 
de  la  Religion ,  par  mépris  pour  la  foi ,  pour  rautorité 
de  TEglise,  pour  rautorité  de  son  souverain^  5^  Lorsqu^ou 
ne  peut  violer  la  loi ,  sans  trahir  sou  Dieu ,  sa  foi)  sa 
Religion  ,  son  roi ,  sa^  patrie. 

Ce  que  nous  avons  dit  par  rapport  au  danger  de 
mort^doit  être  également  entendu  delà  crainte  Janmal 
considérable.  Lorsque  les  lois  obligent  malgré  le  péril 
de  mort  auquel  dies  exposent,  il  n*est  aucun  mal  qui 
puisse  en  excuser  la  trangression  ^  et  lorsqu'elles  n'obli- 
gent point  au  péril  de  la  vie ,  une  incommodité  notable 
en  dispense  communément. 

Au  reste,  c'est  une  chose  bien  différente,  que  d'être 
obligé  en  vertu  d'une  loi  à  faire  quelque  chose  au  péril 
de  sa  vie  \  ^i  de  pouvoir  volontairement  faire  la  fuême 
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choie  )  en  sHsx posant  an  même  danger  :  il  faut  de  plus 
grandes  raisons  pour  en  faire  un  précepte.  Il  est  vrai  qu'il 
eu  iàat  aussi  de  considérables  pour  le  pouvoir  faire  dans 
les  cas  où  Fou  ny  est  pas  d  ailleurs  obligé.  L^homme 
nest  pas  le  maître  de  sa  vie,  et  il  n^a  pas  droit  de 
lexposer  témérairement  et  sans  nécessité  ^  mais  il  le 
peut  faire  sans  crime ,  et  même  avec  mérite ,  dans  des 
circonstances  où  il  ne  convicndroil  pas  de  le  lui  com- 
mander. On  ne  pourroit  qu'admirer  le  courage  d^un 
ami,  et  la  tendresse  d^un  père,  qui  s^exposeroieut  à 
la  mort ,  et  même  à  une  mort  certaine ,  pour  sauver 
la  vie  d^un   ami  ou  d'an  fils.  On  ne  pourroit  que 
louer   la  charité   d'une   personne,    qui,  touchée  du 
triste  état  d'un  pauvre  mourant  ^  lui  donneroit  le  seul 
morceau  de  pain  qu^clle  auroit  dans  un  temps  de  famine 
pour  soutenh*  sa  propre  vie  j  ou  qui ,  dans  un  naufrage^ 
céderoit  à  quelqu  autre  la  planche  k  la  faveur  de  laquelle 
elle  pourroit  se  sauver.   Il  ne  conviendroît  pas  néan- 
moins de  faire  un  précepte  de  ces  actes  héroïques  de 
charité.  De  même,  on  n'est  point  ordinairement  oblige 
de  sauver  sa  vie^  en  se  soumettant  à  certaines  opérations 
honteuses  et  douloureuses^  mais  aussi  on  ne  pourroit 
légitimement  les  défendre. 


Les  Lois/ondées  sur  des  présomptiom^  obligent-elles 

toujours  en  conscience  F 

Xj%s  lois  fondées  sur  des  présomptions ,  sont  celles 
qui  n'ont  été  portées  >  que  parce  que  le  législateur  a 
jugé  que  Taction  qu'il  défendoit,  poiivoîl  avoir  certains 
incotivéniens  ;  ou  que  celle  qu'il  prcscrivoit  poiivoil 
procurer  un  certain  bien ,  quoique  cela  n'arrive  pas 
toujours.  Ainsi,  ces  lois  no  sont  point  ap[Uiyées  sur  un 
motif  absolu,  et  sur  la  mture  même  del'action  qu'elles 
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preserivent ,  mais  sur  des  circonstances  particulières  qui 
peuvent  ne  pas  s'y  rencontrer. 

On  distingue  ici  deux  sortes  de  présomptions  :  Tune 
de  fait  ^  Taatre  fondée  sur  le  danger  ahaché  à  de  cer- 
taines actions.  La  présomption  de  fait  est  celte  par  la- 
quelle le  législateur  présume  que  Faction  qu^tl  défend' 
a  été  faite  aune  certaine  manière ,  et  a  eu  réellement 
de  certains  inconvéniens  :  alors,  ou  ce  que  le  législateur 
présume  est  réellement  arrivé ,  ou  il  ne  Test  pas*  Dans 
le  premier  cas  la  loi  oblige  sans  difficulté  :  dans  le 
second,  on  peut  croire  que  l'intention  da  législa*» 
teur  n^a  point  été  d'obliger  à  Tobéissance  ,  à  moins 
qu'il  n'ait  marqué  expressément  le  contraire.  C*èst  une 
espèce  d'axiome ,  dit  un  célèbre  théologien ,  qu'une  loi 
fondée  sur  la  présomption,  n'oblige  point  en  conscience, 
lorsque  la  présomption  est  fausse  :  lexinprœsumptiorm. 
fundata^  non  obligat  quandà  prœsumptio  falsa  ésL 

S'il  y  avoit  «ne  loi  qui  ordonnât  d'obliger  deux  per- 
sonnes mariées  en  face  de  l'Eglise ,  d'habiter  ensemble 
comme  mari  et  femme  ^  nonobstant  un  empêchement 
dirimant  secret ,  pour  lequel  l'une  d'elles  aemande  la 
dissolution  de  son  mariage ,  sans  cependant  pouvoir 
prouver  cet  empêchement;  celle  qui  le  connoît  cer- 
tainement eten  est  très^ssurée,  devioit  plutôt  ,di t  le  droit, 
se  soumettre  humblement  à  1  excommunication  que  le 

(*Qge  prononceroit  conir'elle  pour  la  forcer  d'habiter  avec 
'autre,  que  d'obéir  à  la  sentence.  La  raison  en  est ,  que 
cette  loi  et  cette  sentence  sont  fondées  sur  une  fausse  pré- 
somption de  £itt:  lelégisbteuretle  juge  auroient  présumé 
qu'iln'y  aVoit  point  d'empéchranent ,  parce  qu'il  n'avoit 
point  été  prouvé.  Or,  la  vérité  doit  remporter  sur  la  pré- 
somption :  débet  potiùseMX>mnumioatianis\sententiam 
humiliter  susiinere ,  quàm  per  camale  commercium , 
peccatum  mortale  operari  (  Sjrh.  t.a.q.  g6.  art  4* 
q*  ao  concl.  à.  ). 

Une  loi  qui  prescriroit  une  chose  évidemment  con- 
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traire  au  bien  public^  laquelle  cependaBt  le  législateur 
n  auroil  ordotiilée^  que  parcje  qu'ail  la  regardoit  commo 
utile  et  même Decessaîre à  la  société;  cette  loi^  dis^je^ 
u  obiigeroit  point  en  conscience  :  elle  ne  devroit  même 
pas  être  regardée  comme  une  véritable  loi  ^  parce  quo 
toutes  doivent  tendre  au  bien  public. 

I^eslois  fondées  sur  la  présomption  du  danger  atta-« 
ché  à  certaines  actions,  sont  celles  qui  ont  pour  objet 
des  choses  qu  il  seroit  dangereux  de  permettre  ou  de 
tolérer,  parce  qu^elIes  ne  se  font  point  communément, 
sans  produire  de  pernicieux  effets,  ou  sans étresuiviesi 
de  quelques  mauvaise  circonstance.  Ainsi,  TEglise  dé- 
fend de  faire  profession  dans  les  ordres  religieux ,  avant 
qtie  d^avoir  seize  ans  accomplis ,  parce  que  commutié- 
ment,  avant  cet  âge ,  on  n'a  point  la  maturité  d^esprit 
nécessaire  pour  prendre  un  pareil  engagement.  Il  est 
certain  que  cette  loi  oblige  toujours ,  même  dans  le  cas 
où  Ton  verroit  que  celui  qui  n'a  pas  encore seixe  ans, 
ft  qui  veut  s'engager  dans  Tétat  reb'gieux ,  connoU  U 
force  de  Tobligation  qu'il  conlracteroit  par-la. 

Il  y  a  plusieurs  autres  lois ,  tant  ecclésiastiques  que 
civiles ,  qui  obligent  pareillement ,  dans  les  circons-* 
tances  même  où  le  mal  qu^on  a  prévu  devoir  résulter 
des  actions  qu^elles  défendent ,  ne  se  rencontre  point  ^ 
et  quoique  les  conséquences  sur  lesquelles  ces  lois  sont 
fondées ,  n'^aient  point  lieu  dans  tous  les  cas.  En  voici 
la  raison  :  le  motif  de  ces  lois  est  que  les  actions  qa^elles 
défendent,  produisent  communément  de  mauvais  effets; 
or,  ce  motif  Subsiste  toujours.  Le  législateur  en  portant 
sa  loi ,  n'a  pas  jugé  que  ce  qu'il  craignoit  se  rencontre-* 
roft  toujours  dans  tous  les  cas  et  dans  toutes  les  circons* 
tances.  L^Eglise  ,  par   exemple ,  n'ignoroil  pas  que 

Î>lusieurs  de  ceux  qui  n'ont  pas  seize  ans,  ont  quelque-^ 
bis  plus  de  lumières ,  de  connoissances ,  et  de  force 
d^esprit,  que  ceux  qui  ont  atteint  cet  Age;  et  qu'ils 
peuvent  même  en  certains  cas,  trouver  quelque  avan- 
tage pour  leur  salut ,  à  sVngager  plutôt  3  mais  aussi. ^ 
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TEglise  sait  qu^en  général  et  coromiméroeot ,  la  pIupaH 
ne  peuvent  prudemment  s^engager  dans  IV tat  rêligîei.x 
avant  Tâge  ae  seize  ans.  Ce  n'est  point  sur  une  simple 
conjecture  que  sa  loi  est  appuyée,  mais  sur  la  ceni'ude 
fl^un  danger  réel  et  véritable  ^  et,  quoi  qu'il  en  puisse 
étred^une  circonstance  particulière,  les  vœux  solennels, 
faits  avant  Tftge  de  seize  ans,  sont  curamunément  pré- 
maturés ,  indiscrets  ,  et  exposés  à  un  repentir  d  autant 
plus  funeste  qu^il  seroit  inutile,  sans  la  loi  qui  les  défend. 
Qui  n^eût  pas  cru  être  dans  le  cas  de  lexception ,  si 
elle  en  eût  autorisé  quelqu'une  à  cette  loi  P  C  est  d  ail- 
leurs un  principe  de  droit  •  et  même  de  IVquité  natu- 
relle ^  que  les  dispositions  des  lois  soient  formées  sur  ce 
qui  arrive  communément,  sans  avoir  égard  aux  circons- 
tances rares  et  particulières^  et  que  par  conséquent  elles 
établissent  un  ordre  général ,  auquti  tout  le  monde  soit 
obligé  de  se  conformer. 

r 

Quelle  est  la  Matière  des  lois? 

j^ous  appelons  ici  matière  des  lois,  les  actions  et  les 
choses  que  les  lois  prescrivent ,  qu^elles  permettent ,  ou 
qu'elles  défendent. 

Les  lois  ne  peuvent  avoir  pour  objet ,  que  les  actions 
libres  des  créatures  raisonnables  :  ces  actions  peuvent 
seules  êtres  soumises  à  leur  direction.  Ce  qui  se  fait 
nécessairement  d'une  certaine  manière,  n'a  pas  be- 
soin de  règle  :  Thomme  n'en  estpa^  responsable,  puis- 
qu'il n^est  point  le  maître  de  le  faire ,  ou  de  Tomettre  à 
son  gré^  de  le  suspendre ,  ou  de  le  continuer  «  lorsqu'il 
le  juge  à  propos.  C'est  pour  cette  raison,  que  les  pre- 
miers mouvemens  ne  sont  point  soumis  à  Icmpiredes 
lois  \  ik  s^élèvent  en  nous ,  lorsque  nous  y  pensons  le 
moins ,  et  sans  que  notre  volonté  y  ait  aucune  part. 
Ce  qui  dépend  ae  nous ,  et  ce  que  le^  lois  nous  or- 
donnent, c'est  d'arrêter  ces  mouvcmeoS)  dès  que  nous 

OOllS 
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tious  ^n  apercevons ,  et  que  nous  y  faisons  réflexion } 
ou,  aa  moins ,  d^  refuser  notre  consentement. 

Les  choses  qui  sont  Tobjeldes  |ois,  sont  ou  bonnes^ 
ou  naauvaises,  ou  indifférentes.  L'office  de  la' loi  est  de 
commander  ce  qui  est  bon  et  louable  ^  ou  du  moins 
de  l'approuver  j  de  prescrire  le  lemps  et  les  circous-» 
tances  bù  ou  doit  le  faire.  Ainsi,  la  loi  naturelle  com-^ 
mande  d aimer  Dieu;  elle  approuve  la  libéralité  et  le 
désintéressement.  Ainsi ,  la  loi  de  TEglise  qui  ordonne 
d  entendre  la  messe  les  jours  de  feies  ,  de  se  confesser 
une  fois  chaque  année ,  et  de  communier  à  pàques , 
établit  seulement  la  nécessité  de  faire  ces  actions  dans 
un  certain  temps  que. la  loi  de  Dieu  a'a  point  prescrit. 
Ainsi .  robligatioii  d'offiir  a  Dieu  des  sacrifices,  qui 
est  de  droit  naturel ,  est  déterminée  par  la  loi  chrétienne 
au  seul  sacrifice  de  la  messe  ,  que  cette  loi  nous  en- 
seigne être  le  plus  agréable  à  Dieu  ;  et  la  loi  ecclésias- 
tique a  réglé  la  manière  et  le  temps  deToffrir. 

On  peut  pousser  trop  loin  la  pratique  des  vertus,  et 
il  peut  j  avoir  de  Tindiscrétion  et  da  danger;  ainsi , 
il  est  du  devoir  des  législateurs  dy  mettre  aes  bornes , 
et.de  fixer  le  sage  milieu . au-delà  duquel  on  ne  peut 
aller.  C'est  pour  cette  raison  que,  qiaelque  louable  que 
soit  en  lui-même  û  désir  du  martyre  ,  rEglisc  ne  per- 
mettoit  point  daller  dai;is cette  espérance,  et  d'autorité 
privée,^  brûler  les  temples  des  Païens  \  de  crainte  quW 
ne  les  irritât  par*là  ^  et  qu'on*  ne  nuisit  à  la  Religion 
chrétienne,  au  Ijeu  delà  servir,  et  parce  que  d^  pareils 
actes  auroiept  été  contraires  à  l'exemple  de  Jésus-Christ 
et  des  apôtres* 
.    Us^ensuit  de  là,  que  les  lois  positives  peuvent  quel- 

Sruefois,  pour  de  bonnes  raisons  et  en  certains  cas ,  dé- 
endre  certaines  actions  lionnes  eu  elles-mêmes  et  par 
rapport  à  leur  objet. 

Telle  est  la  défense  de  l'Eglise*,  qui  ne  veut  pas  que  le 
saint  sacrifice  de  la  messe  soit  célébré  le  veudredi^saint. 
Telle  est  encore  la  défense  que  les  lois  civiles  font,  de 
Tom  e  III.  O  o 
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reconnoîire  par  des  donations  testamentaires  les  servu 
qu'on  a  reçus  de  certaines  (lersonnes  ^  à  cause  des  incoi 
-véniens  qui  en  po'urroient  re'suher.La  raison  eu  est  qui 
quelque  excellente  que  soti  une  action  ,elie  peut  nept 
convenir  dans  tous  le$tem{is  et  en  to»)les  sortes  de  cil 
constances ,  et,  pour  cette  raîison  ^  être  Irgirimèmentdil 
fendtie:  et  il  nV  a  point  en  cela  d'opposition  entre  h 
lois  divines  quT  cotnmandent  et  approuvent  les  actioi 
qui  sdnC  ainsi  défendues ,  et  les  lois  humaines  qui  les  do4 
fendent  ^  parce  qtie  les  lois  divines  lie  les  prescrivent  pdfj 
en  toutes  sortes  de  circonstances  el'dàns  tous  les  ternp'^' 
qu'elles  chargent  mèmecieux  qui  sont  revêtus  de  Pauto^i 
nté  nécessaire  pour  faii^  exécuter  les  lois,  de  régler  lai 
manière  dont  on  doit  faire  ce  qu'èllbs  ordonnent,  et 
le  tempsauquel  ou  doit  te  pratiquer:  et,  à  IVgard  (l(s 
lois  humaines  ^^  ell^s  ne  dZ-fendeiit  ce  qui  paix>it  ordoiUiO 
ar  les  lois  divines  ,  que  pour  dés  raisons  conforrn&a 
'esprit  de  ces  lois  divines,  (Bt-daVs  le  temps  où  elles  ut 
Tempéchent  pdirit.  Les  cifcmples  i[ue  nous  venons  de 
rapporter  renoent'cés  réflexions  sensihits,  et  Tapplica- 
tion  s'en  présètite'd^eHe^nrième  a  IVsprit. 

II  n^en  est  pas  ainsi  deii  actions  mauvaises^  qnautâ 
leur  objet':  les  législateurs^ riè  peu veiM  jamais  ni  les  per- 
mettre V  ni  les  commander.  LarârSôn'dè  cette  diffi'reuce 
est,  qu^une  action  bonne  en  etlé-^même  peut  devenir  njau- 
vaise ,  à  raison  des  circonstances ,  et  par  cela  seil  1 
qu^elle  est  défendue  :  au  contraire^  eb  qui  est  en  soi  tm 
tn.al^  ne  peut  jamais  devenit  un  bien ,  pour  quelque 
considération  que  ce  puisse  être;  suivantia  maxime  qui 
enseigne  que,  pour  qu'une  chose  soit  botine,  il  faut 
qu'elle  le  soit  à  tous  égards,  et  qi^une  cnol»e  mauvaise 
par  an  seul  etidi'oit ,  et  sur-tout  du  côté  dePobjet,  ne 
peut  jamais  devenir  bonne,  ni  être  perttvise  :  bonutn 
ex  intégra  causé ,  dit  saint  Thomas',  malum  ex  quo- 
çumque  defectii.  '       '         !       * 

Lorsque  les  lois  regatdent  des  choses  indififreni^S) 
pon-seulement  elles  imposent  TobNgalion  de  les  f«iire 
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Ou  de  ne  les  '^as  (aire,  mais  encore  elles  donnent  aux 
actions  qnVties  ont  pour  objet,  un  caractère  de  bonté 
ou  de  malice  quVlli^s  n'avoient  pas  :  parce  que  cVst 
une  chose  digne  de  louange  ,  de  faire  ce  qui  est 
commandé  par  une  autorité  irgitime^  et  qu'au  con- 
traire faire  ce  qu'acné  nous  dc^fend  ,  est  une  chose  mau- 
vaise, et  qu'il  nVst  pas  possible  de  ne  pas  désapprouver. 
Ainsi,  les  choses  înaiffifn-ntes  en  eiles-mcmes ,  cessent  de 
l'être ,  à  raison  de  l'utilité  ou  du  désavantage  qui  en  re- 
tient à  la  sociëlé  ou  aux  particuliers:  utilité  et  désavan- 
tage qui  les  ont  fait  prescrire  ou  dc(cndre. 

Si  les  choses  sont  absolument  mauvaises  ,  les  lois  ne 
peuvent  que  les  réprouv<îr  et  Igs  condamner.  Ce  que 
sous  disons  ici,  regarde  les  lois  civiles,  comme  les 
aiures  :  car  ce  seroit  s'en  former  une  fausse  idée,  que 
de  croire  qu'elles  n'ont  pour  objet  que  la  poKce  exté^ 
ricure,  et  qu'elles  peuvent  indfistinctcment  prescrire 
tout  ce  qui  tient  à  maintenir  la  tranquillité  publique  | 
soit  qu'il  soit  bon  ,  soit  qu'il  nele  soit  pas. Xies  lois  ne 
sont  établies  que  pour  former  de  bons  citoyens,  et 
couséquemment  des  gens  de  bien,  proprius  legis  e^c- 
tiis^est  bonos/acere  eos  quihus  àatur^  dit  sainiTliomas. 
Ecoutez^  6  roi5,  dit  le  Saint- Esprit  dans  le  livre  de 
la  sagesse ,  écoutez  ce  que  je  vais  vous  dire  ,  et  corn" 
prenez^le  hieti.  Recalez  Tirtslruàtion  qtïe  je  vais  vous 
donner^  juges  de  la  terre.  Frétez  Voreille  à  mes  pa- 
roles ,  vous  qui  gouvernez  les  peuples^  et  qui 'vous 
glorifiez  dé  ^oir  sous  vous  un  grand  nombre  de  na- 
tions. Considérez  que  vous  avez  reçu  cette  puissance 
du  Seigneur^  et  cette  domination  du  Très^Haut^ 
qui  interrogera  vos  œuvres ,  et  qui  sondera  le  fond 
de  vos  pensées^  pour  vous  en  faire  rendre  un  compte 
exact,  et  pour  vous  punir  de  l'abus  que  vous  en  aurex 
fait  \  parce  quêtant  hs  ministres  de  son  royaume^ 
vous  n*avez  pas  Jugé  équitàblement ,  que  vous  rCavez 
point  gardé  la  loi  de  la  justice .  et  que  vous  n*avez 
point  marché  selon  la  volonté  de  Dieu{  C.  6.  a.  3. 4*  5.)^ 
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'  Aussi  saint  Paul  ^  en  nous  recommandaiit  d^ob&i 
aux  souverains ,  aux  puissances  supérieures  ^  nous  dû 
que  €  les  princes  ne  sont  pss  à  craindre ,  quand  on 
»  fait  une  bonne  action ,  mais  quand  on  en  (ait  une 
3  mauvaise.  Youiez^vous  ne  point  craindre  celui  qui  a 
»  la  puissance r  ajoute-t-il ,  faites  bien,  et  vous  en  re- 
»  cevrez  des  louanges  :  car  il  est  le  ministre  de  Dieu 
3  pour  votre  bien.  Que  si  vous  faites  mal,  craignez^ 
»  parce  que  ce  n^est  pas  en  vain  quM  porte  lepée, 
»  étant  le  ministre  de  Dieu  pour  punir  celui  qui  fait 
»  mal  (  Rom,  i3.  3.  4-  )*  ^ 

Les  législateurs  ne  sont  donc  les  ministres  de  Dieu 
dont  ib  tiennent  toute  leur  autorité,  que j^oiir  le  bien 
des  hommes ,  pour  faire  régner  le  Seigneur  sur  ceux 
qui  leur  sont  soumis ,  pour  punir  le  vice,  pour  prot^cr 
la  vertu,  et  leurs  lois  doivent  être  toutes  conformes  à 
la  loi  de  la  justice  et  à  la  volonté  de  Dieu.  Aussi  les 

{'urisconsultes  enseignent-ik  qu^on  peut  réduire  ce  que 
es  lois  prescrivent,  à  trois  choses  :  vivre  d'aune  manière 
irréprochable ,  ne  faire  tort  à  personne ,  rendre  à  da- 
cun  ce  qui  lui  appartient  :  juris  prœcepta  sunt  hœc; 
honestè  vivere^  alterum  non  lœdere^  suum  cuique 
trihuere. 

Les  lois  ne  penvent  rien  légitimaient  prescrire  qui 
ne  soit  moralement  possible*  à  ceux  à  qui  elles  lor- 
donnent  :  Deus  impossihilia  non  Jubet»  II  nVst  point 
permis  aux  législateurs  de  s'écarter  de  cette  règle  ^  et 
lU  ne  pourroient  faire  une  loi  commune  et  ordinaire 
d^une  chose  trop  difficile  pour  qu'on  pût  espérer  que 
la  loi  qui  la  commanderoit  fut  observée.  G*esi  pour-- 
quoi  1  Eglise  ne  prescrit  la  chasteté  qu^à  ceux  qui  se 
chargent  volontairement  de  cette  obligation,  en  em- 
brassant librement  certains  états  qui  les  y  obligent ,  tels 
que  sont  ceux  qui  reçoivent  les  ordres  sacrés  «  ou  qui 
font  des  vœux  solennels  de  religion* 

Si  quelquefois  les  législateurs  prescrivent  des  choses 
pénibles  et  difficile»  à  accomplir,  ce  n'es|  que  dans  ^" 
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circonstances  extraordinaires ,  et  qui  intéressent  essen* 
lieHement  la  nëcessîté  ou  Tutilite  publique.  Par  cette 
raison ,  dans  une  ville  assiégée ,  ou  en  temps  de  famine^ 
on  peut  forcer  les  citoyens  à  mettre  toutes  leurs  provi- 
sions en  commun  ^  et  tellement  réduire  la  nourriture  de 
chacun ,  qu^il  se  trouve  obligé  a  Tabslinence  la  plus  ri-* 
goureuse ,  et  i  la  pratique  de  la  tempérance  et  de  la 
charité  la  plus  parfaite. 

Les  Lois  humaines  peuvent  -^elles  prescrire  toutes 

sortes  de  vertus  F 

JlJizv  noyant  confié  aux  législateurs  une  portion  de 
son  autorité,  que  pour  le  bien  de  la  société  qu'il  les 
a  chargé  de  gouverner,  leur  premier  devoir  esi  d'au-r 
torber^par  leurs  iois,  les  vertus  qui  sont  les  plus  capables 
de  le  procurer.  Et  comme  il  n^ya  point  de  vertu  morale 
qui ,  par  quelqu^un  des  actes  qu^elIe  prescrit,  ne  puisse 
contribuer  à  sa  manière  au  bien  commun^  ou  directe- 
ment, ou  indirectement,  autant  qu^elle  établit  parmi 
les  hommes  une  bonne  police ,  et  qu'elle  règle  leurs 
mœurs  et  leur  conduite  extérieure,  il  n'en  est  point 
qui  ne  puisse  êure ,  à  cet  égard ,  Tobjet  de  Tatteniion  des 
législateurs.,  et  la  matière  des  lois ,  même  cîviles  et  po- 
litiqnes^  autant  qu'elles  intéresseDt  le  gouvernement 
temporel  de  la  société. 

Il  ne  serott  pas  possible  d'entrer  ici  dans  le  détail 
àe  toutes  les  actions  vertueuses  qui  peuvent  ou  n^ 

f>euveQt  pas  être  prescrites  par  les  lois  numaines^  C'est 
e  bien  de  la  société  civile  ou  ecclésiastique,  qui  doijt 
en  décider:  car,  pour  les  actes  de  venu  qui  ne  se  rap- 
portent qu'au  bien  particulier  de  ceux  qui  les  pratiquent^ 
et  ne  regardent  que  leur  conduite  intérieure,  ne  contri- 
buant en  rien  au  bien  public ,  qui  est  la  60  des  /ois, 
iU  o'en  doivent  pas  ^tre  l'objet, 
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Les  Lois  humaines  doivent- elles  défendre  exprès* 

sèment  tous  les  vices  F 

J.L  est  certain  ^  comme  nous  Tavons  déjà  observé ,  qne 
les  lois  civilesne  peuvent  jamais  auloriseï  ^ct^rame  permis 
et  légitime ,  ce  qui  est  (léft^nclu  par  la  loi  naturelle  ou 

fiar  la  loi  divine  :  ces  deux  lois  sont  supérieures  à  toutes 
es  lois  humaines.  Les  princes  ne  peuvent  légitimer 
ce  que  Dieu  défend ,  ni  défendre  ce  que  (  lieu  commande. 
D^ailleurs  ^  ce  qui  est  défendu  par  le  droit  naturel  ou 
divin,  ne  peut  procurer  le  vrai  bien  de  Fétat.  Cesi, 
au  contraire  ,  Tobservation  fidèle  de  la  loi  naturelle 
et  des  lois  que  la  Religion  prescrit,  qui  fait  la  sûreté 
du   trône  des  rois ,  et  le  bonheur  de  leurs  sujets. 

Mais,  si  les  princes  ne  peuvent  approuver  aucune 
des  choses  que  la  religion  défend,  aussi  ne  sont-ils 
pas  obligés  de  proscrire,  par  des  lois  positives,  tons 
les  vices  qu'elle  condamne.  Comme  ils  sont  princi- 
palement chargés  du  gouvernement  politique ,  il  n jr 
a  que  les  vices  qui  troublent  Tordre  public  et  la  société, 
qu  ils  défendent  dans  leurs  états  par  des  lois  particu- 
lières. L^usage  de  leur  puissance  doit,  en  ceb,  être 
réglé  par  le  bien  public ,  qui  n'exige  pas  que  Fautorité 
séculière  entre  dans  de  certains  détails ,  ou   défende 
certaines  fautes  qui  n'intéressent  point  IcgotiventemenL 
Lege  humand  non  prohibent ur  omnia  vitia ,  dît  saiot 
Thomas  (  i.  3.  </.  96.  a.  3.  ),  sed  soliim  grat^iora^ 
à  quibus  possihile  est  maforem  partem  multitndinis 
ahstinere  ;  et  prœcipuè  quœ  sunt  in  nocumentum 
aliorum ,  sine  quartctn  prohibitione  socictas  humant 
servêiri  non  posset.  Aussi  les  princes  n*ont  coutume 
de  proscrire  que  les  crimes  pernicieux  à  la  société, 
tels  que  sont  les  adultères ,   Irs  vols ,  les  homtcidf^, 
et  les  autres  désordres  contraires  à  la  justice;  les  hé- 
résies ,  les  crimes  énormes  et  abominables  contraires 
à  la  pureté,  et  qui  sont  la  honte  de  Thumanité* 
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El ,  à  IVgard  des  autres^  ils  croient  devoir  se  reposer 
sur  le  zèle  el  les  soins  des  pontifes  et  des  ministres 
de  la  Religion.  Il  nj  a  point,  effeclivemenr,, de  re'pu— 
blique  si  bien  policée  dans  laquelle  on  ne  tolère  quel- 
ques abiis,  qu  il  neseroit  pas  toujours  prudent  de  vou- 
loir emj)êcher.  Lex  ista^  quœ  regendis  cwitatihiis 
Jertur^  dit  saint  Augustin  (  L.  de  lib.  arh.  C.  5.)» 
milita  concedit ,  atque  impunita  relinquit ,  quœ  per 
dii^inam  providentiam  vindicantur, 

L'Eglise  elle-même  ne  fait  point  de  lois  particu- 
lières pour  deTendre  en  de'tail  toutes  sortes  de  pèches 
mortels»  Elle  se  contente  de  faire  les  lois  necessairçs 
pour  régler  la  conduite  des  simples  fidèles  et  de  ses 
ministres,  dans  Tordre  exteVieur  de  la  Religion  jet  de 
prévenir  lout  ce  qui  pourroit  être  un  sujet  extérieur 
de  scandale.  A  Pégard  aes  fatites  qn  n'ont  point  de  rapr 
port  à  la  conduite  extérieure ,  «;IIe  s'en  tient  ordinai- 
rement à  la  de'fense  qu'en  font  les  lois  divines.  Il  n'est 
point  cependant  de  péché  mortel,  au  moins  extérieur, 
qui  ne  puisse  être  l'objet  des  lois  ecclésiastique j  parce 
tie  Dieu  a  donné  tout  pouvoir  à  son  Eglise  dans  Tordre 
u  salut ,  et  que  tout  péché  mortel  y  est  un  obstacle. 


a 


Les  Lois  humaines  peui^ent-^elies  s^étendre  sur  les 

Actes  intérieurs  ? 

JLi' EMPIRE  des  lois  divines  s'étend  sur  l'homme  tout 
entier,  sur  son  esprit  et  sur  son  cœur ,  sur  ses  pensées , 
S'ir  ses  désirs  et  sur  ses  sentimens  ,  ainsi  que  sur  ses 
actions  extérieures.  Dans  l'homme,  le  bien  et  le  ma! 
viennent  du  fond  de  son  cœur.  Ocst  du  cœur  ^  dit 
Jésus-Christ,  que  sortent  les  tnauuaiS'es  pensées^  les 
homicides ,  les  adultères^^  etc.  Il  n'eût  pas  été  possible 
que  sa  conduite  fïil  bien  réglée  au  dehors  ,  si  Dieu 
ne  lui  eût  défendu,  comme  il  Ta  fait,  de  vouloir  la 
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mal,  aussi  bien  que  de  le  commettre,  et  s'il  ne  lui 

eût  prescrit  d'aimer,  de  désirer  et  d'approuver  ce  qui 

est  bon ,  juste  et  conforme  au  bon  ordre,  comme  de  le 

pratiquer. 

Il  s  agit  d'examiner  ici ,  si  Dieu  a  laissé  quelque  diose 
i  faire,  à  cet  égard ,  aux  lois  civiles  et  aux  lois  ecclé- 
siastiques, et  si  elles  peuvent  prescrire  on  défendre  des 
actes  intérieurs. 

1.  Les  lois  civiles  ne  peuvent  avoir  pour  objet,  des 
actions  purement  intérieures,  telles  que  des  pensées 
et  des  désirs.  Les  pensées  des  hommes,  et  tonl  ce  qui 
se  passe  au  fond  de  leur  cœnr,  n'est  point  du  ressort 
de  la  puissance  des  princes  de  la  terre  ;  ils  n'en  peuvent 
connoitre  :  ils  ne  sont  chargés  que  du  gouvernement 
extérieur  de  la  société.  Desimpies  pensées  et  de  simples 
désirs,  quelque  mauvais  qu'ils  puissent  être,  ne  peuvent 
troubler  ce  gouvernement  :  comme  les  pensées  les  pins 
saintes ,  les  désirs  du  bien  les  plus  fermes  et  les  plus 
ardens ,  dès  qu'ils  n'ont  point  d'exécution ,  ne  peuvent 
lui  procurer  aucun  avantage.  Aussi  ne  conuoissons- 
pous  aucune  loi  civile  qui  ait  défendu  ou  commandé 
des  actes  purement  intérieurs.  Celles  qui  semblent  défendre 
la  simple  volonté  de  commettre  un  crime,  et  la  punir 
aussi  sévèrement  que  le  crime  même ,  doivent  être  en- 
tendues d'une  volonté  manifestée  par  des  actions  sensibles 
d'un  crime  commencé  au  dehors ,  consommé  par  le 
désir  ou  Pintention  qu'on  en  avoil,  et  qu'on  n  a  pq  exér 
cuter  entièrement. 

Il  ne  faut  pas  porter  ie  même  jugement  des  actioas 
extérieures  qu'on  fait  en  secret,  et  qui  ne  viennent 
a  la  connoissance  de  personne.  Les  souverains  peuvent 
sans  doute  commancler  ces  actions  on  les  défendre, 
suivant  qu'elles  sont  .conformes  ou  opposées  au  bien 
de  la  société.  Et  ce  seroit  mal  connoitre  la  légiume 
autorité  que  Bieu  leur  a  donnée,  de  croire  qu'elle  ne 
comprend  que  le  droit  de  régler  la  conduite  publique 
^es  nomades  qui  vivant  sous  leuj:  gouverneoient  Si 
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leut  pouvoir  ne  s 'étendotc  pas  plus  loin ,  il  seroit  per- 
mis de  leur  désobéir,  lorsqu^on  seroir  assuré  du  secret 
de  sa  désobéissance^  ce  qui  seroit  absolument  contraire 
au  bien  des  états,  et  conduiroit  infailliblement  au  mé- 
pris de  toutes  les  lois.  J 

Aussi ,  si  Ton  en  excepte  tm  petit  nombre  de  lois  ^ 
qui  ne  prononcent  de  peines  contre  certains  crimes 
que  lorsqu'ils  ont  été  publiquement  commis,  toutes  les 
autres  prescrivent  ou  défendent  certaines  actions ,  en 
elles-mêmes  et  indépendamment  du  scandale  qu'elles 
peuvent  causer,  et  de  la  connolisance  qu'on  peut  en 
avoir.  Il  est  vrai  qu'il  arrive  quelquefois  que  ces  actions 
sont  si  cachées  qu'elles  échappent  à  la  connoissance  des 
magistrats  et  à  la  vengeance  publique  ;  mais  comme 
elles  sont  extérieures  et  sensibles,  qu'elles  sont  déna- 
ture à  pouvoir  être  aperçues ,  et  conséquemment  pu- 
nies par  ceux  qui  sont  chargés  de  veiller  à  Texécu— 
tion  des  lois ,  les  législateurs  peuvent  légitimement  les 
défendre. 

Lorsque  les  actions  intérieures  ne  font  qu^un  tout 
avec  les  actions  extérieures  auxquelles  elles  répondent, 
il  est  évident  que  les  lois  qui  commandent  ou  défendent 
celles-ci  ,  commandent  ou  défendent  également  les 
autres  :  car  ce  que  ces  lois  défendent  ou  commandent^ 
ce  sont  des  actes  humains ,  dignes  d'an  être  raison- 
nable, libres  et  volontaires  :  or,  une  action  n*a  ceca-* 
ractère,  qu'autant  qu'on  a  la  volonté  intérieure  de  la 
faire.  Cette  volonté  est  tellement  liée  avec  l'acte  ex- 
térieur, que  celui-ci  ne  peut  être  sans  elle,  puisqu'on 
ne  peut  faire  librement  ce  que  la  loi  commande ,  ni 
s'abstenir  de  ce  qu'elle  défend ,  si  l'on  n'en  a  pas  la 
volonté.  Cette  volonté  intérieure  est  donc  également 
1  objet,  et  du  précepte ,  et  de  la  défense. 

Ainsi ,  lorsque  les  lois  règlent  les  conditions  et  les 
formalités  des  contrats  et  des  conventions  que  les 
hommes  font  entr'eux ,  elles  prescrivent  également  à 
^ux  qui  les  font,  d'avoir  la  volonté  iatérieure  de  s'en- 
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gager  et  de  s'obliger  ]  sans  <]uoi  oir  ne  pourroîi  faire 
aucun  fonds  sur  les  engagemeiis  les  plus  respectables 
et  les  promesses  extérieures  les  plus  solennelles  ^  on 
feroit  tous  les  jours  des  contrats  nuis  au  for  de  U 
conscience,  puisqull^  le  sont  dès  qu'il  ny  a  point  de 
consentement  réel  et  iuiérieur^  et  de  là  ,  que  dlncon- 
vénieus^que  de  désordres!  Que  deviendroîent  alors  les 
Rens  de  la  société  ?  et  comment  pourroient-ils  o^ètre 
pas  rompus ,  dès  qu'on  ne  se  feroit  aucun  scrupule  de 
manquer  à  ses  engagemens,  ^ous  le  prétexte  du  défaut 
de  volonté  de  promettre  et  de  s'engager  F  Alors  il  ny 
auroit  rien  d'assuré  parmi  les  hommes. 

Il  est  vrai  que^  selon  saint  Thomas,  il  j  a  cette  dif* 
férence  entre  les  lois  de  Dieu  et  celles  des  princeS| 
que  ceux«ci  se  contentent  des  œuvres  extérieures  pres- 
crites par  leurs  ordonnances ^  et  que  Dieu,  qui  voit 
le  fond  des  cœurs,  exiseque  les  actions  des  hommes 
soient  entièrement  conformes  à  sa  volonté ,  et  dignes 
de  lui  plaire.  Mais  cette  différence  ne  tombe  point 
précisément  sur  la  volonté  intérieure  qui  doit  produire 
et  accompagner  également  les  actions  prescrites  par 
les  lois  divines  et  humaines.  Elle  consiste ,  i  •  en  ce 
que  les  lois  civiles  ne  prescrivent  les  actions  intérieures 
que  d\me  manière  indirecte,  et,  autant  quelles  font 
partie  des  actions  extérieures,  qui  sont  le  principal  ob- 
jet de  ces  lois.  Dieu,  au  contraire,  défend  aussi  étroi- 
temetil  et  aussi  directement,  par  ses  lois^  les  mau- 
vaises pensées  et  les  mauvais  désirs,  qu'il  défend  les 
mauvaises  actions,  a.  En  ce  que  les  hommes  sont  con- 
tens  ^  dès  qu'on  a  rempli  extérieurement  ce  qu^ils  ont 
pre-^crit  par  leurs  ordonnances  ^  et  qu'ils  n'examinent 
point  quelles  ont  été  les  dispositions  intérieures  de 
ceux  qui  leur  ont  obéi  :  mais  une  obéissance  purement 
extérieure  déplaît  à  Dieu. 

Q.iant  aux  actes  intt'rieurs  qui  ue  font  point  partie 
des  actions  commandées  par  les  lois  civiles  ,  commese- 
roit  le  désir  de  transgresser  ces  loi:*,  le  plaisir  de  pen- 
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ser  aux  mojenfî  de  les  enfreindre  et  violer  împunë— 
meut,  ils  n'en  sont  pas  propremenl  Tobjet,  à  la  vc— 
rii(!^  miiis,  comme  ils  concernent  des  choses  qu'elles 
prescrivent  ou  d(  fendeni,  ils  sont  également  défendus^ 
an  moins  par  les  lois  divines  qui,  dès  qu^une  action 
est  d^'fendue,  défendent  de  désirer  ou  de  prendre  la 
résolniîon  de  la  faire,  ou  même  de  s'entretenir  avec 
complaisance  du  plaisir  qu'on  auroit  eu  la  faisant. 

2.  Par  rappou  à  ia  seconde  question,  savoir:  si  les 
lois  ecclésiastiques  peuvent  s'étendre  sur  les  actes  in- 
térieursj  on  peut  considérer,  dans  nos  actions,  ce  qu'elles 
ont  de  phjrsique,  ou  ce  quelles  ont  de  moral.  Ce  qu'il 
y  a  de  physique  dansnos  actions,  c'est  d'être  produites 

f)ar  la  volonté,  avec  connoissaoce,  sans  contrainte  et 
ibreraent.  Ce  qu'il  y  a  de  moral,  c'est  d'être  conformes 
aux  règles,  ou  d'y  être  opposées. 

Ceci  supposé,  nous  disons  que  l'Eglise,  eu  com* 
mandant  ou  défendant  les  actions  intérieures,  com- 
mande ou  défend  en  même  temps ,  non-seulement  les 
actes  physiques  et  intérieurs  qui  leur  sont  essentiels, 
et  sans  lesquels  elles  ne  seroient  pas  des  actions  hu-^ 
maines,  c'est-à-dire,  des  actions  libres  et  volontaires j 
mais  encore  tous  les  actes  intérieurs  |,  nécessaires  pour 
qu'elles  aient  cetie  bonté  ou  cette  malice  morale  qui 
est  Tobjct  du  commandement  ou  de  la  défense  que 
l'Eglise  en  fait:  car  c'est  sur-tout  dans  l'ordre  du  sa- 
lut, et  par  rapport  au  salut  des  fidèles^  que  Dieu  a 
donné  à  son  Eglise  le  pouvoir  de  faire  des  loîsj  c'en 
doit  être,  et  c'en  est  efléciivement  l'unique  objet.  Aussi 
ne  leur  défend-elle  rien  que  ce  qu'elle  juge  être  un 
obstacle  au  salut,  comme  elle  ne  leur  ordonne  que  ce 
qui  est  le  moyen  de  l'assurer  et  de  ^obtenir. 

Ce  n'est  point  par  les  seuls  actes  extérieurs  et  par 
de  simples  démonstrations  de  vertu  qu'on  peut  arriver 
au  cielj  pour  le  mériter,  il  faut  faire  des  actions  ver- 
tueuses et  saintes:  or,  elles  ne  peuvent  l'être  vérita- 
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blement,  si  Von  n^y  joint  des  actes  intérieurs  conformes 
a  la  sainteië  de  laction  qu'on  fait  extérieurement. 
Et  en  effet,  TEglise  ordonne  à  tous  les  ecclésiastiques 
ui  ont  des  bf^néfices  ou  qui  ont  reçu  les  ordres  sacrés, 
e  réciter  chaque  jour  l'office  divin.  Ce  qu^elle  pres- 
trit)  n'est  pas  seulement  cette  articulation  de  paroles  et 
ce  mouvement  des  lèvres  qui  forment  la  récitation  de 
cet  office  :  un  pareil  commandement  seroit  indigne 
d'elle.  CVstunc  prière qu^elle commande:  or, sans  I at- 
tention intérieure  de  Tesprit,  il  ii'cst  point  de  véritable 
prière.  Cette  attention  est  donc  nécessairement  et  di- 
rectement Tobjet  de  ce  précepte  de  TEglise.  Cest  pour^ 
quoi  le  clergf^  de  France,  en  1700 ,  a  censuré  la  pro- 
position suivante  :  on  satisfait  au  précepte  du  oré^ 
piaire ,  lorsqu'on  le  récite  'véritablement ,  et  qiCon 
prononce  bien  les  paroles ,  quoiqiCon  rCy  fusse  aur- 
cwie  attention. 

«  Je  n'évite  point,  continue  l'auteur  de  la  m^me 
»  proposition ,  je  n'évite  point  les  distractions  volon- 
»  taires,  et  je  n^en  ai  aucun  scrupule;  parce  que  je 
»  ne  me  crpis  point  obligé  à  l'attention ,  qui  est  un 
»  acte  intérieur.  II  est  bon  de  Tavoir,  mais  on  peut 
»  s'en  passer;  et  il  n^y  a  en  cela  pas  même  le  plas 
»  petit  pcché.  »  Hœc  propositio  est  absona^  dit  le 
clergé  de  France,  verbo  Dei  contraria f  hprpocrisim 
inducit  à  prophetis  et  Christo  damnatam  nis  *oerbis  : 
populus  hic  labiis  me  honorât^  cor  autem  eomm longé 
est  à  me. 

De  même ,  TEglise  ordonne  à  tous  les  fidèles  d'as- 
sister à  la  messe  les  jours  de  dimanches  et  de  fttes  j  de 
se  confesser  au  moins  une  fois  chaque  année ,  et  de 
communier  à  pâques»  Si  son  intention  étoit  de  ne 
prescrire  que  qu'il  y  a  d'extérieur  et  de  sensible  dans 
ces  actions  de  piété ,  on  satisferoit  à  ces  préceptes 
par  des  confessions  et  des  communions  sacrilèges,  en 
entendant  la  messe  avec  des  distractions  pleinement 
volontaires.  C'est  ce  qu'on  ne  peut  penser  sans  faire 
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injure  à  TEglise  ;  et  cette  abominable  doctrine  a  éia 
coudamnëe  par  les  papes  Alexandre  VU.  Innocent  XL 
et  par  le  cierge  de  France  assemblé  en  1700. 

On  pourroit  citer  une  infinité  d'autres   exemples^ 
qui  prouvent  que  FEglise  commande  réellement  des 
actes  intérieurs  :  ne  le  voit-ou  pas  encore  évidemment^ 
lorsqu'elle  ordonne  à  ceux  qui  administrent  le  Baptême 
et  les  Buires  Sacremens ,  d  avoir  la  volonté  et  rinteniion 
de  iàire  ce  qu'elle  fait  elle-même  par  leur  ministère P 
Elle  a  donc  le  pouvoir  de  commander  les  actes  inté* 
rieurs  ^  nécessaire^    pour  que  les  actions  extérieures 
qu'elle  prescrit ,  aient  le  degré  de  bonté  qui  leur  con- 
vienu  Car  le  pouvoir  de  commander  une  action ,  ren- 
ferme essentiellement  l'autorité  d'ordonner  tout  ce  qui 
est  essentiel  à  cette  action  et   qui  forme  son  propre 
caractère^  autrement  elle  auroit  en  vain  le  pouvoir  de 
la  commander^  elle  a  donc  le  droit  de  prescrire  les  dis- 
positions que  cette  action  demande  nécessairement  pour 
être  faite  comme  elle  doit  Têtre,  et  le  bon  gouverne-- 
ment  de  la  société  chrétienne  exige  indispensablement 
que  ce  droit  lui  appartienne.  Il  est  facile  de  le  prouver 
parles  exemples  que  nous  venons  d'en  donner  :  car^ 
comment  l'Eglise  pourroit^elle  conduire  les  fidèles  à  la 
fin  pour  laquelle  elle  a  été  établie ,  si  les  Sacremens 
n'étoient  pas  bien  administrés  et  saintement  reçus  ^  si 
le  saint  sacrifice  n'éloit  pas  réellement  et  religieusement 
ofifert^si  les  prières  faites  à  Dieu,etsur*tout  les  prières 
pubUques^  n'étoient  pas  faites  avec  attention  et  piété  P 
Tout  cela  cependant  renferme  des  actes  intérieurs. 

Oki  ne  peut  pas  dire  que  les  actes  intérieurs  dont 
nous  parlons  ici  ^  ne  soient  point  prescrits  parles  lois 
positives,  et  que  leur  nécessité  est  uniquement  fondée 
sur  la  loi  naturelle ,  qui  veut  que  les  actions  de  vertu 
aient  toutes  les  conditions  qui  sont  nécessaires  pour 
qu'elles  soient  réellement  bonnes  et  vertueuses.  La 
censure  des  propositions  dont  nous  venons  de  voir  la 
condamnation  )  prouve  inviaciblement  que  les  lois  ec— 


Sgo  Des  Lois* 

cléijiatstiqncs  prescrivent  les  actes  inlérieurs  :  car  ces 
propositions  ont  ëlé  condammfes  dans  le  sens  de  ceur 
qui  les  avoient  avancées:  or,  ces  auteurs^  en  sonte- 
liant  que  Taltention  n^étoit  pas  nécessaire  pour  satis- 
faire an  précepte  d^entendre  la  messie;  qu'on  pouvoit 
remplir  celui  delà  confession  aunùeiie»  par  une  cun- 
fession  sacrilège,  etc.  ne  parloient  que  du  précepte  de 
l'Elglise  :  ils  n^ont  jamais  pensé  ni  pu  penser  que .  >ar» 
actes  intérieurs 9  on  put  salbfaire  aux  préceptes  divins. 
On  sait  bien  que  Tattencion  que  demande  i^assiitance 
au  saint  sacrifice  de  la  messe,  les  disposition^  néces- 
saires pour  une  bonne  confession  et  pour  une  bonne 
communion)  sont  de  droit  divin  ^  maïs  cela  n'excl^it 
point  les  lois  positives,  qui  peuvent  ordonner  et  de- 
fendre,  et  qui  ordonnent  et  défendent  souvent  ce  qui 
Test  déjà  par  le  droit  naturel  et  par  les  lois  de  la  Rfî- 
iigion. 

Ûe  là  il  s^ensuit  qu^on  peut  pécher  giîèvem^ut 
contre  le  précepte  de  TEglise,  lors  même  qu'V>n  ftit 
extérieurement,  avec  la  plus  grande  cxacritude,  dic- 
tion extérieure  qui  est  prescrite.  L'exemple  d'une 
messe  entendue  sans  attention ,  quoiqu'avec  le  plus 
grand  respect  extérienr;  d*une  communion  ec  d'une 
confession  sacrilèges ,  faites  avec  les  plus  graudes 
démoQstrations  de  piété,  cd  font  une  preuve  seu^îible: 
car  ce  que  PEgiise  ordonne  ^  c'est  la  digne  réception 
des  Sacremeus  \  et  non  le  sacrilège  ;  une  prière  qiû 
rende  à  Dieu  le  culte  qui  loi  est  du ,  et  non  une  ac« 
tion  qui  ne  serve  qu'à  dissiper  Tesprit. 

Des  auteurs  célèbres  ajoutent  qu  on  peut  absolu- 
ment encourir  les  mêmes  peines  qui  sont  portées  contre 
ceux  qui  manquent  à  une  action  extérieure ,  quoi- 
qu'on n'ait  manqué  qu^aux  dispositions  intérieures  qni 
étoieut  nécessaires  pour  que  cette  action  fiit  bonne. 
Cependant,  lorsque  Paction  n'est  pas  extérteurement 
mauvaise ,  FEglise  n'a  point  coutume  de  1»  punir  par 
«ensure,  précisément  à  cause  du  défait  d'inteniioa  qui 
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la  rendroit  mauvabc  :  et  en  eflPet^  nous  remarquerons  ^ 
en  parlant  des  censures  et  des  cas  réservé!^,  qu^ils  u'onl 
ordinairement  pour  objet  que  des  pèches  extérieurs 
et  extérieurement  condamnables. 

Si  ceux  qui  récitent  l'oftice  divin  sans  attention , 
sont  égafement  obligés*  à  la  restitution  des  fruits  de 
leur  bénéfice,  comme  s'ils  a  voient  omis  par  leur  faute 
de»  lé  dire^  c'est  qu'ils  manquent  alors  à  une  condi- 
tioD  essentielle,  pour  avoir  tlroit  de  toucher  les  fruits 
de  ce  bénéfice:  Ce  n'est  point  réciter  l'office  divin  , 
que  de  le  faire  sans  attention. 

A  l'égard  des -peines  que  TEjijlise  prononce  contre 
ceui  qui  commettront  certaines  actiotis,  lorsque  ces 
actions  seront  accompagnées  de  certahies  circonstances 
purement'  intérieiires ,  on  ne  les  encouit  que  lorsque 
ces  circonstances  ont  réellement  eu  lieu  :  par  exemple, 
rjRglisé  prononce  qiielquefoisdes  ceiisures  contre  ceux 
qui  feront  sciemment^  et  quoiqu'ils  connoissent  sa  dé- 
(ènic,  des  choses  qu'elle  a  défendues  5  on  n'encourt 
alors  ces  censures  que  lorsqu\»n  a  eu  connoissance 
de  cette  défense^  Plgnoiance  même  grossière,  quoî- 
qi/elle  n'excuse  pas  de  pr'ché,  empêche  alors  de  les 
encourir.  Dé  même,  quoiqu'on  soutienne  extérieure- 
ment i\t9  séntimeus  o|}p(>^és  a  la  foi,  si^  au  fond,  on 
est  éloigné  de  ces  sentimens,  on  n'encourt  point  Tex- 
comrounicution  portée  contre  les  hérétiques. 


Pour  accompiir  une  Loi  ^  est- il  nécessaire  devoir 

rintention  de  [observer  /* 

*  •  ■  • 

Jl  ouh  obsei'ver  un  précepte,  il  nVsl  pas  nécessaire 
d'avoir  posnivemetit  intention  de  l'observer,  pourvu 
qa^oirij^ait' point  de  volonté  contraire.  Par  exemple, 
on  entend  dévotement  la  messe  un  jour  de  fête  que 
Ton  croit  éire  un  jour  ouvrier  \  on  recite  une  prière 
qui  a  f  té  imposée  pour  péutience^ou  à  laquelle  ou  esl 
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oblige  par  vœu ,  sans  se  rappeler  que  c^est  une  péni- 
tence  à  laquelle  on  doit  satisfaire  ^  ou  un  Tœu  que  Foo 
doit  acquitter  :  on  a  alors  accompli  ces  difTërens  pré- 
ceptes et  les  lois  qui  en  imposent  Tobligationj  parce 
que  €^e$i  les  accomplir^  que  de  faire  librement  et  exac- 
tement ce  qu^elles  prescrivent.  Celui  qui  fait  l'œuTre 
commandée  par  la  loi^  de  la  manière  qu^elle  doitêua 
faite ,  accomplit  la  loi ,  quoiqu'il  ne  sache  point  que 
cette  œuvre  soit  commandée ,  ou  que  du  moins  il  n  j 

Î)ense  point  ^  dit  saint  Thomas  (  a.  2.  q.  1  o4«  ort.  3«  }, 
icet  net  us  "virtutis  cadat  subprœcepto^  pot  est  tamen 
aliquis  implere  actum  wrtutis^  non  attendens  ad  ra^ 
(ionem  prœceptL  La  raison  est ,  que  le  législateur  ne 
commande  pas  que  Ton  fasse  ce  qu'il  prescrit  ^  avec 
intention  de  satisfaire  à  la  loi ,  mais  seulement  qne  fou 
fasse  ce  qui  est  ordonné  par  la  loi.  Ce  qui  manque 
alors  du  coté  de  Tintention  expresse  d'accomplir  b  loi, 
est  suppléé  par  Tintention  générale  et  into-prétative 
d  y  satisfaire  ^  intention  qui  eût  été  actuelle  et  positive, 
si  le  souvenir  de  ces  préceptes  étpit  venu  a  Tesprit. 
On  demande  encore  ici,  si  Ton  satisfait  à  un  précepte 
eu  faisant  précisément  ce  qu  il  commande,  dans  le  des- 
sein cependant  de  ne  pas  laccomplir  alors  j  et  de  n j 
satisfaire  que. dans  un  autre  temp^.  Far  exemple,  on 
entend  la  messe  un  jour.de  fête,  par  dévotion  seule* 
ment  pour  ce  moment* là,  eu  se  proposant  d'en  en- 
tendre ensuite  une  seconde,  pour  satisfaire  au  précepte. 
A-t-on  satisfait  en  entendant  la  première^  est-on  obligé 
alors  d'entendre  cette  seconde  messe  ^  pour  aqcomplir 
le  précepte  C 

Une  personne  à  qui  son  confesseur  a  imposé  pour 
pétiitence  une  certaine  prière,  récite  ensuite  cette  prière 
sans  aucun  rapport  à  cette  pénitence  qu'elle  re- 
met à  un  autre  temps:  on  demande  si  elle  la  .acquit- 
tée par-là. 

Nous  n'examinerons  pas  ici  ce  quW  doit  penser  des 
4ifférens  sentimens  des  théologiens  sur  cette  question. 

Nous 
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fions  dirons  seulement  qu'il  est  plus  sûr,  (}tiafid  on  le 
peut,  d'entendre  alors  une  seconde  messe  ^  pour  obéir 
au  précepte;  et  de  rt^citer  une  seconde  fois  ia  même 
prière,  pOur  satisfaire  à  sa  pénitence.  • 


-aa. 


Pour  accomplir  une  Loi^  est- il  nécessaire  de  faire 
ce  qu^elle  cotninandê^  de  la  manière  quelle  fe 
prescrit  F 

X  Jn  peut  considérer^  dans  ce  qui  est  prescrit  par  lesl 
lois,  la  substance  de  l'action  et  la  manière  de  la  faire, 
telles  que  sont  les  dispositions  dans  lesquelles  on  doit 
être  en  la  faisant,  et  les  circonsiances  qui  doivent  Tac- 
compagnèr.  Il  est  certain  que,  dès  que  tout  cela  est  ex*^ 
primé  dans  une  loi ,  et  qu'on  né  le  fait  point  exacte- 
ment, Von  n'observe  point  une  loi  dans  toure  son  éten- 
due. La  inanière  dont  on  doit  faire  ce  que  la  loi  pres- 
crit^ étant  aussi  prescrite  par  la  loi,  est  alors  de  pré- 
cepte ,  comme  la  chose  même  qui  est  commandée.  Man-^ 
quer  à  un  point  de  ce  que  la  loi  ordonne,  c'est  n'o- 
béir qu'à  aemi,  et  même  c'est  désobéir  en  effet  dans 
la  partie  qu'on  n'observé  pas.  Ainsi,  les  pfêires  h'ac— 
complissetit  point  parfaitement  la  loi  qui  regarde  ta 
célébration  au  saint  sacrifice ,  s'ils  ne  l'offrent  pas  de 
la  manière  et  selon  le  rit  que  prescrîi  rEgllse.  Leur 
faute  est  alors  plus  ou  moins  grande,  selon  que  les  cé- 
rémonies et  actions  auxquelles  ils  manquent  sont  plus 
ou  moins  importantes^ 

Ce  qui  mérite  ici  une  discussion  particulière,  c'est 
Félat  aans  lequel  on  doit  faire  Ce  que  prescrit  ta  loi , 
le  caractère  débouté  qui  convient  à  ce  qu'elle  ordonne 
de  faire,  et  la  fin  poiir  laquelle  on  le  fait. 

Lorsqu'une  loi  veut  que  ce  qu'elle  ordoime  soit  fiiîÉ 
en  état  de  grâce  ^  on  ne  peut  accomplii-  celle  loi  lors- 
qu'on est  en  péché  tnoriel.  H  n'y  a  qu'un  petit  nom-^ 
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hre  d^actioDS  pour  lesquelles^  à  cause  de  leur  etceflenee 
et  de  leur  saioteié,  I  eiat  de  grâce  soit  nëcessaire  :  telle 
est  ladministratiou  des  Sacremens»  Il  est  encore  défendu 
de  les  recevoir )  lorsqu^on  esl  en  péché  mortel^  s'ils 
n'ont  pas  été  institués  pour  les  effacer» 

Comme  tes  autres  tôis  positives  et  naturelles  qui 
concerneni  d'autres  matières,  ne  prescrivent  rien  de 
semblable,  on  peut  les  accomplir  quoiqu'on  ne  soil 
pas  en  état  de  grâce.  Autrement,  tandis  qu'on  est  en 
état  de  péché  mortel,  on  ne  pourroit  accomplir  au- 
cune loi  ^toutes  les  bonnes  o&uvres  faites  en  cet  état, 
la  prière,  les  aumônes^  Tassistauce  à  la  messe  même 
.d  obligation,  seroieut  autant  de  péchés^  ce  qu^on  ne 
peut. soutenir  sans  erreur. 

On  demande  s'il  faut,  pour  accomplir  une  loi ,  que 
Faction  par  laquelle  on  raccomplitsoit  bonne  et  hon^ 
nête.  Nous  répondons  que,  si  cette  action  manque  du 
caractère  de  bonté  qui  lui  est  propre  et  csseniiei ,  elle 
ne  suISt  pas  pour  accomplir  la  loi  qui  l'ordonne,  parce 
qu'alors  elle  mauque  de  la  bonté  qui  appartient  à  sa 
substance  mème^  c'est  pourquoi  nous  avons  dit  que,  sî 
l'on  n^a  pas  l'attention  qu'exige  la  prière  faite  à  Diea, 
on  n'obéit  pas  à  la  loi  qui  l'ordonne  en  certains  temps, 
à  certaines  neures. 

Outre  le  caractère  de  bonté  qui  est  propre  el  es- 
sentiel à  l'aclion  commandée  par  la  loi ,  il  en  est  un 
autre  qui  vient  de  la  fin  ou  des  autres  circonstances 
qui  accompagnent  une  action  bonne  et  sainte  de  sa 
nature.  Si  cette  fin  ou  ces  autres  circonstances  sont 
exprimées  dans  la  loi,  il  est  évident  qu'elfes  sont  de 
précepte  comme  l'action  même  ^  el  que ,  lorsqu'on  y 
manque,  on  n'a  point  véritablement  observé  la  loi* 
Ainsi ,  lorsque  TEglise  donne  des  indulgences  à  ceux 
qui  feront  des  prières  pour  ime  certaine  fin ,  on  ne 
gagne  point  ces  iudulgences,  si  l'on  ne  iàit  pas  alors 
ces  prières  dans  rinteutiou  que  l'Eglise  Y^ut  qu'on  ail 
en  les  récitant» 
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Les  lois  hudfiaines  n'expriment  pas  ordinairement 
riiiteniion  dans  laquelle  on  doit  faire  ce  qu'elles  près*, 
crivent  ^  mais  elles  ssuppôsent  au  moins  qu'on  le  fera- 
pour  une  bonne  fin  :  etiron  se  irompe^si  Ton  prélend- 
eo  général  que,  pourvu  qu'on  fasse  les  choses  près* 
criies  par  les  lois ,  les  lêgislaleurs  sont  fort  indifFérens 
sar  la  fin  qu'on  a  pu  avoir  en  les  faisant.  Les  lois  ci- 
viles n'ont-elles  jamais  annuité  certains  actes  ,  lorsqu'ils 
ODt  été  faits  pour  une  niauvaisefinPTeb,  par  exemple,* 
que  les  testamens  dont  les  dispositioos  ne  viennent 
que  de  la  mauvaise  volonté  du  testateur  pour  ses  en— 
fans  ou  ses  autres  héritiers  légitimes. 

II  est  vrai  qu  a  moins  que  la  fm  d'une  action  ne 
soit  contraire  au  gouvernement  extérieur ,  les  lois  ci- 
viles ne  renferment  poiut  de  dispositions  à  cet  égard. 
Nous  avouons  aussi  que,  quand  même  on  ne  fait  ce 
qu'elles  prescrivent  que  par  un  mauvais  principe ,  s'il 
n'intéresse  point  le  gouvernement  et  ne  concerne  que 
la  conscience,  comme  lorsqu'on  agit  par  ressentiment^ 
on  n'a  pas  moins  accompli  par-là  les;  lois. aux  yeux 
des  hommes  ;  parce  que  laction  seule  est  de  précepte, 
et  que  l'intention  ne  l'est  pas.  Mais  aussi  peut-on  dire 

3ue  l'on  ait  alors  observé  les  lois  comme  un  chrétien 
oit  le  faire  P  Vous  vous  attacherez  à  ce  qui  est  juste^ 
dans  la  vue  de  la  justice,  dit  \e  Seig;ïxeiir:  juste  quod 
justum  est  pefseqiieris  (Deuter.  i6.  20.). 

Lorsque  les  lois  divincj  prescrivent  une  chose ,  le 
précepte  qu'elles  en  font  a  nécessairement  deux  par- 
ties, il  oblige,  I.  à  faire  ce  qui  est  commandé;  2*  iL 
oblige  à  le  taire  pour  une  bonne  fin;  car  ce  que  com-*^ 
mande  la  loi  divine,  ce  sont  des  actions  bonnes  et 
vertueuses:  or,  elles  ne  le  sont  point,  dès  que  la  fin 
eu  est  vicieuse.  Ainsi,  lorsqu'on  donne  l'aumône  p^r 
vanité,  on  n'en  accomplit  point  le  précepte  :  bona  est 
misericordia ,  dit  saint  Augustin ,  scd  potest  in/ustà 
fieriysi^jactantiœ  causa  ^  aliquis  pauperi  largiatur 

(£.  !•  in  Luc.  ad  c.  1.). 
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Comme  le  salut  des  fidèles  est  Tobjet  des  lois  ec- 
clésiastiques, on  doit  penser  que  le  motif  avec  lequel 
on  les  accomplit  entre  pour  beaucoup  dans  les  dîspo- 
titions  de  ces  lois;  et  que  ^st  Ton  ne  pèche  pas  tou- 
jours contre  la  lettre ,  on  va  au  moins  contre  Tesprit 
de  la  loi,  dès  que  le  motif  par  lequel  on  Taccomplit 
n'est  pas  bon.  Cependant ,  lorsque  l'action  est  bonne 
en   elle-même,  et  qu'elle  n'est  défectueuse  que    du 
cdté  de  la  fin ,  de  célèbres  théologiens  enseignent  qn^on 
n'est  pas  oblige  de  la  faire  une  seconde  fois.  Celui , 
par  exemple,  qui,  par  on  léger  motif  de  vaine  gloire^ 
jeûne  un  jour  ordonné  par  l'Eglise ,  n'est  pas  obligé 
déjeuner  une  seconde  fois;  parce  que,  disent-ils,  l'in- 
tcntron  dont  il   s'agit   ne  aétruit  pas  entièrement  la 
bonté  de  l'action  qu'il  a  lâile.  On  doit  penser  autre- 
ment d'une  intention  vicieuse,  incompatible  avec  la 
bonté  morale  dé  l'action  commandée  y  et  qui  l'anéan- 
tiroit  absolument.  Ce  seroit,  par  exemple,  manquer 
essentiellement  à  l'obligation  d^entendre  la  messe,  que 
d'y  assister  par  le  motif  criminel  d'y  voir  une  personoe 
qu'on  veut  séduire. 

■~    '  —     ■      -    .  ■ 

EsT^iL  nécessaire  dohsen^er  les  Lois ,  précisément 

dans  le  temps  qui  y  est  fixé  f 

\Jix  peut  faire  ici  trois  questions  différentes ,  et  de— 
mander  si,  pour  obéir  aux  lois,  il  faut  (aire  absolument, 
dans  le  temps  marqué,  ce  qu'elles  prescrivent  ;si  l'on 
n'est  pas  quelquefois  obligé  de  prévenir  ce  temps;  enfin 
si,  après  qu'il  est  passé,. l'obligation  de  la  loi  est  en* 
fièrement  ôtée,  et  de  telle  sorte  qu'on  ne  soit  plus  tenu 
&  rien. 

1.  La  première  question  est  aisée  à  décider.  Dès 
qu'il  y  a  un  temps  fixé  pour  l'accomplissement  d'un 
précepte,  il  est  absolument  nécessaire  de  raccomniir 
dans  le  temps  marqué.  Ce  temps  fait  partie  de  la  ioi| 
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tel  Ton  doil  lui  obëir  eo  ce  point  coqiine  dans  toui  le 
reste» 

11  faut  distinguer  ici  deux  sortes  ^e  préceptes  :  les 
uns  ont  un  temps  expresséœdit  fixe  pour  leur  accom- 
]>Iissement  :  tel  est  celui  d  entendre  la  messe  les  jours 
de  fêtes  ^  et  de  jeûner  le  carême.  On  n^observeroit 
pas  ces  lois ,  en  faisant  dans  un  autre  temps  ce  qu^elles 
commandent. 

Les  autres  préceptes  ne  déterminent  que  d'une  ma«* 
nicre  générale  le  temps  auquel  on  doit  les  observer, 
ei  n'obligent  qu'à  raison  du  danger  où  Ton  se  trouve^ 
ou  de  U  nécessité  du  prochain  :  tel  est  le  précepte  de 
Ilanmône,  et  celui  de  la  confession  dans  le  péril  de 
mort.  Ces  préceptes  doivent  être  accomplis  le  plutôt 
moralement  qu'on  le  peut^  celui  de  la  confession  dans 
le  péril  de  mort,  par  exemple,  doit  l'être  dès  qu'on 
s'aperçoit  du  danger  dans  lequel  on  est;  et  celui  de 
laumone ,  dès  qu'on  coonoit  la  misère  qui  a  besoin 
d'être  soulagée.  Cette  règle  néanmoins  a  quelque  la-- 
tiiudej  et,  tandis  qu'on  s'aperçoit  que  rien  ne  presse 
absolument,  on  peut  différer  l'exécution  du  précepte, 
parce  qu'alors  la  nécessité  n'est  pas  absolue*  Mab  il 
faut  prendre  garde  de  s'y  méprendre ,  et  de  s'exposer 
à  manquer  du  temps  nécessaire ,  pour  n'avoir  pas  voulu 
profiter  de  celui  qu'on  avoit,et  où  ces  préceptes  com* 
mençoient  à  obliger*  Car  il  y  auroit  vérilabiement  du 
péché  à  ne  pas  les  accomplir  dans  le  temps  où  Ton 
pourrait  le  taire,  pour  eo  avoir  imprudemment  remis 
l'accomplissement  au  temps  où  il  n'a  plus  été  possible 
dy  obéir* 

2.  On  demande  si  l'on  est  quelquefois  obligé  de  pré- 
venir le  temps  marqué  pour  accomplir  la  loi.  Voici  la 
réponse  à  cette  question. 

Ou  rôbligàtion  que  cette  loi  impose  est  attachée  au 
temps  marqué  par  la  loi,  ou  elle  n*y  est  pas  attachée. 
Si  l'obligation  que  la  loi  impose  est  attachée  au  temps 
exprimé  par  la  loi ,  eo  sorte  qu'elle  ne  commence  pas 
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plmôt,  et  quMle  cesse  dès  quil  est  passe ,  on  n*esi  point 
obligé  de  le  prëvenir ,  quand  même  on  prév^oiroil  qa'on 

'ne  pourra  pas  Tobservcr  dans  la  suite.  La  raison  ea 
est  que  ^  dans  cette  supposition ,  lobligalion  d'obéir i 
la  loi  ne  commence  pas  encore^  et  que  ce  n^est  point 
satisfaire  à  une  loi,  que  de  faire  ce  qu^elle  commande, 

''dans  un  temps  où  eilen^est  point  encore  en  vigueur. 
Ain»  )  lorsqu  on  prévoit  qu'on  ne  pourra  point,  pour 
de  bonnes  et  légitimes  raisons^  entendre  la  messe  an 
tel  jour  de  fête^  on  n'est  point  obligé  de  Tentendre 
le  jour  précédent.  Par  la  même  raison ,  on  n'est  point 
obligé  de  jeûner  la  veille  d^un  jour  de  jeune  où  Ion 
sera  dans  rimpossibilité  de  le  faire.  Ces  précepies  sont 
uniquement  attachés  au  jour  qu'ils  concernent  ]  ils 
n'ont  de  rapport  qu'à  ce  jour  seulement. 

On   connoît  qu'une  obligation  est .  principalement 

-attachée  au  temps  marque  ^  par  les  paroles  qui  Tenon* 
cent  dans  la  loi.  Il  faut  néanmoins  observer,  que  tout 
ce  qu'un  supérieur  ou  une  loi  prescrit  de  faire  nn  cer- 
tain jour,  n'est  pas  toujours  nécessairement  attaché  à 
ce  jour-'Ià^  que  l'action  en  elle-même  peut  être  di- 
rectement prescrite^  et  que  le  temps  exprimé  par  la 
lot  peut  n'avoir  été  marqué  que  pour  déterminer  celui 
qui  éloit  le  plus  propre  pour  faire  faction  commandée, 
tin  confesseur,  par  exemple,  ordonne  de  faire  un 
certain  jour  la  pénitence  qu'il  impose.  La  circonstance 
du  jour  n'est  pas  si  essentielle  qu'on  ne  puisse  et  qu'on 
ne  doive  même  l'avancer,  si  on  ne  peut  la  faire  dans  la 
suite.  Le  temps  n'a  été  /ixé,  que  comme  celui  q«i  étoit 
le  plus  convenable.  Mais,  au  fond,  c'est  faction  même 
qui  est  le  principal  objet  du  précepte ,  qu^on  doit  né- 
cessairement accomplir  un  autre  jour,  lorsqu'^on  n'a  pas 
pu  le  faire  au  jotur  marqué.  , 

On  connoit,  en  second  lieu,  la  nature  de  l'obUgation, 
et  quel  est  le  temps  auquel  il  feut  l'accomplir ,  par  la 
fin  de  la  loi  qui  l'impose  ^  c^est  même  la  meiUeyre  ma* 
ntère  de  la  découvrir  :  car,  comme  nous  venons  de  le 
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dire,  de  ce  qu^an  I^islaieur  prescrit  une  actioo^pour 
UQ  certain  jour  ^  il  oe  s  ensuit  pas  toujours  uécessaire— 
ment ,  qnne  robligation  de  la  faire  soit  absolument  fixée 
au  jour  expressemeni  désigné.  Pour  leconuoitreplussûre-* 
ment,  il  faut  examiner  si  cette  obligation  est  une  delte 
et  une  espèce  de  charge  attachée  au  temps  marqué  ^ 
telle  qu  est  le  saint  office  que  les  prêtres,  ceux  qui  sont 
dans  les  ordres  sacrés ,  et  les  benéficiers  sont  obligés 
de  réciter  chaque  jour  ^  ou  si  elle  a  été  recommandée 
à  cause  de  la  sainteté  du  temps  auquel  elle  est  prescrite, 
au  pour  en  reiever.  la  célébrité.  Tel  est  ie  jeûne  du 
carême,  tel  est  cduî  de  la  veille  des  fêtes,  ordoimé 
pour  disposer  les  fidèles  à  les  célébrer  plus  saintement. 
Tel  est  encore  le  saint  sacrifice  de  la  messe  ^  prescrit 
pour  la  sanciificaiioB  des  dimanches  et  des  fêtes.  En 
faisant  plutôt  ou  plus  tard  ce  que  prescrivent  les  lois 
dont  iK>us  parlons  ici ,  on  fèroit  des  actions  saintes  et 
vertueuses,  mais  on  n'accomplir  oit  pas  ces  lois  ^  parce 
qu'elles  n'ordonnent  pas  précisément  de  jeûner  et  d'as-- 
sister  a  la  messe ,  mais  de  le  faire  au  temps  marqué  et 
pour  le  sanctifier.  L'obligation  de  ces  préceptes  com- 
mence avec  le  temps  prescrit  ;  et,  dès  qu'il  est  passé  ^ 
elle  cesse  de  plein  droit. 

Comme  le  précepte  d'entendre  la  sainte  messe,  et 
celui  du  bréviaire  ,  renferment  le  jour  tout  entier,  il 
faut  profiler  de  l'heure  où  Ton  pourra  y  satisfaire ,  si 
on  a  lieu  de  craindre  de  ne  pouvoir  s'acquitter  à  une 
autre  heure  de  cette  obligation.  Si  Ton  voit,  par  exem- 
ple, qu'on  ne  pourra  assister  à  k  messe  de  paroisse, 
il  faut  entendi*e  celle  qui  ordinairement  se  dit  la  pre- 
mière. Un  prêtre  qui  voit  qu'il  ne  pourra  réciter  vêpres 
après,  midi,  doit  les  dire  dès  le  matin,  et  jusqu'à  minuit  : 
taudis  qu'il  lui  reste  encore  du  temps  pour  réciter  l'of- 
fice divin,  il  est  obligé  d'eu  profiter,  quand  même  il 
ne  pourroit  le  réciter  entièrement. . 

Lorsque  ta  loi  n'a  point  marqué  expressément  le  temps 
auquel  ou  doit  faire  ce  qu'elle  ordonne  ^  et  qu'on  pr^v- 
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voit  qu*oh  ne  le  paurra  dans  la  suite,  il  faut  s'acquitter  dt 
ce  qu  elle  prescrit,  plutôt  même  qu  ou  lify  eut  été  étroite* 
meul  obligé  ^  parce  que  l'obligation  que  la  loi  impose 


celui  qui  doit  entreprendre  un  voyage  de  long  cours , 
durant  lequel  il  ne  pourra  se  cou/esser  en  loue  autre 
temps  de  Tannée,  doit,  avant  son  départ ^ satisfaire  au 
précepte  de  la  confession  annuelle. 

3^  Le  temps  fixe  pour  raccomplissement  d^une  lot 
étant  écoulé  i.  on  n'est  point  déchargé  pour  cela  à$ 
roblij^aiion  qu'elle  impose,  lorsque  cette  loi  n'a  pas  im 
rapport  essentiel  à  la  circousiance  du  temps  qui  j  est 
marqué  \  et  qu'elle  a  pour  principal  objet  la  substance 
de  l'action  qu'elle  prescrit ,  indépendamment  du  leœp 
auquel  elle  oblige.  Par  exemple,  TE^ise  a  déterminé 
le  temps  de  p&ques  pour  la  communion  annuelle  des 
fidèles.  Le  principal  objet  de  cette  loi ,  est  la  commu- 
nion :  le  temps  n'y  est  qu'une  circonstance  accessoiret 
Quoique  ce  temps  soit  passé,  l'obligation  d'obéir  au 
commandement  de  l'Eglise  n'en  subsiste  pas  moins  dans 
lotue  sa  force  :  au  contraire,  elle  est  en  quelque  sorte 
plus  étroite^  et,  plus  on  difiêre,  plus  le  péché  est  grand, 
jusqu'à  ce  qu'on  satisfasse  au  précepre. 

Il  faut  dire  la  même  chose  de  Tobligation  d'accom- 
plir un  vœu  ou  la  pénitence  imposée  par  un  confesseur, 
lorsqu'on  n'a  pas  exécuté  ce  vœu  et  fait  cette  pënilence, 
dans  le  temps  marqué. 


ÇUEfaut'-Ufair^  lorsque  plusieurs  lois  concourent 

ensemble  P 

J.L  arrive  qDeIc|uefois ,  que  plusieurs  lois  qui  ont  des 
«obligations  différentes,  concourent  ensemble.  Lors- 
^U'uixe  de  pes  lois  jieut  ^oufirir  quelque  délai ,  il  eu 
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Bïsé  dé  les  coDctliér ,  en  remctlant  a  an  autre  temps 
l'obligation  de  celle  dont  on  peut  différer  laccomplis- 
sement.  Mais  souvent  c^est  prëcisëment  dans  le  même 
temps,  qu^il  faut  faire  ce  qu^elles  prescrivent  :  peut^on 
alors  dans  Je  même  temps,  et  par  une  même  action , 
accomplif  deux  lois  diilérenlesf  Lorsque  cela.n'est  pas 
possible,  pour  laquelle  doit-*on  se  déterminer?  c^est  ce 
que  nous  allons  examiner  dans  les  deux  articles  suivans. 

I.  Est-'il  possible  mrou  satisfasse  à  deux  lois  différentes 
par  une  seule  action  r  Avant  de  résoudre  cette  question, 
il  faut  observer,  i.  qu'il  ne  s'agit  ici  que  du  cas  où  plu- 
sieurs lois  concourent  en  même  temps;  2»  que  nous 
»e  parlons  pas  des  obligations  de  justice,  auxquelles  il 
est  très-certain  qu^on  ne  j>eut  satisfaire  par  une  seule 
action ,,  parce, qu^elles  forment  des  dettes  différentes.  Je 
dois  â  uoe  personne  cent  pistoles,  quelle  m*a  prêtées  ^ 
je  lui  en  dois  autant,  pour  des  marchandises  qu'elle  m^a 
vendues  :  en  lui  payant  une  de  ces  deux  «iommes,  je  ne 
me  suis  pas  pour  cela  acquitte  de  fautrej  parce  que  la 
justice  demande  que  je  paie  en  entier  la  somme  de  deux 
ceuts  pistûles^  3.  que  nous  ne  parlons  ici  que  des  lois 
qui  imposent  deux  obligations  :  car  si  Ton  n'étoit  obligé 
précisément  qu'à  la  même  chose,  quoique  doublement 
et  au  même  litre  de  justice,  une  seule  action  sufBroit 
pour  satisfaire  à  tout. 

Pour  décider  maintenant  quels  sont  les  cas  ou  fou 
peut  quelquefois  par  une  seule  action ,  remplir  deux 
obligations  différentes,  il  faut  examiner  quel  est  Teffet 
de raction dont  il  s'agit,  et  quelle  est  à  cet  égàid  l'in-^  ' 
teution  expresse  ou  présumée  du  législateur. 

1^  Lorsqu*en  faisant  une  setile  et  unique  action 
)our  remplir  une  loi ,  on  fait  cesser  le  motif  qui  étoic 
e  fondement  de  l'obligation  imposée  par  une  loi 
différente,  il  est  visible  qu'on  &  par-là  rempli  les  deux 
devoirs.  Par  exemple,  on  a  fait  vœu  de  donner  une 
somme  pour  aumône  à  certains  pauvres  ,  et  on  Ta 
^effectivement donnée  pou^ accomplir  ce  V09uj  la  loi* 
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de  la  charité  oblîgcoit  çj^akinent  à  les  secourir  :ory 
on  a  rempli  les  deux  obligations,  si ,  par  ta  somme 
donnée  eu  conséquence  du  vœa^  on  a  fait  cessefi 
autant  qu'on  le   pouvoit ,  leur  indigence. 

Lorsque  deux  actions  ne  sont  point  mcompatibles^ 
et  qu'on  peut  les  faire  ensemble ,  on  peut  dans  le 
même  temps  accomplir  deux  lois  différentes.  Par 
exemple ,  lorsque  le  jeûne  ordonné  pour  la  veille 
dune  fète  ,  tombe  un  jour   des  quatre-temps  ,  on 

Eeut ,  par  un  seul  jeûne ,  satisfaire  aux  deux  \oh. 
lOrsqu^on  fi  fait  vœu  de  jeûner  tons  les  jours  de 
Tannée ,  le  même  jeune  qui  satisfait  au  précepte  de 
TEglise  pendant  le  carême,  satisfait  aussi  au  vœu  î 
parce  qu'on  ne  peut  pas  jeûner  deux  fois  dans  le 
même  jour.  Mais  il  ri^en  seroit  pas  de  même,  si  ou 
«voit  fait  simplement  vœu  de  jeûner,  sans  déterminer 
aucun  jour^  parce  quVors  on  pourroit  jeûner  le  jour 
prescrit  par  TEglise ,  et  jeûner  un  autre  jour  ^  pour 
satisfaire  à   son  vœu. 

3.  On  peut  remplir  en  même  temps,  et  par  une 
seule  action  ,  deux  obligations ,  lorsqu'on  a   lieu  de 

Eeiisier  que  telle  est  Tintention  du  législateur.  On  ne 
I  peut  pas^  lorsque  le  législateur  prescrit  deux  actions 
différentes  :  la  raison  est,  que  ces  obligations  étant 
fondées  sur  la  volonté  du  législateur^  si  elles  ont 
toute  rétendue  quHl  à  voulu  leur  donner  ^  elles  ne 
peuvent  aussi  s'étendre  au-delà   de  son  intention. 

Le  moyen  de  connoitre  la  volonté  du  législateur, 
c^est^  1^  de  considérer  les  termes  de  la  loi  qu'il  a 
portée.  Ainsi  ,  FEglise  n'exigeant  de  ceux  qui  ont 
plusieurs  bénéfices  ^  qu'une  seule  récitation  au  saint 
ofHce ,  ils  ne  sont  pas  obligés  de  le  réciter  autant  de 
Ibis  chaque  jour  qu'ils  ont  de  bénéfices.  Et  ceci  est 
d autant  plus  juste,  que  TEgUse  supposant  quoa  D*a 
de  revenu  qu^autant  qu'il  est  nécessaire  pour  un 
honnête  entreiien ,  c'est  à  peu  près  la  même  chose , 
•àtu  moins  par   rapport  à   l'obligation   du  bréviaire ^ 
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d'avoir  ce  revenu  dans  un  seul  b('nefice ,  ou  par  le 
nio^en  de  plusieurs.  Au  contraire,  l'obligation  de 
célébrer  la  messe,  lorsque  les  bénéfices  Pexigent,  étant 
attache ,  non  précisément  à  la  personne  de  celui  qui 
les  possède^  mais  aux  bénéfices  même,  si  Ton  a  plu- 
sieurs chapelles  chargées  d\ine  messe  chaque  jour  ^ 
on  ne  remplit  point  cette  obligation,  par  la  célébration 
d^une  seule  messe ,  et  il  faut  nécessairement  faire 
acquitter  les  autres.  L'Eglise  s'est  expliquée  clairement 
là- dessus. 

On  connoit,  n^  la  volonté  de  celui  qui  impose  la 
loi,  par  Tusage  et  Tinterprétation  qb-on  a  coutume 
de  donner  à  cette  loi  ,  et  aux  lois  semblables. 
Ainsi,  lorsqu'un  confesseur  ordonne  par  pénitence, 
d'assister  tous  les  jours  de  l'année  à  la  sainte  messe, 
on  n'est  pas  obligé  d'y  assister  deux  fois  chaque  jour 
de  dimanche  et  de  fèie,  à  moins  que  le  confesseur 
ne  l'ait  prescrit  expressément  au  pénitent. 

Tel  est  le  sens  qu'on  donne  communément  à  ces 
sortes  de  lois  :  et  telle  est  l'intention  présumée  du 
confesseur  ,  lorsqu'il  ne  s'explique  pas  là-dessus.  Il 
faut  en  juger  différemment,  si  le  confesseur  n'avoit 
prescrit  que  quelques  messes  à  entendre',  parce  que 
le  confesseur  doit  être  présumé  avoir  eu  intention 
que  le  péDÎtent  entendît  alors  d'atitres  messes,  pour 
satisfaire  à  sa  pénitence,  que  celles  qui  sont  ordonnées 
pour  les  dimanches  et  les  fêtes.  Il  faut  dire  la  même 
chose  des  jeûnes  ordonnés  à  un  pénitent  par  sou 
confesseur ,  lorsqu'ils  concourent  avec  les  jeunes 
prescrits  par  l'Eglise ,  ou  avec  d'autres  auxquels  le 
pénitent  est  tenu  par  quelqu'autre  obligation. 

Si  l'on  veut  avoir  une  règle  générale,  pour  con-- 
noitre  dans  ces  sortes  de  cas,  quelle  a  été  l'intention  du 
confesseur,  lorsqu^il  ne  s^est  pas  précisément  expliqué 
lâ-dessus,  il  nous  paroit  qu'on  peut  donner  ielle-cî. 

I .  Un  confesseur  est  censé  avoir  eu  intention  que 
le  pénitent  satisfit  par  le  même  acte  à  la  pénitence  qu  il 
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lui  a  imposée f  6t  au  préceple  de  l'Eglise,  lorsque  cette 
péniience  est  encore  d'aillears  assez  proporiiounée  aux 
péchés  que  lui  a  déclarés  le  péniieai^  et  c^est  en  con^ 
séquence  de  celte  règle ,  qu'où  peut  prâumer  qu  un 
confesseur  9  en  ordonnant  au  pénitent  d^en  tendre  la 
inesse  tous  les  jours  de  Tannée,  u^a  pas  eu  intention, 
s'il  n*a  pas  déclaré  le  contraire ,  d  obliger  ce  pëuitent  k 
entendre  deux  messes  chaque  jour  de  iete. 

2^  Un  confesseur  est  censé  avoir  voulu  que  la  pé« 
iiitence  qu'il  a  imposée  au  pénitent ,  nelùt  pas  confondue 
îivec  une  autre  obligation  que  ce  pénitent  a  d^aiUeurs, 
lorsqu'il  n'a  pu  y  consentir  sans  rendre  nulle  ou  presque 
nulle  la  pénitence  qu'il  a  imposée» Par  exemple,  lors- 
qu'un pénitent  est  obligé  ,  par  le  vœu  qu'il  en  a  fait , 
À  réciter  en  certains  jours  un  chapelet  ;  el  que  le  con- 
fesseur lui  ordonne  pour  sa  pénitence,  dédire  la  même 
prière  aux  mêmes  jours  :  s^il  suffisoit,  dans  ce  cas,  à  ce 

Î)énitent  de.  ne  réciter  ces  jours- là  qu'une  seule  fou 
e  chapelet,  la  pénitence  ne  lui  imposeroit  aucune 
obligation  nouvelle,  et  seroit  par  conséquent  réduiu 
à  rien.  Ce  qu'on  ue  peut  croire  avoir  été  Fintention 
du  confesseur,  qui  a  du,  au  contraire,  vouloir  imposer  au 
pénitent  une  pénitence  proportionnée  à  la  grièveté 
îles  péchés  dont  il  s'est  confessé. 

Mais  ,  comme  il  pourroit  arriver  que  plusieurs  péni- 
<^ns,  dans  le  doute  sur  l'intention  du  confesseur,  ne 
se  servissent  de  ces  règles  que  pour  se  flatter  et  se 
faire  illusion  à  eux-mêmes ,  en  retranchant  une  partie 
de  leur  pénitence,  nous  ajouleronr  qu'en  général  on 
doit  présumer  que  le  confesseur  a  voulu  imposer  au 
pénitent  une  obligation  différente  de  celle  qu'il  a  con* 
tractée  d'ailli^urs,  parce  que,  selon  une  règle  de  droit, 
dans  le  doute  on  doit  s'en  tenir  à  ce  qui-est  plus 
vraisemblable,  ou  à  ce  qui  arrive  ordinairement  : 
Jnspicimus  in  ùbscuris  quod  verisinUUus  est^  aut 
plerumque  fieri  comuenuOr^  il  est  très-probable  que 
le  confesseur ,  eu  imposant  une   pénitence ,  a   voulu 
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prescrire  des  choses  auxquelles  le  pëoiteut  n'étoît  pas^ 
obligé  avant  qu^elle  lui  (oC  ordonnée;  sur-tout  si,  en 
retranchant  tout  ce  que  le  pénitent  ëtoit  dëjà  oblige 
de  faire  ^  cette  pénitence  considérée  en  etle— mèmè^ 
cessoit  a*être  proportionnée  aux  péchés  déclarés. 

Il  y  a  encore  un  parti  plus  sûr  que  le  pénitent 
doit  prendre  pour  connoître  plus  clairement  quelle  est 
Fiotention  du  confesseur  ii  cet  égard;  c'est  de  lui 
faire  connoître  Tobligation  particulière  qu^on  a  déji  ^ 
lorsqu^il  veut  imposer  la  même  pour  pénitence. 

On  connoit  encore  ,  3^  quelle  est  Pintcntioti  du 
législateur ,  par  la  nature  même  de  ce  qu'il  commande yi 
s'il  le  prescrit  pour  le, même  temps  auquel  il  sait  qu'on 
est  déjà  obligé  à  ce  qu'il  ordonne  :  il  est  évident  qu'il 
a  permis  de  remplir  ces  deux  obligations  par  une  seule 
et  même  action.  Nous  avons  déjà  donné  pour  exemple^ 
le  cas  où  ^  la  veille  d'une  fête  qui  oblige  au  jeune  ^ 
lombe  un  jour  de  quatre-temps  ;  parce  qu'on  ne  petit 
pas  îeûner  deux  fois  le  même  jour* 

IL  Lorsque  plusieurs  lois  concourent  ensemble,  et 
qu'oo  ne  peut  les  accomplir  en  même  temps ,  ou  par 
une  seule  et  même  action,  à  laquelle  est-on  obligé 
d'obéir?  Je  réponds  qu'il  faut  obéir  à  la  principale, 
à  celle  dont  Tobligation  est  plus  étroite }  et  laislier  lautre 
qui,  concourant  ainsi  avec  une  autre  pins  importante, 
n'oblige  point»  Pour  mieux  faire  sentir  la  vérité  de 
cette  maxime,  il  faut  en  faire  l'application  aux  espèces 
particulières. 

1  ^  Les  lois  naturelles  doivent  l'emporter  sur  routes 
les  lois  positives  et  arbitraires.  Les  premières  sont  immua« 
blés  ,  et  fondées  sur  les  règles  inviolables  de  l'équité  : 
lucune  autorité  n'y  peut  donner  atteinte.  Les  lois 
positives,  au  contraire,  peuvent  souffrir  des  change-^ 
Tiens ,  et  même  être  enttèrettient  abolies.  Elles  doivent 
jonc  nécessairement  céder  aux  lois  naturelles.  Far  exem-^ 
>le  j  une  personne  dangereusement  malade  a  un  besoin 
tressant  ne. mon  secQurs.un  jour  de  diinanche  ou  de 
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fête,  et  dans  le  seul  temps  que  j'aie  pour  aller  entendre 
la  messe  :  non-seulement  je  puis  alors  ne  pas  Fentendre^ 
mais  encore  je  dois  par  préférence  rester  auprès  de  ce 
malade  ^  pour  le  secoturir  dans  cette  extrémité  :  la  loi 
naturelle  m  y  oblige^  et  elle  est  supérieure  à  celle 
de  TEglIse ,  qui  m'ordonne  d'assister  à  la  messe  , 
les  jours  de  dimanches  et  de  fêtes.  Un  supérieur  ,  dit 
saint  Thomas  (  q.  d.  </•  70  )  )  commande  à  ceux  qui 
sont  soumis  à  sa  jiirisdiction  y  de  révéler  ce  qu^îis  savent 
de  quelque  fait  ^  s'il  y  en  a  qui  ne  le  sachent  que  sous 
la  loi  du  secret^  ils  ne  sont  point  obligés  à  révéler; 
parce  que  la  loi  du  secret,  étant  de  droit  naturel ,  le 
commandement  du  supérieur  en  ce  cas  cesse  d'obliger. 

Non-seulement,  lorsque  le  droit  naturel  concourt  avec 
une  loi  humaine',  mais  encore  lorscjoe  deux  lois  de 
droit  naturel  concourent  ensemble,  la  moindre  doit 
céder  à  celle  qui  est  principale*  Ainsi,  dit  saint  Thomas^ 
la  loi  du  secret  n'oblige  point ,  lorsqu'on  ne  peut 
pas  empêcher  un  préjudice  notable  au  public  ou  la  mort 
d'un  particulier  innocent ,  sans  révéler  ce  qu^on  ne  sait 
que  sous  le  secret»  La  raison  est,  qu'on  est  plus  obligé 
à  la  défense  du  bien  commun,  et  de  la  vie  ou  innocence 
d'un  particuirer ,  qu'au  secret,  qui  ne  sert,  en  ce  cas^ 
qu'à  favoriser  la  mauvaise  volonté  du  prochain.  Ceci 
cependant  ne  regarde  point  le  secret  de  la  confession  j 
qui  est  toujotn*s  inviolable,  et  qu'on  ne  doit  jamais 
révéler ,  saus  quelque  prétexte  que  ce  soit. 

La  loi  naturelle  renferme  des  préceptes  négatifs,  qui 
défendent  certaines  choses;  et  des  préceptes  a(Ermaâ&, 
qui  eu  prescrivent  d  autres.  Lorsque  ces  préceptes 
concourent  ensemble,  il  faut  accomplir  les  premiers, 
dont  l'obligation  est  conslaminent  plus  étroite.  La  raison 
est,  qu'il  ne  peut  jamais  être  permis ,  dans  aucune  cir- 
constance, oe  faire  ce  que  la  loi  naturelle  défend  : 
elle  oblige  alors,  semper  et  pro  semper^  comme  s'ex- 
pliquent les  théologiens.  Les  préceptes  affîrmatifi,  as 
cqniraire,  qtii  cpovnaadent  quelque  chose,  n'obligent 
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pas  de  le  faire  à  tout  instaxiU  Ils  n'obligent  point 
sur- tout  ,  lorsque  l'exécution  en  est  impossible } 
et  elle  Tesl  véritablement ,  lorsqu'on  ne  peut  y  obéir 
qu'eu  transgressant  un  précepte  négatif^  action  essen- 
tiellement mauvaise.  Il  n'est  pas  permis  de  faire  du 
mal ^  afin  quilen  arrive  du  bien  :  ainsi,  les  préceptes 
qui  défendent  de  mentir,  de  voler,  de  blasphémer | 
obligent  tous  les  momeus  de  la  vie ,  puisqu^il  ne  peut 
jamais  être  permis  de  le  faire.  AU  contraire  ,  la  loi 
qui  ordonne  aux  eufans  d'honorer  leurs  pères  et  mèreâ| 
ne  les  oblige  point  de  leur  donner  à  tout  instant  des 
témoignages  de  respect.  Il  faut  donc,  dans  la  concur- 
rence de  ces  préceptes ,  préférer  les  premiei's  à  ccïui— 
ci^  et  par  conséquent,  s'il  arrive  une. circonstance  oà 
on  ne  puisse  témoigner  son  attachement  à  sou  père 
et  à  sa  mère,  que  par  un  mensonge  ou  un  larcin  auquel 
ils  sollicitent ,  non-seulement  ou  peut ,  mais  on  doit 
encore  leur  désobéir. 

De  même  ,  lorsque  le  précepte  de  TaumÔBe ,  pré- 
cepte afHrmatif,  et  celui  qui  défend  le  larcin ,  se  trouvent 
en  concurrence,  en  sorte  qu'on  ne  puisse  subvenir  aux 
besoins  d'unepersonne  qui  est  dans  une  grande  indigence 
quVn  prenant  le  bien  d'autrui,  quelque  bon  que  soit  ce 
motif  il  ne  pourroit  justifier  le  larcin  dans  cette  circons- 
tance^ d'ailJeurs^aucune  loi  n'obligea  donner  aux  miséra- 
bles des  secours  qu'on  ne  pourroit  leur  procurer  qu'aux 
dépens  d  autrui.  Il  ne  faut  pas  croire  que,  dans  cette 
espèce  de  conflit  des  lois  opposées ,  il  s^agisse  de 
transgresser  Tune  ou  l'autre  et  de  se  déterminer^  pour 
le  moindre  mal  :  une  seule  loi  oblige  alors. 

2*^  Les  lois  positives  émanées  de  Dieu  doivent  être 
observées  préférablement  à  toute  autre  loi.  Les  corn- 
mandemeus  de  Dieu  sont  les  premiers  de  tous  les  coin- 
n)andemens.  U  faut  obéir  à  Dieu,  plutôt  qn^aux  hommes, 
disent  les  cotres ,  obedire  oportet  Deo  inagis  quàm 
hominibus.  Les  hommes  n'ont  point  d'autorité  pour 
ordonner  ce  que  Dieu  défend, ou  pour  interdire  ce  que 
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Dieu  commaDde.  Non  audiat  servus  carttàUm  dô^ 
mirtiim^  dit  saint  JÀ^otne^  si  contraria  Dei  prœceplis 
'  ^oluetit  imjjêrate*  Si  aliquid  proeonsul  jubeat ,  tt 
aliud  jubeat  imperator  ^  dit  saÎDt  Augustin  (  Serm. 
de  verh»  ^ipost.  \  numquid  dubitas^  isio  contempio^ 
illi  esse  serviendwn?  Ergo  sialiud  imperator^  eta^ 
liud  Défis  ^  quid  judicatis? 

3^  Dans  lé  concoUrsr  des  lois  positives  émanées  de 
diffërens  législateurs,  ilrfaut  obéir  à  celui  qui  est  revêtu 
d'une  autorité snpérieiire.  G^est  Fautoritcquiest  leprin* 
cipe  et  ie  motif  ae  notre  soumission;  il  faut  donc  pré- 
férer la  plus  grande  9  et  lui  obéir.  Les  ordres  des  sou- 
veraids  doivent  l'emporter  sur  ceux  des  seigneurs 
particuliers  damleurrojatime.  Si  un  pere^ou  un  maître^ 
exige  de  ceux  qui  lui  sont  soumis  ^  des  choses  contraires 
aux  commandemens  de  l'Eglise,  ou  aux  lois  de  Pëtat, 
il  n^est  pas  permis  de  leur  obéir.  L^autorité  des  pères 
sur  leurs  enfans,  et  celle  des  maîtres  sur  leurs  domes- 
tiques, doivent  nécessairement  être  subordonnées  a  la 
puissance  publique,  chargée  de  procurer  le  bien  de  la 
Religion  et  celui  de  Tétar. 

4^  Les  lois  qui  imposent  une  obligation  de  justice^ 
doivent  avoir  la  préférence  sur  celles  qui  ne  sont  fon- 
dées que  sur  la  charité;  parce  que  ce  qui  est  de  justice^ 
est  de  droit  étroit;  et  que  la  charité  ne  prescrit  rien^ 
qu'après  que  le^  devoirs  de  la  justice  ont  été  remplis. 
Celui  qui  n^a  de  superflu  qu^une  somfne  qu'il  doit  a 
un  autre,  n'en  peut  faire  Tauraôue  aux  pauvres:  ce 
seroit  faire  Taumôné  du  bien  d'autrui.  On  suppose  ce— 
pendant,  en  ce  cas,  que  la  nécessité  des  pauvres  nVst 
pas  extrême;  on  suppose  encore  que  la  nécessité  da 
paiement  de  cette  dette  nest  pas  aussi  pressante  que 
la  misère  des  pauvres  ;  parce  que,  si  Ton  peut  légitioie- 
ment  dîâTérer  alors  de  s^acquitter  de  sa  aetie,  i»  lob 
de  la  justice  et  celles  de  là  charité  ne  concourent  plus  , 
et  on  peut  les  accomplir  successivement 

5^  Les  lois  qui  prescrivent  d«s  actes  de  vertus  diA 

fereules 
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fêrentes  décolle  de  la  justice)  doivent,  lorsqu'elles 
coDCourent  ensemble ,  êire  observées  selon  que  ces 
vertus  sont  plus  ou  moins  excellentes.  C'est  sur  ce 
priucipe  qu'il  est  permis  à  ceux  qui,  en  veillant  les 
malades^  ont  besoin  de  prendre  quelque  nourriture 
pour  se  soutenir,  de  le  faire  même  aux  jours  de  jeûne^ 
parce  que  la  charilé  qui  prescrit  le  soin  des  malades ^ 
est  une  vertu  plus  excellente  que  la  tempérance,  qui 
est  le  fondement  de  la  loi  du  jeûne. 

Les  règles  dont  nous  venons  de  parler,  supposent 
toujours  que  Tobligation  qu'imposent  les  lois  qui  con- 
courent ensemble,  est  également  étroite.  Car  quoique 
les  lois  naturelles,  par  exemple,  doivent  Pemporter 
sur  les  lois  positives,  il  faut  néanmoins  obéir  à  celles- 
ci,  lorsque  l'obligation  qu'elles  imposent  est  plus  con- 
sidérable que  celle  qui  est  de  droit  naturel.  On  est 
obligé,  sous  peine  de  péché  mortel, d'assistqr  à  la  messe 
les  jours  de  fêtes  et  de  dimanches,  si  la  maladie  de 
celui  dont  on  est  chargé  d'avoir  soin  ,  en  donne  le 
.temps  et  le  moyen.  L^obligation  de  soulager  et  de  servir 
ce  malade ,  étant  alors  légère  et  proportionnée  à  la 
nature  de  sa  maladie,  n'est  pas  une  raison  suHisante 
pour  se  dispenser  d'obéir  au  précepte  de  TEglise^ 
u  assister  eu  ces  saints  jours  au  saint  sacrifice  de  la 
messe. 


■*n 


Quelles  sont  en  général  les  personnes  que  les  lois 

obligent  ? 

-II.  ne  faut  que  conooîire  le  droit  du  législateur  et 
retendue  de  son  autorité,  pour  savoir  en  général  quelles 
sout  les  personnes  qui  doivent  obéir  à  ses  lois.  Car 
-il  est  évident  qu'elles  obligent  tous  ceux  qui  sont 
soumis  à  son  autorité ,  et  qu'elles  n'obligent  qu'eux 
seuls.  Elles  obligent  tous  ceux  qui  sont  soumis  à  son 
autorité  :  point  cU  distinction  à  cet  égard ,  à  moin» 
Tome  III.  Q^ 
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que  la  loi  ne  la  fasse  elle-même.  Elles  n^obligent  point 
fceux  qui  ne  sont  pas  soumis  à  son  aotoricérle  pouvoir 
légisiaiifest  un  pouvoir  de  jurisdiclion  :or,tout  acte 
de  jurisdiction  ne  peut  s^exercer  que  sur  des  sujets. 
Extra  territorium  jus  dicenti^  impunè  non  paretur^ 
dit  le  droiu  Dans  les  astitles  soivans  nous  examinerons 
en  détail  diverses  questions  sur  cette  matière. 

1.  Les  Lois  obligent-elles  les  Enfans  et  ceux  qui 
tC ont  pas  t usage  de  la  raison? 

Les  lois  n'obligent  point  les  enfans  qui  n^ont  pas 
encore  atteint  Tâge  de  la  raison.  Toute  loi  est  une  règle 
de  mœurs  )  et  suppose  dans  ceux  à  qui  elle  est  adressée, 
l'intelligeoce  pour  comprendre  ce  qui  leur  est  com- 
mandé et  ce  qui  leur  est  défendu:  or,  peut-on  dire 
que  les  enfans  qui  n'ont  pas  Tusage  de  la  raison ,  aient 
cette  intelligence  P 

Les  enfans  doivent,  à  la  vérité ,  être  baptisés  après 
)eur  naissance,  et  sans  attendre  qulls  aient  Tâge  de 
raison}  parce  que  le  Baptême  est  un  moyen  qui  leur 
est  absolument  nécessaire  pour  le  salut j  mais,âi  pro- 
prement parler,  on  ne  peut  pas  dire  potxr  cela  qu*ib 
doivent  obéir  à  la  loi  qui  oblige  à  recevoir  le  Baptême, 
de  manière  que  ce  soit  un  nouveau  péché  pour  eux 
de  n'être  pas  baptisés.  La  privation  au  Baptême  les 
laisse  en  effet  souillés  de  la  tache  originelle,  mais  eUe 
ne  les  rend  pas  plus  coupables.  Voilà  là  différence 
qu'il  y  a  entr  eux  et  les  adultes  ^  ceux-ci,  lorsqu'ils  né- 
gligent de  recevoir  le  Baptême,  sont  coupables,  jhod- 
seulement  par  )e  défaut  d'un  remède  nécessaire  au  saint, 
tel  que  le  Baptême,  mais  encore  à  cause  de  leur  déso- 
béissance à  la  loi  qui  oblige  de  le  recevoir.  Mais  oft 
lie  peut  pas  dire  que  les  enfans  qui  ont  le  malkeur 
d'en  être  privés,  soient  coupables  de  la  même  déso- 
béissance* 

Si  l'on  punit  les  enfans  à  cet  ftge  pour  les  fautes 
.qu'ils  font,  ce  n'edt  qu'afin  de  leur  en  inspirer    de 
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fbùif^ut'^  et  pôar  les  former  au  bien"  auquel  il  cbn— 
vient  en  toute  manière  de  les  accoutumer  de  boiine 
fieure.  afin  que  lorsqu'ils  auront  atteint  Tâge  déraison^ 
ils  se  portent  plus  aisément  à  raccomplissement  de  leurs 
devoirs,  dont  ils  se  seront  déjà  fait  une  espèce  dlià-^. 
bîiude. 

Ils  imitent  volontiers  et  ordinairement  ce  qu'ails  voient 
faire^  c'est- pourquoi  on  doit  être  très-attentif  à  ne  rien 
faire  devant  eux  qui  soit  mauvais,  de  crainte  de  les 
porter  au  mal ,  et  de  leur  en  faire  insensiblement  con-* 
tracter  fhabitude:  car  le  penchant  à  faire  ce  qu'on  a 
déjà- fait,  ou  ce  qu'on  a  coutume  de  voir  faire,  sembla 
se  former  plus  aisément  à  cet  âge.  Combien  de  per--^ 
sonnes  qui-  n'ont  vécu  dans  le  crinui,  le  libertinage  et 
llropiété ,  et  qui  n'ont  fait  une  fin  malheureuse,  qu^ 
parce  qu'elles  ont  été,dès  l'âge  le  plus  tendre,  témoins 
oculaires  des  crimes,  du  h'bertinage  et  de  firréligioa 
de  ceux  dont  elles  a  voient  reçu  l'éducation  !  Plût  à 
Dteo  que  les  exemples  en  fussent  plus  rares  aujour-!* 
d^hui! 

11  résulte  de  ce  que  nous  venons  de  dire,  que  les 

f)ères  et  mères,  et  les  autres  personnes  chargeais  dçf 
'«éducation  des  enfans,  doivent  soigneusement  les  em- 
pêcher de  faire  des  actes  contraires  aux  lois.  D^ailleurs^ 
ces  personnes  seroient  évidemment  coupables  elle&r- 
mânaes,  û  elles  toléroient  des  actions  de  ce  genre  ^ 
aux  enfans  qui  leur  sont  confiés^  bien  plus  encore  si 
elles  les  y  engageoient.  Par  exemple,  la  loi  qui  défend 
de  voler,  n'oblige  pas  personnellement  lesenfans,  quand 
ils  n'ont  pas  atteint  l'âge  de  raison-;  cependant  il  est 
certain  que  les  personnes  qui  en  sont  chargées ,  sont 
coupables  des  vols  qu'elles  leur  laissent  faire, par  dessein 
prémédité,  et  qu'elles  sont  obligées  à  restitution,  même 
quand  la  chose  volée  auroit  été  entièrement  employée' 
poUT  Tenfant  qui  a  fait  le  vol.  Car,  quoique  les  enfans  ne 
poissent  être  personnellement  soumis  aux  Jois,  les  pa-^ 
rens,  tuteurs,  ou  maîtres  y  sont  soumis  pour  eux  e4 
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point  alteodre  qi 
^Ueint  Tâge  de  raison ,  pour  les  former  à  la  vertu. 

Quels  malheurs  leur  prépareroî t- on  peut-être  ^  pour 
Tavenir,  si  on  craignoil  de  leur  apprendre  trop  tôt  à 
craindre  et  à  aimer  le  Seigneur  !  On  a  d^aulaot  plot 
^e  toirt ,  dans  les  premières  années ,  de  regarder  les 
^nfans  comme  incapables  d'ioslrucûon  y  que  ce  mé^ 
sagement,  pour  eux ,  en  leur  épargnant  la  peine  <les 
^çonS)  n  a  .lieu  qi^e  quand  il  s'agii  de  les  élever  pour 
Dieu .:  car,  s'il  s'agit  de  les  former  pour  le  nM)nde^  on 
croit  ne  pouvoir  leur  inspirer  de  trop  bonne  heure 
du  goût  pour  ses  seniimens  et  ses  maximes  :  pourquoi 
donc  trouvera- t-.op  plus  de  difticullé  à.  1^  instruire 
sur  les  premiers  devoirs  du  chrétien  ?  Si  les  premiers 
^lémensde  la  Religion  semblent  surpasser  leur  capacité| 
yi  ne  faut  pas  pour  cela  se  lasser  de  les  leur  faire  ap- 
prendre çt  de  \es  leur  répéter  sans  cesse,  en  les  leur 
expliquant  en  termes  courte ,  précis  et  les  plus  intellr— 
gibles  que  Ton  pourra  trouver;  peu  à  peu,  en  les  l^ur 
uisant  goûter,  on  leur  en  procurera  rintelligénce ^  et 
les  peines  prises  pour  leur  instruction  porteront  leurs 
fruits  dans  leur  temps. 

.  D  ailleurs,  quoique  les  en  fans  ne  soient  commune- 
ment  censés  ^voir  fâge  de  raison  qu  a  fâge  de  sept 
ans,  rcxpériencQ  montre  cependant  to^s. les  jours,  que 
la  raison  se  développe  souvent  plutôt  daps  les  uns 
que  dans  les  autres^  que  la  malice  peut  aussi  quel- 
quefois suppléer  .à  la  foible^se  de  ^âge,  et  que  souvent 
il  en  est  qui  ne  sont  plus  enf^ns,  quoiqu'ils  paroîsseot 
l'être  encore.  On  ne  doit  donc,  pas  toujours  regarder 
les  en&ns  qui  n'ont  pas  atteint  Tâge  de  sept  ans,  comme 
entièrement  incapables  de.  recevoir  TinsiructioPi  et  de 
comprendre  ce  qu'on  le\ir  commande  o»  ce  qu^on  leur 
défend. 
^  Ces  réflexions  justifient  le  pieu*x  usagç  de  faire  assister 
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à' la  mes^e,  Tes  eofans  qui  n'ont  pas  e<icore  atteint 
TÂge  de  raison ,  en  leur  apprenant,  par  des  leçons  fré- 
quentes ,  à  respecter  nos  saints  mystères  ^  et ,  autant 
qu'-ils  en  sont  capables,  comment  ib*doivent  y  assister; 
On  y  réussira  insensiblement,  en  leur  disant  sans  ce^se 
et  selon  leur  portée ,  pourquoi  ils  doivent  y  être  avec 
modestie.  G^est  parce  qu'on  n'a  pas  eu  cette  attention 
dans  leurs  premières  années  ,  qu'on  voit  tant  deber— 
sonnes  déshonorer  nos  temples ,  et  outrager  Jésus* (Jhrist 
par  leurs  irrévérences  et  leurs  profanations  dans  le  temps 
de  la  célébration  du  saint  sacrifice. 

Si  l'on  avoit  toujours  soin  de  faire  pratiquer  aux 
«nfans ,  même  avant  Tâge  de  raison ,  Fabstinenire  du 
carême  et  des  autres  jours  de  Tannée,  ordonnée  par 
TEglise,  selon  cependant  que  leur  sanié  et  la  force 
de  leur  tempérament  le  permettent ,  on  ne  verroit 
pas  un  si  grand  nombre  dp  gens  prétendre ,  sans  avoir 
cependant  jamais  fait  essai  de  leurs  forces  sur  ce  point^ 
qu'ils  né  peuvent  absolument  soutenir  la  rigueur  dé 
Fabstinence,  et  en  alléguer  la  plupart,  pour  unique 
raison,  la  dispense  continuelle  que  ceux  qui  les  ont 
élevés ,  leur  en  ont  accordée,  et  qu'eux-mêmes,  quand 
ils  ont  été  leurs  maîtres,  s'en  sont  ae  tout  temps  donnée; 

C'est  ici  le  lieu  de  répondre  à  une  demande  que 
Ton  fait  souvent  et  qui  intéresse  les  monastères.  Pour-* 
quoi ,  dit-on ,  seroit-il  défendu  de  faire  entrer  dans 
les  monastères  des  religieuses ,  même  avant  l'âge  de  six 
ans,  de  petits  enfans  de  différept sexe ,  sur— tout  lors-* 
qu*ils  y  ont  des  parentes  religieuses,  puisqu'avant  l'âge 
de  raison  ils  ne  sont  pas  soumis  aux  lois  de  TEglisef 

Sans  vouloir  examiner  les  divers  sentimens  des  théo- 
logiens sur  cette  question,  nous  croyons  qu'il  suffit 
d'observer^  qu'il  parok  plus  conforme  à  l'intention  du 
concile  de  Trente,  lorsqu^il  a  fait  son  drcret  sur  ta  clô- 
ittre  des  maisons  religieuses,  de  n*avoir  aucun  égard 
à  fâge  des  enfans  lorsqu'il  s'agit  de  les  empêcher  d'en* 
trer  dans  les  maisons  religieuses,  et  d'en  interdire  l'entrée 
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a  iQus  S9nf  ef  ception*  Indépeudamnaent  de  plusieUri 
abus  que  la  permissiou  de  les  y  rerevoir  occasione 
fréqueminent,  n^est— ce  pas  un  grand  mal,  souveni  pres^ 
qu'irrémédiable^  d^exposier  à  des  dangers  affreux^  la 

Surelé  des  religieuses,  sur-tout  lorque  ces  enfaqs  scmc 
e  diSereut  sexe ,  par  les  caresses ,  la  plupart  du  temps 
excessives  et  iodécentes^,  qu'elles  en  peuvent  recevoir? 
£t  cum  illd  œtatuld ,  sennonis.  ac  vitii  ignora ,  pecr 
catur  impuniàs ,  dit  un  célèbre  ifaéologieu.  Nous*  ne 
voyons  aucune  raison  qui  puisse  justifier  davantage  la 

Sermission  de  faire  entrer  dans  une  maison  de  religieux , 
es  enfaus  d^un  autre  sexe* 
Ce  que  nous  venons  de  dire  des  enfans  qai  n^ont 
pas  atteint  Tâge  d^  raison,  doit ,  avec  proportion ,  s''apr 
pliquer  aux  insensés,  lesquels  étant  privés  de  Tusage  de 
la  raison,  ne  sont  pas  non  plus  obligés  p^r  les,  lois^ 
Us  sont  même  ordinairement  fort  au-  dessous  des  enfans  : 
car,  dans  ceux-ci ,  on  remarque  bientôt  une  raison 
naissante  qui  les  rend  capables  d'instruction  ;  mais  on 
n^a perçoit  rien  de  s^embiable  dans  les  insensés.  Ceux 
ui  ne  sont  fous  que  par  intervalles,  n'étant  pas  en 
tat,  dans  les  temps  de  leurs  accès,  de  comprendre  ce 
jqu*on  voudroit  exiger  d^euy ,  ne  sont  alors  obligés  à 
aucune  loi ,  et  ne  pèchent  point  quand  ils  les  trans- 
gressent; mais,  lorsque  la  raison  leur  revient,  loblt- 
galion  de  la  loi  renaît  pour  eux. 

A  regard  des  gens  ivres,  comme  ce  n'est  que  par 
hasard,  pour  quelques  momens,  et  ordinairement  par 
leur  faute  qu'ils  ont  (lerdu  la  raison ,  Tobligation  des 
lois, même  positives,  ne  cesse  point  pour  eux  \  et  on 
ne  pourroit  sans  péché  les  exciter  à  quelque  chose 
de  contraire  à  ces  lois,  lors  ipême  qu'étant  le  plus  abrutis 
par  le  vin ,  ils  ne  péchec oient  pas  en  la  faisant.  Si  on 
Jeurdonnoît,  par  exemple,  de  la  viande  à  manger  dans 
liu  jour  d'abstinence  «  ils  uepécheroipnt  pas  eu  en  mau«> 
géant,  si  leur  ivresse  étqit  absolument  involontaire  dans 
«90  origine^  mais  celui  qui  les  epgageroil  à  eu  manger^ 
pécheroit  daz^s  ce  cas. 
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Qttoiqu^on  puisse  justement  imputer  à  ceux  qui  se 
sont  euivrés  par  leur  faute,  les  péchés  qu^ik  commettent 
tandis  qu^ils  sont  dans  Tivresse,  parce  que  ces  péché^ 
sont  volontaires  dans  leur  cause ,  on  ne  peut  tirer  contrp 
eux  à  conséquence  les  marchés  qu'ils  font  et  les  en^ 
gagemens  qu'ils  contractent  en  cet  état.  Les  lois  n'au- 
torisent point  de  pareilles  conventions^  elles  exigent 
absolument ,'  pour  la  validité  d'un  engagement ,  qu(S 
Fon  sache  ce  que  Ton  fait,  dans  le  temps  même  qu'on 
y  donne  son  consentement;  et  cela  est  d'autant  plus 

{'uste,  que  celui  qui  a  surpris  ce  consentement  lorsque 
a  personne  ivre  n'étoit  pas  en  état  de  le  donner,  ayaqt 
lui-même  agi  contre  les  lois  qui  défendent  de  contracter 
avec  ceux  qui  n'ont  pas  l'usage  de  la  raison,  mérite 
d  être  privé  de  l'avantage  qu'il  espcroit  d'en  retirer. 

2.  Quelles  sont  les  Lois  qui  obligent  les  Infidèles? 

• 

Les  infidèles  sont  soumis  aux  préceptes  de  la  loi  na- 
turelle j  on  n^en  peut  pas  douter.  Us  sont  tenus  d^obéir 
aux  lob  positives,  dont  Dieu  est  Tauteur.  L^Evangile 
les  oblige  aussi ,  Jésns-^  Christ  ayant  ordonné  à  ses  apô;- 
très  de  Tannoncerà  toutes  les  nations  et  à  tous  les 
hommes  sans  distinction ,  en  menaçant  de  condamner 
sans  miséricorde  tous  ceux  qui  refuseront  de  croire  Un 
vérités  saintes  qu^il  nous  a  enseignées ,  et  d'écouter  sa 
doctrine.  Il  n'est  pas  moins  certain  quMls  doivent  être 
soumis  et  fidèles  aux  princes  dont  ils  sont  sujets ,  ou 
dans  les  états  desquels  ils  se  trouveut  ;  mais  ils  ne  sont 
pas  soumis  aux  lois  de  l'Eglise  :  car  ils  ne  lui  appartien-- 
lient  par  aucun  endroit. 

Ce  que  nous  venous  de  dire  des  infidèles ,  doit  s^en- 
tendre  égalemcut  des  Juifs,  qui  n'ont  jamais  fait  partie 
<Ie  TEglise  chrétienne,  et  ne  lui  appartiennent  pas  pl^s 
que  les  Païens. 

Il  faut  juger  différemment  de  ceux  qui,  après  avoir 
reçu  le  Baptème^ont  renoncé  â  la  Religion  de  Jésus-^^ 
Christ,  pour  embrasser  le  paganisme.  Ces    apo^ia'^^ 
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oyant  été  membres  de  l'Eglise ,  doivent  èire  mis  au 
nombre  des  sujets  rebelles  )  dqut  la  révolte  est  un  crime, 
et  DOQ  une  dispense  des  lois  aosquelles  ib  doivent  être 
soumis. 

3.  Les  lois  de  t Eglise  obligent-elles  les  Hérétiques? 

Cette  question  peut  être  entendue ,  ou  du  droit  qu^a 
FEglise  de  faire  des  lois  qui  obligent  les  hërëliqnes  ^  oa 
de  Tintentioû  de  l'Eglise  ,|  de  comprendre  les  héré- 
tiques dans  ses  lols^ 

La  première  question  est  sans  difficulté.  Car  demaoiler 
si  TEglise  a  droit  de  faire  des  lois  qui  obligent  les 
hérétiques,  c'est  demander  si  uu  prince  a  droit  dVn 
publier  qui  obligent  ceux  de  ses  sujets  qui  se  sont  ré- 
voltés conire  lui.  La  révolte  des  hérétiques  n^a  pu  donner 
atteinte  aux  droits  de  l'Eglise  sur  eux.  Ils  sont  devenus 
ses  eqfans  par  le  Baptême  qu'ils  ont  reçu;  ou  ne  peut 
donc  ^  dans  aucun  cas^  les  affranchir  de  robligation  d*o- 
]^éir  à  ses  lois.  Quoique  de  fait  ils  ne  soient  plus  meoi-- 
bresde  TEglise^ils  lesonttoujoursdedroit^  en  ce  seuii 
que  rEglise,  après  leur  révolte,  conserve  sur  eux  tous 
SCS  droits,  et  en  quelques  lieux  qu^ils  habitent:  car  son 
autorité  sur  ses  enfans  n^a  point  d'autres  bornes  que 
l'univers  \  et  par  conséquent  elle  doit  s'étendre  jusqu'^aux 
endroits  même  où  elle  n'est  pas  reconnue. 

Comment  donc  peut-on  aire  que  Tintention  de  TE- 
lise  soit  de  dispenser  les  hérétiques  de  robligation 
'obéir  à  scs^loisP  II  n'y  auroit  point  sur  cela  de  varieié 
d'opinions  parmi  les  théologiens ,  s'il  ne  s'agisssoit  que 
des  lois  de  l'^^glise  qui  prescrivent  ou  défendent  seiite-» 
icnent  quelque  chose  sous  peine  de  péché.  Mais  il  y  eu  a 
d'autres  qui  causent  de  grandes  difficultés  parmi  les  doc- 
teurs, telles  que  sont  les  lois  de*  FEglUe  sur  le  mariajje. 
On  peut,  sur  ce  sujet,  lire  dans  le  traité  du  Sacrement  de 
Mariage ,  ce  que  nous  avous  dit  du  mariage  des  hé- 
^  "r'tiques. 
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4.  Dans  quels  cas  les  Étrangers  ^  les  Voyageurs  et 
les  Vagabonds  sont-ils  obligés  d obéir  aux  lois? 

Les  étrangers ,  sont  ceux ,  ou  qui  demeurent  pour 
quelque  lemps  hor&  du  lieu  de  leur  domicile ,  dans  le- 
quel ils  sont  d'ailleurs  dans  le  dessein  de  retourner , 
ou  qui  ne  sont  pas  originaires  du  lieu  où  ils  ont  établi 
leur  domicile.  Les  vagabonds  sont  ceux  qui  n'ont  aucun 
domicile ,  et  qui  sont  aujourd'hui  dans  un  endroit,  dô^ 
main  dans  un  autre,  sans  se  fixer  nulle  part.  Les  voja* 
c;eurs  sont  ceux  qui  ne  font  que  passer  par  un  lieu  ^  ou 
dont  le  séjour  y  est  de  courte  durée. 

.On  n  est  point  obligé  d'obéir  aux  lois  de  son  diocèse 
ou  de  sa  patrie,  tandis  qu'on  en  est  absent,  pourva 
toutefois  que  cette  absence  ne  soit  pas  infraudem^  pour- 
vu encore  qu'on  ne  doive  pas  être  censé  transgresser  ces 
lois  dans  le  territoire  de  son  diocèse  ou  de  sa  patrie.  Otû  en 
trouve  la  preuve  dans  cette  maxime  du  droit ,  que  nous 
avons  déjà  citée  ailleurs  :  extra  territorium  jus  dictuiti^ 
impunè  non  paretur. 

1^  Nous  avons  dit  ,  pourvu  que  cette  absenc(9  ne 
soit  pas  de  leur  part ,  infraudem  :  car  c'est  une  roa^time 
généralement  reçue  ^neminijraus  sua  patrocinarï de^ 
/^^^f. Ainsi, celui  quis*absente  du  lieu  où  il  dt^meure,  pour 
éviter  l'obligation  du  jeûne  qui  )^  est  ordonné  un  cer^ 
taiu  jour,  ou  celle  d'y  sanctifier  uu  jour  de  fête,  «t 
ui  va  dans  un  autre,  où  il  sera  permis  ces  jours-- là 
e  manger  gras,  et  de  vaquer  aux  œuvres  servilc  % , 
ècbe  mortellement,  et  encourroit,  si  elle  y  étoii  port<  je, 
a  censure  contre  ceux  qui  u'observeroient  pas  ce  jeûi  ae, 
ou  qui  ne  sanctifieroient  pas  cette  fête.  Et  que  deviei  i— 
droit  le  bon  ordre,  s'il  étoit  permis  à  chacun  de  se  di  s- 
penser  par  la  fuite,  de  l'obéissance  due  aux  lois  de 
riigliseP 

2^  Nous  avons  dit, /K>iirf'u  encore  qu  ils  ne  doivent 
fyc^s  être  censés  transgresser  ces  lois  dans  le  territoii  *e 
fiiéme  de  leur  domicile.  C'est  pourquoi  un  ecclésias  *- 
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tique  qui  possède  un  bénéfice  auquel  est  aiuchée  Tp- 
blîgatlou  de  résidence ,  et  qui  néanmoins  uy  r&ide 
pohit,  encourt  les  censures  portées  par  lés  ordouDances 
du  diocèse  où  ^e  bénéfice  est  situé.  Il  désobéit  à  ca  or- 
donnances dans  le  lieu  où  il  demeure,  quoiquil  ne  soit 
pas  daiis  le  même  diocèse  j  parce  que,  lorsqu'on  Q*est 

J)as  où  on  est  oblige  d'être ,  on  est  censé  y  péch;r,  si 
:on  ne  fait  pas  ce  qui  doit  y  être  iàit. 

De  même ,  lorsque  durant  son  absence  de  sa  pairie, 
<^.fait  une  action  qui  lui  est  préjudiciable^  onn^ea  est 
pas  moins  soumis  à  la  rigueur  des  lois  qui  y  sont  ob- 
servées^ parce  que  ce  que  Ton  fait  alors ,  a  un  rapport 
eisentiel avec  leiiéu  où  ces  lois  sont  en  vigueur^  et  qoe 
c^pst  là  où  on  est  censé  la  faire.  Celui  qui ,  d'un  endroit 
h(>rs  de  son  diocèse,  y  tue  une  personne  ^  encourt  la 
cetisure  qui  y  est  établie  contre  les  bomicides^  parce 
qup,  quoiqu'il  n'y  soit  pas  véritablement,  c'est  là  néan* 
moins  que  le  crime  qu'il  a  commis,  a  produit  sou  eOel 
Il  y  a  des  lois  auxquelles  ceux  même  qui  ont  abso- 
lurpent  transféré  leur  domicile  hors  de  leur  patrie,  ne 
lais  ^enc  pas  que  de  rester  soumis.  Telle  est ,  par  exem- 
ple ,  la  loi  qui  défend  de  porter  les  armes  contre  sob 
souverain  naturel,  ou  d'entrer  dans  des  complots  nui- 
sihliés  à  son  pays.  Ceux  qui  ayant  tout-à-fait  quitté  leur 
pvtrie,  quant  au. domicile,  y  ont  néanmoins  conserve' 
€h]s  biens,  restent  obligés  à  cet  égard,  par  les  lois  et 
coutumes  qui  y  sont  en  vigueur  concernant  les  posses- 
b  ions  et  propriétés.  Ils  sont  de  même  obligés  en  cods- 
c  ience ,  d'acquitter  les  impositions  du  prince ,  relatives 
à  (ces  biens. 

Les  étrangers  sont. obligés  aux  lois  des  lieux  ouib 
\  iennent  établir  leur  domicile.  Ils  n'y  sont  plus  alors 
%  l^ritablement  étrangers  ;  ils  deviennent,  par  cette  de- 
]  aieure  et  ce  domicile ,  citoyens  et  membres  de  la  so- 
t  ciété  pour  laquelle  ces  lois  ont  été  faites.  On  doit  dire 
I  ï  peutprès*Ja  même  chose  de  ceux  qui  demeureut  dans 
\  yu  lien  tpwdant  ua  temps  çûnsiaéràble  de  fattaée) 
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cûsune  les  écolier»  qui  etudienl  dans  lies  universHés  ^ 
et  qui  sont  souvis  aux  lois  qui  s^observent  dans  les 
lieux  où  ils  ont  cette  espèce  de  domicile. 

Il  y  a  des  choses  qui  exigent  qu'on  soit  domicilié  dans 
le  lieu  où  on  les  veut  faire ,  comme  le  mariage  ;  les 
lois ,  faites  sur  ces  matières  ,  ne  regardent  point  les 
étrangers  qui  n^ont  quitté  que  pour  un  temps  le  lieu  de 
leur  demeure  ordinaire.  Il  y  a  des  choses  qui  exigent 
qu'on  soit  originaire  du  lieu  où  on  veut  les  faire  ^  les 
lois ,  laites  sur  ces  matières,  ne  regardent  point  les  ëtraa«* 
gers  même  domicilies« 

Si  les  étrangers  sont  tenus  aux  lois  particulières  des 
lieux  où  ils  se  trouvent ,  ils  le  sont  à  plus  forte  raison 
aux  lois  générales  de  l'Eglise,  quoique  leur  pays  ait 
à  cet  égard  des  privilèges  particuliers.  Un  IVÛlanois'^ 
par  exemple,  hors  de  sou  diocèse ,  est  obligé  de  jeûner 
les  quatre  jours  qui  précèdent  le  premier  dimanche 
de  carême.  L^usage  de  ne  point  jeûner  ces  jours— là  à 
Milan ,  n'est  point  un  privilège  personnel^  mais  seu- 
lement local  ^  et  qui  ne  passe  point  au*delà  du  lér^ 
riloire  où  il  est  établi. 

Les  voyageurs  ne  peuvent  se  dispenser  de  se  con<*- 
former  aux  lois  des  lieux  où  ils  se  trouvent.  Cest  la 
réponse  que  saint  Ambroise  fit  à  saint  Augustin ,  qui 
lui  demandoèt  s'il  devoit,  lorsquMl étoit  à  Milan,  jeûner 
le  samedi  comme  on  le  faisoit  à  Rome  :  Cùm  Romani 
^'enio  ^  lui  dit  saint  Ambroise ,  /V/uno  sahhato  :  cùnî 
hic  (  Mediolani  )  sum ,  non  jejuno.  Sic  etiam  tu ,  ad 
qiuim  forte  Ecclesiam  veneris ,  morem  illius  seiva , 
si  cuiquam  non  vis  esse  scandale^  n)el  qucmquCm  tihi% 
Saint  Augustin  dit  aussi  (  Confes.  L  3.  c.  18.  ),  que 
ce  qui  est  appuyé  sur  les  coutumes  ou  les  lois  d'une 
Dation  pu  d'une  ville,  doit  être  respecté  par  Tétranger 
g[ui  s'y  trouve,  comme  par  le  citoyen. 

£t  eu  effet,  le  bon  ordre  exige  qne  les  lois  soient 
gardées  par  tous  ceux  qui  se  trouvent  dans  le  lieu  pour 
equcl  elles  sont  établies  ;  autrement,  que  devienoroit 


6ao  Des  Lois. 

c^te  tmlforinitë  si  nécessaire  pour  y  maiateoir  la  trao- 
(juilliié  publiauef  Dès  qae  les -lois  obligent  dans  lé 
territoire  qui  dépend  du  législateur  domt  elfes  sont  éma- 
nées ,  c'est  une  conséquence  évidente  ^  qo^elles  obtient 
tous  ceux  qui  sont  dans  ce  territoire ,  tandis  qo^ib  j 
demeurent;  et  de  même  que  celui  qui  se  transportedans 
un  lieu  pour  y  fixer  son  domicile  y  se  soumet  par-ti 
d\ine  manière  fixe  et  permanente  aux  lois  qui  j  sont 
en  usage  :  ainsi,  celui  qui  ne  veut  y  demeurer  qu'en 
passant ,  se  soumet  par  une  égale  proportion  aux  mê- 
mes lois,  pour  tout  le  temps  qu'il  doit  y  être.  De  même 
encore  que  ceihi  qui  tort  de  son  diocèse  ou  de  sa  pro- 
vince, cesise  d'être  tenu  d'obéir  aux  lois  particulières 
qui  y  sont  en  vigueur,  et  que  ce  n'est  qu^en  y  reotrant 
qu'elles  prennent  leur  force  à  son  égard  :  ainsi ,  ea 
entrant  aans  un  autre  diocèse  ou  dans  une  autre  pro- 
vince ,  doit-on  être  par— là  assujetti  à  la  forme  du  gou- 
vernement ecclésiastique  et  politique  qui  y  est  reçue; 
et  cette  obligation  répond  exactement  au  séjour  qu'oa 
y  faic.  On  ne  petit  disputer  au.  législateur  le  pouvoir 
d'obliger  à  obéir  à  ses  lois,  ceux  qui  se  trouvent  dans 
un  lieu  soumis  à  son  autorité  :  on  ne  peut  pas  mémf 
^ire  qu'il  n'a  pas  la  volonté  ae  les  y  astreindre  :  car, 
«dès  qiie  le  bien  commun ,  principal  objet  de  toutes 
les  lois  ,  le  demande ,  il  n'est  pas  possible  qu'il  c'ait 
pas.  eu  Tiniention  de  les  y  comprendre^  Or,  quels 
troubles  ne  causeroit  pas  dans  une  ville ,  dans  uue 
province,  dans  un  diocèse,  la  liberté  d'y  vivre  sani 
aucun  égard  pour  les  lois  qui  y  sont  établies  P  et  quels 
effets  y  prodniroient  souvent  les  ordonnances  les  plus 
sages  et  les  plus  né^^essaires  ? 

Il  y  a  plu» 5  une  preuve  sans  réplique  que  les  e'traa- 
gers  et  les  voyageurs  sont  soumis  à  la  jurtsdiciioa  du 
légi>Uieur^  dont  l'antoiité  est  reconnue  dans  les  lient 
où  ils:  se  trouvent ,  c'est  qu'il  y  a  des  lois  qui  n'y  sont 
faites  que  pour  eux.  Telles  sont  les  lois  faites  dans  ce 
royaume,  pour  régler  la  manière  dont  les  étrangers 
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doiyent  sV  conduire^  Telle  est  la  dëfeo^ ,  faîte  da<is 
plusieurs  diocèses  aux  prêtres  éiraugers^  d^y  célébrer  .la 
sainte  messe^  sans  la  permission  de  révè4|ue  diocésain. 
.  On  demande  si  un  voyageur  qui  ne  fait  que.  coucher 
dan^  un  endroit ,  et  qui  doit  en  partir  le  lendemain 
DDatin,  e»t  obligé,  avant  que  de  partir  ,  dy  entendre, 
la  qoesse ,  lorsque  ce  lendemain  doil  y  être  ua  jour, 
de  fête.  ) 

.,  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  expliquer  ici  les  rai^ 
sons  qui  appujent  les  diflërens  seniiraens  des  théolo- 
giens sur  cette  question  :  nous  dirons  seulement  au  il 
çoiis  paroît  plus  sûr  de  conseiller  a  ce  voyageur  d  en- 
tendre alors  la  sainte  messe  avant  que  de  partir,  s'il  le 
peut.  Il  nous  paroit  encore  à  propos  d  observer  ici, 
que  les  théologiens  même  qui  croient  que  Ton  n'est  pas 
en  ce  cas  obligé  d'entendre  la  messe ,  conviennent  qu'il 
&ut  à  cet  égard  faire  une  grande  différence  entre  un 
habiiaol  du  lieu  où  la  fête  se  célèbre,  et  le  voyageur 
qui  ne  fait  qu*y  passer.  Le  premier,  disent-ils,  esl 
absolument  obligé  d'entendre  alors  la  messe  avant  qu^ 
départir,,  quoiqu'ils  doivent  partir  de. grand  matin^et 
se  trouver  avant  midi  dans  un  lieu  où  il  n'est  pas  lèie. 
La  raison  qu'ils  eu. donnent,  c^est  que  les  lois  d'un  pays 
obligent  plus  .directement  et  plus  fortement  le  citoyen 
que  le  voyageur,. pour  qui  ce  sont  des  lois  en  quelque 
sorte  étriingères,  auxquelles  il  p'esi  obligé  que  par 
hasard^  d'upe  manière  passagère,  et  autant  qu'ily^ié- 
journe  assez  )ong--temps  pour .  pouvoir,  les.  remplir. 
Quant  au  citoyen ,  les  lois  de  sou  pays  sont  s^  pro- 
pres loi^.  Pour  être  exempt  de  l'obligation  quelles 
imposent,  il  fàudroit  qu*il  en  fut  absent:  or,  il  ne  Test 
pas  au  coimnepcement  du  jour  auquel  Tobligaiion  d'en- 
tendre la  me^e  est  attachée^  aiqsi  par  le  séjour  qu  il^ 
y  a  fait  le  malin,  il  a  contracté  l'obligalion  d'y  asi- 
sîster.. 

'  Lorsque  dans  ces  circonslftnces  on  i^st  obligé  d^as- 
fiiter  au  SKÎot  s|^crifiç«..de  la  messe ,  il  n'est  pas  uéces?^ 
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saire^  aisenï  plusieurs  célèbres  thëofogtèti^  ^  dé  te  (aire 
daus  la  paroisse  où  la  fête  se  célèbre  \  et  si  Ton'  avoit 
le  pouvoir  de  le  faire  plus  ôommodéifient  daus  le 
lieu  où  Ton  doit  arriver  avant  midi,  ou  peut  remettre 
a  y  satisfaire  à  ce  devoir.  On  salisfail,  diseiit^ils^  cer- 
tainement au  précepte*  en  y  entendant  la  messe^quoî^ 
que  la  même  fête  u-y  soit  pas  cfaôniT'e;  puisque  Ton 
y  fait  Faction  de  piété  qui  est  Tobjet  de  la  loi  de 
TEgiise,  qui  ordonne  d'entendre*  la  messe.  Le  lieu  où 
on  doit  y  assister  n^est  point  fixé  par  cette  lot;  et  la 
preuve  qu'ils  en  donnent,  e'^est  ce  qui  se  praiîqne 
dans  les  villes  où  il  y  a  plusieurs  paroisses,  lorsquon 
célèbre  la  fêle  du  patron  d  une  de  ces  paroisses  :  on 
ne  dira  pas  que  celui  des  paroissiens  qui  entendroit 
la  messe  dans  une  autre  paroisse  que  la  sienne^  ne 
satisfit  pas  au  précepte. 

Les  préceptes  dont  Tobjet  est  de  défendre  quelque 
chose ,  pouvant  toujours  être  observés  ^  les  voyageurs 
sont  toujours  obligés  de  les  garder^  en  ne  faisant  rien 
de  contraire  aux  lois  qui  ont  fait  ces  défenses.  Ne  fissent- 


viande  un  jour  d'abstinence  j  et  même  si  c'est  fin  jour 
de  jeûne ,  ils  ne  peuvent  y  prendre  de  nourritDre  qoe 
comme  il  est  permis  de  le  faire  en  pareils  )ours  ; 
quoique  d'ailleurs  ils  comptent  arriver  sur  le  soûr  dans 
un  lieu  où  le  jeûne  n-est  pas  ordonnée 

Ce  que  nous  venons  de  dire  d^s  voyageur» ,  doit 
k  plus  forte  raison  s'^entendre  des  citoyens  quî^partent 
de  leur  pays  un  jour  de  jeûne  et  d^abstinence^  er  qui 
doivent  arriver  le  même  jour,  daus  on  Keu^  où*  fo  jenne 
et  Tabstinence  ne  sont  point  d'obligation. 

Geux  qui,  se  trouvant  stir  les'cenfius-  dfWft  dtoocse  où 
la  loi  qui  les  oblige  au  jeûne  dans  te  diocèse  quarts 
habitent  n'est  peint  reçue,  vont  s'y  promener  dans  le 
ctyursdela.îouruée  ^  peiir  reveaip  le  soit  Qbcs-eux-jsoat 
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encore  plus  étroltemem  obligés  au  jeune ,  que  les  voya- 
geurs elles  citoyens  dont  nous  venons  de  parler.  Une 
ftbsence  de  quelques  lieures  ne  peut  point  être  regar« 
df  e  comme  une  véritable  absence  qui  puisse  les  aflPranr 
chir  de  la  lot  de  leur  diocèse. 

11  n'en  faut  pas  conclure  que^  s'ils  se  trouvent  de  la 
même  mairière  dans  ce  diocèse  voisin ,  un  jour  de  fète 
ou  de  jeûne  qui  ne  s'observe  point  dans  le  lieu  de  leur 
demeure,  ils  puissent,  sous  ce  prétexte  ,  y  travailler  ou 
y  mauger  de  la  viande.  Ils  doivent  respecter  la  loi  du 
lieu  où  ils  sont ,  en  ne  faisant  rien  qui  y  soit  contraire. 
Il  s'ensuit  de  tout  ce  que  nous  venons  de  dire^  qu'yod 
ne  peut  sans  pcché, sortir  du  lieu  de  son  domicile  un 
jour  de  fête  ,  ou  d'abstinence  et  de  jeûne,  pour  aller 
passer  le  jour  dans  un  endroit  voisin  et  qui  n  est  pas  du 
même  diocèse,  afin  dy  travailler  et  d'avoir  un  prétexte 
de  ne  point  entendre  la  messe,  et  de  n'être  obligé  ni  à 
l'abstinence  ni  au  jeûne. 

Les  vagabonds  sont  encore  plus  obligéi  que  les  voya- 
g'eurs,  d'observer  les  lois  des  lieux  ou  ils  se  trouvent^ 
n'ayant  poiut  d'autre  domicile  que  les  endroits  ou  ils 
sont  actuellement  :  dès  qu'ils  y  sont ,  ils  sont  tenus  aux 
lois  qui  y  sont  établies. 


X  ne  s^agit ,  dans  cette  question ,  que  de  la  loi  divine 
ositive  et  de  la  loi  humaine.  Car  la  loi  naturelle  étant^ 


En  combien  de  Manières   la  Loi  perd^eUe  la  foret 

d* obliger  F 

I 

positive 

ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  une  partrcipatioD 
de  la  loi  éternelle,  est  aussi  invariable  qu'elle,  et  na 
peut  jamais  cesser  d'obliger. 

Les  différentes  manièrent  qui  font  perdre  h  la  loi  la 
force  d^obliger ,  se  réduisent  à  cinq  :  l'iulerprétarioDY 
la  cessation  de  la  loi,  la  dispense,  rabrogafion  et  la 
coutume  Chacune  de  ces  manières  a  étt'traîtée  à  fo^d 


6a4  Db$  Lom. 

par  diffëreos  autetii's,  auxquels  on  pourra  avoir  re- 
4:ours^  uous  ne  tneltroos  ici  que. les  priocipes  né^ 
£essaires  ei  suftisans  pour  ceux  qui  ne  seront  pas  i 
portée  d^aller  puiser   dans  les  grandes  sources. 

.  De  V Interprétation  de^  la  LoL 

X  ocTES  les  lois  étant  faites  pour  le  bien  général  de 
la  société ,  il  n'est  pas  possible  quelles  parent  à  tous 
les  inconvéniens  qui  peuvent  en  résulter  daos  les  cas 

Î>articuliers  :  c^est  par  l'interprétation  quW  ^ugesila 
oi  oblige  ou  non  dans  ces  cas.  Il  arrive  aussi  ordi- 

.nairemeut  que  les  termes  de  la  loi  présentent  de 
l'obscurité  par  leur  précision^  précision  néanmoins 
nécessaire:  c'est  par  l'interprétation  qu^on  fixe  le  sens 
de  ces  termes,  et  qu'on  en  fait  une  juste  applicatioa 
dans  les  différentes  circonstances. 
.  On  distingue  trois  sortes  d'interprétations  :  Tautheo- 
tique  )  l'usuelle  et  la  doctrinale.  L'interprétation  au- 
thentique est  celle  que  donne  le  législateur  lui-roèmef 

.ou  son  successeur  )  ou  son  supérieur,  ou  ses  minisires: 
on  l'appelle  authentique^  parce  qu'elle  9  la  même 
force,  et  émane  de  la  même  source  que  la  loi  dont 
elle  est  l'interprète.  Il  y  auroit  de  la  folie  à  dispnter 

;au  législateur  le  droit  d'expliquer  le  sens  de  sa  loi; 
la  loi  tirant  toute  'sa  force  de  la  volonté  du  légis- 
lateur, personne  ne  peut  mieux  connottre  sa  volonté 
4]ue  lui-même  :  cette  interpréution  se  fait  quelquefois 
par  une  simple  explication ,.  et  quelquefois  par  un 
changement  à  la  loi  précédente.  Au  reste ,  Tinterpre 

«fatiqii  authentique  doit  plutôt  cire  regardée  comme 
une  nouvelle  loi,  que  comme  une  interprétation  de 
la  précédente. 

L'interprétation  usuelle  n'est ^utre  chose  que  Fusaj^ 

,  coEpn;iun  d'exécuter  la   loi  .d'une  telle   façon  plutôt 

^qM  d'une  autre:  nous  en  traiterons  en  parlant  de 
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ia  cootqmé*  L^inierprétation  doctrinale ,  de  îàqu^Hé 
seule  il  s^agit  ici,  nest  autre  chose  que  Texplicatioa 
qu'en  donnent  les  personnes  éclairéei,  tels  que  tes 
canonisies  et  les  théologiens,  par  rapport  aux  lois  di^ 
vines  et  eccli^siastiques;  et  les  jurisconsultes^  par  rap^ 
pori  aux  lois  humaines.  Quoique  dette  interpréialiod 
n^ait  pas  force  de  loi,  il  v  auroit  néanmoins  de  là 
(émérité  d*expliquer  une  foi  autrement  que  tout  ce 
qu'il  y  a  d'habiles  gens  Tespliquent  Communément^ 

II  y  à  deux  sortes  d'interprétaiiotisdoctrlnalea,  Tune 
qu'cm  appelle  impropre  ou  rigoureuse  j  &  c'est  celle 

3ui  est  faite  selon  ies  règles  du  droit  canonique  ou 
u  droit  civil  ^  et  alors  ce  n'est  qu'une  pure  explica-* 
tien  de  la  loi  dont  les  termes,  ne  sont  pas  clairs  el  eil 
rendent  le  sens  ambigu,  on  qui  donnent  lieu  de  douter 
si  telles  ou  telles  circonstances  sont  comprises  dans  la 
loi.  L'autre,  qu'on  appielle ^ro/s^eme/zf  dite  ou  bénigne^ 
et  que  les  théologiens  appellent /^er  e^i'Aetom^  et-  cette 
interprétation  est  une  espèce  de  correction  de  la  loi 
dans  les  Cas  où  elle  semble  manquer.  On  l'appelle  hé-* 
nigne^  parce  qu'elle  est  favorable;  puis<iu'eUe  décide 
toujours  en  faveur  des  cas  particuliers,en  jugeant  qu'ils 
ne  sont  pas  compris  dans  la  loi,  quoiqu'elle  soit  conçue 
en  termes  généraux. 

Il  est  jKisé  de  sentir  la  dîSetence  qui  est  entré  Cet  deux 
manfères  d'interpréter  :  la  rigoureuse  fi'a  d'autre  objet 
que  l'éclaircissement  des  termes  de  la  loi  qui  sont  obs- 
curs;  la  bénigne^  au  contraire^  en  supposant  les  termes 
assez  clairs,  corrige  k  loi  qui  înanque  dans  les  cas  par-* 
(icoiiers  que  lé  législateur  n'a  pas  pu  comprendre  O^i 
prévoit  en  portant  sa  loi  \  où  pour  lesq^ie^  s'il  Ta  pu  ^ 
il  ne  l'a  pas  du,  afin  d'éviter  la  prolixité  et  la  Confusion 
dans  sa  foi. 

I^onte  loi  .cesse  d'obliger  dans  les  cas  011,  par  Pioter-^ 

pr^tation  bénigne,  on  a  lieu  de  juger  qu'ils  ne  soient 

p3S  compris  dans  la  loi  ^  quoique  par  ses  termes  gé— 

E^éraux  ils  semblent  y  être  compris.  La  raison  en  est 

Tome  ÏIÏ.  R  r 
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sensible  :  une  .loi ,  Ibtite  uiii?erseHe  qu'elle  est,  ne  peoi 
obliger  à  des  choses  qui  passent  ]e  pouvoir  et  là  volonié 
da  législateur  ;  cependant  il  arrive  souvent  des  cas  où 
Tobservaiion  de  la  loi  ^  prise  dans  sa  généralité ,  iroit 
aa«-delà  de  la  puissance  et  de  la  volonté  du  législateur. 
1.  Elle  iroit  au-delà  de  son  pouvoir ,  si  l'on  connuettoit 
manifestement  une  injustice^  ou  si  Ton  empèchoit  nn 
plus  grand  bien  en  Tobservant,  comme  aussi  si  Tob— 
servation  en  étoit  impossible ,  ou  du  moins  si  pénible 
et  si  dure  ^^elle  approchât  de  Timpossibilité.  3.  Elle 
îroit  au-delà  de  sa  volonté  ^  si  on  exécutoit  des  cbos^ 
qni  certainement  sont  exceptées  par  la  manière  dont 
le  Iffgislateur  a  coutume  d'ordonner ,  ou  si  l'observa- 
lion  de  la  loi  étoit  opposée  au  sens  qu'on  a  coutume 
de  donner  dans  de  pareilles  circonstances.  L^inter- 
prélation  bénigne  a  donc  lieu  dans  ces  cas  particuliers, 
€t  fait  cesser  robligation  de  la  loi ,  ou,  ce  qui  est  le 
même  9  décide  que  dans  ces  cas  la  loi  n'oblige  pas. 

Nous  avons  dit  que  l'interprétation  bénigne  n''a  lieu 
que  dans  les  cas  on  l'observation  de  la  loi  passe  ma- 
nifestement la  puissance  et  la  volonté  du  législateur  : 
car ,  si  rintenlion  du  législateur  est  connue,  elle  ne 
souffre  plus  d'explication^  et,  s'il  y  a  quelque  doote, 
il  n'est  plus  permis  d'ii/terpréter ,  il  faut  avoir  recours 
au  législateur  liîi-mème  pour  être  assuré  de  sa  volonté; 
parce  qu'il  est  le  seul  qui  puisse  lever  le  doute.  Dans 
ces  cas,  si  l'on  ne  veut  pas,  ou  si  l'on  ne  peut  pas  re^ 
courir  au  législateur ,  il  faut  observer  la  loi  à  la  lettre, 
parce  que  c'est  une  maxime  de  droit,  que  lorsqa^ane 
loi'  est  conçue  en  termes  généraux,  dans  le  doute^la 
présomption  et  la  possession  sont  pour  la  loi.  Si 
toutefon  le  recours  au  législateur  étoit  difficile,  ou  même 
impossible  eu  égard  à  la  circonstance,  laauelle  de- 
mande célérité,  ou  peut  s^en  tenir  à  la  décision  des 
])ersonnes  éclairées* 

'  L'interprétation  bénigne  n'est  d^usage  que  dans  les 
lois  qui  rendent  les  transgresseurs  ^  coupables  de  pé-> 
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elle  ou  sujets  à  une  peiue  :  car  les  lois  irritantes  ne 
sonfTreni  pas  d'interprétation.  Ainsi^Ie  mariage  contracte 
avec  un  empêchement  dirimant,  daos  quelque  cir- 
constance que  ce  puisse  être ,  et  quelque  raison  qu^il 
{)ui$se  y  avoir ^  est  nul  et  invalide^  parce  qu'il  est  du 
)on  ordre  et  du  bien  commun  que  Tirritatiou  soit 
stable  et  solide  même  dans  les  cas  particuliers,  qui^ 
eu  égard  à  la  nécessité ,  sembleroient  mériter  d'être 
exceptés  de  la  loi  commune  ^  autrement  on  ouvriroit 
]a  voie  d'agir  souvent  contre  les  lois  irritantes,  au  grand 
détriment  de  la  société.  Ainsi,  quelque  nécessité  qu'il 
y  ait,  on  pe  doit  jamais  présumer  que  le  législateur 
feroît  lui-même  l'exception,  à  moins  qu'il  ne  l'ait 
exprimée  formellement  par  les  termes  de  la  loi  irri*^ 
tante. 

Comment  àoit^on  interpréter  la  loip 

La  loi  doit  être  interprétée  selon  la  propriété  des 
termes  qui  énoncent  la  volonté  du  législateur:  car,en* 
core  qu^ii  faille  plus  faire  attention  à  Tesprit  qu*aux 
termes  de  la  loi.  ce  n'est  toutefois  que  par  les  termes 

3u^oh  en  connoit  l'esprit.  Si  cependant  on  connoissoit 
'ailleurs  Tintention  du  législateur,  il  est  plus  naturel 
d'^expliquer  la  loi  conformément  à  cette  intention,  que 
suivant  les  termes^  il  en  doit  être  de  même,  si  les  termes 
présentent  une  absurdité  en  les  prenant  selon  leur 
propriété  naturelle^  il  est  à  présumer^  dans  ce  cas,  que 
ce  n^est  pas  là  l'intention  du  législateur.  On  ne  doit 
pas  non  plus  interpréter  les  termes  selon  leur  pro- 
priété naturelle,  lorsmi'une  coutume  reçue  les  inter-^ 
prête  autrement;  il  faut  alors  se  conformer  à  cette 
coutume. 

Pour  faire  une  juste  explication  des  termes  d'une 
loi^  il  est  nécessaire  de  distinguer  deux  sortes  de  lois: 
]*uiie  qu'on  appelle  odieuse^  n Dix  qu'elle  soit  elTec— 
tivement  odieuse,  puisqu'elle  est  faite  pour  le  bien 
commun^  mais  parce  quelle  restreint  la  liberté,  ou 
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qu'elle  punit  les  trangressears^  ou  enfin  quVlle  est 
i  charge  aux  uns  tandis  qu'elle  en  soulage  quelques  au- 
tres rc^est  en  ce  sens  que  la  dispense  est  odieuse  ainsi  que 
le    privilège.   L^autre    est  appelle  ^f^araUe  •   parce 

Su'elle  favorise  les  uns  sans  niiire  aux  autres.  (Jiacune 
e  ces  deux  lois  demande  une  interprétation  diffé^ 
rente. 

Lorsqu^il  s'^agit  d^une  loi  odieuse ,  c^est  un  principe 
de  droit  qu'il  &ut  prendre  les  termes  à  b  rigueur , 
c'est-à-dire^  qu^il  ne  faut  pas  leur  donner  pliu  d'ë-* 
tendue  que  n'en  ënonce  leur  propriété  natorelk,  odim 
sunt  restringenda  (  Jus  Can.  in  Seœto.  )•  On  ea 
donne  pour  exemple,  la  loi  qui  jprononce  irr^ularité 
contre  les  enfans  oes  hérétiques,  vie  seroit  donner  trop 
d Vtendue  à  cette  loi ,  que  d'y  comprendre  les  en&ns 
dont  les  pères  ayant  été  hérétiques  ^  se  sont  convertis 
ensuite  :  mai»  on  Finterprète  i .  la  rifi;aeur  de»  termes  ^ 
lorsqu'on  n'v  comprena  que  ceux  dont  les  pères  sont 
Ikioris  dans  1  hérésie,  parce  qu'il  n^y  a  propremoit  que 
ceux-ci  qui  soient  véritablement  fils  d'hérétiques;  an 
lieu  que  les  premiers,  quoique  nés  dW  père  kéré-> 
tique  alors ,  mais  calholiq^ue  depuis ,  sont  par  une  fie-* 
tion  de  droit  véritablement  catholiques.  Nous  disons, 
par  une  fiction  de  droite  parée  que  la  conversion 
du  père  fait  que  le  droit  feint  d'ignerer  qu^il  ait  jamais 
été  hérétique^  ou,  ce  qui  est  de  même,  on  le  traite 
comme  s^il  avoit  toujours  été  catholique* 

Les  termes  de  la  loi  odieuse  ne  doivent  pas  être 
étendus  d'un  cas  à  un  autre  qui  n'est  pyis  exprimé 
dans  la  loi,  quand  même  ce  dernier  seroit  plus  cri- 
minel que  \t  premier  \  parce  que  ce  dernier  n'est  pas 
l'objet  de  la  loi. 

Dans  les  lois  pénales ,  PinterprétatioB  la  plus  douce 
est  la  meilleure  ;  ainsi,  dans  les  lois  qui  ordonnait  la 
punition  de  mort ,  si  le  genre  de  mort  tiesi  pas  ex^ 
primé ,  on  doit  choisir  Te  plus  doux. 
Lorsqu'une  loi  prononce  une  peine  contre  les  ~ 
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fraclturs  y  on  ne  doit  Fentendre  que  de  rinfractioa 
effective  ]  aussi  ne  punit-on  jamais  la  mauvaise  volonté^ 
mais  seulement  l'effet  qui  s^en  est  suivi. 

Il  y  a  cependant  des  cas  où  ^  par  une  parité  de  rai- 
son, Ton  peut  étendre  les  termes  d'une  loi  odieuse^ 
1.  lorsque  les  choses  sont  relatives j  ainsi,  la  peine,  dé- 
cernée contre  un  homme  qui  tue  sa  femme,  a  lieu 
également  contre  la  femme  qui  tue  son  mari ,  quoique 
les  termes  de  la  loi  n^en  disent  rien  :  celte  façon  d'in- 
terpréter a  lieu  sur-tout  si  le  cas  d'uxoricide  est  cité 
pour  exemple  dans  la  loi.  a.  Lorsque  les  choses  peuvent 
être  comparées  ensemble^  ainsi,  I9  loi,  portée  contre 
celui  qui  frappe  un  clerc ,  s^étend  à  celui  qui  a  ordonné 
ou  conseillé  de  le  frapper^  la  peine,  portée  contre  celui 
qui  auroit  volé  cent  louis  d^or,  doit  sVtendre  à  celui 
qui  auroit  volé  des  effets  de  cette  valeur.  Par  la  même 
raison,  celui  qui  a  la  permission  de  manger  des  œufs 
en  car&me^  peut  manger  du  laitage.  3.  Lorsque  les 
choses  sont  subordonnées  Tune  à  l'autre^  ainsi ^  celui 
qui  a  le  pouvoir  de  faire  un  testament ,  peut  faire  un 
codicilei  et  au  contraire,  celui  à  qui  il  est  défendu 
de  faire  un  codicile^  peut  encore  moins  faire  un  tes- 
tament. 

Lorsqu^it  s'agit  d'une  loi  favorable  ^  il  faut  toujours 
donner  aux  termes  toute  l'étendue  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles,selon  celte  autre  maxime  du  droit  canonique, 
au  lieu  Aëj^  cité  :  favores  sunt  ampliandi.  Cette 
maxime  a  lieu  également  dans  le  droit  civil  ^  ainsi,  quand 
il  est  question  d'un  fils,  on  entend  celui  qui  l^st  par 
adoption,  dans  les  endroits  où  elle  est  en  usage,  aussi 
bien  que  le  fils  légitime.  S'il  s^agit  d'un  fils  légitime, 
celui  qui  a  été  légitimé  j  est   compris. 

On  peut  encore  étendre  les  termes  de  la  \oi/avo^ 
rdble^  d'un  cas  à  un  autre  qui  lui  ressemble,  quoique 
la  loi  ne  fasse  pas  mention  de  ce  dernier  ;  ce  qui  a  lieu 
principalement  lorsque  ces  deux  cas  sont  corrélatifs. 
Far  exemple,  s'il  y  a  une  loi  qui  annule  les  épousailles, 
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lofsque  répoux  se  retire  sans  le  consentement  de  Té- 
pouse ,  la  même  loi  doit  avoir  lieu,  quoiqu'elle  ne  Tex- 
prime  pas ,  si  Fépouse  se  retire  sans  le  consentement 
tie  répoux. 

Lorsqu*une  \o\  favorable  est  conçue  entérines  gé- 
néraux, on  ne  doit  point  les  restreindre,  à  moins  qu  en 
ne  les  restreignant  pas,  il  ne  s'ensuivit  une  absurdité^ 
parce  que,  dans  les  choses  de  faveur  ^  les  termes  géné- 
raux doivent  être  pris  dans  toute  leur  généralité ,  et 
que  c^est  encore  une  maxime  du  droit ,  qu'on  ne  doit 
pas  faire  de  distinction  on  de  réserve,  là  où  le  droit 
n'en  fait  point:  autrement  on  seroit  exposé  à  faire  des 
]nterpt*étations  de  toute  espèce;  et  chacun  abondant 
dans  son  sens,feroii  dire  à  la  loi  plus  quelle  ne  dit, 
peut-être  même  tout  le  contraire  de  ce  qu'elle  dit. 

En  général ,  ta  meilleure  manière  de  bien  prendre 
le  sens  des  termes  d'une  loi ,  est  d'examiner  avec  soin 
ce  qui  précède  et  ce  qui  suit.  C'est  ordinairement  dans 
le  préambule d\ine  loi,  qu'on  découvre  l'objet  qn^a eu 
en  vue  le  législateur,  et  le  motif  qui  la  lui  a  fait 
porter. 

'  Nous  observerons ,  en  finissant  cette  question ,  que 
notre  intention,  en  donnant  ces  principes  abrégés, 
n'a  pas  été  de  mettre  les  confesseurs  à  même  dinter- 
prcter  les  lois,  dans  les  cas  où  ils  seront  consultés; 
nous  avons  seulement  voulu  leur  faire  sentir  que  les 
décisions,  en  fait  de  lois,  doivent  être  appujees  sur 
d'autres  règles  que  celles  du  raisonnement^  que,  pour  ne 


locales ,  telles  que  les  ordonnances  et  statuts  s^^nodaux 
du  diocèse;  aux  canouistes,  s'il  s^agit  des  lois  ecciésîas- 
tioties  en  général;  et  aux  jurisconsultes,  s'il  s'agit  des 
lois  civiles. 

'  Avant  que  de  donner  aucune  décision  ,  qu'ils  aient 
toujours  devant  les  jeux  ce  beau  passage  de  TEcclé- 
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sîastique (  C.  S»v.  i^.):  si  tihi  est  intellectus^  res-^ 
ponde  proximo  :  sin  autem ,  sic  manus  tua  super  os 
tuum ,  ne  capiaris  in  verbo  indisciplinato  ^  et  con^ 
funâaris. 


a 


De  la  Cessation  de  la  Loi. 
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entend  ici  par  cessation  de  la  loi,  ce  changement 
de  matière  ou  ae  cause,  qui  fait  qu'elle  n^oblige  plus 

ar  le  seul  fait ,  sans  qu il  soit  besoin  de  labrogation 

e  la  part  du  législateur. . 
La  matière  de  la  loi  change  ^  lorsque  la  loi  devient 
illicite )  ou  moralement  impossible,  ou  inutile  au  bien 
commun.  La  cause  change ,  lorsque  le  motif  qu'avoit 
eu  le  législateur^  en  portant  sa  loi,  ne  subsiste  plus« 

Toute  loi  étant  faite  pour  le  bien  commun ,  il  est  in« 
dubitâble  qu'elle  cesse  d  obliger  lorsqu'elle  devient  con* 
traire  au  bien  commun,  ce  qui  arrive,  i*  toutes  les 
fois  qu^on  pécheroit  en  TaçcompSissant  :  elle  devien- 
droit  alors  contraire  à  la  loi  de  Dieu  ;  2.  toutes  les 
fois  qu'il  est  moral  émeut  impossible  de  s'y  soumettre  lelle 
deviendroît  alors  contraire  à  la  loi  naturelle;  3.  toutes 
les  fois  enfin  qu^'elleseroitdeventte  inutile  au  bien  com- 
niun,  parce  que  par-là  même  elle  lui  seroit  alors  con« 
traire. 

Il  faut  cependant  observer  que  ce  changement  de 
matière  doit  être  certain  et  évident,  pour  que  Tobli-* 
gation  de  la  loi  cesse  :  car ,  s'il  n^  a  qu'un  doute  f  la 
présomption  est  en  faveur  de.  la  loi ,  et  elle  doit  être 
regardée  comme  ayant  toute  sa  force  d'obliger.  Par  la 
cnème  raison  ,  lorsque  le  motif  qui  a  fait  porter  la  loi 
ne  subsiste  plus,  la  loi  cesse  d'obliger,  parce  que  le 
bien  commun  ne  s'y  trouve  plusj  et  d'ailleurs ,  la  loi 
tenant  toute  sa  force  delà  volonté  du  législateur,  ainsi 
que  nous  l'avons  déjà  remarqué ,  il  n'est  pas  à  pré- 
sumer qu'il  veuille  obliger,  dès  que  son  motif  a  cessé* 
Sur  cela  il  y  a  trois  choses  à  observer  :  i.  qu'il  faut, 
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pour  <}iié  la  lot  cesse  d'obliger.^  me  la  cessaiion  de  ci 
motif  soit  publiquement  copaae  ;  la  comaoissaoce  qaiQ 
duroieat  ouelques  particuliers  ne  suffiroit  pas  pour  fairi 
cesser  1  obiigatioa  de  la  loi.  Il  n^est  cependant  pas  néces* 
saîre  que  cette  cessation  de  moUf  soit  parvenue  àlacoopois^ 
sance  de  chacun*  a^II  &ucquec6  moiiS  cesse  totalement^ 
parce  que,  si  le lëgislatear  avoit  eu  plusieurs  moti&àU 
fob ,  la  cessation  de  l'an  n*emporte  pas  la  cessation  de 
Fautre,  et  la  loi  oblige  toupurs.  Ainsi,  un  tribut  iow 
posé  pour  plusieurs  causes,  est  loujouns  djEi  tant  qu^ 
reste  une  d^  causes  pour  le^ueUes  il  a  été  imposé, 
De  même ,  lorsqu'une  Joi  est  divisible ,  et  ou'elle  équir 
vaut  à  plusieurs  lois ,  une  partie  de  cette  loi  cessaot| 
Tobligation  ne  cesse  que  par  rapport  à  cette  partie  t 
et  deo^eure  en  vjgaeur  par  rapport  aur  antres  parties 
de  la  loi.  Ainsi,  la  loi  qui  oblige  au  îcùne  et  k  Tafasp- 
nence,  ne  cesse  totalement  que  lorsqu  on  ne  peut  rem- 
plir ni  Ton  ni  fautre^  mais  elle  cesse  en  partie,  quand 
pn  peut  en  remplir  une  partie  et  qu*oQ  ne  peut  pai 
remplir  l'autre.  Enfin,  si  ce  motif  ne  cesse  que  pour 
un  temps ,  l'obligation  alors  ne  cesse  pas^  mais  elle  est 
seulement  suspendue.  3.  Il  faut  que  ce  motif  cesse  par 
rapport  à  toute  la  société:  car,  >*il  ne  cesse  que  par 
rapport  à  quelques  personnes  t|  ou  dans  des  circons- 
tances particulières,  la  loi  n'en  a  pas  moins  de  force, 
et  n'oblige  pas  moins  ces  personnes  que  tout  le  reste 
de  la  société;  telle  a  été  la  volonté  du  législateur:  iia 
bien  prévu  que  son.  motif  n'auroit  pas  lieu  dans  toutes 
aortes  de  circonstances^  il  n'a  cependant  point  fait  d  ac- 
ception, personne  ne  peut  donc  en  faire.  Si  Ton  po> 
voit  faire  ces  exceptions,  Ton  ouvriroit  bientôt  la  porte 
fi  la  transgression  des  lois,  parce  que  chacun  se  flatte- 
roi  t  aisément  que  le  motif  qui  a  fait  porter  ce^  loJsRf 
}e  regarde  pas<, 
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De  la  Dispense  de  la  Loi. 

JLjcs  tliéoiogiens  et  les  canonistes  dëfitiissent  commu-^ 
Dément  la  dispeuse,  un  acte  de  furisdictlon  par  le-^ 
^lœl  le  législateur  exempte  (quelqu'un  de  robsen^a-^ 
tion  d'une  loi^  dans  une  circonstance  particulière  y 
Ja  loi  demeurant  bailleurs  dans  toute  sa  force. 

Ou  voie,  par  cette  définition ,  la  différence  qu'il  3^  a 
entre  la  dispense  et  les  autres  manières  qui  font  perdra 
â  la  loi  la  forée  d'obliger.  Elle  diffère  de  la  cessation  , 
de  Tabrogatioû  et  de  la  dérogalion  de  la  loi,  qtn  dé- 
truisent la  loi  en  tout  ou  en  partie,  par  rappr>rt  à  là 
société  entière^  au  lieu  que  la  dispense  laisse  à  la  loi 
tQule  sa  force  d^obliger  la  société  entière,  à  TeiLceptioji 
de  quelques  particuliers  qu'elle  exempte  de  Tobliga-- 
iion ,  conjointement  ou  séparéoiient.  Elle  diffère  encore 
de  rinterprétation  doctrinale  et   de  la  coutume ,  qui 
ne  sont  point  des  actes  de  jurisdiction,  puisque  Tin— 
terprétatioQ  doctrinale  peut  être  faite  par  des  parti- 
culiers sans  autorité ,  et  que  la  coutume  ne  vient  que 
des  particuUers  qui  commencent  à  enfreindre  la  loi , 
et  qui ,  étant  imités  successivement  et  de  bonne  foi  par 
d'autres  particuliers  en  plus  grand  nombre,  entrainent 
afprès  eux  la  société  entière  \  mais  la  dispense  part  de 
Fautorilé  ^  et  il  n^y  a  que  le  législateur  lui-même ,  ou 
ceux  qui  U  représentent ,  qui  puissent  la  donner. 

Toute  loi  positive  cesse  d'obliger,  lorsqu'on  a  obiena 
une  légitime  dispense  du  supérieur;  parce  que  toute 
T-obligation  d*obéir  à  la  loi  vient  de  la  volonté  du 
législateift*,  qui  peut  en  exempter  ceux  qu'ail  veut  par 
une  dispense,  comme  il  peut  en  exempter  toute  la  so- 
ciété par  l'abrogation.  La  dispense  est  une  exception 
de  la  loi  que  le  législateur  a  pu  mettre  en  faisant  sa 
\o\  ^  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  la  mettre  après  que  Ui 
loi  a  éii  publiée  P 
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Il  n^  a  qne  le  souverain  qui  puisse  dispenser  dans 
l'ordre  civil;  les  magistrats  ne  peuvent  qu  interpréter. 
Dans  les  matières  ecclésiastiques ^  le  pouvoir  de  b  dis* 

1>ense  ne  regarde  que  ceux  qui  ont  drgil  de  faire  des 
pis,  tels  que  les  premiers  parleurs;  le  |i0i|>e^  dans  toute 
TEglise ,  et  les  ëvêqu^ ,  'dans  leurs  diocèses. 

Nous  avons  dit  que  la  loi  cesse  d'obliger ,  lorsqu^ou 
a  obtenu  une  légititM  dispense.  Pour  qu'elle  soit  1^ 
gitime^  en  matière  ecclésiastique ^  il  faut  quelle  soii  de- 
inandëe  et  accordée  pour  de  bonnes  raisons  :  une  dis- 
pense accordée  sans  raison  n'est  pas  une  dispense,  dit 
saint  Bernard  ,  mais  une  dissipation.  Oo  pourra  voir 
ce  que  nous  en  avons  dit  dans  le  traité  du  Mariage: 
on  y  trouvera  tous  les  principes  qui  regardent  les  dis- 
penses 9  et  qu^il  seroit  superflu  de  répéter  ici. 


De  V Abrogation  de  la  Loi» 

J.JCS  lois  sont  perpétuelles  de  leur  nature  ^  mais  comiue 
elles  ne  peuvent  être  portées  que  pour  le  bien  com- 
piui?)  il  y  a  des  temps ,  des  circonstances,  des  cbao- 
gemens ,  qui  font  que  des  lois  faites  pour  le  bien  com- 
mun ,  doivent  être  abrogée$  pour  le  bien  commun. 
■  L'abrogation  est  une  entière  abolition  de  la  loi,  par 
celui  qui  en  a  le  pouvoir^  i»  C'est  une  entière  abo- 
lition^ parce  que,  par  labrogaiton,  la^lot  est  absolo- 
meut  et  entièrement  anéantie  par  rapport  à  toute  la 
90ciété«  S*i(^  n'y  a  qu'une  partie  de  la  loi  qui  soit  dé-- 
truite,  ce  n'est  pas  proprement  une  abrogation,  mais 
une  simple  dérogation ,  parce  que  le  législateur ,  en 
otant  une  partie  de  la  loi,  ne  la  détruit  [i^^  il  la 
laisse  dans  toute  sa  vigueur  par  rapport  aux  autres 
parties^  il  ne  fait  que  déroger  à  la  loi.  Ainsi,  une  loi 
qui  portoit  obligation  de  jeûner  et  de  s'abstenir  de 
Tiisage  des  viandes  un  tel  jour^  n'est  point  abrogée  si, 
en  supprimant  le  jeûne,  l'on  continuel  ordonner  Tabsti- 
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nence  ,*  ce  nVst  alors  qu'une  dérogation.  2.  Gesi  une 
abolilioQ  de  la  loi ,  ^lor  ç«/uê  qui  en  a  le  pouvoir  ^ 
c'est-à-dire,  par  le  l<^gislaieur  lui-même,  ou  par  nu 
de  ses  successeurs  ,  ou  par  son  supérieur  ^  et  par<*tà^ 
Tabrogation  diffère  de  la  ces&ation  de  la  loi ,  puisque 
pour  cette  cessation,  ainsi  que  nous  Tavons  dit,  le  seul 
changement  de  matière  ou  de  motif  suffit. 

Lorsqu'une  loi  est  abrogée ,  elle  cesse  d'obliger ,  parce 
que  toute  fobligation  de  la  loi  est  dépendante  de  la 
volonté  du  législateur  :or,  la  même  raison  qui  fait  que 
sa  volonté  oblige  en  portant  une  loi ,  fait  qu'elle  cesse 
d'obliger  lorsqu'il  la  supprime. 

Cette  abrogation  peut  se  faire  en  trois  manières  :  k 
par  une  révocation  expresse,  lorsque  le  législateur  ne 
fait  point  de  nouvelle  loi  )>our  abroger  la  précédente^ 
mais  qu'il  déclare  seulement  qu'il  ne  veut  plus  que 
celle«-ci  oblige.  Cette  manière  d'abroger  se  fait   sans 
publication  \  et,  du  moment  que  le  législateur  a  dé-^ 
ciaré  son  intention,  la  loi  perd  par  elle-même  sa  force 
d^obliger  tous  ceux  qui  ont  connoissance  de  cet^e  in** 
tention  :  si  elle  oblige  encore  ceux  qui  ignorent  cette 
révocation ,  ce  n'est  pas  la  loi  elle-même  qui  les  oblige^ 
mais  leur  conscience  erronée.  :2. Par  une  loi  contraire, 
qui  défend  de  faire  ce  qui  éloil  ordonné  auparavant; 
il   faiit  cependant  que  cette  contradiction  soit  réelle , 
car  il  arrive  quelquefois  qu'elle  n'est  qu'apparente ^  et 
alors,  si  l'on  peut  expliquer  cette  contradiction  appa- 
rente ,  l'on  doit  prendre  le  parti  de  Tinterprétatton  , 
et  de  ne  pas  regarder  la  seconde  loi  comme  tme  abro- 
gation de  la  première;  c'est  ainsi  que  l'ordonne  le  droit: 
ciim  expédiât,  de  élections  in  sexto.  Afin  que  la  loi 
postérieure  soit  une  abrogation  de  la  précédente,  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  en  fasse  mention  expresse  par 
la  cldiU^e  nonobstant ^  OM  autre  semblable  (  C^i;?.  i.de 
constitutionibus.in  sexto.  ).   Ce  chapitre  excepte  ce- 
pendant les  coutumes  particulières  des  lieux, coutumes 
ç|uc  le  législateur  *n'est  pas  censé  ignorer  9  ni  conse^ 
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quemmenl  avoir  voulu  abroger  par  sa  loi  générale  « 
contraire  à  la  première ,  k  moins  qu'il  ne  se  soit  servi 
de  la  clause  générale  dérogatoire ,  nonobstant  toute 
coutume  contraire.  3.  La  loi  est  encore  abrogée  par 
la  coutunae,  ainsi  que  nous  l'expliquerons  en  pea  de 
mots  dans  Tarticle  suivant. 
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De  la  Coutume. 

KJvELqvEs  précautions  que  les  législateurs  prennent 
afin  de  pourvoir  au  bien  commun ,  par  les  drffVrenles 
lois  qi^ils  portent ,  il  n^est  cependant  pas  possible 
qu^ib  aillent  au -«devant  de  tous  les  besoins  ,  ni 
qu'ils  préviennent  tous  les  inconvénients  D'où  il  ar- 
rive que ,  dans  des  circonstances  où  la  loi  ne  dit  rien, 
on  se  décide  communément  par  un  principe  de  la  loi 
naturelle  qui  est  gravée  dans  tous  les  cœursj  el^  a  pro^ 

1>ortion  qu^on  se  décide  de  la  même  manière ,  dans 
es  mêmes  circonstances^il  seforme  une  coutume  qui, 
étant  pratiquée  par  la  portion  la  plus  considérable 
d'une  société ,  et  pendant  un  certain  espace  de  tenaps , 
tient  lieu  de  loi ,  et  a  la  même  force  et  la  même  au- 
torité que  la  loi.  Mais,  si  la  coutume  peut  introduire 
une  loi  qui  n'éioit  pas ,  elle  peut  aussi  abroger  celle 
qui  existoit ,  suivant  les  règles  que  nous  allons  indiquer. 

On  distingue  deux  sortes  decoutumes^  Vnntde  aroU^ 
Vautre  défait.  La  coutume  de  fait  ^  est  une  répé- 
tition fréquente  des  mêmes  actions ,  par  la  plus  grande 
partie  d'une  société-,  et  c'est  de  cette  fréquente  et  com* 
mune  rcpéiition  que  la  coutume  lire  son  origine.  La 
coutume  de  droit ^  est  celle  qui  est  passée  en  loi  en 
conséquence  de  la  coutume  de  fait,  c'est-à-dire^  en 
conséquence  de  cette  multiplicité  de  répétitions  d'actes. 
On  la  définit  communément  un  droit  introduit  par 
Vusnge ,  qui  tient  lieu  de  loi  lorsque  la  loi  manque* 

Il  y  a  itjois  sortes  de  coutumes  de  fait  :  celle  qui 
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est  sêton  la  loi^  et  qui  n^est  autre  chose  que  rezeca-^ 
tioa  de  la  loi  même  ;  celle  qui  e»t  outre  la  loi^  c'est^ 
à-dire ,  celle  qui  s'introduit  par  des  actes  qui  ne  sont 
ni  commandés  ^  ni  défendus  par  aucune  loi  ^  et  celle 
uî  est  contre  la  loi ,  c'est-à-dire,  celle  qui  s'intro- 
uit  par  des  actes  qui  sont  défendus  dans  une  loi  pré- 
cédente ,  ou  par  des  actes  différeos  et  même  opposés 
à  ceux  que  cette  loi  ordonne^  ou  par  des  omissions 
d'actes  ordonnés  expressément  par  la  loi. 

La  coiitume  de  tait  qui  est  selon  la  loi^  n^introduit 
pas  un  nouveau  droiu  Elle  a  deux  effets*:  i.  elle  donne 
à  la  loi  plus  de  force  et  d^autorité  ;  c^est  ainsi  que  s^en 
explique  le  droit  (  Can.  cum  istis.  dist.  4*  )'•  leges  Jir^ 
mantur^  ciim  moribus  utentium  approbarUur.  a.  Ëile 
iuteprète  lat  loi,  parce  qu^une  coutume  non  interrom-^ 
pue  d'observer  la  loi  ainsi  qu^elle  est  portée^  explique 
asses  clairement  que  telle  a  été  Tintention  du  législa-^ 
teur,  ou  que  cette  loi  a  été  rcgue  de  la  même  ma-* 
nière  et  dans  le  même  sens  qu^on  Tobserve  encore. 
Aussi  le  chap.  Cum  dilectus*  de  Consuetud.  appelle 
la  coutume ,  là  meilleure  interprète  des  lois.  Et  c'est 
aussi  un  axiome  refu,  que  la  loi  doit  être  interprétée 
selon  la  coutume» 

La  coutume  interprête  la  loi  de  deux  manières:  i. 
d'une  manière  certaine  et  authentique^  ce  qui  arrive 
lorsque  la  coutume  est  univer*<elle  et  Ip^itiroement  pres- 
crite^ 3.  d'uiie  manière  probable^  ce  qui  arrive  lorsque 
la  coutume  n'est  pas  encore  prescrite,  c'est-à-dire^ 
lorsqu'elle  n'a  pas  encore  le  temps  prescrit  pour  avoir 
force  de  loi. 

La  coutume  de  fait  qui  est  contre  la  loi^  et  qut 
a  tontes  ie^  conditions  requises ,  abolit  la  loi  (  cap*  ult. 
de  CoTlsuet»  )  ^  ce  qui  doit  s'étendre  même  aux  loi^' 
pénales  et.  aux  lois  irritantes.  On  verra  ci-après  quelles 
sont  ces  conditions. 

On  demande  si  la  loi  qui  porte  expressément  la 
clause  générale  dérogatoire^^^ono^^r^^nt  toute  coutume 


63S  Dps  LoiSé 

contraire^  peut  éire  abolie  ^ar  la  cdutomeFIl  faut 
distÎQgaer  :  ou  la  coutume  précédoît  la  loî^  et  alors  il 
est  constant  que.  la  clause  dérogatoire  abolit  la  cou-> 
tumedéjà  établie  ^  ou  la  coutume  s'établit  après  lapa- 
blicaiion  de  la  loi,  et  alors  cette  nouvelle  coutume 
abolit  la  loi)  parce  que  la  clause  dérogatoire,  nanohs^ 
tant ,  etc.  ne  s'entend  communément  que  de  U  cou** 
tume  déjà  établie,  et  non  de  celle  qui  doit  s'iotrodairs 
à  Taveuir  :  or,  qomme  la  loi  peut  abolir  une  aocksoff 
coutume ,  une  nouvelle  coutume  peut  aussi  abolir  une 
ancienne  loi* 

Si  cependant  les  termes  de.  la  loi  proscrivoieut  d'a- 
vance toute  coutume  à  venir  ^  une  coutume  qoi  s  io- 
troduiroit,  n'anroit  point  de  prise  sur  la  loi;  pareèqtte 
cette  coutume  manqueroit  aune  des  conditions  do  » 
validité,  qui  est  le  consentement  du  légblateur  ;  mail 
il  faut,  en  ce  casaque  la  Iqi  marque  expressément  qo*dle 
défend  les  coutumes  à  venir  j  contraires  à  ses  dispcH 
sixions*. 

La  coutume  de  fait  qui  est  outre  la  loi ,  établit  un 
nouveau  droit  )  elle  a  force  de  loi ,  et  oblige  en  cons- 
cience, comme  s'il  y  avoit  une  loi  qui  ordonnât  ou  qui 
défendit  les  actes  introduits  par  cette  coutume.  Si  celte 
coutume  inflige  une  peine  aux  contreveuans ,  ou  si  elle 
est  irritante ,  c'est-à-dire  j  si  elle  rend  les  actes  con- 
traires ,  nuls  et  invalides ,  dès  qu^elle  a  tes  conditions 
jrequises,  elle  a  la  même  force  à  cet  égard  qu'une  loi 
pénale  ou  irritante*  C'est  ainsi  que  s'en  explique  le 
droit (  Cap.  ex  litteriSy  et  Cap.  tantâ  de  Conswt\ 

Voici  ces  conditions  ^  elles  sont  les  mêmes  que  «elles 
pour  la  coutume  qui  est  contré  la  loi 
,  /•  condition.  La  coutume  doit  être  publique  et  uni- 
verselle. Elle  doit  être  publique,  parce  que,  si  elle  n  est 
pratiquée  qu^en  secret^  on  ne  peut  pas  présumer  da 
consentement  ni  du  peuple,  ni  du  législateur.  Elle  doit 
être  universelle,  parce  qu'elle,  ne  peut  obliger  tonte  la 
sociétéi  qu^autant  qu'elle  est  pratiqtiée  par  Uplusgrande 
partie  au  moins. 
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IL  condition.  La  coutume  doit  être  volontaire ,  et 
avec  une  intention  de  s^imposer  une  nouvelle  obiiga* 
tien,  ou  de  de  délivrer  d^une  ancienne,  i.  EHe  doit 
être  volontaire ,  autrement  le  peuple  n^est  pas  censé 
y  avoir  consenti.  Ainsi ,  les  coutumes  qui  s'introduisent 

f)ar  iguorance^  par  erreur  ou  par  crainte,  notant  pas 
ibres^n^ont  point  force  de  loi.  û.  Le  peuple,  en  int^o* 
duisant  la  coutume ,  doit  avoir  intention  de  s^y  obli— 
ger,  ou  de  se  délivrer  d^une  obligation.  S'il  s'agit  de 
contracter  une  nouvelle  obligation ,  il  est  constant  que 
la  loi  elle-même  seroit  nulle,  si  le  législateur  n'avoit 
as  intention  d'obliger.  Or,  comme,  dans  la  contumci 
a  peuple  tient  lieu  de  législateur,  il  ne  peut  côntrac-* 
ter  d'obligation ,  s'il  n'a  pas  eu  intention  d'en  con- 
tracter. C'est  par  cette  raison  que  plusieurs  coutumes 
générales  n'obligent  cependant  pas  en  conscience. Telles 
sont,  par  eisemple ,  celles  de  prendre  de  l'eau  bénite 
en  entrant  dans  l'église ,  de  recevoir  des  cendres  sur 
la  tête,  le  premier  jour  de  carême,  de  réciter  Vangelus 
au  son  de  la  cloche ,  et  plusieurs  autres  semblables  ; 
parce  que  ces  coutumes  ont  commencé  et  ont  été 
continuées  sans  intention  de  s'obliger,  mais  par  pure 
dévotion. 

On  ne  peut  pas  donner  des  règles  sûres  pour  eon- 
noltre  si  une  coutume  s'est  introduite  avec  intentioa 
de  s^obliger,  ou  non;  on  ne  peut  en  juger  que  par 
quelques  conjectures  qui  décident  assez  probablement 
Par  exemple,  si  unècoutume  est  très-ancienne  en  chose 
importante,  difficile  du  très-utile  à  la  société,  il  y  a  lieu 
de  penser  qu'on  a  eu  intention  de  s'obliger;  comme 
encore  lorsque  le  peuple  est  fort  scandalisé  contre  ceux 
qui  ce  Tobservexit  pas,  ou  que  les  personnes  prudentes 
en  ont  mauvaise  idée ,  et  sur-tout  lorsque  les  supé- 
rieurs ont  repris  ceux  qui  y  manquoient  :  alors  if  n'est 
pas  douteux  qu'on  a  eu  intention  de  s'obliger.  Dans  le 
doute,  on  peut  présumer  que  la  coutume  est  de  pure 


dévotion;  il  peut  cependant  se  trouver  que  telle  Cote 
tume ,  qui  aura  commencé  par  dévotion,  soit  conti- 
nuée avec  intention  de  s^obliger:  dans  ce  cas ,  lorsque 
cette  coutume  aura  le  temps  suffisant  ponr  la  prescrip- 
tion,  à  compter  depuis  qu'on  a  eu  intention  de  sV 
bliger  5  eUe  commencera  à  obliger  en  etku 

Lorsqu^il  s'agit  de  se  délivrer  de  Tobligatioti  dW 
loi,  Tintention  de  s^eu  délivrer  n'est  pas  moins  néco- 
saire  dans  la  coutume ,  pour  qu'elle  abolisse  la  loi;  aussi 
est-il  visible  que  ceux  qui  ne  suivent  point  nneloi^oa 
qui  font  des  actes  contraires  à  la  loi ,  ont  véritable^ 
ment  la  volonté  de  s  y  soustraire^  et  lorsque  cette  vo- 
lonté devient  commune  et  générale ,  tous  cetrc  qui 
imitent  les  premiers  ayant  la  même  intention  ^  donoeol 
ainsi  Heu  à  la  coutume. 

///.  condition.  La  coutumedbit  avoir  quelque  cod-* 
sentementdc  la  part  du  législateur,  parce  que  c'est  au 
législateur  seul  qu^appartient  le  droit  de  faire  des  lois 
et  de  les  abroger  \  ainsi ,  la  coqtume  ne  peut  devenif 
loi ,  que  dépendamment  de  l'autorité  du  législateur. 

Le  législateur  peut  consentir  i  la. coutume  en  deni 
manières,  ou  personnellement  ou  légalement.  1.  Son 
consentement  est  personnel  ^  lorsqu'il  approuve  li  coo^ 
tume  expressément,  ou  du  moins  tacitement. Son  ap- 
probation est  tacite,  lorsque  la  coutume  s^iotrodoit  aa 
su  et  au  vu  du  législateur,  qui  ne  dit  rien  dans  des  cir- 
constances où  il  est  moralement  certain  que  la  tolt- 
rance  devient  une  approbation^  a.  Son  cofisenteoieot 
est  légal  et  juridique,  lorsqu'il  y  a  une  loi  qui  àé^ 
clare  que  toute  coutume  en  général,  qui  aura  telle  et 
telle  condition,  aura  force  de  loi.  Gonséquemment  k 
cette  loi  générale,  toute  coutuuQie  qui  s'introduit ^  mètat 
à  l'insu  du  légwiateur,  est  censé  avoir  le  censentefiieD^ 
juridique  du  législateur,  et  n'a  pas  besoin  de  son  con- 
sentement personnel,  pourvu  d'ailleurs  que  cette  eoa- 
tume  ait  les  autres  conditions  rçquises^ 

If^.  condition.  La  coutume  a  force  de  loi,  dès  quVife 
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est  prescrite  )  c^eit-à^dire ,  dés  qu^  Teipaèe  de  (ctnps 
nécessaire  à  cet  effet:,  est  ëntîèretnepi  écoule. 

Quel  est  Tespaoe  ae  temps  nécessaire  pour  donner 
à  la  coutome  force  de  loif  Cela  n'est  pas  fort  aisé  à 
fixer^  eu  égard  à  là  diversité  dés  sentimens^  voici  ixéan- 
inoins  le  plus  généralement  suivi.  ï.  L^espace  de  dix 
ans  suffit 9 soit  pOur  abolir  une  loi  ancienne,  soit  pour 
en  introduire  une  nouvelle  par  la  coutume,  lorsqu'il 
sVgit  de  loi  civile  ^  parce  que  le  droit  civil  entend 
par  un  long  Umps^  respace  de  dix  ans  continués  et 
non  interrompus  (  Leg*  ult.  de  Pvœscript.).  Au  reste, 
cette  prescription  nVstpas  nécâasaire,  lorsque  le  prince 
donné  a  cette  coutume  son  consentement  exprès  ou 
tacite.  S^il  j  donne  son  consentement  exprès ,  elle  a 
forcé  de  loi  dès  ce  moment-là.  Si  son  consentemf'nt 
ti'est  que  tacite,  le  droit  tie  fixe  point  dû  temps  ^  alors 
on  s^en  rapporte  à  la  décision  des  personnes  prudentes 
et  éclairées,  qui  en  jugerotit  suivaut  les  circonstances, 
Vimportanèe  ae  Tobjet  et  l'unanimité  de  Tusage» 

nous  avons  dit  qu'il  faut  Fespace  de  dix  ans  con- 
tinués et  non  interrompus;  parce  que  si  ^  après  que  la 
coutume  à  commencé,  Ton  vient  à  agir  géueralement 
tontre  celte  coutume^  la  prescription  est  interrompue, 
et  c^èst  à  tecommencer, 

a.  Tous  lés  théologiens  conviennent  quVn  fait  de  lois 
ecclésiastiques  ^  dix  ans  suffisent  pour  introduire  une 
nonveile  loi  par  la  coutume;  parce  qu'il  ny  a  point 
de  loi  qui  exige  un  plu5  long  espace  de  temps  pour  éta- 
blir ,  par  la  coutume^  une  nouvelle  loi  ecclésiastique, 
que  pour  établir  une  loi  civile. 

U  n'en  est  pas  de  même ,  lorsqu'il  s'agît  d'abolir  une 
loi  ecclésiastique  parla  coutume;  les  sentimens  sont 
partagés,  et  chaque  sentiment  à  pour  soi  de  si  célèbres 
auteurs,  ^e  Benoit  XIY.  n'a  pas  voulu  décider  la 
question,  ^ous  pouvons  ca|)endaut  dire,  sans  prétendre 
donner  une  décision ,  qu'il  né  paroît  pas  qu'il  fliille' 
plus  de  temps  pour  donner  à  la  coutume  la  forec 
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d'abolir  une  loi  ecdésiasii^ue ,  que  pour  en  établir 
une  nouvelle.  Il  u\  a  pas  plus  de  canons  pour  Tun 
que  pour  Tautre^  le  seul  que  Ton  cile  dâus  le  sen- 
timent opposé)  est  le  chapitre  j^d  aures. de  prœscripî* 
où  il  n'est  parlé  que  de  la  prescription  contre  lesbiens 
de  l'Eglise^  et  non  pas  de  ses  lois.  Si  toutefois  on  vou- 
loit  confondre  ses  lois  avec  ses  biens,  alors  les  quaraute 
ans  que  demande  ce  chapitre  ne  snniroienl  pas  tou- 
jours^ il  faudroit  quelquefois  cent  aiis  :  car  Ton  ne  pres- 
crit que  par  cent  ans  contre  les  biens  de  TEglbe ro- 
maine^ il  faudroit  donc,  selon  ce  sentiment,  cent  ans 
pour  prescrire  contre  les  lois  de  TEglise  romaine,  ce 
que  personne  n^a  jamais  dit. 

f^,  condition.  La  coutume  doit  être  raisonnable; 
parce  que  tenant  lieu  de  Idi,  ou  la  réformant,  elle  doit, 
comme  la  loi ,  avoir  pour  principal  objet  une  cbose 
raisonnable,  c^est-à-dire.  une  chose  convenable  et  uiile 
au  bien  public.  Or,  pour  cela,  il  faut  quatre  choses. 
1.  Que  la  coutume  ne  soit  point  opposée  au  droit  na- 
turel ni  au  droit  divin.  2.  Que  le  droit  humain, ec- 
clésiastique ou  civil,  ne  la  réprouve  pas  comme  abu- 
sive. Il  peut  cependant  arriver  que,  par  un  change- 
ment  de  matière,  ce  qui  étoit  d'abord  regardé  comme 
abusif  devienne  très— utile  au  bien  public  :  en  ce  cas , 
voyez  ce  qui  a  été  dit  en  parlant  de  la  cessation  de  la 
loi.  3.  Qu'elle  ne  fournisse  aucune  occasion  de  péché, 
et  qu'elle  ne  nuise  d'aucune  façon  au  bien  public.  4* 
Enfin ,  il  faut  que  la  coutume  soit  appuyée  et  fondée 
sur  quelque  raison  qui  sufliroil  pour  engager  le  légis- 
lateur à  porter  une  loi  conforme  à  cette  coutume,  oa 
à  abroger  une  loi  qui  lui  seroit  contraire.  Or,  il  est  a 
remarquer  qu'il  faut  des  raisons  plus  fortes  pour  dé- 
terminer le  législateur  à  établir  une  loi  conforme  à  la 
coutume,  que  pour  en  abolir  une  qui  y  seroit  con- 
traire: la  raison  de  cette  différence  est  que,  pour  établir 
une  nouvelle  loi  conforme  à  cette  coutume,  U  faudroit 
que  le  législateur  aperçût  évidemment  une  plus  grande 
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uiilhë  publique^ au  lieu  que,  pour  délAire  une  loi  pré- 
cédente,  il  suflit,  sans  que  le  législateur  s'en  mêle,  que 
la  coutume  ne  soit  pas  opposée  à  Tutilité  publique  i, 
quand  même'  il  neu  résulleroit  pas  un  plus  grand 
bien. 

Il  se  présente  une  objection  toute  naturelle.  Com- 
ment se  peut-il  faire,  dira— l--on  ,  qu\je  coutume  qui 
est  contre  la  loi  soii  ra-isonuable ,  puisqu'elle  ne  s'éia- 
blit  ^  pour  l'ordinaire ,  que  par  des  prë\'^ricaiions ,  qui 
sont  des  actei  prohibes  par  la  loi  P  A  cela  on  répond^ 
que  la  coutume  ne  prescrit  contre  la  loi^  que  lors-* 
qu'elle  a  commencé  de  bonne  foi.  Il  est  vrai  que  ceux 
qui  commencent  à  sVcailer  de  la  loi  £ont  oïdinaire- 
inent  coupables  de  péché  ^  aussi ,  n'est-ce  pas  à  leur 
temps  qu'il  faut  fixer  le  conimeucement  de  la  coutume^ 
mais  au  temps  de  leurs  successeurs ,  qui  ont  pu  pré- 
sumer que  leurs  prédécesseurs  avoicnt  de  bonnes  rai- 
sons pour  ne  pas  exécuter  la  loi^  et  ainsi,  en  suivant 
de  bonne  foi  leur  exemple ,  ils  commencent  la  pres- 
cription contre  la  lof,  et  la  Bniront  lorsque  ta  cou-* 
tume  aura  le  temps  marqué  ci— dessus. 

Les  curés  et  autres  ministres  de  l'Eglise  doivent 
avoir  attention  à  toutes  ces  rèj^les  et  conditions,  pour 
xie  pas  confondre  les  abus  avec  les  coutumes  autori- 
sées, ainsi  qu'il  arrive  très-souvent.  On  croit  avoir 
tout  dit,  en  disant:  cest  tusage^  c'est  la  coutume ^ 
xnais,s'ily  a  des  lisaj^es  permis,  il  }^  en  a  aussi  qui  doivent 
être  proscrits^  et  cela,  toutes  les  fois  qu'un  usagemanque 
de  quelqu'une  des  conditions  que  nous  venons  de  citer. 
Au  reste,  qu'*ils  prennent  garde  que  le  prétexte  d'un 
plus  grand  bien  ne  leur  fasse  blâmer  des  coutumes 
qui,  sans  être  d'une  grande  utilité,  n'ont  rien  de  nui- 
sible. Il  arrive  souvent  quVn  cherchant  le  plus  grand 
bien,  un  pasteur  bccasioile  de  grands  maux:  quaud 
il  n*en  résuheroit  que  la  haine  du  peuple  qu'il  s'at- 
tire, ou  la  perte  de  la  confiance,  c'est  un  trop  graud 
maL 
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DU   DÉCALOGUE 

EN    GÉNÉRAL, 

OU  DE  LA  LOI  DE  DIEU. 


Xjr  Décalogue  est  un  abrégé  de  ce  que  nous  devons 
faire,  comme  le  symbole  est  un  abrégé  de  ce  que  nous 
devons  croire,  et  Toraison  dominicale ,  un  abrégé  de  ce 
que  nous  devons  demander  à  Dieu.  Cest  une  règle 
sûre  et  droite ,  à  laquelle  nous  devons  conformer  nos 
mœurs  et  nos  actions ,  si  nous  voulons  qu'elle^  soient 
justes  et  saintes.  C'est  une  instruction  salutaire  sur  la- 
quelle il  faut  nécessairement  conformer  notre  vie  et 
notre  conduite,  pour  arriver  à  la  gloire  éternelle  que 
Pieu  a  préparée  i  ses  élus. 

En  un  mot,  le  décalogue  est  Fabr^é  de  toutes  les 
lois ,  legufn  omnium  summa  et  epitame ,  dit  saint  Au- 
gustin; c'est  un  abrégé  des  lois  de  Dieu  contenues  dans 
les  saintes  Ecritures,  qui  présente  les  devoirs  de  liiomme 
envers  Dieu  et  envers  le  prochain» 

Cest  pourquoi,  dit  le  catéchisme  du  concile  de 
Trente,  les  pasteurs  doivent  s^appliquer  continuelle^ 
ment  à  méditer  le  décalogue ,  non-seulement  afin  d'en 
faire  la  règle  de  leur  vie,  mais  encore  a&n  d*y  puiser 
les  instructions  nécessaires  aux  fidèles  dont  la  cenduite 
leur  est  confiée  :  car  les  lèvres  du  prêtre  seront  les 
dépositaires  de  la  science ,  dit  Dieu ,  par  un  de  sa 
prophètes  (  Mal.  a.  7.  )i  et  c'est  de  sa  bouche  que 
ïen  recherchera  la  connoissance  de  la  loi^  parce  quil 
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est  Fange  du  Seigneur  des  armées^  son  ambassadeur 
vers  les  hommes ,  et  rinterprète  de  ses  volontés.  G^eu 
sur-tout  aux  prêtres  et  aux  pasteurs  de  la  loi  nouvelle^que 
5* adressent  ces  paroles  dg  prophète,  ajoute  le  catéchisme 
du  concile  )ie  ministère  de  P esprit  et  de  la  justice 
quib  exercent,  éi^wi  incomparablement  plus  glorieux 
qoe  celui  de  l'ancienne  alliance.  Le  même  Dieu  qui 
commandaque  la  lumière  sortit  des  ténèbres^  a  éclairé 
nos  coeurs^  dit  saint  Paul,  parlant  de  la  sapërîorité 
des  lumières  que  doivent  avoir  les  ministres  de  TE- 
Tangile,  au-dessus  de  celles  des  ministres  de  la  loi  de 
Moïse  :  afin  que  nous  éclairions  aussi  les  autres^  en 
leur  découvrant  la  gloire  de  Dieu  en  la  personne  de 
Jésus- Christ.  Ainsi  nous  tous^  qui  avons  reçu  VEs^ 
prit  de  Dieu^  nous  avons  la  liberté  de  voir  Jésus-* 
Christ,  nous  n^ avons  point  de  voile  qui  nous  couvre 
le  visage  f  et  contemplant  la  gloire  duSeigne^r^  nous 
sommes  trans/brmés  en  son  image ,  par  Timpression 
que  cette  gloire  fait  sur  nous  :  nous  avançons  de 
clarté  en  clarté  par  Villumination  de  V Esprit  du  Sei^ 
gneur f^  t\\kï  nous  communique  tous  les  jours  denou-* 
velles  lumières  ^  et  qui  nous  donne  de  nouvelles  con<« 
noissances ,  afin  que  nous  puissions  instruire  et  éclai- 
rer les  autres.  Or^  comment  un  prêtra  pourra*t-il  être 
le  guide  des  aveugles ,  la  lumière  de  ceux  qui  sont 
dans  les  ténèbres ,  le  docteur  des  ignorons^  le  m/iître 
des  simples  y  s'il  ne  cherche  pas  dans  la  loi  de  Dieu 
la  règle  de  la  science  et  de  la  vérité  P 

Aussi  TEglise  a-t-*elle  toujours  recommandé  aux 
•prêtres  de  s'instruire  à  fond  de  la  loi  de  Dieu.  Elle  ne 
s^est  pas  contentée  de  leur  en  réitérer  l'ordonnance 
àaas  ses  conciles  9  elle  leur  a  marqué  encore  en  abrégé 
les  raisons  qui  en  font  sentir  Tobligalion. 

Dans  Tavertissement  qu'elle  leur  donne,  lors  de  leur 
ordination ,  par  la  bouche  de  levèque  qui  leur  impose 
4es  mains, elle  les  compare  aux  soixante-dix  ^('îeillards 
iqui  iureut  pboi&is.  par  Tordre  de  Dieu.,  entre  les  plus 
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sages  du  peuple  dlsraël,  pour  partager  avec  Moïse  le 
soin  de  gouverner  ce  peuple;  et  elle  les  avertit  que, 
pour  accoraplir  parfaitement  cette  figure ,  ils  doivent, 
comme  des  dépositaires  fidèles ,  garder  soigneusemenl 
la  loi  de  Dieu ,  et  donner  par   leur  science  et    par 
tontes  leurs  actions  ^  de  continuelles  marques  de  la  pro- 
bité de  leurs  mœurs  et  de  la  maturité  de  leur  }^ge^ 
ment  :  "VOS  si  ^guident  in  septuaginta  wris  et  senibus 
signât i  cstis^  siper  Spiritum  septiformem  decalogum 
legis  custodientes  ^  probi  et  maturi  in  scientiâ  simi-' 
Uter  et  opère  eritis.UE^lïse  dit  encore  aux  pêires, 
dans  leur  ordination ,  qu'ils  reçoivent  non-seuiemenl 
le  pouvoir  d'offrir  le  saint  sacrifice  ^  mais  encore    nue 
puissance  sur  le  corps  mystique  de  Jésus-Christ  ;  et 
comme  celte  puissance  consiste  principalement  dans 
lo  pouvoir  de  remettre  et  de  retenir  les  péchés   par 
le  Sacrement  de  Pénitence ,  et  d'annoncer  avec   au« 
toriié  la  parole  de  Dieu  ^  elle  leur  fait  connoître  qne 
l'obligation  de  s'instniire  de  la  loi  de  Dieu  est   insé* 
parable  du  sacerdoce,  étant  impossible  qunn  prêtre 
puisse  remplir  Tétendue  de  ses  devoirs ,  sans  uoe  en- 
tière et  profonde    connoissance  des  vérités  de  la  loi 
divine. 

Ainsi,  avant  que  d'instruire  les  fidèles  de  la  science 
de  Dieu  et  des  vérités  saintes  de  la  Religion,  il  est 
nécessaire  que  les  prêtres  s'instruisent  eux-mêmes^  et 
qu'ils  cherchent  ^  dans  la  loi  de  Dieu ,  la  connois-« 
sauce  de  ce  qu'ils  doivent  faire  pour  se' sauver,  en 
travaillant  au  salut  de  leurs  frères  :  veillez  sur  ^ous^ 
meme,disoit  saint  Paul  à  Timothée,  en  veillant  sur 
Vinstruction  des  autres*  Méditei  lés  vérités  cpie  vous 
devez  leur  enseigner  ^  occupez-vous-en^  afin  que  cha- 
cun connoisse  que  vous  avancez  dans  ta  perfec'- 
tion -^  persévérez  dans  ces  exercices  :  oar  ,  par  ce 
moyen  y  vous  rons  sauverez  vous-mâine^  et  ^vous 
sauverez  ceux  qui  vous  écoutent.  Et  afin  d'engager 
sou  disciple  à  demeurer  ferme  dans  les  choses  qu'il 


aî^oit  apprises  dans  la  lecture  continuelle  â^s  saintes 
Lettres  ^  dans  lesquelles  il  aypit  été  formé  dès  son 
enfance^ ce  grand  a()ôtre lui  dit,  quelles  peuvent  tins^ 
truire  pour  le  salut  par  la  foi  qui  est  en  Jésus-  Christ  j 
dans  laquelle  elles  raffermiront  dcplui  en  plos^en  lui  don- 
Haut  tontes  les  lumières  y  tous,  tes  secours  nécessaires 
pour  bien  s^acquitler  de  ses  obligations  :  car  toute 
Ecriture  inspirée  de  Dieu^  est  utile  pour  enseigner^ 
pour,  reprendre^  pour  corriger  ^  pour  instruire  dans 
la  justice^  ex  le  prédicateur  de  TEvangile ,  et  ceux 
qui  doivent  recevoir  ses  instructions;  et  il  suOit^^n 
que  l'homme  de  Dieu  ^  le  ministre  ae  Jésus*Christ, 
soit  par/ait  et  préparé  pour  toutes  sortes  de  bonnes 
œuvres  ^  qu'il  en  soit  bien  rempli. 

Et  eu  effet)  où  les  prêtres  aprprendront-ils  k  parler 
dignement  des  volontés  ^  des  ordonnances ,  des  corn- 
mandemens  du  Seigneur ,  de  la  sainteté  de  sa  loi ,  de  la 
magnificence  de  ses  œuvres^  de  la  force  de  son  bras,  de 
retendue  de  ses  misëmcordes  ^  de  la  vérité  de  ses  oracles^ 
que  dans  les  divines  Ecritures^  dans  ce  livre  d'orque 
que  le  Saint-Esprit  a  dicté  ,  et  qui  est  la  source  abon-* 
dante  de  la  vraie  théologie  f  C'est  dans  ce  livre  divin  ^ 
qii^un  ministre  de  la  loi  nouvelle  trouvera  la  suprême  et 
infaillible  vérité  ,  émanée  de  la  bouche  de  Dieu^  qui  ne 
peut  ni  nous  tromper,  ni  être  trompé.  Veut-il  s*ins«< 
trnire  lui— même ,  ou  se  mettre  en  état  d'instruire  les 
autres?  Qu'il  lise,  qu'il  relise  assidûment,  avec  humilité^ 
avec  simplicité,  avec  fidélité,  les  livres  saints:  il  y 
trouvera  ce  qu'il  doit  savoir  pour  être  pleinement  per« 
suadé,  et  pour  convaincre  les  autres  de  l'exi&tence  de 
Dieu ,  de  sa  fidélité  dans  ses  promesses,  de  la  grandeur 
de  ses  récompenses,  de  la  sévérité  de  ses  jugemens,  de 
l'obligation  de  l'adorer,  de  le  craindre  et  de  l'aimer^ 
tout  ce  qu'il  y  lira,  lui  apprendra  qu'il  doit  à  Dieu 
l'hommage  de  son  cœur  ,  le  sacrifice  de  son  obéissance, 
et  quelle  doit  êire  l'étendue  de  cet  hommage  et  de  ce 
sacrifice.  Gherche-t-il  enfin  des  figures  du  Messie  et  de 
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FEf^H^e  P  chcrche-l-il  à  çonnoiire  parfaîcemenlla  doc- 
tr  inc  de  J&us-Cbrist ,  la  règle  de  la  justice ,  lexcelleDCS 
de  la  vertu  ^  les  précepie/s ,  les  maximes  de  perfection P 
Les  livres  saints  en  sont  ud  trésor  inépuisable. 

Eu  un  mot,lorsque  les  prêtres  voudront  lire  TEcrilare 
sainte -dans  le  même  esprit  qu'elle  a  été  faite)  avec  foi, 
avec'       ''*' '  *  j---i:--«-  — ^ 

tru 
en 

gi  âces  nécessaires  pour  en  prêcher  dignement  toolci 
les  vérités:  lorscpe  les  prêires  voudront  méditer  les  di- 
vines Ecritures,  en  né  les  regardant  que  commela  parole^ 
la  sagesse ,  la  force  et  la  vertu  de  Dieu  pour  sauver 
ceuœ  qui  croient  :  lorsqu'ils  les  consiilteront ,  pour  en 
faire  Tunique  règle  de  leurs  actions  ^  et  des  insirnclîoDJ 
que  les  peuples  doivent  attendre  d'eux ,  ils  ne  pourront 
s^em pêcher  de  reconnoître  qu'elles  sont  marquées  au 
,caractère  du  doigt  de  Dieu  ;  que  c'est  le  livre  dies  livres; 
que  toul  y  est  grand  et  digue  d'être  recueilli,  parce 
que  Dieu  y  parle ,  y  agit  partout ,  et  que  tout  semble 
disparoUre  sous  la  magnificence  de  ses  ojpérations.  Par- 
tout on  y  aperçoit  des  spectacles  de  Religion ,  des  cxem? 
pies  de  piété,  des  traits  singuliers  de  vertu  ,  des  ino- 
dcles  de  foi ,  de^  miracles  de  chasteté,  de  soumission 
aux  ordres  de  Dieu ,  ;de  charité  et  de  patience.  On  re- 


gloi 
sanctification  du  monde. 

Heureux  donc  le  ministre  de  Jésus-Chrîst.,  qui  fcît«« 
iilélices  de  ce  livre  divin  ,  et  qui  n'a  d'autre  ^lude  que 
J'en  faire  le  sujet  continuel  de  ses  méditations  !  Comme 
un  de  ces  arbres  que  le  prophète  Ezéchîel  (4?-  ta.)'^* 
Mrlir  des  eaux  du  Sanctuaire,  ses Jruits  servir  ont  pùiff 
fiourrir  les  peuples ,  et  ses  feuilles.^  pour  les  guérir i  n 
portera  pour  Iniél  pour  les  autres  «>  des  fruits  de  sainteté 
^i-  âç  spgessc  ;  ces  .conseils  4ey iendUonl  ulules ,  sesi  exborr 
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talions  efficaces  )  ses  paroles  seront  des  paroles  de  salut 
ei  de  vie.  Au  lieu  que  sans  ces  eaux  salutaires ,  dont  tes 
lirres  saints  sont  la  source,  eût-il  d'ailleurs  toute  Téru- 
dîtion  et  toutes  les  richesses  de  Péloquence  humaine  ^ 
un  ouvrier  ëvang^lique  ne  sera  jamais  qu^un  orateur 
froid  et  stérile.  N'ajant  jamais  puisé  la  Religion  à  sa 
source ,  il  u^en  sentira  pas  les  beauiés,  et  ne  pourra  par 
conséquent  les  faire  sentir  aux  autres  :  ses  dbcours  se-- 
rontsans  force,  quoique  pétillans  d'esprit ,  et  surchar- 
gés d'ornemens  étrangers  ^  ils  pourront  saisir  Timagina- 
tion  ,  mais  ils  ne  diront  rien  au  cœur,  s'ils  ne  sont  pas 
animés  de  ces  sentimens  dont  TEsprit  saint  est  le  père, 
et  qui  enfantent  des  chrétiens.  Tout  y  aboutira  k  faire 
quelques  peintures  agréables  du  vice  ,  à  y  rassembler 
des  phrases  et  des  périodes  qu'on  admirera ,  et  que 
souvent  on  n^entendra  pas  *,  à  donner  peut-être  clés 
discours  semblables  à  des  habits  cousus  et  composés  de 
plusieurs  lambeaux  pris  çà  et  là,  pour  plaire  à  un  au- 
ditoire, sans  travailler ,  sans  penser  même  à  le  convertir. 
nt  voilà  comment  la  Religion  dépéril  dans  l'esprit  et 
dans  le  cœurdes  peuples.  C'est  qu'on  ne  la  prêche  dIusj 
c^est  qu'on  ne  saftroit  même  la  prêcher ,  sans  l'étune  et 
le  faad  des  divines  Ecritures  qu'on  ignore.  Elles  dé- 
voient servir  de  base  à  l'érudi^on,  aux  instructions  des 
prédicateurs,  des  confesseurs,  des  pasteurs  :  la  base 
manque^  faut*il  donc  être  surpris  de  l'ignorance  de 
ceux  qui  les  écoutent  ? 

Queb  biens,  au  contraire,  ne  doit-*on  pas  attendre, 
«t  quelle  doit  itre  l'efficace  du  ministère  d'un  ouvrier 
évangélique ,  qui  ne  travaille  à  la  gloire  du  Seigneur , 
et  à  la  sànclificatjon  du  monde ,  que  sous  la  direction 
de  l'Esprit  saint ,  doat  la  langue  et  la  plume  ne  sont 
guidées  que  par  TEsprit  saint  ]  dont  l'Esprit  saint  rè^ 
gle  toute  la  conduite ,  ioutes  les  démarches  ,  toutes  les 
ibnctions  ^  que  l'Esprit  saint  instruit  et  éclaire  dans  ,tous 
^e^  domes«  et  anime  dans  tous  ses  disiu)urs.f 
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El  quel  progrès  doit  faire  dans  la  conaojssaace  des 
yérités  chréliennes,  daus  la  pratique  de  ta  vertu,  dans 
Texercice  da  saint  ministère ,  èelui  dont  le  Saiut^^Esprit 
s^est  rendu  le  maître?  Ubi  Deus  magisler  est  ^  dit  saint 
ïiéon ,  quàm  cito  discitur  quo4  docetar  ! 

Il  est  donc  important,  et  d'une  étroite  oblîgatîoa 
pour  tous  les  prêtres,  les  prédicateurs,  les  confi»seun 
(et  les  pasteurs  ,  de  chercher  Tintelligence  de  la.  loi  de 
Dieu  dans  les  divines  Ecritures^  puisque  rEcriture  :^aioie 
est  la  source  primitive  detputes  les  vérités  qu  ils  doivent 
annoncer  aux  peuples .  .ainsi  que  l'ont  remarqué  la 
Pères  de  TEglise;  et  qu'Us  y  apprendront,  coibme  saint 
Paul  nous  Ta  déjà  dit  ^  tout  ce  gui  est  propre  pour  en- 
seigner ,  pour  reprendre^  pour  corriger^  pour  ins- 
truire dam  Injustice.  En  vain  se  flatteront-ils  de  pas-- 
séder  la  connoissance  de  la  volonté  de  Dieu ,  et  tous 
les  dons  de  sagesse  et  ^intelligence  spirituelle  ^  sans 
une  étude  profonde  de  ce  livre  divin. 

€  Dans  Tincapacité  où  nous  sommes  d'arriver  â  la 
»  connoissance  de  la  vérité  par  la  voie  de  riotelligence 
»  humaine  et  de  la  raison ,  nous  avons  besoin  a  une 
».  autorité  comme  celle  de  TEcriture,  dit  saint  A^ugustin, 
>  (  Confe^s.  L.  6.  C5.  )  :  je  compris,  ô  mon  Dieu ,  que 
p  vous  n'auriez  jamais  permis  quelle  s^en  fut  acqub 
»  autant  qu'elle  en  a  psir  toute  la  terre,  si  vous  o'a- 
»  viez  voulu  que  ce  lut  par  elle  que  l'ont  crût  en  vous 
»  et  que  l'on  cherchât  à  vous  connoitre  :  »  nisi  et  per 
ipsam  tihi  credi ,  €t  per  ipsam  te  quœri  voluisses^ 

Aussi  ce  grand  saint  étoit-il  tellement  persuadé  que 
)'étude.  de  la  loi  de  Dieu  étoit  absolument  nécessaire 
9U|C  ouvriers  évangéliques ,  pour  s'acquitter  dignement 
4e  leurs  fonctions,  qu  il  demanda  à  Yalère,  lorsque  cet 
évéque  l'eût  choisi  pour  travailler  sous  ses  ordres  au 
galutdes  Arpes^la  permission  de  se  retirer  pour  un  temps, 
^fiii  de  s'adonner  avec  plus,  de  soin  à  la  méditation  des 
saintes  Ecritures,  c  Je  n'ai  point  étudié ,  dit-il  à  Yalère, 
»  les  règles  de  la  milice  mainte  ^  et  la  connoissance  que 
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»   )*ai  de  ma  misère  et  de  mon  infirmité ,  me  fait  sentir 
»    qu'il  faut  au  moins  que  j'aie  recours  à  tout  ce  qu'il 
»    Y  a  de  remèdes  et  de  confoitatifs  dans  les  saintes 
»   Ecritures j  et  qu'à  force  de  lecture  et  de  prières,  je 
»   tâche  d'obtenir  des  forces  proportionnées  à  un  emploi 
>   aussi  périlleux  que  celui  d'annoncer  la  parole  de  Dieu.» 
Il  seroit  à  souhaiter  que  tous  les  ministres  de  Jésus- 
Christ  suivissent  l'exemple  de  ce  saint  docteur,  et  que 
TEcriiure  sainte  fut  la  seule  règle  de  leur  conduite  el 
de  leurs  instructions  :  on  n'en  vcrroit  aucun  s'égarer  da 
droit  chemin  ;  s'engager  dans  de  fausses  routes^  se  fier, 
dans  ses  décisions,  à  son   propre  sens,  aux  lumières 
trompeuses  d'une  raison  qui  ne  consulte  qu'elle-même , 
aux  sentimens  corrompus  de  ces  Jaujo  prophètes ,  de 
ces  honxnles  ignorons  et  légers  ^  dont  parle  saint  Pierre, 
qui  détournent  t Ecriture  sainte  à  un  mauvais  sens^ 
pour  leur  propre  ruine  ;  qui  veulent  renverser  lEvan-' 
gile  de  Jésus- Clirist  ^  qui  semblent  avoir  pris  à  tâche 
d'^en  afToiblir  les  plus  saintes  maximes ,  en  les  accom«^ 
modant  aux  fantaisies,  aux  inclinations,  aux  passions 
des  hommes,  sans  aucun  respect  pour  la  loi  et  la  parole 
de  Dieu.  Heureux  les  peuples  conduits  par  des  guides 
qui  ne  consultent  point  d'autres  lois  pour  leur  ap- 
prendre ce  qu'ils  doivent  savoir  et  ce  qu'ils  doivent 
pratiquer,  que  les  ordonnances  et  les  volontés  du  Sei-* 
gneur;  qui  ne  servent  point  Dieu  en  enseignant  des 
maximes  et  des  règles  qui  ne  viennent  que  des  hommes f 
qui  sont  convaincus  que  la  règle  du  jugement  décisif 
de  notre  bonheur  ou  de  notre  malheur  oterneK  sera, 
non  la  raison  ,  les  passions,  les  coutumes,  les  opinions 
humaines,  mais  la  parole  que  le  Fils  de  Dieu  a  annon* 
cée  au  monde!  Sermo  quem  locutus  sum^  ipse/udi^ 
cabit  in  novissimo  die. 

Mais  il  ne  suffit  pas  aux  ministres  du  Seigneur,  de 
faire  leur  capital  de  la  lecture  des  saintes  Ecritures, 
que  les  Pères  et  les  conciles  appellent  le  livre  des  prêtres , 
et  qui ,  selon  l'expression  de  saint  Denys  et  du  second 
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concile  œcuméniqne  deNicée,  fait  le  fonds,  la  si^bstaoce 
el  le  soutien  du  sacerdoce  :  Nostrœ  hierarchiœ  sub- 
stantia  ^  sont  eloquia  divinitiis  tradita  ;  la  lecture 
et  rétude  de  ce  livre  sacré  demande  encore  des  dis- 
positions qiril  est  nécessaire  d'expliqser  ici. 

U  faut)  t.  avoir  poHr  FEcritare  sainte ,  an  profond 
respect  et  une  religieuse  vénération.  Gir^  qu  est-ce 
que  rEcriture  sainte  P  Cest,  selon  Texpression  d'on 
prophète ,  la  bouche  de  Diea  :  os  Domini  lacutum 
est.  Cèsi  par  elle  que  Dieu  s^eicpUque  y  c'est  par  elle 
qu*il  annonce  aux  hommes  ses  desseins  et  ses  volontés  { 
c^est  par  elle  qu'il  leur  découvre  ses  secrets^  c^est  par 
elle  qu^il  leur  donne  une  connoissance  anticipée  de 
ces  perfections  et  de  ces  grandeurs  qu'il  découvre  clai- 
rement aux  bienheureux  dans  le  ciel.  L^Ecritnr^  sabte, 
disent  les  Pères ,  est  comme  un  registre  de  la  science 
de  Dieu ,  Forgane  de  ses  vérités ,  Tinstrument  de  ses 
mystères ,  le  code  de  ses  lois ,  et  Tabrégé  de  ses  mer- 
veilles. Voyez  avec  quel  respect,  queue  vénération , 
quelle  soumission ,  les  lettres  et  Us  lois  des  rois  de  la 
terre,  sont  lues  et  reçues  dans  leurs  états.  Or,  notre 
dépendance  de  Dieu,  dont  nous  sommes  les  créatures, 
est  bien  plus  grande  que  celle  des  sujets  envers  leurs 
rois  :  avec  quel  respect  devons— nous  donc  recevoir 
tous  les  oracles  de  sa  parole ,  soit  qu^elle  nous  propose 
les  vérités  et  les  mystères  dont  le  Seigneor  exige  de 
nous  la  croyance ,  soit  qu'elle  nous  prescrive  les  devoin 
dont  il  ordonne  la  pratique  !  Faut-il  en  demander 
d'autre  raison ,  que  la  souveraine  autorité  de  celai  qui 
parle,  et  qui  ne  nous  parle  point  pour  ses  intérêts, 
mais  pour  notre  bien  et  notre  avantage  P  OsDonm 
locutum  est. 

Mais  pour  faire  encore  mieux  entrer  ceux  oui  liront 
lés  saintes  lettres ,  dans  les  sentimens  de  révérence  et 
de  soumission  qui  sont  dus  à  ce  livre  divin ,  il  est  ioB- 
portant  d^expliquer  ici  le  bel  éloge  qu'en  fait  un  ancien 
jPère  de  l'Eglise  ,  quand  il  l'appelle  rouvrage  du  Pèrei 
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rimage  du  Fils  et  le  sanctuaire  du  Saint-Esprit  :  Opus 
Patris^  Imago  Filii^  Sanctuarium  Spiritùs  sanctL 
Elle  est  Touvrage  du  Père ,  OptAS  Patris.  li  est  vrai 
qne  ce  monde  visible  publie,  avec  une  voix  éclatante, 
les  grandeurs  et  les  pei'fections  invisibles  de  son  auteur. 
Sa  puissance  infinie  reluit  avec  un  ^clat  merveilleux , 
dans  la  production  de  tant  de  différentes  créatures  j 
sa  sagesse^  dans  ladmirable  arrangement  des  parties 

3ui  composent  le  monde  ;  son  immensité^  dans  leten— 
ue  prodigieuse  de  la  VMSte  machine  de  Funivers  ;  son 
éternité  9  dans  la  durée  permanente  des  globes  célestes 
qui ,  depuis  la  révolution  de  tant  de  siècles ,  roulent  lou- 
jours  avec  la  même  vitesse  et  la  même  régularité  que 
le  premier  jour  qu'ils  furent  créés.  Sa  majesté  éclate 
dans  le  firmament  parsemé  et  enrichi  d'étoiles  innom- 
brables ^  sa  beauté ,  dans  le  soleil  brillant  d'une  si  vive 
lumière^  enfin,  sa  providence  se  montre  à  nous  de  toutes 
parts,  dans  Tharmonie  miraculeuse  d'une  infinité  de 
créatures  qui  vont  constamment  au  but  qui  leur  est 
marqué,  et  qui  exercent  tous  les  emplois  auxquels  elles 
sont  destinées  I  avec  une  exactitude  merveilleuse  et  sur- 

{>renante.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  au  propbète-roi  ^  que 
es  cieux  publient  la  gloire  de  Dieu,  en  exposant  à 
nos  yeux  ce  qu'ils  contiennent  de  merveilles ,  et  en 
nous  apprenant  quel  est  celui  qui  lès  a  formés  :  cœli 
enarrant  gloriam  Dei.  La  considération  des  choses  qui 
ont  été  faites  dès  la  création  du  monde ,  ayant  rendu 
visible  aux  hommes  ce  qui  est  invisible  en  Dieu,  sa 
puissance  même  et  sa  divinité,  dit  saint  Paul;  ils  sont 
sans  excuse^  ayant  connu  Dieu,  de  ne  l'avoir  pas  glorifié 
comme  Dieu,  et  de  ne  lui  avoir  pas  rend  ivgr&ces  \Ita 
ut  sint  inexcusahiles .  qui  ciim  cosnovissent  Deum , 
non  sicut  Deum  glorijicas^trant*  C'est  ce  qui  a  fait 
dire  à  saint  Prosper ,  qu'on  voit  éclater  des  traits  sen- 
sibles des  grandeurs  de  Dieu  ,  dans  tous  les  astres  qu'il 
a  créés  ;  et  qu'il  n>st  rien  sorti  de  %^  mains ,  qui  ne 
porte  de  vives  marques  de  ses  perfections  adorables  : 
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cœlum ,  et  terra  ^  et  elementa  consono  speciei  sua 
concentu^  majestatem  sui  loquuntur  auctorïs. 

Cependant  Dieu  vo^^ant  les  hommes  sourds  à  celte 
voix,  ainsi  que  saint  Paul  vient  de  nous  le  dire,  a  ajouié 
à  tout  ce  que  leur  enseigne  Tunivers^la  voix  des  diviiies 
Ecritures,  pour  leur  donner  une  plus  juste  idée  de  ses 
grandeurs.  Il  est  vrai  que  l'on  peut  s'élever  de  la  con- 
uoissance  des  créatures,  à  la  connoissance  de  Dieu, 
comme  par  des  effets  qui  nous  découvrent  la  noblesse 
et  Texcellence  de  leur  cause^  comme  par  autant  de  tw- 
seaux  qui  nous  servent  â  remonter  jusqu^à  leur  source. 
éSï  les  hommes  ont  admiré  le  pouvoir  et  les  effets 
des  créatures^  quils  comprennent  de  là  ^  dit  le  sage, 
combien  est  encore  plus  puissant  celui  qui  les  a  créées  : 
la  grande  beauté  de  la  créature  peut /aire  connoitn 
et  rendre  en  quelque  sorte  visible  le  créateur. 

Mais  que  cette  connoissance  de  Dieu  par  les  créatures, 
est  foible  et  imparfaite  !  qu'elle  est  disproportionnée  ï 
sa  majesté  souveraine!  qu'elle  est  inférieure  à  celle  que 
les  saintes  Ecritures  nous  en  fournissent  !  Et  eueffd, 
connoîtrions-neus  Dieu  comme  nous  le  connoisspib, 
s'il  n'avoit  pas  daigné  se  peindre  lui-  mèmedansTEcriture, 
et  nous  tracer  dans  ce  livre  divin ,  par  la  plume  des 
écrivains  sacrés  qu'il  a  inspirés,  le  portrait  de  ses  per- 
fections et  de  ses  plus  profonds  mystères?  tout  ce  q^e 
les  plus  fameux  philosophes  en  ont  jamais  pu  découvrir 
par  lés  lumières  et  par  les  efforts  de  leurraison,n*approcbe 

point  de  Tidée  que  nous  en  donnent  les  livres  saiots. 
C'est  ici  où  Dieu  à  pris  plaisir  de  découvrir  aux  honnnes 
ce  qu'il  y  a  de  plus  caché  dans  sou  être,  ce  qu'il  y  ^^ 
plus  surprenant  dans  ses  mystères ,  ce  qu'il  y  a  de  pi^< 
impénétrable  dans  les  desseins  et  les  secrets  éternel»  de 
sa  providence.  Eussions-nous  jamais  connu  les  choses 
que  nous  savons  des  merveilles  et  des  perfections  de 
Dieu,  s'il  ne  nous  les  eût  pas  révélét?s  dans  les  saintes 
Ecritures  F  sans  ce  livre  divin  eussions-nous  connu  les 
mystères  adorables  delà  irès-sainXe  Trinité,  deiiocarr 
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nation,  ettbos  ceux  que  la  foi  nous  enseigne  f  qui 
auroit  jamais  pa  se  former  une  si  haute  idée  de  la  puis— 
sanceiufinie  au  créateur,  quecelle  que  la  Genèse  nous 
eu  fouriiii ,  en  rapportant  la  miraculeuse  production 
de  iVnivers  par  une  seule  parole  P  qui  auroit  pu  si 
bien  concevoir  quelle  est  la  profondeur  de  la  sagesse 
et  de  la  science  de  Dieu,  si  les  saintes  lettres  ne  nous 
representoient  les  voies  adorables  de  sa  conduite  dans 
le  gouvernement  du  mondeP  Enfin,  quoique  tons  les 
êtres  publient  la  souveraine  bonié  de  Dieu,  en  aurions* 
nous  uqeidée  égale  à  celle  que  nous  en  donne  UEcriture, 
en  nùiJ^s  rapportant  1rs  prodiges  de  siSa  amour,  pour 
nous  racheter  de  la  mortP  C'est  donc  avec  raison,  que 
ce  livre  divin  est  appelé  Fouvrage  de  Dieu  par  excel-^ 
Icnce ,  opus  Patris. 

Qu^est«ce  que  l'Ecriture  sainte  ,  dit  le  pape  saint 
Grégoire  P  Cest  une  lettre  du  Tout-Puissant  adressée 
aux  hommes  :  quid  est  est  Script ura  sacra ^  nisi  quœ^ 
dam  epistola  omnipotentis  Dei  ad  crealuram  suam  P 
Mais  une  lettre,  ajoute  saint  Augustin  (in  Fs.  90. 
Conc.  a.), que  Dieu  nous  envoie  du  ciel  où  il  règne,  pour 
nous  inviter  à  la  conquête  de  son  rojaume ,  et  pour  nous 
marquer  les  voies  qui  peuvent  conduire  à  ce  boijieur  : 
Scripturas  divinas  ad  nos  invitaiorias ^  per  patriar^ 
chasetprophetas^  ad  nos  dignatus  est  mit  t ère  (Dcus) 
quitus  nos  ad  œternam  patriam  invitaret  :  mais  une 
lettre,  observent  encore  ces  Pères ^  que  le  Seigneur  a 
revêtue  de  toute  son  autorité ,  et  dont  il  préeend  quQ 
nous  recevions  toutes  les  paroles  avec  le  même  respect 
et  la  même  sooroissiôn  que  s'il  nous  parloit  immédiate- 
ment par  lui-même.  Gardons^nous  donc  bien  d'arrêter 
les  yeux  à  la  personne  de  David ,  de  Moïse ,  des  pr(>- 
phèies  et  des  autres  écrivains  sacrés:  il  faut  les  rJever  a 
Dieu,  dont  ils  ont  été  les  interprètes  et  les  organes j 
c'est  Dieu  qui  nous  parle  dans  les  livres  saints,  quoi^ 
qu'il  ait  emprunté  leur  langue  et  leur  plume  pour  nous 
annoncer  ses  oracles,  et  nous  fair^conuoitre  ses  volontés/ 
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Avant  décrire  lui-même  les  paroles  de  Talliaiice  snr  tel 
secondes  tables,  le  Seigneur  ordomia  à  Moïse  d'avoir 
soin  de  les  écrire  :  scribe  tibi  i^erba  hœc  (  Exod.  34* 
37.);  ce  qui  nous  apprend  que,qttoiqne  Dieasoit  Tauteur 
des  dix  préceptes  du  décatogue,  et  qo'tl  les  ait  écrits  sur 
les  tables  de  Falliance ,  il  s^est  servi  de  Mdise  pour  la 
annoncer  à  son  peuple. 

Cesl  ainsi ,  dit  saint  Grégoire  (  Pnef.  Mor.  in  Job.) , 
que  David  et  tous  les  écrivains  sacrés,  étant  animés  de 
resprit  de  Dieu,  parlant  de  sa  part,  et  ne  faisant  que 
suivre  ses  inspirations  et  ses  mpuvemens,  se  sont  con- 
sidérés comme  revêtus  de  son  autorité  divine  ^  et  ont 
exigé  des  hommes  la  mâme  soumission  et  la  même  dé- 
férence à  leurs  paroles,  que  Ton  doit  à  celles  de  DieQ« 
Quia  ipsius  auctoritate  loqmtur ,  dit  ce  grand  pape , 
en  parlant  du  roi  prophète,  ciyu5  inspiratione  loque- 
batur. 

Saint  Augustin  fut  consulté  pourquoi  le  Sauveur  du 
monde  qui  avoit  instruitks  hommes  de  vive  voix  pendant 
sa  vie,  n'avoit  pas  écrit  sa  doctrine}  pour  riostruction 
des  siècles  futurs.  Il  répondit  que  la  question  qu'on  lui 

{)roposoit,ienfermoit  une  fausse  supposition;  parce  que 
e  Fils  de  Dieu  a  consigné  ses  enseignemens  à  la  postérité 
par  écrit,  lorsqu'il  la  fait  par  la  main  de  ses  apôtres;  et 
ue  ce  qu^ils  ont  écrit  par  le  mouvement  et  Tinspiraliou 
e  leur  diyin  Maître,  doit  être  attribué  à  Jésus-Christ, 
plutôt  qu^â  ses  disciples.  Car  que  nous  ont  transmis  les 
apôtresr  ils  ont  écrit  ce  qu'ils  avoient  appris  de  sa  bouche, 
et  ce  qo^il  leur  a  inspiré  décrire.  Il  s'est  servi ,  à  la  vérité, 
de  leurs  plumas  et  de  leurs  mains ,  pour  nous  transntetue 
sa  doctrine;  il  ne  faut  point  regarder  les  màiùs  de  ses 
membres,  comme  des  mains  empruntées  et  étrangères, 
mais  comme  les  mains  de  ce  di'vin  chef  ^  a^ant  été 
animées  de  son  esprit,  et  n^ajant  agi  que  sous  sa  conduite 
ejt  par  ses  ordres.  Cùm  illi  (  Apostoli)  scriDserimt^quœ 
ille(Ckristm)ostendit  et  dLxdC^nequaquatn  dicendum 
est^  quod  ipse  non  scripserit ^  dit  ccsaint  Docteur  (L 
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1.  de  consem.  evang.  c*  35.  ) ,  quandoquidem  memhra 
ejusidoperatasunt^quqd  dictante  capitecognoverunt» 
Quidquid  enim  ille  de  suisfactis  et  dictis  nos  légère 
voluit^  hoc  scribendum  illis^  tanquam  suis  manibus^  im* 
peravit.  Aiosi,  conclut  ce  même  Père,  on  doit  regarder  ce 
que  les  disciples  de  Jésus- Christ  ont  écrit  dans  TEvan- 
gile^  de  sa  vie  et  de  sa  doctrine,  comme  si  Ton  avoic 
vu  ce  divin  Sauveur  Tifcrire  de  ses  propres  mains. ^oc 
unitatis  consortium^  et  in  dii^ersis  officiis  côncordium 
membrorum  sub  uno  capite  ministerium  quisquis 
intellexit^  non  aliter  accipiet  quod  narrantïbus  diS'^ 
cipuUs  Ckristi  in  Evangelio  legerit ,  qiiàm  si  ipsam 
nianum  Domini^  quant  in  proprio  cor  pore  gestabat^ 
scribentem  conspexerit. 

Il  n'en  est  pas,  dit  encore  saint  Augustin ,  des  auteuru 

ecclésiastiques,  comme  des  écrivains  sacrés.  Quelque 

grande  réputation  qu'ils  aient  acquis  par  Téminence  de 

leur  savoir,  ou  par  Texcellence  de  leurs  ouvrages,  il 

nous  est  permis  d'examiner  leurs  sentimens  :  ce  n'est 

point  manquer  au  respect  que  nous  leur  devons ,  de 

croire  qu'ils  se  sont  quelquefois  trompés  \  il  nous  est 

libre  de  rejeter  les  dogmes  que  nous  ne  trouvons  pas 

établis  par  aes  preuves  assez  solides.  Voilà ,  dit-il  à  saint 

Jérôme  {Ep.  82.  ),  comme  j'en  use  à  leur  égard.  Ce 

n^est  point  leur  autorité  qui  me  fait  entrer  dans  leurs 

sentimens  )  mais  les  preuves  de  rEcrItnrc,  ou  Tévidence 

des  raisons  qu'ils  emploient  pour  les  établir,  solis  eis 

Scripturarum  libris ,  qui  jam  canonici  appellantur  ^ 

didicihunc  timorem  Iwnoremque  déferre ^  ut  nullum 

eorum  auctorem^  scribendô  aliquid  errasse Jirmissimè 

credam..»,  alios  autem  ita  lego  ,  ut  quantâlibet  sanc^ 

titate^  doctrinâque   prœpolleant ,  non  ideo  ^erum 

putem^  quia  ipsi  ita  senserunt  f  sed  quia  mihi  ^  ^vel 

pcr  illos  auc tores  canonicos  ^  "vel  probabili  ratione^ 

quod  à  vero  non  abhorreat ,  parsuadere  potuerunt* 

Je  vois  une  très-grande  différence  entre  les  lettres 

de  Cyprien  et  les  Ëpitres  des  apôtres ,  ajoute  ce  Père 

Tome    ni.  T  i 


653  Dtj  DécALOGrB 

(  L.  2.  contr.  Crescen.  C.32.  )/  je  ne  veux  point  juger 
de  celles-ci  ^  je  sais  que  je  dois  m'y  soumetire  aveuglé* 
ment  :  mais  lorsque  je  lis  les  lettres  de  Cyprien)  il  m'est 
permis  d'examiner  ses  seniimens  ^  et  de  les  improuver 
ou  de  les  embrasser,  selon  qu'ils  me  parobsent  con- 
traires ou  conformes  aux  divines  Ecritures.  LUteras 
Cy priant ,  non  ut  canonicas  haheo  /  sed  tas  ex  ca^ 
nonicis  considéra^  et  quod  in  vis  divinarum  Script u- 
rarum  auctoritati  congruit^  cum  laude  ejus  accipioj 
quod  autem  non  congruit  ^  cum  pace  ejus  respuo. 

On  ne  peut  donc,  sans  un  attentat  e'norme  à  l'autorité 
divine^,  douter  ni  faire  Tesprit  fort ,  quand  il  s'agit  de 
Tautorité  des  saintes  Ecritures}  il  ny  a  d'autre  parti  à 
prendre ,  quand  elles  parlent ,  que  celui  d'une  aveugle 
déférence  à  ce  qu'elles  nous  disent  ^  il  n'est  paspermb 
de  demander  d'autre  assurance  de  leur  témoignage  que 
leur  parole^  elle  seule  doit  nous  suffire,  et  nous  tenir  lieu 
de  toute  raison  et  de  toute  preuve.  Lorsque  le  Seigueurse 
fuit  entendre,  Thomme  doit  se  taire^:  verbum  cjus^  swn^ 
ma  mihi  ratio  est. 

Si  vous  eussiez  oui ,  dit  un  Père ,  cette  parole  im- 
périeuse et  souveraine,  qui  tira  le  monde  du  néant,  qui 
en  peupla  toutes  les  parties ,  de  plantes,  d*arbres,  d'oi- 
seaux, de  poissons  et  de  tant  de  sortes  d'animaux  j  qui 
fut  si  efficace  et  si  féconde  ,  dans  la  production  de 
tant  de  merveilles ,  quel  auroit  été  votre  ëtouiement? 
Combien  eussiez-vous  été  vivement  touché  de  tous  les 
prodiges  qu'elle  opdraf  avec  quel  respect,  quelle  admira- 
tion ,  quelle  religieuse  attention  Teussiez-vous  reçue? 
C'est  cependant  le  même  Dieu,  qui  parla  si  puissamment 
et  si  efficacement  lorsqu'il  créa  l'univers ,  qui  nous  parle 
dans  ses  Ecritures.  C'est  par  la  voix  des  patriarches,  da 
prophètes  et  Jes  apôtres,  qu'il  s'y  explique^  c'est  par 
l'organe  de  ces  saints  hommes ,  remplis  ae  son  esprit, 
qu'il  nous  y  révèle  st%  mystères,  et  qu^il  nous  y  déclare 
ses  volontés.  Nous  devons  par  conséquent,  la  même 
soumissioa  et  le  même- respect  à  tout  ce  que  nous  oat 
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dit  de  sa  part  ces  écrivains  sacrés,  que  si  Dieu  même  nous 
parloit,  puisque  tous  leurs  livres  sont  marqués  du  sceau 
de  son  autorité  divine. 

Ajoutons  que  si  nous  devons  tant  de  respect  k  TEcri^ 
ttire  sainte,  parce  que  c'est  Touvrage  par  excellence  du 
Père,  et  qu'elle  en  a  Tauiorité  ^  nous  lui  devons  encore 
cette  vénération ,  parce  qu'elle  est  Timage  vivante  du  Fils 
et  qu'elle  en  possède  la  vérité^  opusPairis^  imago  Filiù 

Si  saint  Jérôme  a  pu  dire ,  que  tout  l'univers  ne  pu« 
blie  que  Jésus-Christ  :  totius  mundi  una  i^oac^  Christus 
est  f  nous  pouvons  dire,  avec  encore  plus  de  raison, 
que  toute  TEcriture  sainte  n'a  de  voix  que  pour  annon- 
cer les  mystères  et  représenter  les  adorables  qualités  d^ 
Jésus-Christ  :  totius  Scripturœ  una  voo:,  Christus  esti^ 
Il  est  en  effet  partout  le  principal  sujet  qu'elle  traite , 
la  fin  de  toutes  les  vérités  qu'elle  nous  découvre ,  l'objet 
de  toutes  les  figures  qu'elle  propose.  C'est  Jésus-Christ 
principalement  que  TEcriture  considère  dans  tous  les 
grands  hommes  dont  elle  nous  fait  le  portrait  \  si  elle 
s'arrête  à  nous  décrire  leurs  actions ,  c'est  pour  nous  y 
tracer  quelque  image  de  ses  merveilles  :  on  ne  trouve, 
on  ne  découvre  dans  ces  livres  divins,  que  Jésus-Christ 
exprimé  en  plusieurs  manières*  Tous  les  personnages 
les  plus  illustres ,  qui  aient  vécu  sous  l'ancienne  loi , 
sont  ses  figures  ou  ses  hérauts  ;  tous  ceux  de  la  nouvelle, 
sont  ses  interprètes  ou  ses  images^  tous  les  sacriHces , 
toutes  les  cérémonies,  toutes  les  ordonnances,  tous  les 
mystères  de  la  loi  de  Moïse,  n^ont  été  erue  divers  crayons 
des  mystères  les  plus   augustes  de   la  vie  de  Jésus- 
Christ}  tous  les  livres  de  la  nouvelle  loi  ne  sont  qu'une 
histoire  fidèle  de  ce  qu'il  a  fait  sur  la  terre  ^  ou  de  la  vie 
qu^il  continue  de  mener  dans  son  corps  mystique ,  de- 
puis qu'il  est  monté  au  ciel. 

Saint  Âmbrobe  demande  (  Comm.  in  Luc.  )  pour- 
quoi Moise  et  Elie  furent  préférés  aux  autres  prophète^i^ 
pour  être  témoins  de  la  transfiguration  de  Jésus-^Christ 
sur  le  Thahor  :  et  il  répond ,  que  Mdisey  parut  au  nom 
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de  la  loi,  et  £lié,  au  nom  des  prophètes;  pour  noos 
marquer  que  la  loi  et  les  prophètes  ont  un  tel  rapport 
k  Jésus-Christ ,  que  s' il  y  en  avoit  quelque  partie  qui 
ne  se  rapportât  pas  à  lui,  elle  perdroit  par- là  tout  sou 
poids  et  toute  son  autorité  :  Moïses  et  Elias^  idest ,  lex 
et  prophétie  cum  Verbo  :  neque  enim  lex  potest  esse 
sine  F'erbo  ;  neque  propheta  esse  potest ,  nisi  qui  de 
Dei  Filio  prophetai^erit. 

Cest  pour  cela  que  saint  Paul  appelle  Jésus-Christ, 
la  fin  de  la  loi  y^nis  legis  Chris  tus.  Il  ne  veut  pas  seu-* 
lement  dire ,  que  Jésus-^Christ  a  rempli  par  sa  venue  les 
figures  de  la  loi^  qu'il  en  a  dissipé  toutes  les  ombres  par 
la  lumière  et  réclat  de  sa  présence^  qu'il  la  accomplie,  eu 
ajoutant  à  ce  qui  manquoit  à  sa  perfection  ;  mais  encore, 
ce  grand  apôtre  a  voulu  nous  apprendre ,  selon  la  re- 
marque de  plusieurs  Pères  de  TÈglise,  que  Jàus-Christ 
est  comme  le  but  où  tendent  tous  les  mystères  de  la  loi, 
et  le  principal  objet  que  ses  prophéties  et  ses  fiigures 
avoient  en  vue  :  in  omnibus^  dit  saint  Hilaire,  Ux 
Christi  meditahatur  adi^entum.  Aussi  ce  divin  Sau- 
veur voyant  que  ni  la  sainteté  irréprochable  de  sa  vie, 
ni  réclat  de  tous  se%  miracles  n  avoient  pu  gagner  Tes- 
prit  de  ses  ennemis,  leur  disoit  :  scrutamini  Scripturas^ 
quia  vos  putatis  in  ipsis  vitam  œtemam  habere  ;  et 
illœ  sunt^  quœ  tcstimonium  perhibent  de  me.  Tous 
examinez  les  Ecritures,  parce  que  c'est  par  elles  que 
vous  pensez  avoir  la  vie  éternelle^  ce  sont  elles  aussi  qui 
rendent  témoignage  de  moi.  Lisez ,  sondez-les ,  vous  y 
trouverez  partout  les  preuves  authentiques  de  ma  mis- 
sion ;  vous  y  verrez  éclater  de  toutes  parts ,  des  témoi- 
gnages de  ma  divinité  et  de  mes  mystères. 

Non  seulement  toute  TEcriture  sainte  rend  témoi- 
gnage de  Jésus-Christ ,  mais  elle  est  encore  mi  niiroir , 
une  expression  et  une  image  sensible  du .  Fils  de  Dieu 
dans  tous  ses  états  ;  soit  que  nous  le  considérions  dans 
le  sein  de  sou  Père,  ou  dans  le  sein  de  la  sainte  Vierge^ 
ou  dans  le  saint  Sacrement  de  Ta^tel.  Dans  le  sein  du 
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Père  éiemel ,  il  possède  la  i^ie ,  les  connoîssances  et 
toutes  les  richesses  de  Dieu  ;  il  y  possède  la  vie  de  Dieu, 
en  qualité  de  fils  de  Dieuj  il  7  vit  de  la  même  vie  que 
Dieu  son  père:  car,  comme  le  Père  a  la  vie  en  lui* 
même,  il  a  aussi  donné  au  Fils  d'avoir  la  vie  en  lui-même: 
sicut  Pater  habet  vitam  in  semetipso^  sic  dédit  et  FiUo 
habere  vitam  in  semetipso*  €  Le  Verbe  étoit  au  com— 
»  mencement ,  dit  saint  Jean  ;  et  le  Yerbe  étoit  en 
»  Dieu,  et  le  Verbe  étoit  Dieu,  il  étoit  au  commence— 
»  ment  en  Dieu  ^  la  vie  étoit  en  lui ,  et  la  vie  étoit 
»  la  lumière  des  hommes.»  Dans  le  sein  de  Dieu  ,  il 
possède  lesconnoissancesdeDieu,  en  qualité  de  Verbe 
de  Dieu  :  tous  les  trésors  de  la  sagesse  et  de  la  science 
de  Dieu  sont  renfermés  en  lui.  Il  est  la  ivraie  lumière 
qui  éclaire  tout  homme  qui  vient  dans  ce  monde. 
Enfin,  ta  ^ixxMiéd* image  du  Dieu  invisible^  4e  splen* 
deur  de  sa  gloire ,  d'expression  de  sa  substance ,  il 
possède  avec  son  essence  tous  les  biens,  toutes  les  per- 
fections ,  toutes  richesses  de  Dieu  \  il  est  sou  Verbe  co- 
étemel  et  eonsobstantiel ,  son  premier'^  né  avant  toutes 
les  créatures^  dont  il  est  lui-^méme  le  créateur:  c'est 
par  lui  que  toutes  les  choses  visibles  et  invisibles  ont 
été  faites  dans  le  ciel  et  sur  la  terre  ;  soit  les  trônes^ 
soit  les  domirmtions ,  soit  les  principautés ,  soit  les 
puissances  ytout  a  été  créé  par  lui  et  en  lui;  il  est  avant 
tous ,  et  toutes  choses  subsistent  par  lui ,  parce  qiCil 
a  plu  au  Père  que  toute  plénitude  résidât  en  lui. 

Il  est  descendu  du  ciel  dans  le  sein  d'une  Vierge, 
il  est  venu  chercher  et  sauver  ce  qui  étoit  perauj 
nous  disent  les  livres  saints.  Fils  de  Dieu,  image  et 
expression  sensible  du  Père  ,  reprœsentator  Pat  ris  ^ 
dit  TertuUien.  Qui  le  voit  ^  voit  aussi  son  Père^  et 
son  Père  est  en  lui;  le  Père  aime  son  Fils ,  et  il  lui 
montre  tout  ce  qu'à/ait  :  comme  le  Père  ressuscite 
les  morts  et  leur  donne  la  vie ,  ainsi  le  Fils  donne 
la  vie  à  qui  il  lui  plaitk  Le  FUs  ne  peut  rien  faire 
de  lui'-même ,  que  ce  qu'il  voit  faire  au  Père  :  car 
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tçui  ne  que'  ie  Père  fait  ^  le  Fils  le  fait  ausn  àt 
même.  Le  Père  ne  juge  personne  ;  mais  il  a  dormi 
au  Fils  toute  la  puissance  de  juger ,  afn  que  tous 
honorent  le  Fils  comme  ils  honorent  le  Pire  :  celui 
qui  n  honore  pas  le  Fils ,  nl^onore  pas  le  Père  qui 
ta  envoyé.  Celui  qui  écoute  la  parole  du  Fils  et 
qui  croit  à  celui  qui  ta  envoyé^  a  la  vie  éternelle f 
et  il  ne  sera  point  condamné  ^  mais  il  est  passé  de  la 
mort  à  la  vie.  Le  Fils  ne /ait  rien  de  lui-même f 
mais  il  parle  comme  son  Père  ta  enseigné.  Le  Père  et  k 
Fils  sont  une  même  chose  ^  personne  ne  vient  au  Père 
que  par  son  Fils ,  qui  est  la  voie ,  la  vërilé  et  la  vie  : 
la  voie,  qui  nous  met  dans  le  bon  chemin^  ^a  vëriié, 
qiii  nous  édaire;  et  la  vie,  qui  bous  soiitieot  :  la  voie 
qui  nous  mène  à  la  vie^  la  vériié  dans  toute  sa  docirine^ 
la  vie  du  salut  :  la  voie  dans  les  exemples  merveilleux 
4}u'il  nous  a  laissés  ;  la  vérité  dans  les  promesses  qu'il 
BOUS  a  faites ,  et  la  vie  dans  les  récompenses  étemelles 
qu'il  nous  a  préparées  :  via  duccns^  dit  saint  AngnsfiD^ 
Veritas  lucen$^  vit  a  pascens.  f^ia  vitœ^  veritas  doc^ 
trinœ^  viia  salutis.  f^ia  in  exemplo^  veritas  in  pro* 
Wtisso ,  vita  in  prœmio^ 

Et  que  n  a  pas  fait  pour  nous  ce  Fils,  qui,  possé^ 
dont  la  nature  din^ine ,  s^est  toute/ois  anéanti  lui'" 
tnême  en  prenant  ta  forme  et  la  nature  d^un  esclave^ 
en  se  rendant  semblable  auac  hommes  f  «  Le  Yerbe 

>  de  Dieu  a  été  fait  chair,  et  il  a  habité  parmi  nous} 
»  nous  avons  vu  sa  gloire,  sa  gloire^  dis^-je,  comme 
»  du  FiU  unique  du  Père,  plein  de  gréce  et  de  vérité, 
s  II  est  venu  chez  lui ,  et  les  siens  ne  font  pas  reçu« 
»  L'esprit  du  Seigneur  s'est  reposé  sur  Ini,  à  cause 
%  qu'il  Ta  sacré  par  son  onction.  Il  Ta  exwoyé  poar 
»  annoncer  TEvangile  aux  pauvres,  pour  guérir  ceux 
»  ^ui  ont  le  cœur  brisé,  pour  prêcher  aux  captifi 

>  leur  délivrance,  pour  rendre  la  vue  aux  aveugles, 
»  pour  délivrer  ceux  qui  sont  dans  l'oppression,  pour 
^  publier  lanuée  des  grâces  du  Seigneur^  ei  le  jour 


E 


iM  Général.  663 

auquel  Dîeu  rendra  à  chacun  selon  ses  œuvres.  Allant 
d'un  lieu  en  un  aotre,  il  faisoit  du  bien  partout^  il 
guérissoit  tous  ceux  que  le  diable  tenoit  dans  Top- 
pression  ,  parce  que  Die^  éloit  avec  lui  ^  c^est  de 
lui  dont  il  est  ëcrit  que  Dieu  a  rendu  témoignage,  par 
les  vertus  y  les  proaigos  et  les  miracles  qu'il  a  opérés 
par  lui  au  milieu  des  Juifs. 

»  Dieu  néanmoins  Tayant  abandonné  à  ce  peuple 
ingrat  et  rebelle,  p$r  un  décret  de  son  conseil  et 
par  sa  prescience ,  ils  Tout  fait  mourir ,  le  crucifiant 
ar  les  mains  des  méchans.  C  est  alors  que  se  vérifia 
a  prophétie  qui  annonçoit  que  ce  Dieu  Sauveur 
seroit  sans  beauté  et  sans  éclat  aux  yeux  des  hom- 
m^.  Nous  Tavoàs  vu^  disoient-ils.  et  il  n'avoit  rien 
qui  le  rendit  digne  ae  nos  regards;  ^ussi  Tavons- 
nous  méconnu  ]  il  nous  a  paru  un  objet  de  mépris , 
le  dernier  des  hommes  ,  un  homme  de  douleurs , 
qui  sait  ce  que  c'est  que  de  iouflfrir  \  son  visage  étoit 
comme  caché.  Il  a  pris  véritablement  nos  langueurs 
sur  lui  y  il  s'est  chargé  lui-même  de  nos  douleurs. 
Les  Juifs  l'ont  considéré  comme  un  homme  frappé 
de  Dieu,  et  humilié  pour  ses  propres  péchés;  mais 
nous  savons  qu'il  a  été  percé  de  plaies  pour  nos  ini- 
quités, et  qu'il  a  été  brisé  pour  nos  crimes.  Le  cbâ* 
timent  qui  devoit  nous  procurer  la  paix  est  tombé  sur 
lui,  et  nous  avons  été  guéris  par  ses  meurtrissures.  Nous 
nous  étions  égarés  comme  des  brebis  errantes  ;  cha* 
cun  s'étott  détourné  pour  suivre  sa  propre  voie  :  et 
Uieu  l'a  chargé  lui  seul  de  liniquite  de  nous  tous  : 
il  a  été  oSert  eq  sacrifice,  parce  que  lui-même  Ta 
voulu ,  et  il  n'a  point  ouvert  la  bouche  pour  se  plain- 
dre. Il  sera  mené  à  la  mort  sans  résistance ,  comme 
une  brebis  qu'on  va  égorger;  il  demeurera  dans  le 
silence  sans  ouvrir  la  bouche,  comme  un  agneau 
est  ïiinet  devant  celui  qui  le  tond.  Il  e^t  mort  au 
milieu  des  douleurs  d'un  cruel  supplice,  ayant  été 
condamné  par  des  juges  impies.  Qnî  pourra  raconter 
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»  $a  gëiitralion -^  il  a  été  retranché  ée  la  terre  des 
»  vivans.  Je  Tai- frappé^  dit  le  Seigneur^  â  cause  des 
»  critnes  de  mon  peuple.  Il  aura  les  impies  poar  le 
»  prix  de  sa  sépulture^  et  les  riches ^  poor  la  rëcom- 
»  pense  de  sa  mori^  parce  qu^il  n^a  point  commis 
»  d'iniquité, et  que  le  mensonge  n'a  jamais  été  dans  sa 
»  bouche.  Le  Seigneur  Va  voulu  briser  dans  son  infir- 
»  mité ,  ayant  livré  son  âme  à  la  mort  pour  détruire 
»  le  péché.  Il  verra  sa  race  durer  long- temps ,  et  la 
»  volonté  de  Dieu  s'exécutera  heureusement  par  sa 
»  conduite.  II  verra  le  fruit  de  ce  que  son  âme  aura 
»  souffert ,  et  il  en  sera  rassasié  :  car  comme  moa 
>  Serviteur  est  juste,  dit  le  Seigneur,  il  justifiera  par 
»  sa  doctrine  un  grand  nombre  d'hommes ,  et  il  por- 
»  tera  sur  lui  la  peine  due  à  leurs  iniquités.  C'est  pour^ 
>  quoi  je  lui  donnerai  pour  partage  une  grande  mul- 
9  titude  de  personnes ,  et  il  aistribuera  les  dépouilles 
»  des  forts;  parce  qu^il  a  livré  son  âme  à  la  mort, 
»  et  qu'il  a  eié  mis  au  nombre  des  scélérats;  qu'il  a 
»  porté  les  péchés  de  plusieurs ,  et  qu'ail  a  prié  pour 
»  tes  violateurs  de  la  loi.  »  ' 

Peut-on  itre  chrétien  ^  et  ne  pas  reconnoitre  d^ns 
ce  portrait,  Jésus-^Chrbt.  Dieu  et  Homme f  Car  tout 
ce  qui  a  été  prédit  de  Jésus- Christ  ^  son  avènement, 
sa  naissance ,  sa  mort ,  sa  résurrection  j  h  glorification 
de  son  corps ,  sont  comme  autant  de  dénouemens  da 
TEcriture,  dit  saint  Augustin  (  Ep.  i4o.  )•  Peut-on 
être  chrétien  ,  sans  y  voir  ce  Christ  qui  est  le  bras  du 
Seigneur  ;  ce  cher  Fils  ,  dans  le  rojraume  duqud 
Dieu  le  Père  nous  a  transférés ,  en  nous  rendant 
par  sa  lumière^  dignes  de  participer  au  sort  des 
Saints ,  et  en  nous  retirant  de  la  puissance  des  té-- 
nèhresP  Peut-on  être  chrétien,  et  n'y  pas  adorer  ce 
Fils  qui  nous  a  rachetés  par  son  sang ,  et  qui  nous 
a  acquis  la  rémission  de  nos  offenses  F 

C'est  lui  qui  est  le  chef  du  corps  de  F  Eglise; 
c'est  lui  qui  est  le  principe  de  la  ^ve  et  le  premier-ni 
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dentre  Us  morts  :  afin  quil  ait  la  primauté  en  toutes 
choses...  il  a  plu  au  Père  de  réconcilier  par  lui 
toutes  choses  avec  soi ,  afin  que  par  le  sang  quil  a 
répandu  sur  la  croiac ,  la  paix  fût  faite  entre  ce 
quiestdansle  ciel^etcequi  est  sur  la  terre.  Cestenfia 
cette  pierre  que  les  Juifs  ont  rejetëe  eu  bâtissant,  et  qui  a 
été  mise  dans  la  principale  place  defangle^et  le  salut  ne 
peut  venir  que  de  lui  seul:  car  il  n'est  point  sous  le 
ciel ,  d  autre.nom  donné  aux  hommes^  par  lequel  nous 
devions  être  sauvés. 

Or^  comment  pourrions^nous  connoître  tous  ces 
grands  et  profonds  mystères,  si  le  Seigneur  ne  nous 
les  avoit  pas  révélés  dans  les  divines  Ecritures  f 

Enfin,  elles  nous  représentent  encore  Jésus-*Ghrist 
réellement  présent  dans  Tadorable  Sacrement  de  nos 
autels.  E}Ies  nous  apprennent  que ,  sous  les  voiles  im- 
pénétrables qui  le  couvrent,  il  y  est  ce  Dieu  vraiment 
cachetée  Dieu  iF  Israël^  ce  Sauveur  qui  a  été  si  souvent 
annoncé  aux  hommes  par  les  propnètes.  Elles  nous  y 
nK>ntrent  «  cette  nourriture  qui  demeure  pour  la  vie 
»  éternelle,  et  que  le  Fils  de  i  homme  nous  a  donnée^ 
»  ce  pain  de  Dieu  descendu  du  ciel,  et  qui  donne 
»  la  vie  au.  monde;  ce  pain  dont  il  est  dit,  que  si 
»   quelqu'un  en  mange,  il  vivra  éternellement.  » 

Elles  nous  y  présentent  «  la  chair  donnée  pour  la 
»  vie  du  monde,  cette  chair  et  ce  sang  dont  il  est 
>  écrit  :  si  vous  ne  mangez  la  chair  du  Fils  de  Thommei 
»  et  si  vous  ne  buvez  son  sang,  vous  n^aurez  point  la 
»  vie  en  vous{  celui  qui  mange  ma  chair  et  qui  boit 
»  mon  sang,  a  la  vie  éternelle,  et  je  le  ressusciterai  au 
»  dernier  jour;  ma  chair  est  véritablement  viande, 
»  et  mon  sang  est  véritablement  breuvage  :  celui  qui 
»  mange  ma  chair  et  qui  boit  mon  sang,  demeure 
»  en  moi ,  et  je  demeure  en  lui.  » 

On  peut  dire  encore  que  l'Ecriture  sainte  est  Timage 
du  Fils  de  Dieu  réellement  présent  dans  le  Sacrement 
de  lantel;  à  cause  des  merveilleux  ripports  que  les 
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Pères  ont  remarqués  entre  sa  parole  ei  le  Sacrement 
de  son  corps.  Ce  Sacrement  n  été  institué  pour  rendre 
Jësus-^  Christ  reeliemeui  et  substantiel iement  prôeot 
sor  Dûs  autels,  et  pour  le  dinribuer  ensnile  aMK  fidèles;  ce 
le  Fils  de  Dieu  nous  a  laissé  sa  parole,  pour  étendre 
•ou  oorpa  mystique  sor  ta  terre.  Sur  nos  aolels,  le 
corps  de  Jésus- Christ  est  immolé  par  on  sacrifice 
non  sanglant,  podir  continuer  celui  qu'il  a  ojlèrt  pour 
iMHis  sur  b  croix,  et  pour  noua  y  offrir  a\'eo  lui  à 
son  Père,  comme  des  victimes  qui  lui  sonl  unies:  et 
h  parde  dâ  Fils  de  Dieis  notts  est  donnée  dans  les 
Unes  saints  y  pour  faire  de  tooa  ceux  qui  s*eo  noor- 
rbsent,  autant  de  victimes  vivantes,  par  la  destruction 
du  vieil  homme,  et  la  production  du  nouveau.  Dans 
l'Eucharistie 7  quoique  no.^  yeux  n'y  voient  que  les 
espèces  et  apparences  du  pain  et  du  vîn^  nous  croyons 
cependant  que  Jésus*  Chiisî  tout  entier  y  est  con-^ 
tenu  véritmlement  ^  réellement  et  suhstaniieUement  ^ 
sons  les  voile» de  ce  mystère.  Ainsi,  quoique  lea  livres 
saints  soient  écrits  d'un  langage  simple,  et  eu  il  ne 
pareil  rœnde  graind,  on  ne  peut  néanmoins  douter 
qu'ils  n'enferment  de  grandi  mystères  sous  cette  écorce, 
et  tous  les  trésors  de  la  sagesse  et  de  la  soîence  de 
Dieu.  Dans  rEucharistie,  au  lieu  de  s'arrêter  au  golrt 
sensible  que  Ton  trouve  dans  les  espèces  ^  on  doit  né- 
Aétrer  jusqu^aux  grâces  intérieures  et  invisibles  qo  elles 
renferment:,  et  quelles  communiquent  a«ix  personno 
bien  disposées.  Dans  la  lecture  de  TEcriture  sainte, 
au  lieu  4a  s'arrêter  à  la  lueur  dés  vérités  surprenantes 
qu'elle  nous  montre,  on  doit  penser  à  nourrir  son 
esprit  et  son  cœur  de  la  doctrif^e  salutaire  qu'elle  nous 
enseigtie.  S'il  ne  sert  de  rien  de  manger  la  cbair  du 
Sauveur ,  lorsqu'on  ne  la  reçoit  pas  avec  la  piété  et  les 
saintes  dispositions  qu'elle  demande  ;parceque,  comme 
npu8  dit  Jésus- Christ ,  spiritus  est  qui ^^wijkat  , 
caro  non  prodest  quiUiquamt  il  sert  peu  aussi  de  (ire 
souvent  l'Ecriture  sainte ,  si  on  ne  la  Ut  ptuni  avec 
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la  pieiëet  les  sentimeos  que,IIe  exige;  puisque,  seloa 
les  Pères,  elle  doit  être  lue  dans  le  même  esprit  qu'elle 
a  été  écrite. 

L'Ecriture  sainte  est  donc  une  image  fidèle  du  Fila 
de  Dieu ,  mais  une  image  à  laquelle  on  doit  appliquer 
les  expressions  dont  se  sert  Âtbanase ,  lorsqu'il  parle 
du  Fils  comme  l'image  de  Dieu  son  Père.  H  est ,  dit 
ce  saint  docteur ,  une  image  *  bien  différente  de  celles 
que  font  les  hommes  :  car ,  quelque  perfection  qu'ils 
soient  capables  de  leur  donner,  elles  ne  sont  jamais 
ce  qu'elles  représentent  :  images  toujours  muettes ,  Tart  ne 
pouvant  leur  donner  la  parole^  images  toujours  mortes, 
il  n'est  pas  au  pouvoir  des  hommes  de  les  animer.  Mais 
le  Fils  de  Dieu  est  une  vraie  et  parfaite  image  de  Dieu 
son  Père,  puisqu'il  est  Dteti  comme  lui;  ce  n'est  point 
une  image  muette,  puisqu'il  est  la  parole  substantielle 
du  Père;  ce  n'est  point  une  image  morte,  puisque  la 
Saint-Esprit  procède  du  Père  et  dti  Fils ,  et  que  tout 
ce  que  le  Père  fait^  le  Fils  le  fait  aussi  de  même. 
Imago  ista  non  est  falsn ,  quia  veritas  f  non  muta^ 
quia  ^erbumf  non  mortua^  quia  vita. 

C'est  ainsi  que  l'Ecriture  sainte  est  une  image  du 
Fils  de  Dieu ,  mais  une  image  très-véritable  et  très- 
fidèle,  puisqu'elle  exprime  si  vivement  ses  grandeurs 
t\.  ses  perfecti<His  adorables  :  non  fatsa^  auia  veritas^ 
cette  image  n^est  point  muette,  puisqu'elle  est  sa  pro« 
pré  parole,  et  qu'elle  célèbre  per|>étuell<'ment  sa  gloire: 
non  muta^  quia  verhum.  Enfin,  ce  n'est  point  une 
image  morte,  mais  vivante  et  animée  de  son  esprit, 
et  qui  communique  une  vie  t04Jte  divine  à  ceux  qui 
la  lisent  avec  l'humilité  et  la  docilité  qu'elle  exige  : 
non  moriua^  quia  o^iir/t.  Son  étude,  dit  saint  Justin , 
ne  vous  rèndta  ni  poètes^  ni  grùmh  orateurs^  ni 
^ands  philosùphes }  mais  elle  vous  reftdra  immortels^ 
tt  eltt  'ùousfwa  vivre  et  une  vie  toute  divine. 

Voilà  eoinment  on  peut  dire  que  rEcritnre  sainte 
est,  non-seulement  l'image  par  excellence  du  Père, 


668  Du  DécALO€CE 

et  qui  en  a  rauloritë)  mais  aussi  rimage  do  Fils,  dont 
elle  nous  représente  ^  comme  un  miroir  fidèle  î  toutes 
les  excellences  et  les  perfections,  et  elle  en  possède 
la  vërilé.  Ajoutons  qu'elle  est  encore  le  sanctuaire 
auguste  du  Saint-Esprit. 

G'est-là  qm^il  répand  des  lumières  abondantes  pour 
éclairer  et  conduire  TEglise ,  elle  y  trouve  des  armes 
invincibles  que  ce  divin  Esprit  y  a  renfermées  pour  la 
défendre  contre  ses  ennemis^  elle  y  voil  la  force  des 
grâces  et  des  richesses  spirituelles  dont  il  la  pare  et 
rembeilit;  elle  y  admire  les  merveilleux  secours  que 
cet  Esprit  consolateur  lui  a  promb  pour  la  soutenir 
et  la  fortifier  dans  tous  ses  maux  ;  elle  y  puise  les  re- 
mèdes puissans  qu^il  lui  fournit  pour  Lai  guérison  des 
plaies  et  des  maladies  de  ses  chers  enfans  ;  elle  en  tire 

f^our  leur  salut,  les  instrumens  dont  cet  Esprit  de  vérité 
ui  a  confié  le  précieux  dépôt.  Enfin ,  c'est  par  TEcriture 
sainte,  que  le  Saint-Esprit  préside  dans  les  assemblées 
de  TEglise  ;  qu'il  éclaircit  et  résout  ses  doutes ,  et  qull 
prononce  ses  oracles  dans  ses  conciles.  Yoilà  la  raison 
de  l'ordonnance  et  de  la  pratique  des  conciles,  qui 
mettoient  l'Ecriture  sainte  sur  un  tapis  richement  paré^ 
et  placé  au  milieu  de  la  salle  où  se  lenoit  rassemblée; 
.pour  avertir  tous  les  Pères  du  concile^  de  la  consulter 
avec  respect  dans  les  décisions  qu'ils  alloient  prononcer: 
Sancta  et  adoranda  verha  Scripturarum. 

C'est  avec  raison,  dit  saint  Grégoire,  papef  ûi/. 
Reg.  C.  '2.  Expos.  Lib.  :2.  )  ,  que  TEcriture  sainte  tA 
appelée  le  cœur  et  Tâme  ne  Dieu  ^  puisqu'elle  nous 
découvre  les  plus  profonds  desseins  de  Dieu,  et  qu^elle 
nous  représente  d'une  manière  si  vive  et  si  animée,  Les 
prodiges  de  son  amour  envers  les  hommes.  QiUd  cor 
et  animam  Dei ,  nisi  sacram  ^jus  Scripturam  acd^ 
pimus  ?  Quia  ergo  in  sacro  eloquio ,  consilia  amni^ 
potentis  Dei  agnoscimus  ;  ihique  amorem  quo  genus 
humanum  dilexit  invenimus  ;  ipsum  eloquium  cor  et 
anima  ejus  rationahiliter  désignant.  Saint  Augustin 
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dit  aussi  que  FEcriture  sainte  est  le  cœnr  de  Dieu  : 
Cor  Dei  Scriptura  ipsius  (  In  psalm.  21.  ).En  faut- il 
davantage  pour  faire  sentir  quelle  doit  être  la  véne'raiion 
et  la  soumission  avec  laquelle  nous  devons  lire  et  étu- 
dier TEcriture  sainte,  que  ce  que  nous  venons  de  dire^ 
en  prouvant  qu'elle  est  l'ouvrage  du  Père,  l'image  du 
Fils,  le  sanctuaire  du  Saint-Esprit f 

«  C'est  dans  ces  livres  divins  que  se  trouvent  les 

>  oracles  qui  communiquent  la  sagesse  aux  humbles, 
»  dit  saint  Augustin  (Zi&.  i3.  Con/'ess.  C.  i5.  ).  Je  ne 
»  connois  point  de  livres  qui  soient  capables,  comme 
»   ceux-là  ,  de  de'truire  Torgueil  et  d'abattre  les  ennemi$, 

>  de  Dieu,  ajoute  ce  saint  docteur.  L'Ecriture  sainte, 

>  dit-il  ailleurs  dans  le  même  ouvrage,  est  le  fondement 
»  de  la  foi.  C'est  un  livre  inaccessible  à  Forgueil  des 
»  sages  du  siècle;  il  ne  se  découvre  qu'aux  humbles 

>  et  aux  petits.  Il  n'appartient  pdint  à  Thomme  de 
»  juger  ce  que  le  Seigneur  a  porté  à  un  si  haut  point 
»  d'autorité  :  et  bien  loin  de  nous  établir  juges  de  ces 
»  divins  livres,  d'où  distille  un  miel  céleste,  et  qui 
»  brillent  des  clartés  de  la  lumière  éternelle  de  Dieu, 
»  nous  devons  recevoir  avec  une  soumission  respec- 
9  tueuse  tout  ce  que  nous  y  trotivons,  et  même  ce 
»  qu'ils  ont  dMmpénétrable  pour  nous;  parce  que  nous 
»  sommes  assurés  que  ces  choses-ln  même,  qui  sont 
»  voilées  à  nos  yeux ,  sont  non-seulement  vraies ,  mais 
»  même  énoncées  comme  elles  dévoient  l'être.  Il  faut 
»  que  rhomme ,  quoique  déjà  spirituel ,  se  borne  à 
»  pratiquer  la  loi,  et  qu'il  n'aille  pas  jusqu'à  s'en  cons- 
»  lituer  juge.  î> 

La  lecture  et  l'étude  de  TEcriture  sainte  deman- 
dent donc  un  esprit  pénétré  de  respect  pour  les  grands 
mystères  qu'elle  renferme.  Elle  interdit  toute  curiosi- 
té profane,  elle  rejette  cet  esprit  critique  qui  voudroit 
en  jt'ger  comme  des  ouvrages  écrits  par  les  hommes. 
Â  Dieu  ne  plaise  que  nous  examinions  ce  qu'elle  nous 
dit ,  par  les  principes  et  les  règles  des  autres  sciences. 
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L^étude  de  PEcrlture  sainte  ne  doit  avoir  priDcipal 
inenl  eu  vue  que  notre  sanctification  ^  et  la  désir 

1)auvoir  utilemeut  travailler  à  celle  de  nos  frères.  Lison 
a ,  ainsi  que  nous  en  avertit  saint  Prosper  ;  cherche 
y  des  lumières  pour  connoitre  ce  que  Dieu  demai 
de  nous,  le  bien  qu'il  nous  commande,  le  mal  q» 
nous  défend,  le  chemin  que  nous  devons  suivre, 
que  nous  devons  corriger  en  nous.  Nous  y  appreudro 
les  remèdes  que  demandent  nos  maux ,  ce  que  nous  d 
vons  corriger  en  nous ,  ce  que  nous  devons  travailla 
à  acquérir  et  à  augmenter  en  nous ,  ce  que  nous  devom 
nous  appliquer  à  y  détruire.  Litterarum  dk*inaruM\ 
sacrés  medUatiçnibus  "oacet  (  Sacerdos  )•  In  his  si 
divinitîis  illuminatus  oblecietf  ibi  se  iotum  veUuin 
spécula  quodam  refulgente  consideret  ;  gmod  in  it 
prtxvum  deprehenderit ,  corrigatf  quod  rectum  «f, 
teneai  f  quod  déforme ,  componat  y  quod  pulchrum^ 
excalat  ^quod  sanum^servet  j  quod  infirmum^  assidu 
lectione  corroborée  (  S»  Prosper^  seu  JuL  Pcm.  dt 
wtd  contemplât.  Sacèrd.  L.  1.  C.  &  )• 

A  Dieu  ne  plaise  que  la  simplicité  de  ces  livres  divim 
nous  en  déboute  :  aarairons— en  la  sagesse,  qui,  à  nue 
profondeur  impénétrable  aux  plus  grands  esprits ,  joiui 
une  netteté,  une  clarté  merveilleuse,  quand  il  s  agit 
de  nous  enseigner  ce  que  nous  devons  savoir  pour  iuc 
sauvés. 

«  Quant  au  style  de  TEcriture,  dit  saint  Augustii 
>  (  Ep.  137),  combien  le  Seigneur  la  rend-il  accessible, 
»  pour  ainsi  dire,  à  tout  le  monde;  qiioiqu^il  s'y  trouve 
»  des  profondeurs  que  peu  d'esprits  peuvent  pénéoei? 
»  Dans  ce  quVlle  dit  clairement ,  il  semble  qu'elle  parle 
»  aux  cœurs  des  plus  simples  aussi  bien  que  des  plui 
»  éclairés  \  comme  un  ami  qui  ne  cherche  qu'à  se  uire 
»  entendre  â  son  ami ,  sans  couvrir  d  aucun  nuage  le 
»  sens  de  ses  paroles.  Et  même ,  dans  ce  quVIle  cacbe 
»  sous  des  âgures  mystérieusesj,  elle  n^emprunte  point 
»  ses  expressioqs  de  ce  qu  il  y  a  de  pluy  savant  et  tk 
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iDoiiis  connn  ^  ce  qui  en  pourroit  éloigner  les  esprits 
qui  ont  moins  de  lumières  et  d'éruoition ,  comme 
I  éclat  et  la  oiagniScence  des  riches  ^  fait  que  les  pauvres 
D^osent  les  approcher.  Dans  ces  endroits-là  méme^ 
elle  conserve  une  simpKcité  de  style  par  où  elle 
appelle  tout  le  monde  à  elle,  pour  nous  nouriir  de 
la  vérité  qu^elle  nous  montre  quelquefois  k  décou- 
vert, mais  qu'elle  notis  tathe  aussi  quelquefois ,  pour 
nous  exercer. 

>  Ce  que  rEcrkorè  sainte  nous  cache  dans  les  pas- 
sages obscurs,  n*est  que  ce  qu^elJe  nous  exprime  clai- 
rement dans  les  autres  \  mais ,  de  peur  que  le  peu 
Sue  nous  coûtent  les  vérités  quelle  nous  apprend 
ans  ceux-ci ,  ne  nous  en  ftsse  perdre  le  goût ,  elle 
le  reveille  en  couvrant  ailleurs  ces  mêmes  vérités 
d^une  obscurité  que  nous  ne  saurions  nous  empêcher 
de  vouloir  percer;  et  quand  nobs  Pavons  percée, 
ce  qu^elle  nous  cachoit  nous  devient  comme  nouveau^ 
quoique  nous  le  sussions  déjà;  et  cette  sorte  de  non«« 
veauté  nous  Timprime  davantage ,  et  lious  le  fait 
mieux  goûter.  Ainsi  FEcriture  sainte,  par  ses  en- 
seignemens  salutaires,  redresse  les  esprits  qui  s'égarent, 
nourrit  et  éclaire  ceux  qui  manquent  dé  lumière , 
et  fait  les  délices  de  ceux  qui  en  ont  le  plus.  Il  n'y 
a  donc  d'ennemis  de  cette  céleste  nouriifui^e,  que 
ceux  qui  sont,  ou  asiez  aveugles  pour  ne  pas  voir 
combien  elle  est  salutaire,  ou  assez  malades  pour  eii 
avoir  de  Téloignement  et  du  dégoût  ^ 
Nous  devons  dofic  travailler  soigneusement  ,  par 
notre  respect ,  notre  docilité ,  et  la  sainteté  de  nos  dis— 
positions  lorsque  nous  la  lisons ,  à  mériter  les  avantages 
quelle  nous  offre;  nous  devons  craindre  quelle  ne  nous 
condamne  ,  si  nous  ne  Técoutbos  pas  ,  si  nous  ne 
croyons  pas  que  c'est  Dieu  qui  nous  parle  lorsque  noui 
la  lisons.  Rappelons-nous  alors  ce  que  nous  en  dit  en-<^ 
core  saint  Augustin:  Scriptura  sacra  altitudine  suâ 
superbos  irridet ,  pro/unditate  aîtentos  îeneî ,  veri^ 
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tate  magnos  pascit  ^  t^hhUUate  parvulos  nutrit 
(  Lib.  5.  de  Gènes.  adUtt.  C.  1 3.  )• 

De  la  Nécessité  d'étudier  t Ecriture  sainte. 

JjjTXjDiOKs  TEcriture  sainle.  Sans  cette  étude ,  qaelle 
pourra  être  la  vie^  aur*tout  des  prêtres  y  auxquels  s'a- 
dresse principalement  cette  réflexion  de  saint  Jérôme: 
quid  pot  est  esse  çita^  sine  scient  id  Script  urarum^p^ 
quam  ipse  Christ  us  cognoscitur  P 

Etudions  ,  liions  TEcriture  sainte.  Nous  y  tronveroos 
des  enseignemens  pour  toutes  les  vertus  ^  des  remèdes 
prépares  pour  toutes  les  maladies.  A  Scripturâ  unus-^ 
quisque ,  tanquarn  ah  ofjicinâ  medicinœ  ^  oppositum 
ùtfirmitati  suœ  medicamentum  invenire  polerit ,  dit 
saint  Basile  (  Ep.  t.  ad  Greg.  Naz.  ).  Elle  a  été  écrite 
ar  TEsprit  saint ,  pour  rendre  l'homme  heureux^  eu 
ui  apprenant  à  soumettre  ses  passions ,  son  esprit  et  son 
cœur  )  à  la  loi  de  Dieu»  Hoc  ipsd  de  causa  à  Spiritu 
sancto  conscripta  est ,  dit  saint  Augustin  ^  ui  n)eluti 
eœ  communi  quodam  sanitatis  fonte ,  onrnes  nobis 
ea:  hdc  remédia  propriis  passionibus  assumamus 
(  Prolog,  in  Psahn,  ). 

Cest  dans  les  saintes  Ecritures  qu^est  dressa  poor 
tous ,  et  en  la  présence  de  tous  ^  cette  table  spirituelle 
où  nous  est  offerte  la  viande  de  la  doctrine  céleste  pour 
la  nourriture  de  notre  esprit.  C'est-là  que  nous  troa- 
vous  un  antidote  contre  le  venin  de  nos  péchés,  un 
secours  dans  nos  besoins  )  une  ressource  dans  nos  mal- 
heurs ,  un  soulagement  dans  nos  peines  et  nos  travauZf 
une  pleinesûreté  dans  nos  périls.  Cest-là,  dit  saint  Am- 
broise  ^  que  chacun  trouve  de  quoi  guérir  ses  blessures, 
ou  perifeciionner  son  mérite.  Cest  dans  rÉcriture  que 
nous  sont  présentés  des  mets  délicieux  au  goût,  solioa 
pour  la  nourriture ,  pleins  d'efficace  et  de  vertu  pour 
notre  guérison,  dit  saint  Bernard  ÇSerm*  67.  incantic^y 

C'est 


r 

II 


Ùè%i  detie^  torome  d'un  arsenal  bljen  lliuiii ,  que  se 
tirent  les  armes  dont  nous  avons  besoin  dans  les  com- 
bats continuels  que  nous  devons  soutenir  contra  la 
chair ,  le.monde  et  Aa  déinon^  poux  pouvoir  repousser 
les  violens  efforts  de  ces  ennemis  pleins  de  malice  ^  et 
éviter  leurs  embûches  ^  à  l'exemple  de  notre  chef  Jésus-^ 
Christ  ^  qui  repoussa  par  trois  passages  de  l'Ecriture  ^ 
comme  par  autant  de  traits  ^  la  triple  tentation  du  dë-^ 
mon  )  pour  nous  apprendre  quMl  n'y  a  point  de  tenta- 
tion qui  puisse  nous  vaincre  ^  si  nous  allons  au  combat 
armés  des  oracles  que  nous  aurons  lus  dans  les  livres 
saints*  C'est  l'Ecriture  oui  éclaire tioire  esprit:  votre  hw 
tnière^  ômon  Dieu^  dit  le  roi  jprophète  ^  est  un  flam- 
beau qui  éclaire  mes  pasj  elle  luit  dans  le  sentier  où  je 
marche  :  lacerna  pedibus  meis  verhum  tuutn^  et  lumen 
semitis  nieis. 

L'Ecriture  purifie  nos  affections^  lorsqu'elle  en  dé- 
cu)nvre  les  souillures  ^  et  qu'elle  les  nettoie*  Car^  commâ 
dit  saint  Augustin  (  Serm.  6.  de  t^erb.  Dom.  ) ,  tes  di-- 
î^ineS  Ecritures  sont  un  miroir  ^  qui  tie  nous  trompe 
point  par  un  Jan^  jout.  Saint  héon  dit  la  même  chose 
(  Serm.  11.  in  Quadrag.  )  :  La  miséricorde  de  Dieu  ri 
formé  pat  un  admirable  artifice ,  remarque  ce  saiût 
docteur ,  un  miroir  resplendissant  de  ses  préceptes  ou 
r homme  peut  yoir  son  visage  au  naturel ,  et  combien 
son  âme  est  cot]forme  oupeU  ressemblante  à  Vimçtge 

de  DieUé  t       -    t    i 

L'Ecriture  sainte  doit  donc  faire  la  principale  oc-* 
tupation  des  pitres  ,  s'ils  veulent  se  reiûplir  dfe  la 
scieqce  nécessaire  aux  condticieurs  des  âmes;  et  s'ils  ont 
bien  médité  ce  que  saint  Paul  écrivoit  à  Timothée^  et 
que  nous  avons  déjà  rapportée  toute  Ecriture  inspirée 
de  Dieu^  est  utile  pour  enseigner ,  pour  reprendre  ^ 
pour  corriger^  pour  instruire  dans  la  justice  ^etd 
Mais  il  est  nécessaire  d'observer  que  Tétude  d<  s  livres 
saints  ne  peut  être  trop  fréquente  et  trop  assidue:  car^ 
//  en  est  de  V Ecriture  sainte^  comme  des  parfums^ 
Tome  Ut.  V  v 


t   • 
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suivant  la  comparaison  de  saint  Chrysostôme  (  Bpm. 
i3.  in  Gen.  )}plus  ils  sont  broyés^  plus  ils  répandent 
d^ odeur  ;  plus  aussi  on  s^ accoutume  à  lire  et  à  méditer 
t Ecriture ^  plus  onjr  trouve  de  trésors  cachés^  et 
plus  on  y  goûte  de  délices  inexprimables* 

Laissons  donc  là  ces  ouvrages  et  ces  livres  où  Too  ne 
nourrit  la  curiosité  de  rhomme ,  que  de  viandes  ea 
peinture;  pour  chercher  ce  que  nous  devons  savoir^  et 
enseigner  aux  autres^  dans  ces  Ecrits sactés dont  la  dou- 
ceur est  celle  d'un  miel  tout  céleste,  et  dont  la  lumière 
a  pour  principe  ,  la  lumière  de  Uieu  même.  Omisàis  et 
repudiatis  nugis  theatricis  et  poëticis  ^  dit  saint  Au- 
gustin (  de  i^erd  Belig.  C.  5 1.  ) ,  din^inarum  Scriptural 
rum  consideratione  et  tractât ione  pascamusanùnum 
atque  potemus  ^  "vanœ  curiositatis famé  ac  siti/essum 
et  œstuantem^  et  inar^ibus  phantasmatibus^  tanquam 
pictis  epuUss frustra  refci  satiarique  cupientem. 

N'oublions  jamais,  que  le  principal  fonds  de  la 
table  théologie  ,  est  la  parole  de  Dieu  :  écoutons  prÎDCH^ 
paiement  celle  qui  nous  est  annoncée  dans  TEvangile^ 
par  la  bouche  de  la  vérité  même;  écoutons  avec  la  plus 
respectueuse  attention ,  les  adorables  paroles  de  Jésus^ 
Christ  ;  tâchons  d'en  pénétrer  tout  le  sens  ;  lisons-les 
avec  soin,  méditons-lçs.  Qui  que  voussojez ,  vous  qui 
voulez  prêcher  aux  autres  les  vérités  du  salut  «  que  le 
sommeil  vous  surprenne  tenant  en  main  les  livres  sainKS| 
dit  saint  Jérôme;  que  leurs  pages  sacrées  reçoivent  et 
soutiennent  votre  tête ,  lorsqu'elle  tombera  accablée 
de  sommeil.  Lisez  souvent  les  divines  pages  du  nouveau 
Testament;  que  ce  livre  sacre  ne  sorte  jamais  de  vos 
mains  ,  dit  saint  Grégoire. 

L'Evangile  est  un  trésor  inépuisable,  où  nous  trou- 
vons tout  ce  qui  peut  remplir  nos  besoins  :  les  martyrsy 
ont  puisé  leur  invincible  constance;  les  docteurs  et  les 
maîtres  de  la  sagesse  ,  leurs  lumières;  les  infirmes  dans 
la  foi,  une  foi  plus  ferme  et  plus  hardie  à  se  manifester; 
lestièdes,  im  esprit  de  ferveur  et  de  zèlej  tous  enfin  7 
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apprennent  à  être  modestes  dans  les  prospérités ,  et  pa-- 
tiens  dans  les  malheurs;  ib  y  trouvent  quelles  sont  leurs 
obligations^  quelle  est  la  voie  qui  doit  les  conduire  au 
ciel.  C'est  Tabrégé  et  comme  le  raccourci  de  toute  la 
philosophie  chrétienne  :  son  auteur  est  le  Fils  unique^ 
qui  est  dans  le  sein  du  Père  ^  sa  matière  est  la  loi  de 
Dieu  )  loi  toute  pure  qui  convertit  les  âmes^  sa  im  est 
la  béatitude  éternelle.  C'est  un  miroir  qui  ne  séduit 
personne  )  qui  ne  flatte  personne,  dans  lequel  chacun 
se  voit  tel  qu  il  est  :  c'est-ià  que  nous  voyons  nos  beautés 
et  nos  laideurs,  nos  vices  et  nos  vertus  ^  combien  nous 
avançons  vers  la  perfection,  et  combien  nous  en  sommes 
éloignés.  Une  vue  attentive  des  vérités  que  nous  en- 
seigne TEvangile ,  éclaire  Tesprit ,  purifie  le  cœur  ,  im-* 
prime  dans  Tâme  de  ceux  qui  les  méditent ,  une  crainte 
salutaire  dç  Tenfer ,  et  un  désir  ardent  des  biens  éteruels. 
.  Enfin,  tout  ce  que  Thomme  apprend  ailleurs,  dit 
saint  Augustin,  trouve  dans  les  livres  saints,  sa  con- 
damnation,  s'il  est  mauvais^  ou  y  est  contenu,  s'il  est 
utile  et  après  que  chacun  j  aura  trouvé  tout  ce  qu^il  aura 
vu  ailleurs  d'utile  9  il  y  trouvera  des  choses  qu'on  ne 
peut  trouver  que  dans  l'admirable  simplicité  de  ces 
divines  Ecritures. 

Si  on  nous. demande  encore,  quand  on  doit  cesser 
d'étudier  TEcriture  sainte,  nous  n'avons  point  d'autre 
réponse  &  faire  que  celle  de  saint  Augustin  (  JEp.  187. 
aa  f^olus.).  €  La  profondeur  des  saintes  lettres  est  si 
»  grande ,  dit-il ,  que  quand  je  n'aurois  fait  autre  chose, 
depuis  mon  enfance  jusqu'à  la  dernière  vieillesse, 
que  de  les  étudier^  quand  j'aurois  apporté  à  celte 
élude  beaucoup  plus  desprit  que  je  n'en  ai;  quand 
je  m'y  serois  appliqué  de  toutes  mes  forces,  et  que 
j'aurois  eu  tout  le  loisir  nécessaire  pour  cela ,  j  y  fe* 
rois  encore  tous  les  jours  de  nouvelles  découvertes. 
Ce  n'est  pas  qu'il  soit  si  difficile  d'arriver  à  ce  qu'il 
est  nécessaire  n'en  savoir  pour  être  sauvé;  mais,  après 
même  qu'on  y  a  pénétré  par  la  loi,  jusqu'aux  choses 
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sans  quoi  il'n'y  a  ni  piëté^  ni  bonne  vie^  il  en 
encore  tani  a  découvrir,  et  Ton  tronve,  k  nesore 
qn^on  avance ,  qtie  les  voiles  et  les  figures  mystMeosei 
qui  les  cachent  sool  en  si  grand  nombre,  et  qtoTd  y  a 
une  si  grande  profondeur  de  sagesse  ^  non^seuleoient 
dans  les  choses,  mais  dans  les  paroles  tpn  les  es- 

S riment,  que  les  meilleurs  esprits  et  les  plot  avides 
'apprendre  9  et  qui  ont  donné  plus  de  temps  à  oette 
ëlude,  éprouvent  tous  les  jours  la  vérité  de  cette 
parole  de  la  même  Ecriture  :  lorsque  thomme  sera 
à  la  fin  de  ses  recherches^  il  tr outrera  qiCU  ne  fait 
que  commencer.  » 
Telle  a  été  la  doctrine  des  Pères  et  des  conciles.  Tous^ 
ont  recommandé ,  et  principalement  aux  prilreS|  la 
lecture  continuelle  de  TEcriture  sainte.  Nunquàm  à 
manibus  eorum  (  Saœrdotum  )  liber  legis^  hoc  est^ 
hiblia^  deponatur^  dit  le  concile  de  Cologne  en  t53& 
Quotidiè  aliquid  ex  sacris  bibliis  legite^  mt  le  lY-con» 
elle  de  Milan.  Requiriiur  j  prœter  nntœ  puriuuem^ 
4issiduain  Scripturis  eœercitatio^  dit  saint  Basile.  Noo- 
tihus  ac  diebus^  sine  ulld  oessatione  recenseio  divinas 
Scripturas^  dit  saint  Ambroise«  Qjon  labore  ei  dili^ 

Sentiâ  effbdite  arcanos  Scripturarum  thesaurosy 
it  saint  Chrysos tome.  Divinas  Scripturas  saspiùslegei 
imà  nunquàm  de  manibus  tuis  sacra  let^iodqHmttiur: 
disce  auod  doceas ,  dit  saint  Jérdme» 

Etuae  continuelle  de  TEcriture  sainte,  i  laquelle  il 
ne  sera  jamais  nécessaire  d^ezciter  les  prêtres,  lorsqo^ib 
en  comprendront  bien  tous  les  avantages^  lorqulls 
seront  bien  convaincus  que  nous,  trouvons  dana  kâi  di- 
vines Ecritures,  un  supplément  i  tous  nos  besoins. 
Sommes-^nous  incertains  quelle  rotite  nons  devons 
suivre f  consultons  les  livres  saints,  et  ib  nous  don- 
neront la  lumière  nécessaire  pour  dissipa*  nos  ténèbies^ 
un  guide  suret  fidèle  pour  le  règlement  de  nosmcaorS| 
ft  pour  la  conduite  de  la  vie  :  i  la  lumière  de  ce  flam- 
beau qui  nous  édaire,  nous  marcherona  sasa  craindre 


de  BOUS  ^arar^  eui  benefmitis  attenantes  ^  quasi 
lucernœ  utcenti  in  caliginoso  loco^  nous  dit  saint 
Pierre.  Avons«*Doiis  reçu  des  plaies  mortelles  dans 
les  conabats  qu^il  nous  a  fallu  soutenir  P  de  quelque 
nature  que  soient  nos  maux^  nous  y  trouverons  des 
remèdes  efficaces  pour  notre  guèrison.  Cest  votre 
parole^  6  Seigneur^  qui  guérit  toutes  choses^  dit  le 
sage.  C'est  ce  qui  a  fait  dire  à  saint  Chrvsostôme^  après 
saint  Basile^  qu'il  n^y  a  point  d*infirmi te ,  point  de  pas-* 
sion^  quelque  déréglée  qu^elle  soit,  qui  ne  trouve  un 
remède  prompt  et  assuré  dans  les  saintes  lettres  :  nulla 
est  in  humana  naturâ  vel  çorporis  vel  anùnœ  passio^ 
quœ  medicinam  hic  accipere  nequeat.  \ussi  les  Mac- 
chabées, environnés  de  toutes  parts  et  assiégés  par  leurs 
ennemis^  se  glorifient-ils  d'avoir  pour  leur  consolation 
les  livres  saints  qui  étoient  entre  leurs  mains  ihabentes  50- 
Jatio  Sfmctos  ùbros^  qui  sunt  in  manibus  nostris. 

Livres  saints^  écrits  pour  former  les  sentimens  et 
les  moeurs  de  rkomme  sur  la  règle  de  la  vérité.  Us  ne 
lui  parlent  que  pour  rinstruire^  pour  le  rappeler  et 
ie  soumettre  k  Dieu,  fiien  de  si  grand  que  Tidée  qu'ils 
loi  donnent  partout  de  cet  Être  éternel  «t  toui-puis- 
sant,  juste,  sainte  miséricordieux  ^  véritable  dans  seB 
paroles.  Rien  de  plus  propre  à  détacher  Thomme  de 
Tamour  des  créatures^  que  ce  qu^ils  lui  découvrent  de 
son  origine  et  de  sa  dernière  fin  :  ils  lui  apprennent  qu^ii 
est  crée  à  Timagede  Dieu  même,  destiné  à  vivre  pour 
lui  sur  la  terre,  et  è  vivre  éternellement. avec  lui  et 
àfi  lui  dans  le  ciel.  Us  humilient  et  terrassent  notre  or* 
gueil,  en  nous  montrant  Tétat  malheureux  où  le  péché 
nous  a  réduits,  et  d'où  il  ne  peut  sortir  sans  la  grâce 
de  Dieu ,  méritée  par  Jésus  -  Girist.  Us  nous  re— 
lèvent  et  nous  consolent ,  en  nous  offrant  une  ressource 
infinie  dans  la  miséricorde  de  Dieu^  et  dans  la  grAce 
du  Rédempteur. 

Eflt^il  un  seul  vice  que  ces  livres  sacrés  ne  coa«» 
damnent^  une  seule  passion  qu'ils  ^voris^nt  ^  et  à  lar^ 
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quelle  ib  ne  déclarent  la  gaerre.  On  y  Voit  nne  attention 
continuelle  à  réprimer  tout  ce  qui  est  contre  l'ordre.  Il 
n'y  a  point  de  vertu  dont  ils  ne  donnent  des  préceptes^ 
et  dont  ils  ne  présentent  sur- tout  de  grands  modèles. 
Quelle  simplicité  de  vie  dans  les  patriarches!  quelle 
frugalité  !  quel  amour  du  travail  au  milieu  des  richesses! 

3uel  détachement  de  la  terré  !  quelle  foi  aux  promesses 
e  Dieu  !  quelle  fidélité  à  le  suivre  aux  dépens  de  tout! 
Tel  a  été  le  caractère  d^ Abraham,  dlsaac  et  de  Jacob. 
Quel  mépris  des  grandeurs  humaines  !  quel  amour  des 
humiliations  et  des  souffrances!  quel  zèle  et  quelle 
douceur  dans  Moïse!  quelle  piété!  quelle  humilité  dans 
David!  quelle  inviolable  fidélité  dans  ce  saint  homme 
envers  son  roi,  devenu  son  injuste  et  implacable  per- 
sécuteur! la  chasteté  de  Joseph,  la  clémence  dont  il 
use  envers  des  frères  dénaturés^  un  long  gouvernement 
où  sa  sagesse  lui  conserve  jusqu*à  la  fin,  Famour  et  la 
confiance  du  prince  et  de  ses  sujets,  sans  qu'il  pense 
seulement  à  établir  ses  propres  enfans.  L^amour  delà 
pauvreté  dans  les  prophètes ,  leur  esprit  de  pénitence, 
et  cette  intrépide  fermeté  à  annoncer  aux  rois  même 
les  ordres  der  Seigneur;  la  patience  de  Job  et  deTobie, 
dans  les  afflictions;  la  modestie  d'Esihersur  le  trône} 
le  courage  invincible  des  Machabées,  à  la  vue  des  plus 
horribles  tourmens  et  de  la  mort  ;  et  une  autre  infinité 
d'autres  exemples  de  vertu  et  de  piété ,  que  TEcriture 
sainte  nous  fournit^  sont  autant  de  leçons  qui  nous 
montrent  ce  que  nous  devons  être  pour  plaire  à  Dieo. 
Nous  y  verrons  encore,  si  nous  voulons  y  faire  une  at- 
tention sérieuse,  que  parmi  certaines  vertus  qui  carac- 
térisent les  saints ,  dont  ces  livres  divins  nous  donnent 
réloge,  ils  nous  montrent  dans  tous  une  foi  inébran- 
lable, une  entière  défiance  d'eux-mêmes ,  une  parfaite 
confiance  en  Dieu  et  une  ferme  attente  de  son  secours 
dans  les  plus  grandes  extrémités;  une  vive  reconnots- 

sance  pour  ses  bienfaits  €t  an  amour  sincère  pour  sa 
loi. 
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Cest  ce  qni  a  fait  dire  à  Origène^  qiie  FEcriture 
sainte  ressemble  à  la  ro^nQe  que  le  Seigneur  donna 
aux  Juifi^  et  que  les  âmes  âdèles  y  tro^ivent  de  quoi 
rassasier  tous  leurs  désirs^  et  pourvoira  tous  leurs  be^ 
soins  :  manna  verbi  Dei  reddtt  in'  ore  tuo  snporem 
quemcumque  volueris.  Si  nous  y  trouvons  des  remèdes 
efficaces-  à  tous  nos  maux ,  nous  y  trouvons  aussi  des 
.secours  puissans  pour  repousser  les  attaques  des  enne« 
mis  de. notre  salut.  Ces^   une  tour  mystérieuse^  d'où 
pendent  mille  boucliers ,  pour  armer  les  forts  d'Israël  ; 
c'est  une  table  où  le  Seigneur  nous  a  préparé  une 
forte  nourriture  contre  les  attaques  de  nos  ennemis  ; 
et  c'est,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  observé,  ce  que 
le  Fils  de  Dieu  a  voulu  nous  apprendre ,  en  ne  re- 
poussant les  tentations  de  Satan ,  dans  le  désert.,  que 
par  les  paroles  de  TEcriture:  ut  nos  vinoere  crimina^ 
Scripturarum  prœsidio^  discer  émus  ^àil  saint  Ambroise. 
Mettons-y  donc  toute  notre  confiance ,  dit  saint  Gr^ 
goire^  puisque  tout  ce  que  nous  disent  ces  sacrés  livres 
de  la  loi  de  Dieu ,  et  tous   les  exemples  des  Saints 
Tils  nous  proposent  à   stûvre,  sont  comme  autant 
*armes  défensives  qu'ils  nous  présentent  pour  triom** 
pber  des  efforts  de  nos  ennemis  :  quot  illic  prœcepta^ 
quot  exempla  justorum^  tôt  etiam  pectoris  nostri 
munimina.  Effets  admirables  de  la  parole   de  Dieu^ 
ue  saintBernard  a  compris  en  peu  de  mots,  quand  il 
it  qu'elle  nous  purifie,  qu'elle  nous  éclaire,  qu'elle  nous 
ëcbauffe,  mwidat ^illuminât et  calefacit.TLWe  est  encore^ 
ajoutent— il,  un  remède  qui  nous  guérit,  un  aliment  qui 
nourrit  l'âme,  un  feu  divin  qui  embrase  le  cœur,un  giaive 
tii  pare  tous  les  coups  que  nous  portejit  les  ennemis 
e  notre  salut  :  et  cibus  nos,ter  est ,  et  gladius  ^  et 

medicina. 

».       *  ♦ 

Est-il  besoin  d'autres  motifs  pour  nous  attacher  à 
l'étude  de  TEcriture  sainte^  pour  préférer  cette  étude 
à  toutes  les  autres,  et  en  faire  notre  occupation  ca- 
pitale r  sint  castœ  deliciœ  meœ  Scripturœ  tuœ ,  disoit 
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fi  Dieu  tàidt  Atigustia»  Tels  doivent  être  lès  teotimenf 
d'un  prêtre.  Que  vos  Ecritures ,  Seigneur^  doii-il  dire 
sans  cesse  avec  ce  saint  docteur ,  aue  vos  Ecritiirei 
soient  toujours  Tobjet  de  mes  plus  chères  délices  ;  qtie 
jje  m'en  nourrisse ,  ^e  j'y  boii^e  à  longs  traits  les  eaux 
de  la  divine  sagesse  qu'elles  m^offrent.  Mon  âme| 
éprise  de  la  beauté  de  votre  loi ,  vous  demande  la 
grâce  de  la  contempler  continuellement  :  elle  est  la 
source  des  plus  pures  lumières  ^  pour  ceux  qui  Té^ 
tudientj  elle  donne  de  Finielltgence  aupc  simples. 
Que  je  soupire  tons  les  momens  de  ma  vie  ^  6  mon 
Dieu ,  après  le  bonheur  de  Taccomplir }  afin  que  f  ap- 
prenne dignement  vos  voies,  &  ceux  que  vous  m'or- 
donnez de  conduire  à  vous* 

Et  comment  un  prêtre  pourra^t«-il  enseigner  la  voie 
du  salut  aux  fidèles  ^  s'il  ne  puise  pas  ses  instructions 
dans  la  sainte  Ecriture  T  Gomment  ponrra«t-iI  servir 
de  guide  tàjax  autres,  s'il  n'a  pas  appris  des  livres  saints 
la  route  qu'il  faut  leur  marquer? 

€  Afin  qu'un  pasteur  puisse  s'acquitter  de  tous  se$ 
»  devoirs f  dit  saint  Grégoire  (Past.  p.  2.  o.  lo*  ),  il 
»  doit  s'appliquer  tous  les  jours,  avec  soin,  à  la  lec- 
>  ture  de  TEcriture  sainte^  chercher,  dans  les  aver- 
'9  tissemens  salutaires  que  Dieu  nous  y  donne,  de  quoi 
»  réveiller  en  lui  cette  vigilance  intérieure  et  ceae 
»  sage  circonspection  qui  doit  régler  tonte  sa  vie» 

«  Quand  il  s'agit  d'établir  et  oe  prêcher  Fonité  de 

«  l'Eglise,  ajoute  ce  saint  pape,  il  faut  trouver  des 

m  docteurs  fermes  et  éclaires,  qui  demeurent  toujours 

>  attachés  aux  vérités  qu'ils*  ont  puisées  dans  l'Ecri* 

•  ture  sainte ,  et  qui  par-là  se  rendent  capables  de 

•  porter  chez  tes  infidèles  l'arche  de  l'Eglise  ^  en  y 
»  portant  la  connoissawce  des  vérités  et  des  mystères 

•  qu'elle  enseigne,     . 

,  «  Un  pasteur  doit  être  toofours  appliqué  à  TEcH- 
i^  ture  sainte ,  afin  de  n'avoir  pas  la  confusion  d'être 

•  obligé,  quand  on  lui  expose  quelque  difficulté,  d'en 
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^  aller  éli^rcher  la  résoloiion ,  au  lieti  de  la  donner 
»  snr-Ie-champ.  »  Il  faoi  que  les  docteurs  ëvangé- 
iiques  mëditent  toujours  dans  leur  cœur  la  parole  de 
Dieu,' pour  ne  causer  aucun  retardement ,  lorsquHl 
sera  nécessaire  d^enseigner  i  Theure  même  aux  peuples, 
les  choses  dont  ik  seront  obligés  de  les  instruire.  G^est 
pourquoi  saint  Paul  recommandoit  àTite,  ditrefor^ 
ttment  attaché  à  la  parole  de  la  writé ,  afin  d^ëtre 
capable  d exhorter  selon  la  saine  doctrine ,  et  de 
com^aincre  ceux  qui  la  combattent. 

Ilœcsunt  duo  pontificis  officia^  dit  Origène  (  Hom. 
6.  in  Levitic.)^  ut  aut  à  Deo  disent  legendo  Scrip-- 
taras  divinas^  et  sœpiiis  meditando;  aut  populum 
doceat  :  sed  itla  doceat  quœ  ipse  à  Deo  didicerit , 
non  ex  proprio  corde  n^el  humano  sensu ,  sed  quœ 
Spiritus  sanctus  docet. 

Telle  est  la  doctrine  des  Pères  et  des  conciles ,  qui , 
d\)n  commun  accord,  lorsqulls  ont  parlé  de  TE^ri- 
iiire  sainte^  en  ont  recommandé  la  iecture  et  Tétude 
continuelle  aux  prêtres. 


De  la  manière  d^étudier  FEcriture  sainte. 

Un  prêtre  qui  étudie  FEcriture  sainte  doit  le  faire 
d'une  manière  qui  lui  soit  utile,  et  qmi  puisse  contri- 
buer i  sa  sanctiBcaiion  et  au  salut  de  ceux  qu*il  est 
chargé  d'instruire*  S'il  ne  s'applique  à  cette  étude  que 
par  rapport  à  la  critique ,  on  ne  voit  *  pas  quel  fruit 
il  pourra  en  retirer  pour  Tinstructièn  des  simples  fi- 
dèles, qui  ne  demandent  qu'à  savoir  Ce  qu'ils  doivent 
faire  pour  être  sauvés;  Ceux  qui  H^approfondissent  quq 
les  endroits  les  plus  difficiles  ae  FEcriture' sainte,  mé- 
ritent qu'on  les  arcuse  de  chercher  plutôt  è  paroitro 
savansj  qu'à  ^e  rendre  ut^es.  Gèi^x  qui  nesôtit  occupés 
qu'à  feuilleter  les^  ouvrages  des  inlei^rètès,  comme 
fk  1  on  ne  pouvoit  rien  entendre  sans  leur  secours  dans 
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FEcritare  sainte^  ne  goûient  pais  souvent ,  dans  celte 
ëcude,  ce  qu'il  y  a  de  plus  agréable  et  de  plus  utile; 
lU  doivent  être  attentifs  à  ne  pas  s'égarer  iuuiilemeat 
dans  des  questions  tout-à-fait  éloignées  du  texte  et  de 
Tesprit  des  livres  saints.  On  ne  peut  sur-tout  trop  leur 
recommander  dé  ne  consulter  que  les  interprètes  ca- 
tholiques, qui  n'admettent  jamais  la  sainte  Ecriture 
que  selon  le  sens  que  tient  et  a  tenu  la  sainte  mère 
Eglise  catholique,  apostolique  et  romaine ,  à  qui  seuk 
il  appartient  de  juger  du  véritable  sens  et  de  la  vé- 
ritable interprétation  des  saintes  Ecritures,  et  qui  ne 
l'entendent  ni  ne  Tinterprètent  jamais  autrement  que 
suivant  le  consentement  unanime  des  saints  Pères. 

En&n  ceux  qui ,  en  étudiant  les  livres  saints,  ne 
font  le  principal  sujet  de  leurs  études  que  des  choses 
ahsolumeut  nécessaires  à  savoir,  et  dont  l'utilité  est 
manifeste,  c'est-à-dire,  des  mystères  de  la  foi,  de  la 
Religion  chrétienne  et  des  principes  des  mœurs;  qui 
tâchent  de  s'en  pénétrer  ^  autant  qu'ils  le  peuvetit ,  par 
la  méditation  ,  par  la  prière,  par  les  bonnes  œuvres, 
et  d^en  remplir  encore  plus  leur  cœur  que  leur  es- 

Î)l'it  ;  ceux-là ,  encore  une  fois ,  nous  paroissent  être 
es  seub  qui  s'appliquent  à  la  véritable  science  des 
Ecritures ,  puisqu'ils  travaillent  à  y  acquérir  une  sa- 
gesse réelle  et  solide. 

Pour  parvenir  à  la  véritable  connoissance  des  di- 
vines Ecritures,  c^estpeu  d'avoir  la  science  des  langneS| 
et  d'être  munis  de  tous  les  secours  humains,  si  lonc- 
Uon  du  Saint-Esprit  ne  nous  enseigne*:  Nous  ne  oon-* 
noitrons  que  la  surface  et  l'écorce  des  Ecritures,  si, 
j)ar  une  prière  humble  et  fervente ,  nous  n'en  de- 
mandons l'intelligence  au  Père  des  lumières^  de  qui 
descend  tout  don  parfait.  C'est  pourquoi  saint  Jé- 
rôme ,  sur  ces  paroles  de  Tépitre  de  saint  Paui  aux 
Galates  :  je  vous  déclare  que  VEvcatgile  que  je  vous 
ai  prêché^  lia  rien  de  fAornme  ,  s'explique  en  ces 
termes;  «Marcion,Basilide  et  tous  les  autres  hérétiques, 
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»  n^ont  pas  l'Evangile  de  Dieu ,  parce  qu^ils  n^ont  pas 
»  le  Saiul-Esprit,  sans  lequel  TEvangile  qu'on  eu-- 
»  seigne  devient  tout  humain.  Gardons-nous  de  croire 
»  que  TEvangile  consiste  simplement  dans  les  pa— 
»  rôles  écrites,  mais  pensons  qu^il  est  bien  pilutôt  dans 
»  le  sens  ^sachons  qu^il  nest  pas  dans  la  surface  et  l'é- 
»  corce  ^  mais  dans  la  moelle  et  dans  Tesprit.  »  Ainsi  j 
selon  là  doctrine  de  ce  Père,  ceux  qui  lisent  TE van- 
gile  sans  être  conduits  parTEsprii  de  Dieu,  sans  être 
animés  de  l'esprit  de  Jésus-Christ,  quand  même  ils 
raviroient  d'aamiraiion  leurs  auditeurs, par  Télégance' 
et  la  sublimité  de  leurs  discours ,  se  perdront  enfin 
dans  la  vanité  de  leurs  pensées  toutes  humaines,  aux- 
quelles ils  font  servir  la  parole  de  Dieu ,  et  ils  ne 
prêcheront  qu'un  Evangile  tout  humain,  dès  que  Jé- 
sus-Christ ne  parlera  point  avec  eux.  Vouloir  annon- 
cer aux  autres  cette  bonne  parole,  avant  que  de  l'a- 
voir entendue  dans  la  prière,  c'est  vouloir  répandre 
avant  que  d'être  rempli,  dit  saint  Bernard,  c'est  parler 
avant  que  d'avoir  écouté,  c'est  enseigner  ce  qu'on  n'a 
point  appris. 

Pour  étudier  saintement  et  utilement  l'Ecriture  saintei 
il  faut  «  avant  tout,  dit  saint  Augustin,  que  la  crainte 
»  de  Dieu  nous  tourne  entièrement  vers  lui,  pour 
»  nous' mettre  en  état  de  connoitre  sa  volonté,  et  ce 
»  qu'il  nous  ordonne  de  chercher  ou  de  fuir.  Il  faut 
>  que  la  piété  nous  rende  dociles  et  disposés  à  ne 
»  point  rejeter  la  vérité,  à  ne  point  contredire  ces 
»  livres  saints,  soit  que  nous  les  entendions,  lors— 
»  qu'ils  attaquent  quelqu'un  de  nos  défauts,  soit  que 
»  nous  ne  les  entendions  pas.  En  sorte  que,  quoi 
»  qu'ils  nous  disent,  nous  devons  toujours  croire  être 
»  bien  persuadés  que  tout  ce  qui  j  est  écrit,  est  in— 
»  finiment  meilleur  et  plus  vrai,  quelle  que  soitTobs- 
p  curité  que  noos  y  trouvions,  que  tout  ce  que  nous 
»   pouvons  penser  ou  discerner  par  nous-mêmes.  » 

Du  défaut  de  cette  disposition  vient  la  différence  de 
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WDtimens  qu'on  ne  voit  cpe  trop  souvent  entre  <{iiel- 
ques  théologiens ,  sur  des  points  même  de  foi  et  de 
morale,  les  plus  clairement  expliqués  dans  l'Ecriture. 
De  là  cette  licence  que  se  donnent  plusieon,  de  pr»- 
'£krer  leur  sens  particulier  &  celui  de  Œcritare,  de 
la  détourner  même  »  des  sens  forcés  j  lorsque  ^  prise 
dans  son  sens  propre  et  naturel^  elle  est  contraire â 
leurs  systèmes  ^  a  leurs  erreurs  et  à  leurs  passions.  De 
ià  •  cette  impie  liberté  d'entendre  et  d'interpréter  à  n 
^ADtaisie  le  texie  sacré;  efa  sorte  qu^il  nV  a  point  d^o- 
«'pinion ,  favorable  à  la  cupidité ,  à  laquelle  on  ne  Tac- 
commode. 

N*mibltons  donc  jamais  que  c^est4a  vérité  qn*il  ûot 
«'chercher  dans  la  sainte  Ecriture,  et  qu^elledoit  être  lue 
-dans  le  même  esprit  qu^elle  a  étédonnée.  Cherchons- 
*y  Jésus-Christ  ;  si  nous  ne  Vy  trouvons  pas ,  nous 
n'entendons  point  ces  livres  saints  iquidquiditlarunt 
'Scripturûrum  est^  Christum  sonat ,  dit  saint  Augus- 
tin (  Tract*  3.  ifi  Ep^  i  •  Joan.  ).  Quidquid  dubùa-- 
tionis  hahet  homo  in  anima ,  ajoute  ce  saint  docteur 
(  Enarr.  in  Ps.  06.)  auditis  Scripturis  Dei^  à  Christo 
non  recédât  :  cum  eifuerit  illis  verbis  Chrisius  re- 
velatus ,  inteUigat  se  intelleacisse  :  antequàm  aulem 
yeryeniat  ad  Christ i  intellectum ,  non  se  prœsumat 
intellexisse  :  finis  enim  legis  Christus  est^  ad  justi-- 
tiam  omni  credenti. 

Prions ,  avec  ce  grand  saint ,  le  Père  des  miséri^ 
cordes  ^  de  nous  faire  entrer  dans  tintérieur  des 
mystères  que  ces  '  liçres  saints  enferment  ;  de  nous 
enflammer  des  ardeurs  qiCexcitoit  en  lui  la  lecture 
de,  ces  admirables  paroles  tjiCil  souhaitait  de /aire 
'entendre  à  toute  la  f^rre.  La  doctrine  de  I*EsprU  saint, 
dit  saint  Bernard ,  ne  nous  a  point  été  donnée  pour 
«xercer  notre  curiosité ,  mais  pour  nous  embraser  de 
Tamour  divin  :  doctrina  spiritûs ,  non  curiositaiem 
(ucuit^  sed  charitatem  accendit. 
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Tel  âoit  Pavertissemcnt  que  donnoit  au  Jeune  dci^é^ 

JuMl  ëtoit  chargé  d'insuruire  9  un  célèbre  théologien  du 
ouzième  siècle  :  ciim  legitis  Scripturas  dmnas^  disoit- 
il  i  ses  disciples,  solerter  expendite  quid  ihi  dictum 
sit  )  ad  eœcitandum  in  n)obis  amorem  Dei^  quid  ad 
contemptum  sœculi^  quid  ad  ca^endas  insiaias  ini^ 
mici^  quid  ad  bortos  affectus  nuiriendoSj  et  prava 
desideria  eœtinguenda.  oioleat^  et  quid  citiîis  cor 
pet  compunctionis  ardorem  accenaat. 

Et  en  eflfel ,  comme  le  remarque  saint  Augustin 
(  £•  imde  doctr.  Christ,  cap.  35.  )  ,  «  Uamour  de  Dieu. 
»  et  du  prochain  est  la  fin  de  tout  ce  qui  esi  contenu 
»  dans  FEcrilure  ^  et  la  plénitude  de  la  loi.  Tous  ceux. 
1  qui  se  plaisent  à  étudier  les  divines  Ecritures ,  ajoute 
»  ce  saint  docteur  (  Jbid.  L  2.  c.  7.  ))  savent  bien  qulls 
1  ne  trouveront  autre  chose,  sinon  quHl  faut  aimer  Dieu 
»  pour  Tamour  de  lui-même,  et  le  prochain  pour  Ta-* 
»  mour  de  Dieu  ;  qo^il  faut  aimer  Dieu  de  tout  son  cœur, 
»  de  toute  son  âme ,  de  tout  son  esprit ,  et  le  prochain 
»  comme  soi-même  :  c^est-à^dire ,  que  tout  Tamour 
»  que  nous  avons  pour  le  prochain  et  pour  nous-* 
1  mêmes,  doit  se  rapporter  à  Dieu.  > 

Un  des  grands  avantages  que  nous  procurera  en- 
core la  lecture  de  TEcriture  sainte ,  lorsque  nous  Té- 
tudierons  dans  le  désir,  siocère  d'en  retirer  tout  le 
fruit  que  nous  devons  en  attendre,  est  la  connois-^ 
aance  de  nous«-mêmes.  Cherchons*jr  la  vérité ,  non* 
seulement  en  général  et  pour  les  autres,  mais  princi— 
paiement  pour  notre  propre  sanctification  ;  cherchons-* 
y  tout  ce  qn*il  y  aura  à  corriger  dans  noUre  vie  et 
dans  nos  mœurs.  Servons-*nous  de  TEcriture,  comme 
d^nn  miroir  qui  nous  fasse  voir  nos  défauts  :  nous  y 
trouverons,  si  nous  Tétudious  dans  le  désir  sincère  d'être 
instruits,  et  la  connoissance  de  nos  maux ,  et  quels  en 
seront  les  remèdes  j  nous  y  trouverons  les^  vrais  et 
uniques  préservatifs  contre  ceux  que  nous  aurons  i 
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craindre;  nous  serons  forc<fs  d'y  voir  ce  qu'il  j  a 
de  bien  ou  de  mal  en  Àpus.  Oeluî  qui  'cherche  à 
noitre  la  loi  de  Dieu,  sera  rempli  de  son  intellîgeD 
dit  le  Sainl-Espril  :  qui  quœrit  legem ,  replebitur 
éd.  Aussi  le  prophète- roi  disoit-il  au  Seigneur:  c  j 
»  toujours  devant  les  yeux  vos  commandejpens, 
»  c'est  par-là  que  vous  m'avez  reodu  plus  éclairé  q 
»  mes  ennemis.  Je'  m'applique  continuellement  à 
»  diter  votre  loi,  et  je  puise,  dans  cette  méditatioD 
»  plus  d^  lumières  que  tous  les  maîtres  n^ont  pu  m* 
>  donner.  Je  siKs  devenu  plus  prudent  que  les  viei 
»  lards  d'une  expérience  consommée,  parce  queji 
»  recherché  vos  ordonnances.  » 

Les  livres  sacrés  nous  apprendront,  dit  saint  Ao 
gustin  (  De  Doctr.  Christ.  )  ,  combien  noas  somoi 
embarrassés  dans  t amour  du  siècle^  et  éloignés 
C0  parfait  amour  de  Dieu  et  du  prochain ,  que  FE- 
criture  nous  prescrit.  En  nous  montrant  la  proxi^ 
mité  de  la  mort ,  ils  nous  inspireront  la  crainte  (\^^ 
doit  nous  rappeler  le  soui'enir  du  jugement  de  Dieu: 
et  en  *  nous  contraignant  de  verser  des  larmes  sur 
nos  misères ,  ils  nous  apprendront  à  ne  pas  pré- 
sumer ^  mais  à  gémir  ^  c'est  par  ces  gémissemens 
et  par  des  prières  ferventes ,  que  nous  obtiendrons 
dêtre  consoléspar  les  secours  célestes j  pour  ne  point 
succomber  au  désespoir.  Ces  seniimens^  en  nous^ 
tachant  de  la  joie  mortelle  que  nous  trouyions  dais 
les  choses  passagères^  en  nous  détachant  de  ce  monic^ 
formeront  en  nous  ce  désir  et  cette  fin  de  la  jus* 
fîce,  qui  fait  le  bonheur  de  Thomme,  et  tourneront 
entièrement  notre  cœur  vers  les  biens  étemels. 

Or,  plus  notre  amour  pour  la  justice  sera  ardent^ 
plus  aussi  nous  connoitrons ,  plus  nous  goûterons  ks 
règles  immuables  dont  les  saintes  lettres  nous  ins^i 
Iruisent.  Ce  qui  doit  nous  convaincre  que  la  purett 
du  cœur  et  la  sainteté  de  notre  vie  sont  des  moyeni 
nécessaires  pour  entrer  et  pour  nous  avancer  dans  i  u2' 
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telligence  des  saintes  lettres  :  ad  Scripiurarum  inda* 
ginem ,  verumque  intellectum^  dit  saint  Âthanase  (  de 
Incartu  F'erh.  ),  opus  est  "vitd  probd ,  animo  puro  ^ 
et  uirtute  qiuesecundùm  Christum  est.Accedit  hùcj 
dit  saint  Basile  (  in  Is.  JHroph.  ),  quod  vitœ  quoque 
puritas  requiritfir^  ut  ad  moralis  virtutis  eacerci^ 
tationem  pertinent ,  quod  in  Scripturis  obvolutum 
est  y  difudicare.  L'Ecriture  sainte,  dit  saint  Augusiia 
(  in  Ps.  119)9  non  intrat  in  cor  ejus ,  in  quo  non 
est  opus  ejus.  Ille  tenet ,  dit  encore  ce  saint  docteur 
{Serm.  39.  de  temp.  ),  et  quod  patet^  et  quodlatet^ 
in  divinis  sermonibus^  qui  chariiatem  tenet  in  mo^ 
ribus. 

YoiU  ce  que  nous  devons  chercher  dans  Fétude  de 
la  sainte  Ecriture  :  nous  devons  la  lire  avec  foi ,  avec 
humilité.  Malheur  à  ceux  qui  ne  s^appliquent  à  cette 
ëtude ,  que  pour  y  rechercher  des  questions  et  des 
difficultés  de  critique^  plus  propres  à  la  dispute,  qu a 
édifier  les  fidèles,  tandis  qu'ils  négligent  la  vraie  sa-^ 
gesse  cachée  dans  ces  livres  divins,  et  dont  la  con— 
noissance  ne  s'accorde  qu^à  la  prière  et  à  la  médita-* 
tion.  Malheur  à  ceux  qui  ne  veulent  étudier  Is^  parole 
de  Dieu  que  pour  une  vaine  montre  de  science^  qui 
y  dédaignent  tout  ce  qui  contribueroit  à  leur  sanc-* 
tification  et  à  celle  des  autres ,  qui  n^y  cherchent  point 
^fonder  par  Li  foi  l édifice  de  Dieu. 

Si  Scripturœ  lectioni  incumbas^  cave  ne  ea^  quœ 
ad  fastum  et  elegantiam  tantîim  pertinent  sermoniSj 
persequarisy  dit  saint  Ephrem  (de  rect.  viV.  rat.  ), 
et  eo  uique  duntaxat  tuum  extendatur  studium^ 
ne  spiritus  arrogantiœ  cor  tuum  f criât  :  verîim 
instar  sapientis  apiculœ  mel  ex  floribus  sibi  colli" 
gentis ,  fructum  ex  iis  quœ  legis ,  proanimi  medelâ 
desumito. 

€  U  est  dti  devoir  de  celui  qui  veut  pénétrer  bien 
»  avant  dans  Fintelligence  des  saintes  Ecritures,  de 
•  commencer  par  les  lire  en  entier}  pour  les  con— 
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»  noitre  du  nioins,  par  celle  lecture,  si  Ion  né  pèù( 
9  pas  encore  les  comprendre.»  6'estla  première  chostf 
que  demande  saint  Augustin)  de  celui  qui  veut  s'ap- 
pliquer à  Tetude  de  ces  sainis  livres  (Z>i6.  2.  de  Doctn 
Christ,  c.  8.  )•  La  seconde  chose  qu^ezige  de  lui  ce 
saint  docteur ,  c'est  de  les  lire ,  a/ui  den  remplir  sa 
mémoire.  Si  les  jeunes  ecclésiastiques  suivoieot  cette 
règle ,  et  apprenoient  exactement  par  cœur  tous  lo 
jours  quelques  versets  de  l'Ecriture,  ils  j  trouve- 
roient  un  fonds  inépuisable  d'instructions  saintes  oi 
salutaires  pour  la  consolation  et  le  salut  des  fidèles , 
lorsqu'ils  seroient  ensuite  charges  d'annoncer  aux  paa- 
pies  la  parole  de  Dieu. 

La  troisième  chose  que  saint  Augustin  (  ii'ûf&  )- ex^e 
de  ceux  qui  veulent  étudier  avec  fruit  rEcriture  sainte^ 
est ,  avant  que  de  vouloir  en  pénétrer  des  points  plus 
difficiles  ou  moins  utiles ,  d^apprendre  et  d^appro/on-' 
dir  ^  a»ec  le  plus  de  soin  et  dappUcation  qu*u  est 
possible ,  les  vérités  qui  y  sont  clairement  expliquées^ 
et  les  plus  nécessaires  ^  c'est-à-dire,  celles  qui  regardent 
la  foi  et  les  mœurs ,  ce  qu'on  doit  croire  et  ce  qu'il 
faut  faire: ^2^  on  a  de  pénétration  ,,-a joule  ce  Père, 
et  plus  on  déoouvre.  Dans  les  choses  qui  sont  mises 
avec  évidence  dans  ces  divins  livres ,  on  trouve  tout 
ce  qui  concerne  la  foi  et  les  mœurs. 

De  cette  règle  du  saint  docteur ,  il  s'ensuit  qu'eu 

t)eut  d'abord  entreprendre  la  lecture  de  rEcritnre  sans 
e  secours  d'un  interprète;  et  que  cette  première  étude 
suffit  pour  nous  donner  Finlelligence  des  principes  de 
la  foi  et  des  préceptes  des  mœurs ,  au  moins  des  prin^ 
cipaux.  L^  Israélites  ont  bien  entendu  Moïse  ei  les 
prophètes  sans  interprètes  j  la  multitude  du  peuple  qui 
suivoit  Jésus-Christ,  comprit  bien  les  vérités  quil  an-- 
nonçoit ,  sans  autre  secours  que  celui  de  sa  parok' 
Ceux  à  qui  les  apôtres  parloient  ou  écriVoient ,  ont  bien 
pu  de  même,  sans  autre  secours,  comprendre  leseos 
de  leurs  discours  et  de  leurs  lettres  ;  pourqueî  dose 

trouvera  t-ou 
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trouvera-t-on  étrange  qu'uu  théologien  les  entende 
aujourd'hui,  lorsqu'il  disent  encore  le»  mémei  choses? 
4  moins  qu'on  ne  veuille,  par  une  prétention  bizarre 
et  impie,  que  le  Saint-Esprit  ait  si  peu  réussi  à  en- 
seigner sa  doctrine  aux  hommes,  que  lors  même  qu'il 
a  voulu  leur  parler  le  plus  clairement  ^  ainsi  que  s'ex- 
prime saint  Augustin,  il  n'ait  pu  se  faire  entendre  sans 
interprèle. 

D  ailleurs ,  si   Ton  s^accoutume  à  ne  lire  presque 
jamais  l'Ecriture  sainte  qu'avec  le  secours  d'un   in- 
terprète, il  est  à  craindre  qu'on  n'écoute  bien  moins 
l'Ecriture  que  Tinterprète  qu'on  consulte^  et  qu'on  ne 
goûte  point  assez  la  douceur  de  la  parole  de  Dieu, 
en  s^appliquant  à  se  remplir  beaucoup  plus  du  sens  de 
son  interprète,  que  de  celui  de  l'Ecriture. 
«  Après  s'être,  pour  ainsi  dire,  familiari* 
langage  des  divines  Ecritures,  dit  toujours  saint  Au«* 
gustiQ,il  faut  passer  à  la  discussion  et  à  réclair— 
cissement  des  choses  obscures,  en  tirant,  des  lo- 
cutions aisées  à  entendre,  des  exemples  pour  dé- 
couvrir celles  qui  ne  le  sont  pas ,  et  en  faisant  servir 
des  témoignages  certains^  pour  lever  les  doutes  qu'on 
pourroit  avoir  sur  les  sentimens  qui  le  paroîtroient 
moins.  »  La  mémoire  aide  beaucoup  pour  y  réussir. 
«  LTcrîture  sainte,  dit  saint  Grégoire  (  Mor.  in  Job. 
L  20.  )  ,  est  incomparablement  au*dessus  Je  toute 
autre  doctrine,  non-seulement  en  ce  qu'elle  n'an- 
nonce que  des  choses  vraies,  qu^elle  nous  appelle 
à  une  patrie  toute  céleste ,  qu'elle  change  le  cœur 
de  ceux  qui  la  lisent ,  en  tes  détachant   des   désirs 
terrestres  pour  les  porter  aux  désirs  du  ciel^  qu'en 
même  temps   que,  par  son  obscurité,  elle  exerce 
les  intelllgens  et  les  parfaits  ,  elle  flatte  et  elle  con- 
sole, par  sa  douceur,  les  imparfaits  et  les  foiblesj 
qu'elle  n'est,  ni  assez  obscure,  pour  que  l'on  doive 
s  éloigner  de  la  lire ,  ni  assez  facile  à  entendre  pour 
qu'on  doive  la  mépriser  3  que  plus  on  se  la  rend 
Tome  IIL  X  x 
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»  familière )  moins  oa  en  a  de  dégoût;  et  plus  on  h 
»  mt^dite^  plus  on  la  chérit^  qu^elle  aide  notre  âme 
»  par  la  simplicitë  de  ses  paroles ,  et  l'eiève  par  ta  su- 
»  blimité  des  sens  qui  s  y  trouvent  renfermés  ^  qu^elle 
>  semble  croître  et  sVlever ,  à  proportion  que  ceux 
»  qui  la  lisent  sVlèvent  et  croissent  eu  intelligence^ 
w  en  sorte  que  les  plus  ignorans  et  les  moins  spiri— 
»  tuels  y  entendent  quelque  chose ,  et  que  les  savans 
»  la  trouvent  toujours  nouvelle  :  l'Ecriture  ^  dis-je , 
»  surpasse  toute  autre  doctrine  ,  non-seulement  par 
»  la  solidité  et  Texcelleuce  des  choses  quVlle  contient^ 
»  mais  encore  par  la  manière  admirable  dont  elle  s^ex- 
»  prime.  »  Car,  par  les  mêmes  paroles  dont  elle  se 
sert  pour  décrire  simplement  une  histoire,  elle  dé*- 
couvre  un  mystère;  en  racontant  des  choses  passées, 
elle  en  prédit  de  futures  ;  et ,  sans  rien  changer  dans 
l'ordre  et  la  suite  de  son  discours ,  elle  rapporte  ce 
qui  a  été  fait ,  et  marque  ce  qui  doit  se  faire. 


Des  differens  Sens  de  t Ecriture  sainte. 

JLiEs  théologiens  distinguent  plusieurs  sens  de  TEcri- 
ture  sainte ,  savoir:  i.  le  sens  littéral  ou  historique;  et 
ce  sens  est  ou  propre,  on  métaphorique.  2.  Le  sens 
mystique  ou  spirituel;  et  ce  dernier  est  ou  allégorique, 
ou  moral ,  ou  anagogique. 

Le  sens  littéral  ou  historique^  est  celui  que  les 
termes  mêmes  expriment,  soit  qu*on  les  prenne  pro- 
prement ou  improprement.  Le  sens  propre  est  celui 
que  donnent  les  termes  mêmes  proprement  pris,  c^est- 
à-dire,  dans  leur  signification  particulière,  et  qui  leur 
est  directement  affeccée.  Cette  proposition,  par  exemple, 
jibraham  a  eu  deux  fils  ^  doit  être  entendue  dans  un 
sens  propre*  Le  sens  métaphorique  est  celui  que  l'on 
donne  aux  termes  qui  ont  une  signification  figurée* 
Celte  proposition,  par  exemple ,  Jésus^  Christ  est  osn 
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ils  à  la  droite  de  Dieu^  doit  être  entendue  dans  ua 
sens  métaphorique.  Elle  ne  dit  pas  que  Dieu  ait  une 
main  droite,  mais  le  Saint-Esprit  se  sert  de  cette  ex- 
pression figurée,  pour  nous  faire  comprendre  que  Jé- 
sus-Christ, comme  Uieu,  est  dans  1&  ciel  égal  en  puis^ 
sance  à  Dieu  son  Père;  et  que^ comme  homme,  il  es( 
élevé,  par  la  grandeur  de  sa  gloire  et  de  sa  puis- 
sance ,  au-dessus  de  toutes  les  créatures ,  toute  puis^ 
sance  lui  ayant  été  donnée  dans  le  ciel  et  sur  la 
terre. 

Saint  Augustin  dit  que,  dans  TEcriture  sainte,  une 
même  proposition  peut  avoir  plusieurs  significations 
littérales.  Par  exemple,  saint  Jean  Tévangéliste  (  C.  19. 
"v.  36.\}applique  à  Jésus-Christ,  ce  qui  étoit  ordonne 
aux  Juiïk,  sur  Tagueau  pascal  (^Exod.  ta.  v,  4^.  ): 
"votis  ne  lui  briserez  aucun  de  ses  os.  Saint  Matthieu 
(  a.  i5.  )  entend  de  ce  divin  Sauveur,  ce  qui  est  dit 
dans  le  prophète  Osée  (11.  \.)y  f ai/ait  revenir 
mon  Fils  d Egypte.  Il  est  nécessaire  d'observer  ici  que^ 
lorsque  le  sens  littéral ,  direct  et  immédiat  du  texte  de 
TEcriture ,  regarde  Jésus-Christ ,  tel  quVst  celui  de 
ces  paroles  du  prophète  Isaïe  (  7.  34*  )  *  '^^i^i  quune 
J^ierge  concevra  et  enfantera  un  Fils  ^  qui  sera 
appelé  Emmanuel^  c'^est-à^-dire  ^  Dieu  avec  nous  f 
il  est  dangereux  de  vouloir  en  détourner  ce  sens, 
pour  l'appliquer  à  un  autre» 

Le  sens  mystique  Oii  spirituel  est  celui  que  ma/^quenfi 
non  les  paroles  du  texte,  mais  les  choses  signifiées  par 
ces  paroles  t  et  c'est  une  chose  particulière  à  la  sainte 
Ecriture,  de  se  servir  non-seulement  des  paroles,  mais 
encore  des  choses  même,  pour  en  signifier  d^autrcs. 

On  distingue  ordinairement  trois  sortes  de  sens  mys« 
tiques ,  savoir:  le  sens  allégorique,  le  sens  moral ,  que 
les  théologiens  appellent  encore  tropologicus  y  et  le 
sens  anagogique. 

Le  sens  est  allégorique,  lorsque  les  paroles  du 
texte  sacré,  outre  le  sens  littéral  qu'elles  ont,  signi- 
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fieut  encore  immédiatement  quelqu^aistre  chose.  Cest 
en  ce  sens  qu'on  entend ,  dans  l'ancien  Testament , 
tout  ce  qui  y  annonce  les  mystères  de  la  nouTelle 
alliance  ]  tout  ce  qui  y  représente  principalement  Jé- 
sus-Christ et  son  Eglise.  Ainsi,  Ton  trouve  dans  Isaac, 
portant  sur  ses  épaules  le  bois  sur  lequel  il  devoit  être 
immolé ,  la  figure  de  Jésus-Christ  portant  sa  croix 
3ur  le  Calvaire. 

Le  sens  du  texte  sacré  est  moral ,  lorsque  les  pa- 
roles ou  les  faits  sont  destinés  à  signifier  quelque 
chose  qui  regarde  les  mœurs.  C'est  en  ce  sens  que  ces 

Saroles  du  livre  du  Deutéronome  :  non  alligahis  os 
ovi  triturant i^  sont  appliquées  |  par  saint  Paul,  au 
droit  que  ceux  qui  annoncent  t Evangile ^  om  àt  "vivre 
de  FEi^angile. 

Enfin,  le  sens  du  texte  de  TEcriture  est  anagogiqne, 
lorsque  ses  paroles  ou  les  faits  qui  y  sont  rapportés, 
élèvent  Tâme  aux  pensées  qui  regardent  le  ciel,  et  à  la 
vie  éternelle.  C^est  en  ce  sens  que  saint  Paul  applique 
aux  menaces  que  le  Seigneur  fait  aux  méchans  qui 
endurcissent  leurs  cœurs ,  de  les  exclure  du  ciel ,  ces 
paroles  du  psalmiste:  quibûs  juravi  ùi  irdmed^si  in^ 
troibunt  in  requiem  meam{  Ps.  Q^.  ) ,  lesquelles  me- 
naçoient  les  Juifs  incrédules  et  rebelles  ^  de  n'entrer 
jamais  dans  la  terre  promise. 

Pour  aider  la  mémoire  des  commençans ,  on  a  ex- 

Frimé,  par  les  deux  vers  suivans,  tous  les  sens  de 
Ecriture  sainte ,  dcfht  nous  venons  de  donner  Tex-- 
plication. 

Lit  ter  a  gesta  docet  ,•  quid  creda9 ,  allegoria  : 
Moralis ,  quid  agas  ^'quid  speres  ,  anagogia. 
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RÈGLES  pour  la  Lecture  et  l Etude  de  V Ecriture 

sainte. 

il  ous  ajouterons  à  tout  ce  qne  nons  avons  dit  sur  la 
lecture  et  l'étude  de  TËcriture  sainte  ^  les  règles  fuU 
vantes,  dont  Timportance  a  été  reconnue  par  les  doc- 
teurs de  TEglise ,  et  que  nous  prendrons  priucipale— 
ment  dans  \e^  ouvrages  de  saint  Augustin. 

Règle  I.  Que  personne  n'apporte  à  la  lecture  et 
à  rétude  des  livres  saints  un  espfit  curieux,  critique 
cl  orgueilleux.  On  ne  peut  entreprendre  ce  travail 
que  dans  les  dispositions  d'un  esprit  humble,  docile, 
soumis  j  qui  counôit ,  qui  aime,  qui  respecte  la  Re-' 
ligion  et  sa  doctrine^  qui  ne  cherche  que  la  vérité^ 
qui  n^a  d'autre  objet  que  son  salut,  et  celui  des  per-*- 
sonnes  qu'il  est  chargé  d'instruire. 

Règle  IL  On  doit,  autant  qu'il  est  possible,  cher- 
cher rintelligeoce  de  l'Ecriture  sainte,  dans  rEcri— 
ture  sainte  même,  en  comparant  les  endroits  que  Ton 
n'entend  pas,  avec  d'autres  que  Ion  comprend^  le 
nouveau  Testament  avec  Tancien  ;  ce  qui  est  obscur 
avec  ce  qui  est  clair  ^  les  choses  présentes  avec  les 
choses  passées.  C'est  ce  que  nous  enseigne  saint  Au- 
gustin (Z.  3.  de  Doctr.  Christ.  26  ). 

RÈGLE  IIL  Celui  qui  veut  s'appliquer  à  Tétude  de 
FEcriture  sainte ,  d'une  manière  à  énicndre  ce  qu'il 
y  lit,  doit  examiner  attentivement  les  choses  qui  y  sont 
écrites,  quels  sont  ceux  qui  les  ont  écrites ,  et  en  quelles 
circonstances  ils  ont  parlé.  Qioisissons  sur-tout,  ajoute 
saint  Augustin  (Z.  a.  de  Gen.  ad  lit.  c.  21.  ),  ce  qu'il 
est  certain  qu'ont  pensé  les  écrivains  sacrés  ]  que  si 
nous  ne  le  pouvons  découvrir,  tenons-nous-cn  à  ce 
qui  n^t  point  contraire  aux  circonstance^  dans  les- 
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quelles  ils  ont  parlé  ^  et  qui  s^accorde  avec  la  foi  ca-* 
taolique. 

RÈGLE  IV*  On  ne  doh  jamais  abandonner  le  sens 
littéral,  à  moins  qu'on  n  y  soit  forcé  par  quelque  raison 
et  cause  qui  y  oblige  évidemment.  Nos  saints  livres 
seroient  bientôt  corrompus  et  falsifiés,  s^ilétoit  permis 
à  chacun  d'abandonner  le  sens  littéral  de  l'Ecriture ^ 
pour  s'en  tenir  au  sens  figuré  et  allégorique. 

RÈGLE  V.  Dans  toutes  les  allégories,  dit  saint  Au- 
gustin (  in  Ps.  8.  ),  on  doit  examiner  avec  attention, 
quelle  est  la  conformité  de  Tendrott  que  Ton  explique, 
avec  celui  dont  on  veut  se  servir  pour  le  faire  en- 
tendre. 

RÈGLE  Vh  On  tie  peut  sans  impudence^  dît  ce 
Père  (  Epm  gS.  )  ^  explfqtter  en  faveur  d'un  sentiment 
qu'on  soutient ,  nu  passage  manifestement  allégorique, 
à  moins  d*eii  avoir  de  clairs  et  de  formels  ^  qui  favo«- 
risent  le  sens  qu^ou  voudroit  donner  aux  passages 
qui  sont  ob6Curs. 

Règle  VIL  Dans  les  saintes  Ecriiures ,  font  ce  qui 
ne  peut  se  rapporter  ^  ou  aux  vérités  de  la  foi  ou  à 
la  pureté  des  mœurs ,  est  nécessairemem  figure  (  S. 
Aug.L.  3.  de  Doctr.  Christ,  c.  lo.  ). 

Règle  VIII.  Tout  ce  qu'il  y  a  dans  les  faits  ou 
dans  les  maximes  de  VEcriture,  venant  de  Dieu  ou 
des  Saints,  qui  paroit  trop  austère  *et  trop  dur,  sert 
i  détruire  le  règne  de  la  cupidité.  Quatod  cela  est  clair 
et  évident,  il  né  faut  point  le  rapporter  à  autre  chose, 
comme  s'il  n'^étoit  dit  que  par  :fi^ure (  #6iW.  c.  ii.). 

Règle  IX.   À  Tégard  des  actions  et  des  paroles 

3ue  TEcriture  nous  rapporte  de  Dieu  ou  des  hommes 
ont  elle  loue  la  sainteté,  et  que  les  jgnorans  prennent 
pour  des  crimes,  ce  sont  autant  défigures  qui  cachent 
des  raj'stères  à  développer ,  et  qu'il  faut  tirer  de  des- 


EN    GÉNÉnAI.'  695 

SOUS  leurs  écorces,  pour  eu  nourrir  ia  charité.  Pour 
peu  qu'on  ail  de  sagesse,  oo  ue  croira  jamais  que  celle 
qui  parfuma  les  pieds  de  Jésus- Christ,  le  fit  de  la  ma- 
nière dont   eu  useul  habituellemeut,  dans  leurs  bau— 


qnets  détestables,  ces  hommes  livrés  à  l'impureté,  qui 

qui  souvent,  dans  l 
t>   autres,    seroit  un  crime,  est  la  figure  de  quelque 


nous  font  horreur.   «  Ainsi,. ce  qui  souvent,  dans  les 


i>  grand  mystère,  en  Dieu  ou  dans  un  prophète.  L-al-* 

p  liance  que  les  méchans  font  avec  une  prostituée , 

»  est  bien  difFt^renie  de  celle  que  fil  0<ée ,  et  qu'on 

»  lit  dans  sa  prophétie.  Il  faut  donc  (aire  beaucoup 

»  d*attention  à  ce  qui  convient  aux   lieux  ^  aux  temps 

»  et  aux  personnes  (  Ibid.  ).  » 

RÈGLE  X.  Saint  Augustin  nous  donne  encore  cette 
Th^le(.Ibid.  c.  iG.  ).  €  Si  une  locution  est  un  prc-- 
»  cepte  qui  défend  quelque  crime,  ou  qui  commande 
»  quelque  vertu,  elle  nest  point  figurée*  Mais,  s'il  pa-* 
»  roit  qu'elle  commande  le  mal  et  qu'elle  défende 
»  le  bien,  alors  il  y  a  de  la  figure.  Par  exemple,  lors*^ 
»  que  saint  Paul  nous  dit:  si  "votre  ennemi  a  faim  m 
»  donnez'-lui  à  manger  j  s* il  a  soif^  donnez^lui  a 
»  boiref  il  est  évident  que  cet  apôtre  veut  que  nous 
»  fassions  une  bonne  action.  Mais  à  Tégard  de  ce  qui 
»  sfiit  :  car ,  si  vous  en  usez  ainsi ^  vous  assemble-^ 
»  rcz  des  charbons  de  feu  sur  sa  têtej  on  ne  doit 
1»  pas  penser  que  saint  Paul  nous  recommande  une 
9»  action  de  hainef  et  de  vengeance.  Il  y  a  donc  là 
i>  nne  figure  qui  doit  nous  faire  comprendre  que  ces 
»  charbons  ardens  sont  les  gémissemens  et  les  re— 
»  grets  enflammés  de  iâ  pénitence,  lesquels  purifient 
»  et  guérissent  Torgueil  ae  celui  qui  s'afflige  d\ivoir 
»  été  Tennemi  d^un  homme  dont  il  a  reçu  du  soûla- 
is gemeat  dans  ses  besoins  et  dans  ses  misères.  Pareil^ 
»  ment,  lorsque  le  Seigneur  nous  dit  encore  ailleurs  : 
»  celui  qui  aifne  sa  vie^  la  perdra^  il  ne  iiaiut  pas 
»  croire  quil  nous  dofende   de  conserver  notre  vie^ 
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»  mais  ces  paroles  ^  qu'il  perde  sa^vie^  expriment  une 

»  figfire,  c'est-^à*dire ,  qu'il  renonce  à  Tusage  criminel 

»  et  défpglé  qu'il  en  fait  maintenant ,  et  qui   le  tient 

»  courbé  vers  les  biens  de  la  terre,  eu  lempêcliam 

»  d'aspirer  à  ceux  de  l'ëtemité.  » 

RÈGLE  XL  Celui  qui  croit  .voir^  dans  les  lÎTres 
saints,  quelque  cbose  d'iucrojable, ne  peut,  sans  crime, 
accuser  iVcrivain  sacre  d'erreur  et  de  mensonge^  mais 
il  doit  n'attribuer  son  erreur  qu^au  dëfani  de  ses  In- 
mières.  «  Les  livres  canoniques,  dit  saint  Augustin 
»  (  Ep.  82.  ) ,  sont  les  seuls  que  je  rëyère ,  jusqu^aa 
»  point  de  croire  que  ceux  qui  en  sont  les  auteurs 
»  ne  se  sont  mi^pris  en  rien.  Ainsi ,  quand  je  trouve 
»  quelque  endroit  de  ces  livres  qui  me  paroît  con- 
»  traire  à  la  vérité,  je  ne  puis  croire  autre  chose, 
if  sinon ,  ou  que  l'exemplaire  est  fautif  en  cet  endroit, 
»  ou  que  le  traducteur  n^a  pas  bien  pris  le  sens ,  ou 
9  que  je  n'entends  pas  ce  que  je  lis.  On  ne  peut  lire 
»  aucun  livre,  ajoute-t-il,  avec  autant  de  défërence 
»  que  ceux  des  prophètes  et  des  apôtres,  qu'ion  ue  sau- 

>  roi t,  sans  crime,  soupçonner  de  la  moindre  erreur,  t 

Règle  XIL  Ce  saint  docteur  nous  apprend  encore 
(£/7.  95.  ),  quelle  doiietre  notre  réserve  à  ne  pas  expli- 
quer témérairement  les  endroits  difficiles  des  divines 
Kcfitures.  «  N'y  trouvons-nous  pas ,  dit-il,  beaucoup  de 

>  choses  où  nous  ne  faisons  que  chercher  ce  qu^on 
;^  doit  croiie,  sans  pouvoir  nous  déterminer  a  un  sen- 
9  timent  certain  f  Cependant  il  vaut  bea^uconp  mieux 
»  se  tenir  dans  cette  réserve,  et  demeurer  dans  nos 
»  dootes,  quelque  peine  qu'ils  nous  fassent,  que  de 
»  prononcer  térnérairement  sur  les  choses  que  nous  ne 
»  voyons  pas  assez  cbirement.  » 

RÈGLE  XIII.  c  Apprenez,  dtt->il  à'Maxime^  à  vous 
t  soumettre  à  ce  que  vous  n^cnteudez  pas  encore  dans 

>  les  saintes  Ecritures ,  et  à  ce  que  les  iguorans  y  trou« 
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»  vent  d'absurde,  et  qui  paroU  se  contredire^  sans  vous 
V  opiniâtrer  à  disputer  contre,  ni  préfi^rer  vos  pensées 
»  au  sens  de  ces  divins  livres  :  mais  cédant  à  leur  au- 
»  toritë,  attendant  avec  patience  que  vous  soyez  capa- 
»  ble  d^entendre,  et  pratiquant  en  cela  cette  douceur 
;>  d'esprit  que  la  crainte  et  la  piété  auront  produite  en 
5>  vous;  plutôt  que  de  vous  révolter,  par  un  efTel  de 
»  votre  première  fierté,  contre  ce  que  Tobscuritë  de 
»  l'Ecriiure  vous  cache.  » 

« 

«  Lorsque  vous  ne  pouvez  en  pénétrer  le  sens ,  dit 
»  ce  grand  saint  à  Yalenlin  (  Ep.  21 4*  ))  que  votre 
»  foi  supplée  à  ce  qui  manque  à  Tintelligenç^,  et  qu'elle 
»  vous  fasse  croire  sur  Tautorité  des  saintes  Ecritures. 
»  Dieu  a  voulu ,  dit-il  (  JEp.  i^g,  ),  qu^il  s'y  trouvât 
»  de&  obscurités  pour  nous  exercer.  » 

RÈGLE  XfJ^.  c  Maïs  sur- tout ,  dît- il  (  Serm.  Su  de 
r  çoncord.  Matth.  et  Luc.  ) ,  apprenez  à  ne  vous  point 
»  troubler ,  à  cause  de  ce  que  vous  ne  pourrez  corn- 
f'  prendre  dans  TEcriture ,  et  à  ne  vous  point  enfler 
»  de  ce  que  vous  y  aurez  compris.  Respectez  ce  que 
r>  vous  n'entendrez  pas;  et  attendez  avec  soumission, 
»  qu'il  plaise  k  Dieu  de  vous  le  développer ,  en  cm— 
»  brassant  avec  amour  ce  qu'il  lui  aura  plu  de  vous 
»  faire  entendre.  » 

RÈGLE  XV*  Il  y  a  plusieurs  faits  dans  l'Ecriture, 
qui  sont  rapportés  par  anticipation,  avant  d  autres  qui 
les  ont  précédés*  Par  exemple,  saint  Matthieu  (  C.  26.  ) 
observe  que  Jésus-Christ  dit  à  s^t%  apôires  :  Je  vous  dis 
que  je  ne  boirai  plus  désormais  de  ce  fruit  de  la 
vigne ^  etc.  après  qoils  eurent  tous  bu  son  sang  quil 
"venait  de  leur  donner  :  et  saint  iLuc  (  C.  aj.  )  place 
les  mêmes  paroles  avant  qu'il  leur  eût  donné  son  corps. 

Règle  XVI.  Les  livres  saints  nous  parlent  quel- 
quefois des  choses  futures,  ou  qui  ne  sont  encore  qu'en 
espérance  ,  comme  si  elles  ctoient  présentes  ou  déjà 
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arrivées.  C'est  ce  que  nous  devons  remarquer  dans  cette, 
prophétie  d'Isaie  sur  la  uaîssanoe  du  Messie  :  Parvulus 
natus  est  nobis^  etjiluis  datus  est  nobis.  Saiat  Aa- 
gustÎQ  Qous  dit  que  ce  a'est  point  sans  raison  que  TEcri- 
tore  s'ex^prioie  atosi  :  non  sine  causa  ^  dit-il  (  Serm.  22. 
in  Psnlin^  6'j.  v.  3.  )|  non  sine  causa ,  quœ  futura 
stmt  ^  tane/uatn  transacta  dicuntur  :  Dco  enim  sic 
oerta  sunt^  ut  Jam  pro  Jadis  habeantur, 

RÈGLE  XVII.  L'Ecriture  parle  sonvent  d'une  par- 
tie^ <s«tnnie  dtt  tout;  Par  exemple,  dit  saint  Augustin 
(  È^.  i49*  )  «  dacis  le  coaMneneement  de  TEpUre  de 
»  aainr  l^irfauK  Gorifitfaiem  (CL  i  v.  4-  ^•}7  ^^^  apôtre 
»  las  'lova  imw ,  coimiie  s'ils  «ussent  tons  niërîté  d'être 
»  kmét,  qixMqfi'il  n^^es  eut  que  qneiqties— uns  qui 

>  le  méritassent;  et  peti  après  (  c^.  1 1.  )  il  les  bfime 
»  loui^  cpnmie  s'iU  eusse9t  tPU^  été  coupables,  quoiqu'il 
»  JQ  y  eu  eut  quQ  quelques-uns  qui  Le  fftssent.Quand  ou  a 

>  pris  gi^rde  a  celte  vw^kvt  de  parler  àç&  Ecritures^qnise 
»  trouva  répandue  dgns  tous  les  livres  sacrés,  on  accorde 
a  san5  p.eiae  bien  de$  choses  qui  paroissent  se  con-^ 
»  tredîr^.  j»  Aio^i  ie  mot  tous^  lorsque  l'Ecriture  parle 
d'un  peuple^  p^r  eKciapte^Du  à  tout  un  peuple^  ne 
siguifie  ps^s  toii)Pvir$  qu'elle  parle  de  tous  ou  à  tous  sans 
exception  :  souvent  le  discours  s'adresse  à  tous^  q'ioi- 
quM  ne  regarde  que  quelques-uns.  C'est  ainsi  qu'elle 
an  we  aouveM,  remarqne  la  Riême  saîot  docteur  (  Ep. 
%%^  ),  qx»0nd  U  s^t^it  de  rtprmidrt* 

il  faat  eepandant  oëservar,  que  eetta  règle  souffre 
eseefMitNi,  et^ne  qualqaefoîs  ee  met  lovi  doit  s'en- 
tMdre  de  to^s«n  jg^énéral,  et  de  dia£<iu  de  t^wx  dont 
part?  if  te«i0  «aéré*  Per  esaaiple ,  l^n-squ^îJ  est  dit  que 
«eai^  fnem^m  en  Ââam^  ca  mot  tous  si^ifia  tous  les 
beeprafiii  en^én^ad  et  clkaeuci  en  paKîeirfier^  à  l'ex— 
ceptioA  loumpi»  4^  la  bienheureuse  4t  immaculée 
Plerge  ifarie^  mère  lie  Dieu  ^  que  le  coqcile  de  Trente 
ha  point  eu  intention  de  comprendre  dan5  son  décret^ 
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sur  le  péché  originel.  Pareillement  ,  lorsqu^il  est  dit 
dans  rEcriture,  que  Diewveut  sauver  tous  les  hommes  f 
que  Jésus--  Christ  est  mort  pour  tous  f  ce  mot  tous 
signifie  tous  les  hommes  en  général ,  et  chacun  d^eux 
eu  particulier. 

Pour  connoître  en  quels  cas  celle  exception  à  la  règle 
doit  avoir  lieu,  il  faut  voir  de  quoi,et  en  quelles  circons- 
tances parlerEcriture.  Par  exemple,  lorsque  sainiPaulre-*- 
commande  de  faire  des  supplications ,  des  prières ,  des 
demandes,  des  actions  de  grâces  pour  tous  les  hommes^ 
ce  mot  tous  signifie  qu^on  n^en  doit  excepter  aucun  : 
car  saint  Paul,  pour  prouver  que  de  prier  ainsi ^  est 
une  chose  louable^  et  qui  plaît  à  Dieu  notre  Sauveur^ 
en  donne  pour  raison ,  que  Dieu  ojeut  que  tous  les 
hommes  soient  sauvés.  De  même ,  lorsqu^il  est  dit  que 
Jésus-  Christ  est  mort  pour  tous ,  ce  mol  tous  doit 
s'entendre  de  tous  les  hommes  en  général  et  de  chacun 
en  particulier^  puisque  Jésus-Christ  est  mort  pour  tous 
ceux  qui  sont  morts  en  Adam;  et  que  tous  les  hommes, 
à  l'exception  de  la  seule  bienheureuse  Vierge  Marie , 
sont  morts  en  Adam. 

RÈGLE  XFIIL  II  est  important  de  faire  une  grande 
attention  à  la  maniàre  dont  on  doit  dîstîoguer  et  pro- 
noncer chaque  proposition  de  l'Ëcriture ,  eu  égard  i 
la  ponctuation ,  dont  le  changemeat  peut  es  apparier 
un  considérable  au  sens  du  texte  sacré.  QeaÊL  par  ce 
moyeu  que  les  hérétiques  se  sont  sosveBC  servis  de  TE- 
criture  même,  pour  soutenir  leurs  erreurs.  Par  cx^nple, 
les  Ariens,  en  expliquant  oes  pavoles  de  l'Evangile 
selon  saint  Jean  :  Inprimdpio  entt  J^erbum^  et  Ver-^ 
bum  erat  apud  Deum^  et  Deus  erstf  ajoutent  ici  un 
point  1,  pour  réduire  la  jprofmsuJQia  auivame  à  oes  mots 
seulement  ;  P^erbumJéac  etmt  inffrincipio  apud  Deum. 
«  On  fait  assez  voir  daos  «oalte  poAdualîon,  remarque 
»  saint  Augustin ,  qu^*on  jic  MM  fokki  confesser  la 
»  divinité  du  Verbe.  ^ 


^00  Dtj  Décalocue 

Règle  XIX.  Pour  avoir  une  parfaite  iutelligence 
des  dîviues  Ecritures,  il  est  encore  nécessaire  de  faire 
nne  grande  altention  aux  hébraisœes,  que  Ton  trooTe 
fiOMvenl  dans  les  livres  des  auteurs  canoniqnes  qui  ont 
rcril  en  hébreu.  Par  exemple,  lorsqu^il  est  parlé  dans 
I  Evangile,  des  frères  de  Jesus-Ghrist,  il  est  important 
d  observer  que  ce  mot  Frères  ne  marque  que  les 
parens  de  Jësus^Christ. 

Règle  XX.  i  Lorsque  les  roots  propres  font  un  sens 
»  obscur  dans  TEcriture,  dit  saint  Augustin  (  Z^.  Z.àt 
9  Doct.  Christ.  C.  2.  ) ,  il  faut  d'abord  examiner  si 
»  cela  ne  vient  point  de  les  avoir  mal  ponctués  ou  mal 
»  prononce's.  Ainsi,  quand  après  s jr  appliqué, ou de- 
»  meure  toujours  dans  Tincertitude  de  la  manière  dout 
»  les  termes  doivent  être  prononces  ou  distingués  , 
»  alors  il  faut  consulter  les  règles  de  la  foi,  que  nous 
y  tenons  par  des  endroits  de  lEcriture  plus  clairs  et 
»  phis  aisrs  à  entendre,  et  pac  l'autorité  de  TEglise.  » 
Ici  le  saint  docteur  dounie  pour  exemple  d'une  distinc- 
tion hérétique,  celle  dont  nous  venons  de  parler,  et 
que  faisoient  les  Ariens  pour  changer  le  sens  de  ces 

Îia  rôles  :  Ferbum  erai  apud  Deum ,  et  Deus  erat  Ver^ 
mm: hoc  erat  in  principio  apud  Deum.  Une  telle 
hérésie,  dit-^il,  se  doit  réfuter  par  la  règle  de  la  foi,  qui 
nous  marque  légalité  des  trois  Personnes  de  la  Trinité 
saiute.  Ainsi,- il  faut  direre/  le  Ferhe  étoit  Dieu^ 
ajoutant  ensuite  ://e^oiï  au  commencement  avec  Dieti. 
Que  si  deux  ou  plusieurs  endroits,  même  selon  les 
règles  dé  la  far,  nous  paroissent  renfermer  de  Tobscurité, 
ajoute .c& saint  docteur^  il  faut  examiner  les  choses  qui 
stiivent  et  qui  précèdent  lambiguiié  du  texte  même, 
qui  se  trouve  au  milieu  de  ces  choses  plus  faciles  à 
comprendre,  et  en  coinparer  les  rapports:  afin  de  dé- 
couvrir celui  de  tous  les  sens  qui  se  présentent,  arec 
lequel  ces  termes  parois^dnt  avpir  plus  de  liaison. 
€  Mais  quand  il  arrive,  poursuit  ce  Père,  qne  Pam* 
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»  biguité  ne  peut  3'éclaircirf  ni  par  les   règles  de  la 

>  foi,  ni  par  la  suite  du  texte ^  rieu  n'empêche  dédis- 
»  tinguer  selon  Tune  ou  Tautre  des  opinions  qui  nous 
»  paroissent  être  bonnes.  > 

Observons  cependant  que  cette  liberté  donnée  au 
lecteur  qui  trouve  ces  ambiguités^  de  les  développer 
coQune  il  le  trouve  à  propos,  doit  s'entendre,  selon 
Texplication  qu'en  donne  saint  Augustin  (  Ep.  149*  )• 
»  Toutes  les  différentes  vues,  dit-il,  qui  viennent  à 

>  chacun  sur  TEcriture,  où  Dieu  a  voulu  qu'il  se  trou- 

>  vàt  dés  obscurités  pour  nous  exercer,  sont  utiles, 
»  pourvu  qu'elles  s'accordent  avec  les  principes  de  la 
»  foi  et  de  la  saine  doctrine. 

Règle  XXL  Quoique  ceux  qui  s'appliquent  à  bien 
entendre  l'Ecriture,  soient  partagés  sur  les  sens  qu'ils 
lui  donnent,  la  charité  et  l'amour  de  la  vérité  doit  les 
unir.  Ainsi,  lorsque  leurs  différentes  vues  n^ont  rien  de 
contraire  à  la  vérité,  s'ils  ne  cherchent  que  la  vérité 
même,  et  non  à  contenter  leur  vauité^iU  doivent  éviter 
toute  contestation^  et  avec  d'autant  plus  de  fondement , 
qu'il  peut  se  faire  que  les  auteurs  canoniques  aient  eu 
eux-mêmes  ces  diffërens  sens  dans  l'esprit^  et  que  Dieu 
ait  conduit  leur  plume  de  telle  sorte  que  les  paroles 
sacrées  qu'ils  ont  écrites,  exprimassent  toutes  les  dif-^ 
férentes  vérités  que  chacun  y  voit  ^  et  que  ces  auteurs 
aient  vu  par  les  lumières  de  l'Esprit  saint,  tout  ce 
que  Ton  pourroit  trouver  de  vrai  dans  leurs  paroles. 
Mais ,  quand  ces  auteurs  n'auroient  pas  vu  toutes  les 
vérités  auxquelles  leurs  paroles  peuvent  conduire,  il 
est  certain  que  TEsprit  de  Dieu  les  a  vues.  Tout    ce 

Îue  nous  devons  donc  demander  à  Dieu  avec  saint 
.ugustin,  sur  fintelligence  de  l'Ecriture,  c'est  d'être 
assez  heureux  pour  rencontrer  les  pensées  de  ceux  qui 
lui  ont  servi  d'interprètes  :  car,  c'est  à  quoi  Je  dois 
tendre,  disoit  au  Seigneur  ce  grand  sairit  :  ou  si,  ajou- 
toit- il  dans  sa  prière ,  je  ne  rencontre  pas  la  pensée 
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de  IVcrivaiu  sacré  ^  faites  au  moins ^  6  mon  Dieu ,  cpie 
je  ne  dise  que  ce  qu'il  aura  plu  à  votre  vérité  de  me 
dire  par  les  paroles  de  ce  saint  auteur,  qui  ne  nous  a  die 
lui-même  que  ce  qu^il  vous  a  plu  de  lui  dire.  Cetter^le 
nous  est  donnée  par  saint  Augustin  (  £•  12.  Confess.C 
3o.  3i.  32.  )• 

RÈGLE  XXII.  Tout  ce  que  l'Ecriture  nous  dit  et 
tout  ce  qu^elie  nous  rapporte ,  dit  ce  Père  (  «Serm*  89. 
de  concord.  Matth.  et  Luc.  ),  se  doit  prendre ,  ou  se- 
lon la  signification  littérale  des  termes^  sans  y  cherdier 
aucune  sorte  de  âgure  j  ou  dans  un  sens  figuratif,  oa 
de  Tune  et  de  Tautre  manière  :  car  il  j  a  des  choses  où 
il  faut  regarder,  et  ce  qu'elles  sont  en  ellesHnèmes, 
et  ce  qu'elles  représentent.  Voici  des  exemples  : 

Il  est  dit)  que  Notre-'Seigneur  Jésus-Christ  a  souffert, 
qu'il  est  ressuscité,  qu'il  est  monté  au  ciel,  que  nous 
ressusciterons  à  la  fin  du  monde,  et  que  nous  rue- 
rons éternellement  avec  fui,  si  nous  obsei^ons  ce  quil 
commande.  Tout  cela  doit  se  prendre  à  la  lettre,  sans 
y  chercher  de  figure.  II  en  est  de  même  de  diverses 
actions  qui  sont  rapportées  dans  l'Ecriture.  «  Il  est 
»  dit,  que  saint  Paul  alla  à  Jérusalem  pour  y  voirsaiot 
»  Pierre.  Gela  s'est  fait ,  comme  il  est  écrit j  c'est  une 
»  action  que  saint  Paul  nous  apprend  lui-même,  qui 
»  ne  regarde  que  lui,  et  où  il  ne  &ut  rien  chercher 
»  que  le  fait  même. 

€  Mais  voici  une  chose  dite  en  figure  :  la  pierre  qut 
»  ceux  qui  bâtissaient  ont  rejetée,  est  de^^enue  la 
»  tête  de  Vangle.  Si  nous  prenons  à  la  lettre,  la  0Ois 
»  de  pierre  et  d^angle ,  quelle  pierre  est-ce  que  ceux 
»  nui  bâtissoient  ont  rejetée f  et  de  quel  angle  esi-eii^ 
»  devenue  la  tête  P  C'est  donc  une  façon  de  parler 
»  figurée,  sous  laquelle  nous  trouverons  que  Jésus- 

>  Qirist  est  cette  pierre  angulaire  ;  que  Tangle  dont 
»  il  est  devenu  la  tête^  est  TEglise  \  que  c'est  avec  raison 

>  qu^elle  est  regardée  comme  un  angle  y  puhtptlk 
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»  réunît  les  Juifs  et  1^  Gentils,  qui  sont  comme  deux 

1  murs  venant  de  deux  différens  côtes,  que  Jésus— 

»  Christ  a  réunis  en  elle,  par  le  lien  de  la  paiœ^  qui 

»  est  TefTet  de  la  grâce  :  car,  comme  dit  Paul,  c'est 

T>  lui^  qui  est  notre  paiac ,  et  qui  de  deux  peuples 

>  rien  a  fait  qiCun. 

«  Il  y  a  dans  TEcrilure  un  grand  nombre  d^exemples 

»  d'actions  figuratives.  Nous  lisons  dans  le  livre  de  la 

»  Genèsf  que,  Jacob s'étant  endormi,  la  lête  appuyée 

»  sur  une  pierre,  nn  songe  mystérieux  lui  fit  voir  une 

»  échelle,  qui  alloit  de  la  terre  jusqu'au  ciel^etDieu 

T>  appuyé  sur  le  haut  de  cette  échelle,  par  laquelle 

»  des  anges  mootoient  et  descendoient.  A  son  réveil, 

»  il  oignit  la  pierre  sur  laquelle  il  avoit.  eu  la  tête  ap^ 

»  puyée  pendant  ce  songe,  dont  il  comprit  fort  bien 

»  la  signification  :  et  ce  fut  pour  nous  marquer  qu'il 

»  Tavoit  comprise,  qu'il  oignit  cette  pierre,  désignant 

»  Jésus- Christ  par  cette  onction  :  car  le  nom  de  Christ 

»  est  dérivé  de  Vonction» 

Enfin  »  nous  trouvons  dans  les  divines  Ecritures , 

»  non— seulement  des  choses  qui  doivent  s^y  prendre 

»  selon  la  signification  littérale;  des  faits  qui  n'y  sont 

»  point  figuratifs,des  manières  de  parler  figuratives,  des 

»  actions  purement  figuratives  ^  mais  encore  des  faits  | 

»  qui,  devant  être  regardés  par  rapporta  ce  qu'ils  sont 

»  en  eux-mêmes ,  sont  aussi  des  figures  de  quelqu'autre 

»  chose. 

9   11  est  dit    qu^Âbraham  avoit  deux  fils:  l'un,  né 

»  d'un  esclave ,  et  l'autre ,  né  d'une  femme  libre.  C'est 

>  un  fait  historique ,  qui  se  doit  prendre  comme  il  est 
»  rapporté  :  mais  c'est  en  même  temps  une  figure  ^ 
»  et  l'apôtre  saint  Paul  nous  la  découvre ,  lorsqu'il  nous 
»  dit  que  ces  deux  fils  d'Abraham  représentent  les  deux 
»  alliances. 

>   Quant  à  ce  qui  n'est  dit  qu^en  figure  de  quelque  chose^ 

s  c'est  une  espèce  de  fiction.  Mais  comme  cette  fiction 

»  représente  quelque  chose  de  réel ,  et  quç  ce  que  l'on 
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fâÎDl  pour  Ja  figure  du  vrai  ^  a  sa  vérité  ^  ces  aortes 
de  fictions  ne  sauroieni  être  traitées  de  faussetés  et  de 
mensonges }  parce  que  ce  sont  des  fictions  qui  ne 
trompent  personne^  et  qui  signifient  quelque  chose. 
Celui  qui sèttie ysortit pour  semer ^  dit  Jésus— Christ: 
lorsqu  il  semoit ,  une  partie  du  grain  tomba  sur  le 
bora  du  chemin  ;  une  autre ,  dans  des  endroits 
pierreux  f  une  autre  ^  dans  des  épines  ;  une  autre  ^ 
dans  la  bonne  terre  ^  etc.  On  voit  hien  que  c*est-là 
une  fiction ,  mais  une  fiction  figurée }  fiction  qui  ne 
jette  personne  dans  Terreur ,  et  ne  tend  qu^à  porter 
Tesprit  à  ce  qu^elle  signifie. 

»  u*est  dans  ce  même  esprit  que  Jésus-» Chrbt  va 
chercher  du  fruit  sur  un  arbre  où  il  sa  voit  bien  qu  il 
n'y  en  avoit  point.  Cette  action  est  une  figure^  qui 
ne  tend  point  à  nous  tromper  j  et  bien  qu'en  Texa- 
minant ,  elle  jette  dans  Terreur ,  elle  nous  découvre 
une  vérité  lorsqu'elle  est  bien  entendue. 

Règle  XXIII.  Elle  est  encore  extraite  du  sermon 
71.  de  saint  Augustin  sur  saint  Matthieu.  «  C^est  Tor- 
»  dinaire  de  TEcriture  ,  dit-il,  de  parler  d^une ma- 
nière qui  ne  paroit  ni  générale,  ni  particulière  \  et  H 
n'est  pas  toujours  nécessaire  d^en  prendre  les  propo- 
sitions dans  un  sens  universel  \  on  peut  souvent  ne 
les  entendre  que  de  certains  cas  particuliers.  » 
Pour  faire  entendre  cette  règle  par  des  exemples,  ce 
saint  docteur  explique  ici  ce  que  dit  Jésus— Christ  :  quf 
le  blasphème  contre  le  Saint-^Esprit  ne  sera  point 
pardonné  aux  hommes ,  ni  en  ce  siècle ,  ni  en  Foutre. 
<  Jésus-Christ  ,  dit  ce  Père,  n'a  voulu  que  nous 
»  exercer  par  Tobscarité  de  ces  paroles^  et  non  pas  nous 
»  jeter  dans  Terreur,  par  une  fausse  décision.  Il  ce 
»  s'ensuit  donc  pas  de  ce  qu'il  a  dit,  que  tout  blas- 
»  phème,  ou  toute  parole  contre  le  Saint-Esprit ,  soit 
»  irrémissible;  mais  seulement  ,   qu*il  y  a  un  certain 
>  blasphème  ,  ou  une  certaine  parole  contre  le  Saint- 
Esprit. 
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Esprit)  dotil  on  n^obiieudra  que  très-dilHcilement  la 
rémbsiou. 

i  Pour  voir  encore  plus  clairement  la  vérilé  de  là 
règle  que  je  viens  d'établir,  poursiiil  ce  saint  docteur^ 
prenez  garde  i  ces  paroles  de  Jésus-Christ  au  sujet 
des  JuiE»!  sije  rCétois  point  venu ,  tt  que  je  ne  leuf 
eusse  point  parlé  ^  ils  ser oient  sans  péché. 
»  Jésus-Christ  Veut-il  dire  que  ^  s'il  n'étoit  poiot 
venu  parmi  lesJuifs)  et  qu'il  ne  leur  eût  point  parlé^ 
ils  auroiem  été  sans  aucun  péché  f  Non  sans  doute  ^ 
puisqu^il  le3  a  trouvés  chargés  de  péchés  j  et  (juil 
n^est  pas  venu  appeler  tes  justes ,  mais  les  pécheur  s  • 
»   Celle  proposition  de  Jésus-Ghrisi  étant  donc  une 
proposfiion  indéfinie)  qui  u  est  ni  universelle^  ni  par- 
ticulière ,  rien  ne  nous  oblige  de  Ten tendre  de  tout 
péchéé  Mais  il  faut  pourtant  lenteudre  de  quelque 
péché  que  les  Juifk  n'^auroient  point  commis  ,  si  Jésus-* 
Christ  n'étoii  pas  venu  ^  et  qu'il  ne  leur  eût  pas  par- 
lé :  autrement  Jésus- Christ  n'auroit  pas  dit  vrai  ^  ce 
que  Dieu  nous  garde  de  penser.  U  n^a  donc  pas  dit  en 
générai ,  st  je  nélois  point  ^venu^  et  qUeje  ne  leur 
eusse  point  parlé  ^  Us  auroient  été  sans  aucun  pé-* 
ché !  et  il  ne  l^a  pu  dire,  parce  que  la  vérité  ne  peut 
mentiré  II  n^a  pas  dit  non  plus,  que  sHl  n^étoit  point 
venu ,  et  qu'il  ne  leur  eût  point  parlé ^  ils  n'auroierit 
pas  eu  un  certain  péché.  l\  n^â  pas  voulu  parler  dé- 
fmiment ,  parce  qu'il  vouloit  que  ceux  que  la  piété 
applique  à  Teiude  des  saintes  lettres^  eussent  de  quoi 
s'exercer*  Car  ^  comme  il  y  a  dans  l'Ecritul-e ,  des 
choses  claires  pour  nourrir  nos  âmes ,  Dieu  a  voulu 
qo^îl  y  en  eût  aussi  d^obscures^  pour  nous  éxerter^ 
comme  les  unes  sont  pour  apaiser  la  Faim  ,  les  autres 
sont  pour  réveiller  Tappétii^  et  pour  nous  piéserver 
du  dégoût*  ' 

»   II  n'y  a  donc  nutsujetdenoustroublèr,  lorsque  noua 
)»   reconnoisspns  que  les  Juifs  n^auro.ient  pas  laissé  d'être 
»   des  pécheurs^  quand  Jésus-Christ  ne  seroit  point  venu. 
Tome  ni  Y  y       • 
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»  Mais,  puisqull  dit  autôi  que sHl  rCétoit  point  "venu^ 

»  et  aiiU  ne  leur  eût  point  parlé  ^  ils  seroient  sans 

^  péché ^  il  faut  que  ravénemeot  du  Sauireur  leur  ait 

»  été  une  occasion  ^  non  de  tous  les  péchés  dont  ib 

»  étoieu t  cou  pables ,  mais  d'un  certain  péché  qu'ils  n'au- 

»  roient  poinrt  eu  ^  s'il  n^étoit  pas  venu*  Et  quel  est  ce 

»  péché ,  sinoû  de  n'avoir  pas  cru  eti  lui,  quoiqu^il  fôt 

>  parmi  eux,  et  qu'il  leur  parlai^  d^avoir  conçu  de  la 
»  haine  contre  tui|  parce  qu^il  leur  disoit  la  vérité;  et 
»  de  Tayoir  hai,  jusqu'à  le  faire  mourir  ?  Voilà  ce  grand 
»  et  horrible  péché ,  qu'ils n  auroient  point  eu,  s'il  n é- 
»  toit  pas  venu  ,  et  qu'il  ne  leur  eût  point  parlé. 

»  Voici  encore,  ajoute  ce  saint  évêque  dans  le  même 
»  sermon ,  voici  encore  un  exemple  qui  donnera  du 
^  jour  à  ce  que  nous  tâchons  d^éclaircir.  L'apôtre  saint 
»  Jacques  nous  dit  qiie  Dieu  ne  tente  personne.  Ce- 
9  pendant  il  est  dit  ailleurs  :  le  Seigneur  "votre  Dieu 
»  vous  tente  ;  et  dans  TEvàngile  (  Joan.  6.  6»^^  que 
»  Notre- Seigneur  ût  une  certaine  question  à  un  de  ses 
»  disciples ,  pour  le  tenter.  Gomment  nous  tireron»- 
»  nous  de  laP  Ce  ne  sera  pas  en  disant  que  Jésus- 
»  Çhrisl  n'est  pas  Dieu  ,  ou  qu'il  y  ait  rien  de  &ux 
»  daiis  TÉvangile  :  ce  sera  en  u^entendant  la  propo- 
»  sition  de  saint  Jacques  que  d^une  certaine  sorte  de 
»  tentation.  En  effet ,  Dieu  ne  tente  personne  de  cette 
»  sorte  de  tentatioti  qui  iuduit  au  péché.  Mais  it  j  a 
»  une  autre  sprte  de  tentation ,  qui  ne  va  qu^à  éprouver 
p ,  hotre  foi  :  et  Dieu  daigne  quelquefois  nous  tenter 
»  de  célIe-Ià. 

f  C'est  tirisi,  qu^encore  qu'il  soit  écrit  que  celui 
»  qui  croira  et  qui  sera  baptisé  y  sera  sauvé  ^  nous 
»  ^entendons  cei^e  parole  de  Jésns-Christ,  ni  de  ceux 

>  qui  ne  croient  que  -comme  les  démous,  dont  la  (bt 

>  ne  sert  qu'à  les  faire  trembler  ^  ni  de  ceux  qui  re^ 
»  çoivent  le  Baptême  comme  le  reçut  Simon  le  ma^i* 
»  çien,  qui,  pour  avoir  été  baptisé,  n*a  pourtant  pu 
»  être  saavë  j  mais  seulement  de  ceux  qui  croient  de 
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»  ceue  foi'Hm  saipt  Paul  dit  auimée  de  la  charue^ 
>  et  qui  agit  pdirlamQUTiquœperçharitatem  operaUir^i^ 
Eofm  poui:  co^iûrmer  ^  par  uu  doroier  exemple  ^. 
ce  que  saint  iVuguslin  a  dit  sur  cette  règle ,  ce:  «aiiii 
dact^MF  deminde  :  €  comment  eotendraiis-nous  oette 
»  parole  de  J^3iis--Cbrist  :  celui  qui  mangf  ma  chair 
»  et  boit  mon , sang  ^  .demeure  en  moi^  et  j^  demeura 
»  en  luis  L'enieadroôs-ïioijs ,  rfi[M>ad  ee  Père ,  de  ceux 
t  même  doot  lapôire  dit  ^  qiiVtf  maoïgf'aot  b  cbaii^ 
9  et  buvant.  le  saug  de  Jôsus-Cbris^t,  ils  boivent  et 
»  mangent  leur  condamnation  f  Leutendrons-nousi  de 
»  Jiidaaméiooe^  ce  traître  ,  crt  impie^  qui^  après  avoir 
»  veadci  son  Maître^  mangça  avec  les  ^tres  apcrtres^ 
»  le  Sacrement  du  corps  et  du  sang  de  Je5nsr.CbrB<t ,  » 
qui  venoit  d^êire,  consacré  pour  la  première  fois  par 
ïe%  mains  de  ce  divin  Sauveur  f  Dirons- nous  que  Judas 
demeura. eu  Jésus* Chria  ,  h  Jésus-rCbri^y.i  /eiiJudasf 
Ën6u ,  Tenteudroos-nous  de.  ceux  qui  mangeôi  celte 
cbair  et  boivent  ce  sang  avec  un  cœur  byppcriie.; 
ou  quf^aprèsy  a.votr  participé,  tombent .daiap  Tapo^tasieF 
et  dirous*-nous  qu'ils. demeurent  en  Jèiufr-rCbrist,  et 
que  Jésus-Christ  demeure  en  eux  P  II  y  a  néanmoins 
une  ceriaînc  manière  de  manger  la  chair  et  de  boire 
le  sang  de  Jésus-CIirisl  ^  qui  fait  que  Jésus— Cferisl  de- 
meure en  nous  ;  et  cVsi  celle  que  ce  divin  Sauvçu^r 
avoit  en  vue^  qtiand  il  a  dit  ces  paroles  :  cehui  qui 
mange  ma  chair  ,  etc. 

Règle  XXI J^.  Nous  la  trouvons  dans  le  décret  dû 
concile  de  Trente,  sûr  les  Ecritures  canoniques  et  Tusagé 
des  livres  sacrés  (  Sess.  4-  )•  P^^^^r  arréier  'et  conlênir 
1('S  esprits  inquiets  et  entreprenans  ,  le  saint' concile 
d'Tend,  dans  les  choses  de  la  foi  ou  de  la  nriofalé  même* 
et  dan3  tout  çç  qui  inlére<?se  h  con^^ervaiion  de  la  doc- 
trine chrf.tîçn^ié ,  d'Mre  ass'^z  hardi  pour  déloûrher  le 
$ens  yeViiablé  de  l'Écriture  sainte ,  afin  de  l'expliquer 
^elon  notre  S€intiment  particulier  et  selon  nos  idées  ^ 
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•t  de  lui  donner  des  interprëiations,  ou  contraire  i 
celles  que  liû  donne  et  que  lui  a  donnte  la  sdinti 
mère  Eglise ,  à  qui  il  appartient  de  juger  do  véritablfl 
HSÏ3  et  cfe  la  yërkable  interprëtation  des  saintes  Ecrhores, 
ou  opposées  au  sentiment  naanime  des  Pères  :  ei  ce 
concile  le  défend  dans  le  cas  même  on  ces  interpré- 
lations  devroient  être  lonîours  secrètes. 

Après  eela,  le  saint  concile  désirant  encore  rëprioer 
Faudace  de  ceux  qui  emploient  et  tournent  k  toutes 
sortes  d'usages  profanes,  les  paroles  et  les  sentencei 
de  l'Ecriture  sainte ,  les  faisant  servir  ans  rsilleria ,  sut 
applications  vaines  et  fabuleuses ,  aux  flatteries ,  aux  mt- 
disances ,  et  même  aux  superstitions  impies  ei  di^KH 
liqu^)  aux  divinations,  sortilèges,  libelles  difiâmaioires; 
ordonne  et  commande,  pour  abolir  ces  îrrévérenccf 
et  ce  mépris  des  parolessaintes,  que  les  évêques  punissent 
ces  sortes  de  personnes  par  les  peines  de  droit,  cl  antres 
arbitraires  ,  comme  profanateurs  et  ccmtemptewrs  dé 
la  parole  de  Dieu ^  afin  qu'à  lavenir  personne  ne soil 
assez  bardi  pour  eu  abuser  de  cette  maniée,  oo  de 
quelqu^autre  que  ce  puisse  être. 


D^S  Interprètes  de  F  Ecriture  sainte. 

Ceux  qui  croient  que  toute  l'étude  de  FEcrsture  sainte 
ne  consiste  qu'à  feuilleter  les  ouvrage»  des  interprcici, 
comme  si  on  ne   pouvoît    rien    eatendre   sans  \^ 


secours 


ce  qu     ^ 

posent  à  s  arrêter  fréq^ 

et  à  sVgarer  dans  des  questions  loul-à-fait  éloigue*» 

du  texte  et  de  l'esprit  des  livres  saints. 

On  doit  donc  être  attentif  i  ne  pas  recommander, 
au  commencement  de  cette  étude,  les  commentaire» 
et  principalement  ceux  qui,  par  leur  longueur,  jetieroi«it 
«n  jeune  étudiant  dans  une  espèce  de  désespoir  de 
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janaais  entendre  les  divines  Ecritures.  II  faut,  au  con«» 
traire,  avertir  les  commençans  qu'il  y  a  beaucoup  d^en^ 
droits  dans  les  livres  saints,  dont  le  sens  se  découvre 
de  lui-même,  ouand  on  se  familiarise  avec  eux  par 
une  lecture  assidue;  et  qu'il  n'est  pas  à  propos  de  se 
fatiguer  d^abord  par  un  travail  au-dessus  ne  ses  forces  ^ 
à  cause  de  quelques  endroits  difficiles ,  qui  sont  en  plus 
petit  nombre,  et  qui  d^ailleurs.sout  aussi  moins  néces- 
saires. II  est  k  propos  de  leur  dire  qu'ils  doivent  faire 
une  grande  a tiention  à  ces  paroles  de  saint  Augustin^ 
4|ue  Dous^  avons  déjà  rapportées.  //  est  du  devoir  de 
€eluiqui  veut  pénétrer  bien  aidant  dans  tinteUigence 
des-  Écritures^  de  commencer  par  Its  lire  en  entier^ 
pour  les  connottre  du  moins  par  cette  lecture^  sHl 
j§e  peut  encore  les  comprendre.  Une  lecture  assidue 
itervir^  de  commentaire^  parce  que,  comme  nous  venons 
^de.  Tobserver  ^  le  sens  littéral  se  montre  de  lui-même 
dans  la  plupart  des  endroits,  â  celui  qui  lit  et  relit 
souvent  les  saintes  Ecritures.  On  pourra  cependant 
laisser  ^  pour  quelque  temps ,  les  enoroits  difficiles  qui 
se  présentent,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  les  édaircir^ 
ou  par  une  lecture  réitérée  ^  ou  en  consultant  les  in-» 
terprètes. 

Cette  première  lecture  même  suffira  pour  persuader 
Tesprit ,  et  pour  remplir  le  cœur  des  préceptes  qui 
règlent  les  mœurs;  et  qui,  à  cause  de  leur  grande 
nécessité ,  ont  été  exprimés  en  termes  si  clairs,  qu'on 
n'a  pas  besoin  d*interprète  pour  les  entendre. 

Ajoutez  à  cela,  ainsi  que  nous  Tavons  déjà  dit ,  que 
si  Ton.  s'accouttmie  à  ne  lire  presque  jamais  l'Ecriture 
qu^avec  le  secours  d'un  interprète,  on  écoute  bien 
moins  TElcriture  que  Tinterprete  qu'on  consulte:  ce 
qui  fait,  le  plus  souvent ,  qu'on  ne  goûte  point  asses 
h  douceur  ineffable  de  la  parole  de  Dieu ,  et  qii'oa 
se  remplit  beaucoup  plus  du  sens  de  son  interprète  ^ 
que  de  celui  de  TEcriture.  Mais ,  comme  il  v  a  des 
endroits  du  teste   sacrée  ifent  la  difficulté  demande 


d'avoir  reèduki  aux  Gomraeataires,  il  ësl  important, 
pour  un  cominençaiit  sur-^tout  <  de  savoir  qoeb  sont 
ceux  qb'il  doit  préférer^ 

il  ne  Êint  f)as  croire  que  tous  koicnl  nécessaires  pour 
acquérir  rintelligence  de  TEcritore  :  oh  la  sait  suffisam- 
meni  d^eboid  ^  et  pour  non  iusiruclioo^  et  pour  celle 
dés  aotrea  ^  avec  les  notes  abrégées  de  quelques  coin- 
aoeotateurs.  Celles  de  Ménochius  noos  paroissenigé- 
nérhlemeut  '  esU  mées* 

Si  lei  tomasénçans  yeuleut  en  lire  d'aotrcs,  ib 
doivîBnt  obser^ev  que,  pour  n  être  pas  trompes  daw 
le  cbblx  des  interprètes  auxquels  ils  voudront  tyoir 
reoOcrB^  il  esi  im ponant  de  ne  point  s'y  déterminer 
sans  avoir  auparavant  consulté  des  personnes  verséo 
dans  la  counoissauce  et  Tinteiligence  des  livres  saiotSi 
Mais  qu*ils  se  souviennent  sur-tout  de  n^écoater,  sur 
ce  choix ,  que  de»  docteurs  catholiques  j  afin  de  ne  ja^ 
«katt  prendre  pour  maîtres^  en  inatièi^  aossi  iibpor*- 
tanWt)  que  ceux  qui  admettent  la  sainte  Ecritulv  sdsn 
le.aetik  quie  tient  ei  a  toujours  tenu  la  sainte  mère 
Ë^ise^  et  trui  né  l'entendent  ni  ne  Imiêrprètcnt  ja- 
«lais  étiirraient  qœ  suivant  le  cobsentemeut  unanin^ 
des  saints  Pères* 


Dit  Caîéchiske  et  des  Imtructiom  ifu'un  Pasteur 
doit  à  Sun  peuple  sur  ia  Loi  de  Dieu. 

dNous  aurions  Ken  d'être  étonnés  de  rigiioràoce  ou 
nous  vèyons  la  ^plupart  des  fidèles  de  ûos  jours  sur  là 
RdJIgion ,  nonobsiam  les  itfstrôctions  fréquentes  el 
presque  continuelles'  qo^ils  viennent  «ssidmnent  eo- 
tendre  dans  Tevrrs  paroisses  et  dans  nos  églises )Sn 
n'e'loît  pas  étideiit  que  cette  ignôranoe  p'i^vient,  « 
pins  souvent^  des  défauts  même  de  ces  hiktl^tfctiooi* 
Et  en  ëlTet  ^  si  nous  voulons  exabxiner  en  premt^ 
lieU)  de  quelle  manière  4^  instruit  ^rdinairem^'  '^ 
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eD&DS)  nous  ne  seroni  plus  surpris  qu'ils  n'en  pro— 
fiieni  pas.  Commept  se  âitordinairenieiu  le  catéchisœeP 
On  n'y  apprend  aux  enfans  que  quelques  véritës  spër 
culatives^  en  se  coniemant  de  leur  dontier  des  term^ 
dont  ils  se  chargent,  la  mëmpire)  sans  s'attacher  à  leur 
en  faire  comprendre  le  sens  autant  qu'ils  eu  sont  alors 
capables  :  si  on  leur  explique  quelquefois  ce  qu'on  leur 
fait  apprendre  )  ces  explications  ne  sont  pas  toujours 
assez  aigérées  et  assez  exactes^  el|es  ne  sont  pas  tou- 
jours faites  d'unci  manière  cUiVe,  intelligible^  et  propre 
à  leur  inspirer  le  goût  des  vérités  qu'on  leur  enseigne. 
Qu'arriver t- il  de  làf  Les  enfans,  on  craignent  d en- 
tendre des  instructions  qui  ne  servent  qu^à  les  fajliguer^ 
n'ayant  rien  que  de  rebutant  pour  eux ,  par  leur  sé- 
cheresse et  leur  dureté;  ou,  s'ils  s'appliquent  a  ap- 
prendre par  cœur  ce  qu'on  legr  enseigne,  ils  cherchent 
bienlôt  après  à  l'oublier,  parce  qu'ils  ne  l'ont  jamais 
entendu  ni  goûté;  et  voila  la  .cau&e  trop  ordin0ire  de 
leur  répugnance, souvent  sans  remède,  pour  tout  ce 
qu'ils  doivent  croire  et  pratiquer  des  vérités  de  la  Re- 
ligion; s'idveuglant  même  .presque  toujours,  quand  ils 
sont  parvenus  à  uu.  âge  plqs  avancé,  jusqu'au  point 
de  justifier  leur  ignorance ,  el  d'en  donner  pour  ex*- 
cuse  la  faute  de  ceux  qui  les  ont  instruits  ou  dû  ins- 
truire, dans  les  premières  années  de  lenr  vie. 

Catéchismes  qui  seroient  faits  avec  plus  d'attention 
et  de  soin ,  si  ceux  qui  sont  chargés  de  cette  fonciioii 
en  sentoient  bien  toute  l'importance.  Mais  on  la  né- 
glige le  plus  souvent,  on  eu  a  même  de  l'éloigné— 
ment,  à  cause  du  peu  d'éclat  qui  laccompagne,  et  du 
mépris  qu'en  foqt  U  plupart  des  gens  du  monde  ;  on 
sVn  dispense  le  plus  qu'on  peut,  parce  que  l'on  croit 
que,  s'acquitter  d'un  pareil  emploi,  c'est  perdre  sop 
temps,  c'est  s'ab;»isser,  c'est  s'avilir. 

Cependant  l'instruction  des  enfans  a  toujours  été  re- 
gardée comme  un  des  principaux  devoirs  du  ppsteur; 
et ,  sous  quelque  face  qu'on  la  considère ,  on  la  trou« 
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;vera  de  la  dernière  importance.  Ily  va  du  talat^DOo- 
seiilement  de  la  jeunesse ,  mais  de  toute  une  paroisse: 
car  comment  y  connoitra-t-on  les  vérités  delà  foi, 
'comment  y  observera^ t*on les  oMnmandeœens  de  DieOf 
si  le  pasteur  n^est  pas  attentif  i  enseigner  ce  qu'9 
faut  faire  pour  éire  sauve ,  aux  en&ns  en  qui  Tige 
encore  tendre  fait  trouver  ordinairement  plus  de  do« 
çilitéf  Instruction  dèsenfans  d'autant  plus  nécessaire, 
que,  lorsqu'elle  est  faite  avec  toute  Teiactitude  quelle 
exige  ^  elle  ne  peut  que  contribuer  insensiblement  et 
dune  manière  solide,  au  bon  ordre  et  à  rédificatioB 
d'une  paroisse.  La  jeunesse  élevée  dans  la  Religion, 
^ès  les  premiers  temps  de  sa  vie ,  y  est  moins  liber- 
tine, moins  débordée^  si  quelques-uns,  emportés  par 
le  crime  et  les  passions,  perdent  bientôt  de  vue  les 
sages  Inçous  qu'ils  ont  reçues,  ils  ne  font  pas  le  plus 
grand  nombre  ;  Ton  voit  même  souvent  que  les  prin- 
cipes de  Religion  qu'ils  ont  sucés  presque  avec  le  lait, 
les  rappellent  de  leurs  égaremens  et  les  gagnent  enfin 
à  Dieu,  en  réveillant  en  eux  les  premiers  seniimeni 
qu'on  avoit  tâché  de  leur  inspirer  pour  la  verto. 

Catéchisme  qui  ayant  formé  à  la  piété  les  pères  et 
les  mères  ,  lorsqu'ils  étoient  jeunes ,  leur  fait  seutir  la 
nécessité  d'être  eux-mêmes  les  premiers  catéchistes  de 
leurs  enfans,  et  l'obligation  de  leur  inspirer  avec  k 
iait,  et  avant  que  ces  jeunes  élèves  viennect  dans  nos 
temples,  la  saine  doctrine  que  r£glise  leur  a  donnée 
pour  eux.  Car  il  est  à  craindre  que  les  enfeus  ne 
perdent  bientôt  et  trop  aisément  tout  ce  qu'ib  oot 
appris  dans  les  catéchismes  qui  se  font  à  féglise^si 
les  pères  et  mères  n'ont  soin ,  de  leur  côié ,  de  le  leur 
faire  répéter  tous  le»  jours ,  dans  la  maison ,  et  de  le 
leur  faire  comprendre.  Or,  comment  pourronl^ibs'ac* 
quitter  de  ce  devoir ,  s'ils  ne  sont  pas  instruits  eux* 
mêmes;  si  leurs  curés  ont  négligé  de  veillera  Itur 
faire  connoitre  les  principes  de  la  Religion ,  tandis 
qu'iU  éloient  jeunes. 
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Celte  obligation  des  pères  et  mèret  de  répéter  tous 
Jes  Jours  ^  daos  la  maison ,  le  catéchisme  à  leurs  en<^ 
fanS)  et  de  ^e  leur  faire  comprendre  ^  prouve  qu*il  u^y 
â  point  de  père  ni  de  mère  de  famille^  qui  ne  doive 
souvent  repasser  le  catéchisme ,  et  le  relire  avec  atten- 
tion* Les  principes  de  la  Religion  chrétienne^  qui  y 
sont  contenus,  ont  cela  de  fi;raQd ,  que  plus  ou  les 
relit  y  plus  on  v  découvre  de  vérités.  Il  j  a  mêm/9 
beaucoup  des  choses  qu^on  dit  aux  ejjfans,  qu^ils  n'en- 
.tendent  que  dans  un  Age  plus  avancé*}  de  sorte  qu'il 
y  a,dans  le  catéchisme,  à  apprendre  pour  tout  le  monde. 
Et  quand  les  pères  et  mères  de  famille  ne  répéteroient 
celte  lecture  que  pour  se  rendre  capables  d^en  ins-* 
truire  leurs  enfans  et  leurs  domestiques ,  c'est  une  as-*, 
sez  forte  raison  pour  les  y  obliger.  » 

Il  est  important  que  les  curés  rappellent  souvent 
cette  observation  à  leurs  paroissiens,  et  les  confesseurs 
aux  pénitens.  Un^est  que  trop  vrai  que  la  plupart  des 
hommes  ne  savent  pas  assez  le  catéchisme  ;  et  ce  qu  il 
y  a  de  pis,  c'est  qu'étaTit  arrivés  à  un  certain  âge,  sans 
ravoir  bien  su ,  ils  négligent,  et  même  ils  ont  honte 
de  le  rapprendre. 

Ne  cherchons  point  la  source  ordinaire  d^un  si  grand 
mal,  ailleurs  que  dans  le  défaut  des  instructions qu^ils 
out  reçues  étant  enfans»  On  pourrpit  y  remédier  ce- 
pendant ,  si  Ton  vouloit  instruire  avec  plus  d  attentioa 
ceux  qu^il  faut  préparer  à  la  première  communion* 
Il  est  encore  temps  alors ,  en  leur  rappelant  les  pre- 
miers élémens  dé  la  doctrine  chrétienne,  de  les  mettre 
en  état  de  profiter  des  instructions  plus  solides  que  de* 
mande  cette  communion ,  et  de  celles  qu^ils  entendront 
durant  le  cours  de  leur  vie. 

Mais  la  même  négligence •  disons  plus,  la  même 
irréligion  qui  les  a  laissés  dans  Tignorance ,  lorsqu'ils- 
éioîentdans  un  itf^e  encore  tendre,  les  abandonne  sans 
remords ,  lorsqu'il  s'agit  de  les  instruire  dans  un  âge 
plus  avancé»  Nous  disons,  la  même  irréligion^  et  nouf 
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ne  disotu  rf^ti  de  trop  :  t:ar  si  samt  Pan!  dit  que  ceajc 
qui  ne  procurent  pas  Cinsîruction  à  leurs  serviteurs ^ 
iront  pires  que  dès  infidèles  j  que  doit^^oq  penser  des 
pères  et  mères  qui  ne  la  procurent  pas  même  à  leun 
en&ns^et  qui  sont  certainement  compris  dans  cette  ex- 
pression de  l'apôtre,  si  quis  suàrum  curam  non  fuAetf 
*que  doit-on  dire,  à  plus  forte  raison ,  des  ministres  de 
Jésos-Chtist  qui  la  refusent  à  ees  enfans  f 

On  noms  répondra  peut-être  que  ces  termes  ^  qui  la 
■refusent^  sotjt  ontres^tn^is,  si  Ton  veut  bien  &ireat- 
ienlipn  à  la  manière  dont  se  font  souvent  les  caté- 
-ehismes  destines  à  préparer  les  enCius  k  la  première 
communion ,  on  sera  obligé  de  convenir  que  ceox  qui 
Yont  chargés  de  les  (ûte^  ne  doivent  pas  ^^oflfenaer ,  si 
on  les  accuse  de  refuser  alors  Tiustr action  aux  eofaos. 

Et  en  effet,  il  suffit  dWister  aur  catéchismes  qui  se 
font  alors,  pour  voir  qu'il  n'arrive  que  trop  sooveat 
qtï^on  y  suit  la  même  méthode  que  dans  ceux  qu^int 
entendu  ces  enlàns ,  dans  leurs  premières  années ,  et 
dont  nous  venons  de  parler.  On  se  contente  de  leur 
faire  apprendre  par  cœur  les  vérités  que  Ton  veut 
qu'ils  sachc^nt,  de  Jes  leur  faire  répéter,  et  Ton  s^ea 
tient  là,  en  se  flattant  d'avoir,  à  cet  égard,  rempli  son 
devoir.  Ce  nVst  pas  là  ce  que  saint  Augustin  nous  en- 
ncfigne  sur  la  méthode  qo  ou  doit  observer  po«ir  faire 
diffnement  le  catéchisme.  Il  faut,  dit  ce  saint  docteur, 
7  faire  condoitre  les  vérités  que  Ton  doit  apprendre 
à  ceux  que  Ton  veut  instruire;  les  leur  expliquer,  en 
tirer  les  conclusions  nécessaires  pour  le^i  mettre  en  état 
d'en  profiter:  intimare^  explicare^  exkortarL  Avant 
que  ce  leur  faire  réciter  le  catéchisme,  on  doit  tou- 
jours faire  précéder  un  discours  familier,  plein  de  piété 
et  d'onction,  court,  affectueux,  insinuant,  qui  leur 
donne  Tidée  des  vérités  dont  on  va  leur  demander 
compte.  C'est  sur-tout  dans  le  catéchisme  des  enfans 
pour  la  première  communion ,  que  fon  doit  s^attacher 

ji  répandre  des  traits  vUs  et  perçaus ,  pour  inspirer  a 


cèâ  jeiitié»  ëlètei  Tamaur  dfe  là  vertu  cl  rfcorrciit  dà 
vice^  à  leur  meure  devant  les  yeux  les  peines  de  là 
vie  fuiurif,  et  les  saiies  affreuses  du  pécm  mortel^  & 
les  consoler  par  la  vue  des  récom^efase^  ëterDeltès; 
i  les  alteiidrir,  en  oe  cessant  de  leut*  inspirer  ramôul: 
de  Dieu  et  de  Jésus-Christ.  Ils  sont  alors  phis  capable* 
de  sentimens,  que  dans  un  âge  pltis  tendre  j  iU  soûl 
plus  en  état,  par  conséquent,  d'en  profiter. 

Lorsqu'on  aura  un  mystère  ott  tm  Sacrement  h  teut 
expliquer,  ou  doit  poser  pour  fôndechent  ce  (J"»!  I^Vsk 
passé  dans  l'accôm plissement  de  ce  tùysiète  oti  dahs 
i  instiiuiîou  de  ce  Sacrement.  La  doctrine  qui  règaUdè 
4es  mystères  et  les  Sacrernéns  étartt  bien  iraîice,  èl 
d'une  manière  à  la  leur  faire  entendre  atitant  qU^iU  *il 
seront  capables ,  produira  dahs  la  suite  et  insensible-^- 
ment,  dans  teur  c'œtir,  la  véritable  piété  :€n  leur  tel-*- 
pliquaut,  par  exemple ,  les  èffeis  du  Bâptf  me  et  léstobK-»- 
galions  que  «nous  contractons  eti  le  recevant  5  lès  dbtti 

Sue  le  Saint-Esprit  répand  sur  nous  par  le  safcrfemei^ 
e  Confirmatîoti,  Téténdue  des  lois  de  la  pénîteùèt  chrc- 
lienne^  la  grandeur  de  ramoiir  de  Jésus-Christ  pOur  lei 
hommrs,  dans  Tinstilntion  de  l^uchàrîstie,  la  feton- 
noîssance  qi^'eicigê  d>ux  un  bienfait  si  toérvi^aietax  et 
si  aignaté,  Iles  dispositions  que  demande,  de  çeti*x  qui 
le  reçoivent ,  im  Sacrement  qui  les  n'outtit  du  paîn 
du  cîél,et  qui  doïinc  la  vie  éternelle.  Par-là  ort  Icfur 
inspirera  le  résptect  qu'ils  doivent  à  ces  augustes  Sa- 
cremèns;  le  êêihr  tfè  lès  l*éee^'OÎr  et  de  profiter  des 
grâces  dont  ils  i^éhn plissent  l^s  cœurs  bien  préparés. 

H  est  bbtt  de  Aller  ïi  oes  Wsiructions,  comme  i  celles 
dn  petit  diléchfi^riïè  fah  aux  enfans,  quelques  histoires 
tirées  de  TEcriltorè  bu  dès  auteurs  approuvés;  c'est  au 
earéchiitè  de  les  cîidikir.  Lé  fbut  est  de  savoir  rendre 
Sensiblè!i  lefe  choses  quil  aura  k  rscfonter;  de  s*étudieir 
k  eh  bien  prendre  le  séhs,  afin  de  se  saisir  par- là  de 
Tesprit  et  du  cœur  de  ces  jèuties  disciples.  Ces  histoires 
jiervenl  à  appuyer  la  prati<jue  des  sentimcns  qu'on  a 
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tiché  de  leur  inspirer^  ei  à  les  leor  graver  dans  le 
cœur  autant  q\ie  dans  la  mémoire.  Pratique  qui  tel 
empêchera  d*oublier  ce  quMs  auront  appris,  et  sans 
laquelle  il  est  à  craindre  qu'ils  ne  perdent  bientôt  de 
vue  les  instructions  qu'ils  auront  reçues*  Pratique,  dont 
d^^pend  le  fruit  principal  du  catéchisme,  et  sans  laquelle 
il  ^t  difficile  que  les  enfaus  deviennent  meilleurs. 

Enfin,  le  catéchiste  doit  s'appliquer  à  inculquer  et 
répéter  souvent  avec  force  les  choses  plus  difficiles  et 

J>lus  importantes,  jusqu'à  ce  que  les  eofans  lui  paroissent 
es  .avoir  comprises.  Sur-tout ,  qu'il  ne  se  lasse  jamais 
dans  un  travail  aussi  utile  qu'il  e2»t  pénible  et  néces- 
saire. Malheur  à  ceux  qui  ne  remplissent  cei  impor- 
tant ministère  que  par  manière  d'acquit,  avec  dégoût 
l^i  contre  leur  gré;  qui  croient  que  la  fonction  de  ca- 
téchiste est  au-dessous  d*eux,  et  ne  peut  que  les  ari> 
]ir  et  les  dégrader.  Malheur  atix  ouvriers  ëvangéliques 
qui  cherchent  plus  féclat  et  la  pompe  dans  Texer- 
çice  du  saint  ministère,  que  la  gloire  de  Dieu  et  le 
salut  des  Ames.  Q«j'iUse  souviennent,  afin  de  rougir  de 
ces  honteux  seniimeus ,  de  faccueil  favorable  que  Jé« 
sus-Christ  fit  à  de  petits  enfans  qu'on  lui  présentait; 
de  la  tendresse  avec  laquelle  il  les  embrassa  et  les  bé- 
nit; de  la  manière  touchante  dont  il  leur  imposa  les 
mains.  laissez  ces  enfans  en  paix  ^  dit  alors  ce  divin 
Sauveur  à  ses  disciples  qui  les  rebutaient  f  ne  les 
empêchez  pas  de  venir  à  moi  :  car  le  royaume  du  ciel 
pst  pour  eux  et  pour  ceux  qui  leur  ressemblent.  Enfin, 
si  celui  qui  reçoit  un  petit  enfant  au  nom  de  Jésus^ 
0irist^  reçoit  Jésus- Christ  ^  rebuter  les  petits  enfans, 
auxquels  on  est  obligé* de  faire  connoitre  Jésus- Christ, 
n'est-ce  pas  rebuter  Jésuâ-Christ  même  P 

Il  faut  cependant  en  convenir  ;  quelqu^attentif  qaa 
soit  un  catéchiste,  quelque  soin  qu'il  prenne  pour  bia 
instruire  les  enfans  dont  il  est  chargé,  il  arrive  tous 
les  jours  que  tous  ne  portent  pas  le  fruit  qu*on  avoit 
lieu  d'en  attendre.  Les  uns  ne  s^appliquent  point  a 
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consen^er  la  doctrine  qu'ils  ont  apprise^  le  malin  es;^ 
prit  vient ,  et  enlè%'e  ce  qui  assoit  été  semé  dans  leur, 
cœur.  D'autres  avoient  a  abord  reçu  a^ec  joie  ladi^ 
vine  parole  f  mais  leurs  bounes  dispositions  n^ont  duré, 
quun  temps  ^  et  comme  la  divine  semence  na9oit 
point  pris  de  racine  en  eux  ^  les  traverses  et  lesper-*. 
sécutions  quil  a  fallu  essuyer  pour  vivre  dans  Ia> 
piété)  les  railleries  des  liberiins,  la  crainte  de  déplaire 
au  monde,  dont  il  est  difficile,  à  cet  âge  aur-tout^ 
de  ne  pas  appréhender  les  rebuts  ^  et  de  ne  pas  dé-* 
sirer  les  caresses  et  les  applandissemens,  les  ont  forcés» 
de  je  scandaliser  Ae  ce  qu'ils  avoient  appris  sur  lâi 
Religion  y  et  qu'ils  avoient  même  goûté.  Enfin ,  il  y  en 
a  qui  avoient  écouté  très-attentivement,  pendant  unr 
certain  temps ,  les  instructions  qu'ils  avoient  reçues  ^ 
qui  avoient  même  commencé  de  les  mettre  en  pra— . 
tique  \  mais  les  passions  qui  se  font  sentir  de  bpnne 
heure,  et  qui  se  jouept  encore  plus  aisément  d'une  jeu-; 
nesse  bouillante  et  sans  expérience,  en  lui  persuadant 
à  leur  gré  tout  ce  qui  la  flatte^  les  occasions  dange-^ 
reuses  qui  la  tentent  et  qui  la  perdent;  les  excès*  le 
libertinage  qui  la  corrompent;  les  soins  de  ce  monde, 
les  sollicitudes  du  siècle,  nilusion  des  richesses,  les 
occupations  extérieures,  les  affaires  temporelles  et  lea 
embarras  qui  commencent  alors  à  remplir  Tesprit  des 
choses  de  la  terre,  et  à  y  attacher  le  cœur  :  tdus  ces 
embarras  ont  étouffé  tes  instructions  salutaires  qu^oa 
leur  avoit  donu4»es,  et  ont  rendu  infructueuse  Téda*^ 
calioD  chrétienne  qu'ils  avoient  reçue. 

Il  y  a  encore  un  moyen  de  les  rappeler  les  uQf 
et  les  autres  ï  la  connoissance  de  la  vérité,  ei  de 
les  engager  a  rentrer  dans  leur  cœur  :  c'eiit  de  faire 
après  les  vêpres,  dans  Téglise  paroissiale  ,  ce  ^qu'ofi 
appelle  le  grand  cat  ebinme.  Ce  sage  établissement^ 
fait  datis  plusieurs  diocèses  ,  y  procure!  des  bieiâ 
merveilleux  ^  et    rexpérîeoce  en  fiû}  ^eutir.  l<His  les 
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NoDtsenlement  ce  grand  catéchisme  sert  i  ouvrir 
les  yeux  de  la  jeunesse  qui,  après  avoir  secoué  le  îoiig; 
eu  Seigneur,  a  méprise  les  promeisses  solennelles  qu  elle 
avoit  ftilea  de  lui  èlre  toujours  fidèle^  mais  il  est  en- 
core eiitréiiiement  utile,  et  aux  jennes  gens  à  qui  il 
inculque  encore  plus  fortement  ce  qu'iUsavotem  dfjà, 
6t  aux  personnes  d'un  Age  plus  avancé,  à  qui  il  rap- 
pelle )>ien  des  choses  qu'ils  ne  voyoient  plus  que  d'une 
ipanièrt  irès^confuse  ^  à  qui  il  en  apprend  méoie  sou- 
vent beaucoup  qu'ils  ignoroienl  prolonderoent)  en  leur 
épargnant  la  honte  do  paroitre  publiquement  ne  les 
avoir  jamais  sues» 

Dans -le  grand  catéchisme,  on  explique  les  mêmes 
matières  que<  dsns  le  petit  j  mais  sans  couper  son  dis-> 
«ours  pui^  des  interrogations,  si  ce  n'est  rarement,  ei 
jkirsquon  a  lieu  de  croire  qnç  cette  mëthode  sera  pliis 
utile ,  soit  pour  animer  les  enfans  a  mieux  retenir  la 
explications  qu'ib  entendent;  soit  pour  engager  lei 
|>èrcs  et  qnéres  à  leur  repéter  à  la  maison  ce  qu^rb 
doivent  dire  en  public,  afin  qu'ils  nWntpas  ia  bonie 
de  répoudre  comme. des  igqoraos, quand  ils  s^oni in- 
terrogés. Mais  si  Ton  s^aperçoît  que  ces  interrogations 
fatiguent,  dégoûtent  les  assislans,  et  en  éloignent  plu* 
sieurs  de  ceu^  sur«tout  'qfiiâuroient  plus  besoin  d  être 
iissîduB  à  ce  catéchisme,  il  (aut  les  supprimer  et  s'en 
tenir  à  une  instruction ,  dont  les  explications  doivent 
^tre  6ites  d'une  manière  simple  et  familière,  et  tou- 
jours proportionnée  au  caractère  d'esprit  ^  à  la  caps* 
cité  et  au  besoin  des  auditeurs*  En  un  mot ,  on  doit 
«'y  ;  attacher  nod-seulement  k  les  instruire  des  vérîtA 
^u^ils  doivent  savoir ,  mais  encore  à  leur  inspirer  te 
^oût  pour  Tinètruction ,  et  à  les  mettre  en  otat  de  pro* 
fiter  de  toutes  celles  qu'ils  recevront  dans  la  sniie. 

Ce  que  nous  avons  dit  de  TutiKté  des  histoires, 
lorsqu'on  instruit  les  erifans,  convient  encore  plus  par-- 
liculilài^ilient  au  grand  catéchtsipe  :  et  elles  y  sont  d  au- 
tant plus  efHcaces,  que  ceux  qui  les  écoutent  ayant 
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resprtt  plus  forait  que  dés  enfans ,  sont  plus  en  état 
d*eo  comprendre  toute  la  force  •  et  par  cousbqueiii 
d'en  profiter.  L'instruction  qui  se  fait  par  les  exemples 
est  bien  plus  utile  que  celle  qui  se  fait  par  les  pa-^ 
rôles  ;  sur-tout  pour  certaines  ()ersoones,  que  les  exemples 
convainquent  presque  tonjnurs  mieux  que  les  pré- 
ceptes: on  ne  croit  pas  diflicile^  dit  saint  Âmbroise, 
ce  qui  a  déjà  été  pratiqué;  Ton  juge  même  utile- ce^ 
qui  a  mérité  l'approbation  des  autres;  et  Ton  regarde 
avec  respect  et  avec  religion^  ce  qui  est  venu  jusqu'à  nous 
par  une  espèce  d'hérkage  et  de  succession  de  nos  pères. 
Les  instructions,  fonoiies  sur  de  grands  rdisonnemens, 
ne  sont  pasà  la  portée  de  tout  le  monde;  mais  celles* 
qu'on  tire  des  exemples  reiidi^nt  bien  plus  paipablejr 
et  plus  sensibles  les  vérités  que  Ton  prêche:  tous  sonc 
capables  de  les  entendre.  Il  faut,  du*  saint  Grégoire 
le  grand ,  employer  les  raisonnemens  polir  convertir. 
les  sages  du  siècle;  mais  les  personues  simples  sont  plu- 
tôt  touchées  par  des  exemples.  II  esta  propos  de  con-* 
fondre  les  premiers ,  et  de  les  réduire  à  Timpossibitité 
de  prouver  et  de  soutenir  ce  qu'ils  avancent;  mais  c'est 
assez,  pour  les  simples,  de  leur  faire  voir  ce  qu'on 
exige  d'eux,  dans  les  exemples  des  gens  de  bien. 


De  la  Nécessité  du  Prône ,  et  de  son  Utilité  pour 

l  instruction  des  Fidèles. 

JX^^^9  le  catéchisme,  le  prône  est  Tinstructionla  plu^ 
importante  que  puissent  recevoir  les  fidèles i  Pobliga- 
tioii  que  le  concile  de  Trente  impose  aux  curés ,  de  Itf 
faire  exactement  les  joutas  de  dimanche,  en  fait  sentir 
toute  la  nécessité»  £n  vain  s'appliqueroit^on  à  ap^ 
prendre  aux  «nfaus  les  premiers  élémens  de  ia  doc- 
trine chréfienne  n  si ,  lorsqulls  sont  {nirvenAs  à  un'  âge 
plus  avancé ,  et  devenus  capables  d'iusiructions  plua 
solides,  oti  n^ligeott  de  leur  en  Ciire  voir  toutes  les 
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oonsëquences,  et  ât  les  instruire  plas  a  fond  Ae  ce  qa% 
doivent  croire  et  pratiquer.  Ud  )ardrnier  habile  et  at-^ 
leiitirn^a  pas  besoin  qu  on  lui  dbe  que^  s'il  u^arrose  pa5 
ce  quHl  a  planté  ^  et  s'il  manque  k  le  cultiver  autant 
qu^ii  est  nécessaire  pour  en  retirer  le  fruit  quM  en 
espère  )  inutilement  en  attendroîtril  aucun. 

Ainsi,  il  ne  suffit  pas  d'avoir  appris  le  catécfaisiDe 
aux  enfans^  on  doit  encore  nourrir  leur  foi  etlenrs  bonocs 
dispositions  par  la  prédication  ^  et  voilà  ce  qui  rend  in«^ 
dispensable  l'obligation  de  faire  le  prône.  Que  direit- 
on  d^une  mère  qui,  lorsque  son  enfanta  atteint  Tâge 
où  il  lui  faut  des  alimens  plus  solides  )  ponr  commen- 
cer à  prendre  des  forces  ^  ne  le  nourriroit  crependant 
ue  de  laitT  Que  doit-on  donc  penser  d^un  curé^ 
'un    prêtre  chargé  du  soin   des  Ames  ^   qui  néglt-» 

Seroit  le  prone  aux  jours  que  TEglise  lai  ordonne 
e  le  faire?  Que  ne  devroit-*«on  pas  appréheoder  poitf 
le  salut  de  ceux  qui  seroient  confiés  à  sa  conduite  ^ 
a'il  se  coQtentoit)  pour  toute  instruction,  de  leur  avoir 
appris  les  premiers  élémens  de  la  parole  de  Dieu? 
Comment  pourront— ils  discerner  le  bien  et  le  mal^ 
9^ils  n'ont  pas  reçu  une  nourriture  plus  solide  que 
celle. que:  donne  le  catéchisme P  Gomment  pourront^b 
comprendre  les  sermons  et  les  autres  instructions,  s'ib 
ne  savent  que  ce  qu'on  leur  a  appris  dans  leur  en&nce^ 
et  que  peut-être  ils  auront  déjà  oublié,  au  moîtis  en 
partie:  quiconque  est  nourri  de  lait^  dit  saint  Paol^ 
est  ùicapable  d'entendre  des  discours  plus  relevés  suf 
la  Justice^  parce  quil  est  encore  ertfànté 

Il  est  donc  diincile,  pour  ne  pas  dire  ioipoanbte} 
que  le  catéchisme  produise  le  fruit  qu^on  a  lien  d'en 
attendre,  si  ses  instructions  ne  sont  pas  soutenues,  ex-^ 
pliquées ,  confirmées  parcelles  du  prône;  cest  <5e  qu'il 
est  facile  de  démontrer.  11  suffit  pour  cela  dVntrer,poiir 
un  momieut^  dans  le  détail  des  instructions  qau  est 
important  que  le  prôtae  doilnè  aux  fidèles^ 
«   Oji  leur  a  dît^  dans  le  catéohîame  ^  que  Taffiite  U 
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plus  loipôrtante  qu^ils  aieui  sur  la  lerre,  est  leur  salut | 
maii  à.  quoi  leur  servira  celte  grande  vérité ,  si,lors-« 
qu'ils  soot  dans  un  âge  plus  avancé ^  et  capables  de* 
l'entendre ),  on  ne   leur  apprend  pas  quelles  consé** 
quences  ils  doivent  en  tirer  P 

Suflii-il  de  leur  avoir  dit,  lorsqu'ils  étoient  encore 
enfans,  qu'ily  a  un  Dieu,  si  on  ne  leur  apprend  pas 
enspite  quelles  sont  leurs  obligations  envers  icet  Etre 
suprême ,  et  si  on  ne  leur  explique  ce  qu'ib  doivent 
croire  de  lui  f 

SufBt-il  de  leur  avoir  fait  apprendre  par  cœur  Ifl 
9jmboIe,  lorsqu'ils  étoient  encore  etifans ,  si  on  ne  leur 
explique  pas  ensuite  |a  doctrine  de  TEglise,  sur  tous  le4 
articles  de  ce  sjfmboleP 

Suffil-il  de  le^ir  avoir  appris,  lorsqu'ils  étoient  en** 
core  enfans,  quHl  y  3  dix  cpcnmaudemens  de  Dieu^ 
si  on  ne  leur  a  pas  expliqué  tous  les  devoirs  renfermés 
dans  ces  divins  préceptes,  si  on  ne  leur  en  a  pas  fait 
voir  toute  Téiendue)  si  on  ne  leur  a  pas  fait  sentir  I9 
nécessité  d'eq  étudier  Tesprit  ;  si  on  n'a  pas  tâché  da 
les  bifia  convaincre  que  Dieu  ne  nous  a  donné  ces 
commandemens  que  pour  être  la  r^Ie  d.e  notre  cuhe^ 
de  notre  cœur  et  de  toute  notre  conduite  ;  si  on  ne 
leur  montre  pas  les  récompenses .  que  le  Seigneur  a 
attachées  à  notre  obéissance ,  et  les  ch&timens  qu'il  a 
préparés  aux  prévaricateurs  de  sa  loi  f 

Suffit-il  de  leur  avoir  fait  apprendre  par  cœur  To^ 
raison  dominicale ,  lorsqu'ils  étoient  encore  eufans  ,  si 
on  ne  leur  en  explique  pas  toutes  les  demandes ,  pou? 
leur  apprendre  à  réciter  cette  excellente  prière  avec 
la  foi,  la  piété,  la  ferveur,  la  confiance,  le  respect  et 
tous  les  sentimens  qu'elle  exige  de  nous  T 

Suffit-il  de  leur  avoir  dit,  lorsqu'il^  étoient  enfaps , 
que  nous  devons  prier  dans  tou&  nos  besoins ,  sauf 
leur  apprendre  jamais  sur  quoi  est  fondée  la  nécessité 
de  la  prière; à  qui  il  faut  adresser  ses  prières,  pouir 
qui  il  (aut  prier,  quels  sont  les  effets  de  b:  prlcre} 
Tome    IIL  %  % 
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quelles  sont  les  dispositions  où  doit  être  celui  qui 

Erie  9  quelles  sont  les  choses  qu^il  faut  demander  à 
lieu  j  quelles  sont  les  conditions  de  la  prière,  par  qui 
il  faut  prier ,  comment  Dieu  exauce  ceux  qui  prient^ 
dans  quelle  posture  il  convient  d'être  pour  prier^  quels 
sont  les  temps,  les  jours,  les  heures,  qui  doivent  être  em- 
ployés à  la  prière  \  quels  sont  les  lieux  quiy  sont  destiuésf 
Si  les  peuples  chrétiens  étoient  plus  souvent  et  plus 
exactement  instruits  du  respect  qui  est  dû  aux  églises,  on 
ne  verrait  pas  le  lemple  du  Seigneur  continuellementct 
si  audacieusement  oéshonoré  et  profané. 

Que  sert  aux  fidèles  d  avoir  dit,  lorsqu'ils  récitoient 
le  symbole ,  étant  encore  enfaos  :  je  crois  la  sainte 
Eglise  catholique^  s'ils  ne  connoissent  pas  cette  Eglise, 
s'ils  ignorent  pourquoi  on  l'appelle  catholique^  s'ils 
n^ont  jamais  entendu  parler  des  caractères  qui  lui  sont 
propres,  s'ils  n'ont  jamais  oui  dire  pourquoi  elle  est 
une,  sainte^  apostolique  f  Gomment  obéiront— ils  à  tous 
ses  jugemens  et  à  ses  commandemens ,  s'ils   ignorent 

3uel  est  le  fondement  de  l'obéissance  qui  lui  est  due , 
u  respect  et  de  la  soumission  qu'exigent  ses  décisions, 
et  pourquoi  ^  hors  de  TEglise  de  Jésus—Christ ,  il 
n'y  a  point  de  salut  ;  pourquoi  il  faut  croire  tout 
ce  qu'elle  enseigne  ^  et  comment  il  faut  regarder  ceux 
qui  rejettent  ses  décisions?  Gomment  observeront-ils 
ses  commandemens ,  si  on  ne  leur  en  fait  pas  sentir  la 
nécessité,  si  on  ne  leur  explique  pas  la  force  et  toute 
l'étendue  des  obligations  que  ces  commandemens  im- 
posent, et  quelles  sont  les  vues  de  l'Eglise ,  lorsqu'elle 
les  prescrit  à  ses  enfansP 

•  Que  leur  sert  d'avoir  appris ,  étant  encore  enfitns, 
le  nombre  et  les  noms  des  Sacremens,  s'ils  ignorent  par 
qui  et  pourquoi  ils  ont  été  institués,  et  à  quoi  ib  nous 
sont  nécessaires', si  on  ne  les  instruit  jamais  de  leur  ex- 
cellence et  de  leurs  effets  ;  si  on  ne  leur  dit  point  quels 
sontceuxqu'ilssont  obligés  de  recevoir,  dans  quelles  dis- 
qositions  ils  doivent  s'en  approcher,  en  quels  temps 
il  faut  les  demander?  Avec  quel  respect^  verront- ils  ad- 
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mîribtrer  les  Sacremens^si  oniie  leur  a  jamais  dît  pour- 
quoi l'Eglise  a  joint  à  celte  administration  plusieurs 
cérëraonies  et  prières^  si  on  ne  Iqur  a  jamais  expliqué 
ce  que  signifient  toutes  ces  cérémonies  ^  et  ce  que 
r£glise  demande  à  Dieu  par  ces  prières  f 

L'Eglise  auroit-elle  la  douleur  de  voir ,  durant  ses 
oflices  et  prières  publiques ,  les  abus  et  les  irrévérences 
qu^y  commettent  journellement  la  plupart  de  ceux  qui 
y  assistent,    si   Ton  apprenoit  aux  peuples  pourquoi 
elle  accompague  son  service  public  de  toutes  les  céré- 
monies dont  nous  sommes  les  témoins?  Quelle  seroit 
alors  lattention,  la  piété,  la  dévotion,  la  consolation 
des  assistans ,  si  on  leur  avoit  appris  quelle  est  la  fia 
de  Tinstitution  de  ces  cérémonies^  si  on  leur  expliquoit 
ce  qu^'elles  signifient,  ce  que  veut  dire  tout  cet  ap- 
pareil extérieur  et  cette  magnificence  dont  on  se  sert 
dans  les  ornemens  de  TEglise,  dans  les  vases  sacrés, 
dans  la  décoration  des  temples^  pourquoi  TEglise  se 
sert  de  cierges  allumés  et  de  lampes,  dans  les  prières 
publiques^  pourquoi  des  cierges  allumés  devant  le  cé- 
lébrant, et  quand  on  va  chanter  TEvangile^  pourquoi 
ceux  qui  vont  à  Toffrande  portent  un  cierge  allumé 
qu'ils  donnent  au  prêtre^  pourquoi  l'on  place  ordi^ 
nairement  un  grand  nombre  de  cierges  autour  des  corps 
luorts,  à  la  cérémonie  de  leurs  funérailles;  pourquoi 
.une  lampe  toujours  allumée  devant  le  lrès*saint  Sacre- 
inent;  pourquoi TEglise offre  deTencensà  Dieu;  pour- 
quoi elle  encense  les  autels,  les  croix,  les  images,  le 
livre  des  Evangiles,  les  offrandes  faites  au  Seigneur^ 
pourquoi,  en  plusieurs  dioèèses,  à  la  messe  solennelle, 
à  laudes  et  à  vêpres ,  elle  encense  les  fidèles;  pourquoi 
on  encense  en  particulier  les  évêques ,  les  prêtres,  les 
rois ,  les  princes,  les  princesses  et  autres  personnes  de 
distinction;  pourquoi  on  encense  les  reliques  des  Saints, 
les  corps  morts  et  les  tombeaux  des  fidèles.  Enfin,  il 
seroit  important^  pour  éviter  les  fréquentes  indécences 
que  commettent  les  fidèles  à  Toccasicn  du  chant,  daus 
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TofEce  public ,  de  leur  apprendre  quand  ils  penvent 
chanter ,  quand  ils  doivent  se  taire^  et  à  qaoi  ils  sont 
obligés  par  rapport  à  ce  chant  dans  Téglise  :  il  seioit 
encore  à  propos  de  les  instruire  sur  Tusage  qu'on  doit 
faire  ^  dans  réglise^  des  orgues  et  des  autres  instru- 
mens  de  musique^  par«-li  tout  s^  feroit  avec  ordre 
et  avec  édification ,  ainsi  que  le  prescrit  saint  Paul 

Yerroit-on  tant  d'irrévérences,  d'impiété ,  d'irré- 
h'gion ,  dans  la  plupart  de  ceux  qui  assistent  an  saioS 
sacrifice  de  la  messe,  si  ceux  qui  sout  chargés  de&ire 
le  prône  avoient  soin  d'apprendre  aux  fidèles  ce  que 
c^est  que  ce  redoutable  sacrifice^  pour  quelles  fiosi 
pour  quelles  raisons  il  est  offert^  a  qui  il  est  offert ,  pour 
qui  il  est  offert  j  quelle  est  la  victime  qui  y  est  ofierte, 
et  quel  est  le  prêtre  qui  Tofifre  ^  quelles  sont  ies  dis« 
positions  avec  lesquelles  nous  devons  y  assister;  quelle 
est  la  meilleure  manière  d'y  assister)  quand  on  manque 
de  respect  en  y  assistant;  quelle  posture  il  contient 
de  tenir  en  y  assistant;  ce  nue  nous  devons  apprendre 
par  ce  sacrifice ,  pour  la  règle  inviolable  de  nos  dis- 
positions et  de  nos  sentimensf 

Les  cérémonies  qui  s'observent  dans  le  sacrifiée  de 
la  messe,  sont  très-remarquables  et  très-utiles ,  soit 
pour  faire  éclater  davantage  la  ma)esté  d'un  si  auguste 
sacrifice,  soit  peur  porter  les  fidèles,  par  la  vue  de  ces 
mystères  si  salutaires ,  à  la  contemplation  des  vérilci 
divines  qui  y  sont  cachées.  Aussi  le  concile  de  Trent^ 
en  ordonnant  aux  pasteurs  et  à  tous  ceux  quiont  charge 
d'Ames,  d'expliquer  souvent,  au  milieu  de  la  cëiébrir 
tion  de  la  messe,  ou  de  faire  expliquer  par  d^autresi 
quelque  chose  de  ce  qui  se  lit  à  la  messe ,  leur  enjoint 
particulièrement  àts^  attacher  à  faire  entmdre  quelque 
mystère  de  ce  très^saint  sacrifice ,  les  jours  de  Ji^ 
manche  et  de  fête.  Cependant  il  est  rare  d'entendre 
faire  au  prône  l'explication  des  cérémonies  et  des  prières 
de  la  messe,  selon  l'intention  de  TEglise.  Aussi  nVst- 
il  que  trop  ordinaire.de  voir  des  fidèles  qnine  con«- 
noissent  ni  Tcsprit  de  ces  prières  et  de  ces  cértmoiûes, 


nî  ce  qu'il  faut  faire  pour  j  entrer  ;  et  que  l'on  a  ac- 
coutumés, par  celle  ignorance  grossière,  à  ne  les  re- 
garder que  comme  des  cérémonies  ordinaires ,  qui  ne 
demandent  rien  de  notre  esprit  et  de  notre  cœur. 

On  parle  souvent  aux  fidèles,  en  faisant  le  prône, 
de  la  vie  chrétienne;  mais  s'appllque-l-oo,  autant  qu'oB 
le  doit,  à  leur  bien  expliquer  ce  qu'on  doit  entendre 
par  une  vie  chrétienne  P  leur  fait-on  bien  connoilre 
quelles  sont  les  maximes  de  Jésus-^ Christ;  ce  qu'il  faut 
faire  pour  être  attaché  à  Dieu}  en  quoi  consiste  ledé- 
tachemeul  du  monde  ? 

On  leur  a  parlé  du  péché,  lorsqu'ils  étoient  encore 
cnfans ,  en  leur  en  donnant  seulement  la  définition  j 
mais,  lorsqu'ils  ont  atteint  un  âge  plus  avancé,  et  qu'ils 
ont  été  plus  capables  de  comprendre^  s'est-on  appliqué, 
avec  toute  l'attention,  IVtendueet  l'exactitude  que  de« 
mande  cette  matière,  à  leur  expliquer  en  quoi  consiste 
la  désobéissance  à  la  loi  de  Dieuf  leur  a-t-on  appris 
ce  qu'on  doit  entendre  par  le  nom  de  péché  mortel; 
en  quels  cas  on  pèche  ïTiorteUement,et  quels  sont  les 
efTets  du  péché  mortel f  leur  a-ton  appris  ce  qu'on 
doit  entendre  par  le  nom  de  péché  véniel ,  quels  sont 
les  effets  du  péché  véniel,  i  quoi  l'on  s'expose  en  fai- 
sant peu  de  cas  du  péché  véniel  P  leur  a-t— on  fait  dts- 
lîugucr  le  péché  d'omission  et  le  péché  de  commission  ? 
les  a-i-on  instruits  de  ce  qu'ils  doivent  savoir  sur  les 
péchés,  par  pensées ^  par  paroles,  par  actions;  de  ce 
qu'on  entend  par  les  péchés  spirituels  et  les  péchés 
charnels  ;  par  les  péchés  contre  Dieu,  ou  contre  le  pro* 
chain,  ou  contre  nous-mêmes;  par  les  péchés  de  fra- 
gilité, par  les  péchés  d'ignorance,  parles  péchés  de 
malice,  par  les  péchés  d'habitude?  leur  a-t-*on  expliqué 
en  quel  cas  00  est  coupable  des  péchés  d'autrui  ? 

On  a  fait  dire  aux  fidèles,  lorsqu'ils  étoient  encore  en- 
fans^  les  noms  des  péchés  capitaux»  Mais,  lorsqu'ils  ont 
^té  pius  capables  de  comprendre ,  leur  a-l-on  appris 
à  les  reconnoitre  et  à  en  craindre  tous  les  mauvais  eflfeis; 
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par  exemple,  leura-t-on  expliqué  ce  que  c^est  que  l'or- 
gueil, à  quels  dangers  il  nous  expose,  pourquoi  il  est  re« 
gardé  comme  un  signe  ordinaire  de  réprobation  ^  quelles 
sont  les  différentes  espèces  d  or<{ueLl,  quels  sont  les  pé- 
chés que  Torgueil  produit  ordinairement  ^  quel  est  le 
remède  de  TorgueilT 

Leur  a- t-on  expliqué  ce  que  cW  que  Tavarice  y  qaek 
sont  les  péchés  qu'elle  produit  le  plus  souvent  ^  quand 
Tavarice  est  un  péché  mortel,  en  quel  cas  on  pèche  vé- 
niellemeni  |)ar  ayarice,  quels  sont  les  remèdes  de  ce  vice? 

A  regard  de  Timpureté,  c'est  un  péché  dont  on  ne 
doit  jamais  parler  en  public  qu^'avec  les  plus  grandes 
précau<ions.  Il  faut  renvoyer  aux  confesseurs  les  ins- 
tructions *qu'il  est  nécessaire  de  donner  là— dessus  ]  ils 
doivent  connoitre  les  précautions  qu'on  doit  prendre 
pour  en  donner,  et  quand  ils  sont  obligés  d'en  donner 
sur  une  matière  aussi  délicate,  qui  demande  une  grande 
sagesse  et  une  extrême  prudence. 

Les  instructions  sur  h  péché  de  gourmandise,  sont 
nécessaires  à  une  infînité  de  personnes;  et  cependant 
il  est  rare  de  voir  expliquer  au  prône  ce  que  c'*est  que 
ce  péché,  les  cas  où  on  le  commet j  quelle  est  la  gour- 
mandise la  plus  dangereuse;  ce  que  cest  que  Tivro- 
gnerie,  et  quelles  en  sont  les  malheureuses  suites  ;  quelles 
sont  les  suites  de  la  gourmandise  en  général,  et  quel 
en  est  le  remède. 

On  entendsouvent  déclamer  en  chaire  contre  Fenvie  : 
mais  dit-on  souvent  au  prône  quelles  en  sont  les  causes, 
quelles  en  sont  les  suites  ,  quels  sont  les  motifs  les  plus 
propres  à  nous  en  donner  de  Téloignement ,  quels  en 
sont  les  remèdes? 

La  colère  est  un  des  péchés  les  plus  communs  dans 
le  monde;  cependant  il  est  rare  que  le  prône  apprenne 
à  ceux  qui  y  assistent,  en  quels  cas  la  colère  est  juste 
et  raisonnable,  et  en  quels  cas  elle  est  déréglée  et  est 
un  péché;  quelles  sont  les  passions  qui  la  prbdubent; 
si  on  peut  sans  péché  s'emporter  coatre  ceux  qui  s'op- 
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posent  à  nos  désirs  justes  et  raisonnables  ;  en  quels  cas 
il  y  a  nécessité  de  se  mettre  en  colère ,  de  quelle  pru-r 
dence  il  faut  user  dans  ces  occasions  ^  quelles  sont  les 
suites  de  la  colère,  en  quel  cas  la  colère  est  un  péché 
mortel  ou  un  péché  véniel  j  ce  quUl  faut  faire  pour 
éviter  le  péché  de  colère. 

La  paresse  est  un  péché  sur  lequel  on  est  malheu- 
reusement trop  peu  instruit  ^  et  cependant  le  prône 
apprend  rarement  à  ceux  qui  y  assistent,  ce  qu'ils  doi- 
vent savoir  sur  ce  sujet.  Les  fidèles  ne  connoissent , 
pour  Tordinaire ,  que  fort  imparfaitement ,  et  souvent 
même  ignorent  entièrement  ce  que  c'est  que  ce  péché  : 
on  ne  leur  apprend  presque  jamais  quand  est-ce  qu'on 
en  est  coupable,  quelles  en  sont  les  causes^  quelles  en 
sont  les  suites ,  ce  qu  il  faut  faire  pour  Téviler ,  quels 
en  sont  les  remèdes. 

On  nomme  tons  les  jours  la  vertu  dans  les  chaires 
chréiiennes.  Mais  le  copimun  des  fidèles  comprend-i^ 
bien  ce  que  c'est  que  la  vertu  f  le  prône  le  leur  a-t-il 
appris?  leur  a~t«on  expliqué  d^une manière  iriieliigible, 
quelles  sont  les  vertus  qu'on  appelle  théologales^  quelles 
sont  celles  qu  on  appelle  morales ,  et  pourquoi  on  les 
nomme  ainsi? 

A-t-on  soin  de  leur  apprendre  ce  que  c^est  que  la 
foi ,  quel  est  le  fondement  de  notre  foi ,  pourquoi  nous 
devons  croire  fermement  tout  ce  que  Dieu  nous  a  ré- 
vélé, et  comment  nous  connoi&sons  ce  que  Dieu  nous  a 
révéler  Leur  fait-on  connoître  rautoriiéder£glise  pour 
les  choses  de  la  foi  ?  leur  fait-on  voir  la  nécessité  de 
la  foi  pour  être  sauvé  ?  leur  apprend—on  quels  sont  les 
articles  que  tous  les  chrétiens  doivent  pariictilièremeni 
savoir  et  croire,  et  comment  ils  doivent  savoir  et  croire 
les  autres?  Leur  prêche-t-on  dans  le  prône  la  nécessité 
d'une  foi  vive,  en  leur  expliquant  ce  que  c'est  qu^une 
foi  vive,  et  ce  que  c'est  qu'une  foi  morte?  leur  fait-on 
connoitre  quels  sont  ceux  qui  pèchent  contre  la  foi  ? 
leur  explique-t-on  pourquoi  il  ne  suffit  pas  de  croire 
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iniérieuremeot  ce  que  FEgllse  croit  ^  el  comméiit  ott 
idoit  faire  connoilre  sa  foi  aux  hommes  P 

Il  faut  apprendre  aux  fidèles  que  nous  devons  mettre 
notre  esp^rauce  en  Dieu ,  sur  quoi  est  fondée  notre 
espqrance  ^  en  quel  sens  on  dit  qu'elle  doit  être  mêlée 
de  crainte  \  il  faut  leur  faire  connoitre  ce  queJDteu  nous 
a  promis ,  quels  sont  les  moyens  nécessaires  potn-  par- 
venir au -bonheur  que  Oieu  nous  a  promis.  11  faut  kar 
apprendre  comment  ils  peirvent  attendre  les  biens  de 
ce  monde  ^  de  quelle  manière  4  et  à  qui  ils  doivent  les 
demander  j  pourquoi  on  ne  aoit  espérer  qn^en  Dieu. 
Il  faut  leur  faire  connoitre  en  combien  de  manières 
on  pèche  contre  Tespérance^  ce  que  c^est  qoe  pédier 
contre  cette  vertu ,  par  présomption  ;  ce  que  c^est  que 
tenter  Dieu;  en  combien  de  manières  on  peat  pécher 
par  désespoir.  Yoit-on  cependant  beaucoup  de  prânes 
qui  instruisent)  autant  qn  ils  doivent  le  faire,  les  peuples 
chrétiens  sur  cette  importante  matière  f 

Laisser  ignorer  au  chrétien  le  précepte  de  Tamour 
de  Dieu ,  c^est  lui  cacher  le  grand  et  le  premier  com- 
mandement de  la  loL  Ne  point  avertir  le  chrétien  des 
obligations  que  lui  impose  la  charité ,  c'est  Texposer  â 
violer  les  devoirs  importans  que  hii  prescrit  une  vertu, 
sans  laqtielle  Tbomme  nest  rien^  dit  saint  Paul.  Il  est 
donc  it)dispeusablemeat  nécessaire  de  lui  apprendre  ce 
que  c'est  que  la  charité,  ce  que  c^est  qu^aimer  Dieu  pour 
lui-même,  ce  que  c'est  qu'aimer  Dieu  par-dessus  toutes 
choses ,  quand  est-^ce  que  nous  aimons  Dieu  par-dessas 
toutes  choses^;  la  nécessité  d^aimer  mieux  renoncer  k 
ce  que  nous  avons  de  plus  cher  au  monde,  que  de 
TofTenser  ;  quel  est  le  sens  de  ces  paroles  :  f^otÂS  aimera 
Dieu  de  tout  votre  cœur ,  de  tout  votre  esprit ,  de 
toutes  vos  forces  f  ce  que  nous  devons  faire  pour  ai- 
mer Dieu ,  en  la  manière  qu'il  lordoune^  quel  est  le 
péché  que  commet  celui  qui  viole  le  précepte  de  I  a- 
monr  de  Dieu  ;  s'il  suffit,  pour  aimer  Dieu  ,  de  lui  dire 
qu'on  Taime  3  si  c'est  aimer  Dieu  comme  il  faut ,  que 
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de  ne  Falmer  qa  à  cause  des  biens  temporels  qu^on  at-^ 
tend  de  lui  *,  qui  sont  ceux  qui  pèchent  contre  Tamonr 
quon  doit  à  Dieu;  à  quelles  nxarques  nous  connoitrons 
si  nous  aimons  Dieu. 

La  charitë  nous  oblige  encore  à  aimer  notre  prochain* 
f^ous  aimerez  votre  prochain  oomme  vous'^méme  ^ 
nous  dit  Jësus-Christ  ^  et  c^est  ici  le  second  comman^ 
dément  de  la  loi ,  qui  est  semblable  au  premier.  Il 
faut  donc  apprendre  au  chrétien  quel  est  son  prochain; 
ce  que  cest  qu^aimer  son  prochain  comme  soi-même  f 
sur  quoi  est  tondëe  l'obligation  que  nous  avons  d'aimer 
notre  prochain  comme  nous-mêmes;  quel  bien  on  doit 
souhaiter  indifféremment  à  tout  le  monde  ^  comme  à 
soi-même;  si  on  doit  procurer  indifféremment  à  tout 
le  monde,  ce  qu^on  doit  se  procurer  à  soi-même  ;  quel 
est  Tordre  de  la  charité ,  dans  les  secours  qu^on  procure 
au  prochain  ;  comment  on  peut  connoiire  si  on  aime 
son  prochain  ;  quels  sont  les  secours  qu^on  peut  pro-- 
curer  au  prochain  ;  quelles  sont  les  œuvres  spirituelles 
de  miséricorde  3  quelles  sont  les  œuvres  corporelles  de 
miséricorde. 

Les  fidèles  ont  grand  besoin  d'être  instruits  sur  le 
pardon  des  offenses  et  sur  Paumône.  Où  doit  leur  montrer 
que  le  pardon  des  offenses  est  un  devoir  indispensable 
à  tous  les  chrétiens;  en  quoi  consiste  ce  pardon  ;  ce  que 
doit  faire  celui  qui  a  offensé;  ce  que  doit  faire  celui 
qui  eist  offensé;  ce  qu^ils  doivent  faire  lorsque  Tun  et 
Tautre  ont  tort  et  qu'ils  se  sont  réciproquement  offensés; 
ce  que  doit  faire  un  supérieur  qui  a  offensé  sans  rabon 
son  inférieur;  ce  que  doit  faire  celui  qui  a  été  offensé^ 
lorsque  celui  qui  Ta  offensé  refuse  de  s'humilier  et  de 
demander  excuse;  quelles  sont  les  règles  qo^on  doit 
suivre,  quand  on  croit  devoir  poursuivre  en  justice  la 
réparation  des  injures. 

Le  précepte  de  Faumône  est  communément  inconnu 
aux  fidèles ,  parce  que  ceux  qui  sont  charges  de  les 
îjislf uire  j  ne  leur  en  parlent  pas  avec  toute  l'étendue 
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et  rex'actitûde  que  le  demande  cette  matière.  On  voit 
«ne  infinité  de  personnes  qui  ignorent  ce  qu'*on  doit 
entendre  par  raumôi>e ,  qui  ne  la  croient  pas  d^une 
obligation  indispensable,  qui  ne  savent  pas  sur  quoi 
cette  obligation  est  fondée^  qui  n'en  connoissent  pas 
tous  les  avantages^  à  qui  on  n  a  jamais  dit  ce  qo^iis  sont 
obliges  de  donner  poiir  satisfaire  au  précepte  de  Tau- 
raône  ^  à  qui  on  n'a  jamais  bien  explique  ce  qu'on  doit 
entendre  en  cette  matière,  par  le  nécessaire ^  par  le 
superflu ,  par  les  diiFérens  degrés  de  nécessité  qui  obli* 
gent  de  donner.  On  voit  une  infinité  de  personnes  à 
ui  on  n'a  jamais  appris  de  quelles  conditions  raumôoe 
oit  être  accompagnée  pour  être  utile  et  méritoire.  On 
voit  presque  tous  Tes  pauvres ,  persuadés  ,  parce  qu  oo 
Dc  leur  eu  a  jamais  pai  lé,  qu'il  n'est  aucune  espèce  d'au- 
mône h  laquelle  ils  soient  obligés. 

Le  précepte  qui  nous  ordonne  d'aimer  notre  pm^ 
chain,  nous  oblige  de  Taimer  comme  nous-mêmes. 
Il  faut  donc  que  nous  sachions  comment  nous  devons 
no(is  aimer  ^  ce  que  nous  devons  faire  pour  rapporter  à 
Dieu  lamour  de  nous-mêmes^  pourquoi  nous  devons 
rapporter  à  Dieu  Famonr  de  nous-mêmes  ^  quels  sont 
ceux  qui  s'aiment  eux-mêmes  d'une  manière  déréglée 
et  criminello;  comment  s'appelle  l'amour  criminel  de 
nous-mêmes^  en  quoi  l'amour-propre  est  injurieux  a 
Dieu^  en  quoi  l'amour-propre  nous  est  préjudiciable; 
comment  s'appelle  l'amour  réglé  de  nous-mêmes^  en 
q'.icis  cas  on  pèche  mortellement,  et  en  quels  cas  on 
pcVJie  vénicllement ,  par  amour-propre. 

]|  y  a  encore  plusieurs  instructions  sur  les  vertus 
morales,  que  Ton  doit  donner  aux  fidèles.  Il  faut  leur 
apprendre,  pourquoi  ces  vertus  sont  nommées  morales, 
ueties  3ont  celles  qu'on  nomme  communément  car- 
inales  ;  comment  elles  rendent  nos  mœurs  réglées:  ce 
que  c'est  que  la  prudence  chrétienne^  quelles  sont  les 
venus  qui  en  sont  une  suite  et  qui  y  ont  rapport,  et  quels 
sont  les  vices  qui  lui  sont  opposés  :  ce  que  c'est  que  la 
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tempérance  chrétienne^  quelles  sont  les  vertus  qui  en 
sont  une  suite  et  qui  y  ont  rapport^  cl  quels  sont  les* 
vices  qui  lui  sont  opposés: ce  que  c'est  que  la  force- 
chrétienne;  quelles  sont  les  vertus  q[ui  en  sont  une  suite 
et  qui  y  ont  rapport,  et  quels  sont  les  vices  qui  lui  sont 
opposés  :  ce  que  c^est  que  la  justice;   comment  élle^ 
nous  assujettit  à  Dieu;  comment  elle  nous  tient  dans 
l'égalité  avec  le  prochain  ;  comment  elle  nous  élève' 
ati-dessus  des  autres  créatures;  comment  elle  nous  fait-^ 
rendre  au  prochain  ce  que  nous  lui  devons;  comment' 
elle  fait  que  nous  nous  rendons  à  nous-mêmes  ce  que' 
nous  nous  devons.  Enfin ,  il  faut  apprendre  aux  fidèles^  * 
quelles  sont  les  vertus  qui  sont  une  suite  de  la  justice' 
et  qui  y  ont  rapport)  et  quels  sont  les  vices  qui  lui 
sont  opposés^  non-seulement  à  la  prendre  dans  sa  signi- 
fication générale,  mais    encore  à  la  considérer  selon 
l^idée  précise  qui  la  distingue  de  toutes  les  autres  vertus;- 
soit  qu'on  la  regarde  comme  justice  distributive,  soit 
qu^on  lenvisage  comme  justice  commutative. 

Enfin,  on  prêche  souvent  en  général  aux  fidèles^' 
Tobligation  de  remplir  exactement  tous  leurs  devoirs; 
mais  leur  apprend-on  en  même  temps,  à  distinguer 
exactement  leurs  différens  devoirs,  à  connoiire  quels 
sont  leurs  devoirs  généraux,  quels  sont  leurs  devoirs 
particuliers ,  quels  sont  leurs  devoirs  personnels  ? 

Quel  fonds  abondant  d'instructions  pour  les  fidèles! 
quelle  gloire  pour  Dieu!  quels  avantages  pour  les 
peuples  chrétiens!  quels  fruits  pour  le  salut  des  âmes  ! 
quelle  consolation  pour  TEglise  !  quel  bonheur,  même 
pour  les  royaumes  et  les  états  !  si  tous  les  curés  et  les 
ouvriers  évangéliques ,  chargés  du  prône  dans  les  pa- 
roisses, vouloient  suivre  ce  détail,  pour  apprendre  à 
ceux  auxquels  ils  sont  chargés  de  montrer  la  voie  du 
ciel  j  ce  qu^ils  doivent  savoir. 

Nous  disons,  ^ue/  bonheur^  même  pour  les  royaumes - 
et  les  états  /Eh  !  quiconque  voudra  y  faire  une.sérieuse 
attention,  et  parler  de  bonne  foi,  ne  sera-t-il  pas  obligé 
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de  réconnoître  qu'il  n^y  a  que  la  Religion  direbeniie 
connue  et  pratiquée  comme  elle  doit  rètre,  ^ui  puisse 
Àablir  et  conserrer  le  bon  ordre  et  b  paix  parmi  les 
hommes.  En  effet  ^  k  quoi  doit^-on  le  plus  songent  U 
mauvaise  foi  et  les  fraudes  dans  le  eommerce^  l'infi- 
délité dans  les  mariages ,  les  querelles,  les  dissensions, 
les  guerres,  les  vob,  les  rapines,  les  injustices  dansiâ 
vie  civile;  la  mauvaise  éducation  des  enfaos,  les  su- 
perstitions dans  le  culte,  les  excès  des  libertins,  la  mol' 
titude  des  impies  et  des  ennemis  de  la  Religion  j  en 
nn  mot,  les  crimes,  les  dissolutions^  les  abominations 
de  toute  espèce,  si  ce  n^està  Tignoranœ  dans  laquelle 
on  a  élevé  et  laissé  la  plupart  des  hommes  ? 

Il  est  vrai  que  (ous  ne  répondent  pas  à  Téducation 
chrétienne  qu'ils  ont  reçue  ^  que  tous  n^obéissent  pas 
it  TEvangile,  quoiqu'il  leur  ail  été  prêché  coonne  il  de- 
voit  Tétre  \  que  tous  ne  profitent  pas  des  secours  aboo- 
dans  qu'ils  ont  reçus,  pour  marcher  dans  les  voies  du 
Seigneur,  et  qui  les  auroient  sanctifiés  s'ils  j  avoient 
répondu  comme  ils  le  dévoient,  et  s'ils  n'en  avoient 
pas  arrêté  la  vertu  par  leur  ingratitude  et  par  leurs  in- 
fidélités» Mais  aussi,  faut-il  avouer  que  la  plupart  des 
hommes  qui  sont  nés  dans  le'  sein  du  christianisme, 
ne  se  perdent  et  ne  se  damnent,  que  faute  des  ins- 
tructions nécessaires  y  ou  lorqu'iis  étoient  encore  dans 
liss  premières  années  de  leur  vie,  ou  lorsan'ils  sont 
devenus  capables  de  comprendre  les  leçons  de  la  doc- 
trine chrétienne.  Nous  l'avons  suffisamment  prouvé, 
en  parlant  de  la  manière  dont  se  fait  le  plus  souvent 
le  catéchisme.  Voyons  à  présent  quelle  utilité  les  peuples 
chrétiens  peuvent  retirer  des  prônes  qui  se  font  com- 
munément. 

Pour  nous  convaincre  du  peu  de  fruit  qu^on  doit 
en  attendre,  laissons  parler  les  paroissiens  sur  les  ins- 
tructi  ins  qu'ils  entendent  à  la  messe  paroissiale.  Il  ne 
s^git  pas  ici  de  ceux  qui  répondront,  que  leur  pasteuf 
et  ceux  qui  doivent  leur  enseigner  la  Religion  ^  ne 
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leur  en  parlent  jamais,  ou  la  leur  préehent  si  rare^ 
meut,  qu'ils  sentent  fort  bien  n'être  pas  instruits  comme 
ils  devroient  rètre:mais  écoutons  ceux  qui  8ontas« 
sidus  ans  prônes  dans  les  paroisses  même  où  ib  se  font 
exactement.:  que  nous  airont-ils,  et  principalement 
ceux  qui,  s'appliquant  en  leur  particulier  à  étudier  la 
loi  de  Dieu,  sont  plus  capables  de  connoîire  la  foret 
et  les  défauts  des  prônes  f  Ils  nous  diront  que  ces  iq»- 
tructions  sont  le  plus  souvent  si  superficielles,  qu^il  n^est 
pas  possible  que  des  paroissiens  y  trouvent  jamais  touC 
ce  qu'ils  devroient  savoir  ^  qu'il  n'est  pas  rare  de  voir 
que  les  pasteurs  et  les  prêtres  cbai^ës  de  faire  le  prènef 
n'en  n'ont  qu'un  petit  nombre  qu'ils  ne  cessent  de  re- 
dire, en  sorte  que  le  peuple  entend  toujours  les  mêmes  « 
ce  qui  rebute  tellement  les  paroissiens,  et  fatigue  si  fore 
les  auditeurs,  que  plusieurs  se  retirent  à  l'écart,  pour 
ne  pas  les  écouter.  Il  y  en  a  même  parmi  eux ,  à 
qui  la  continuelle  répétition  de  ces  prônes  les  a  faic 
apprendre  par  cœur*  de  manière  qu'ils  pourroieot  les 
réciter  mot  à  mot  avec  le  prédicateur,  qui  est  le  seul 
qui  n'en  soit  pas  fatigué  et  ennuyé.  Ils  nous  diront 
que  les  vérités  qu'on  leur  prêche  au  prône,  n'y  sont 
jamais  développées  comme  elles  devroient  l'être)  qu'il 
s'en  faut  bien  qu'on  y  apprenne  aux    fidèles  toutes 
celles  qui  leur  .sont  nécessaires,  et  qu'on  leur  y  ex-*- 
plique  la  loi  du  Seigneur  dans  toute  son  étendue- 
Comment  doit-on  à  plus  forte  raison  regarder  ces 
prônes,  qui  n'offrent  qu'un  verbiage,  sans  ordre,  sans 
onction ,  sans  dessein ,  sans  étude  ^  qui  ne  peuvent  ni 
flairer  Tesprit,  ni  toucher  le  cœur  de  ceux  qu'on  pré* 
tend  instruire ,  et  qui  n'apprennent  jamais  rien  à  ceux 
qui  viennent  les  entendre  f  C'est  ce  qu'on  doit  attendre 
sur-tout  de  ces  ministres  qui ,  pour  avoir  paru  souvent 
en  public,  ont  la  témérité  de  se  croire  capables  denar-» 
1er  sur<^le*cbamp  \  qui  ne  rougissent  point  de  débiter 
hardiment  dans  la  chaire  de  vérité  tout  ce  qui  leur  vient 
4  f  esprit }  qui  supposent  la  vérité  de  cç  qu'ils  avancent^ 
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sans  en  donner  aucunes  preuves  ^  ou  ne  les  présenient 
qu'à  demi  ;  qui  se  perdent  dans  les  détails ,  qui  se  répè- 
tent j  qui  s'égarent  dans  des  digressions  ennuyeuses ,  et 
qui  s'imaginent  bien  prêcher  ,  parce  qu'ils  crient  de 
toute  leur  force,  et  qu'ils  parlent  beaucoup. 

En  vain  dira-t-on  que  les  sermons  suppléent,  pour 
l'instruction  des  peuples ,  aux  défauts  des  prônes  :  car  la 
-plupart  des  sermons  supposent  les  auditeurs  instruits, 
-et  ne  les  instruisent  pas.  D  ailleursest-il  bien  snr  que  tous 
<:eax  qui  assistent  aux  sermons  les  comprennent  toujours, 
principalement  dans  un  temps  où  Téloquence  n'est  plus 
a  la  portée  du  commun  des  auditeurs;  où  Ion  rougiroit  de 
penser  avec  saint  Paul,  que  notre  foi  ne  doit  pas  être 
établiesur  la  sagesse  deshommes^maissurla  puissance 
de  Dieu  ;  où  l'on  auroit  honte  de  ne  savoir  autre  chose 
parmi  ceux  que  l'on  doit  instruire,  que  Jésus-- Christ^ 
et  Jésus '-' Christ  crucifié  ^  temps  où  la  plupart  des 
prédicateurs  ne  veulent  plus ,  pour  annoncer  la  doc- 
trine de  Jésus^Christ ,  que  les  discours  élevés  de  fé- 
loquence  et  de  la  sagesse  humaine.  Ce  grand  apôire 
nous  enseigne  que  celui  qui  instruit  les  autres,  soit  en 
leur  expliquant  les  obscurités  de  l'Ecriture,  soit  en  leur 
développant  les  mystères  de  la  foi,  soit  en  leur  apprenant 
ce  qu'ils  doivent  à  la  loi  du  Seigneur,  ne  peut  cher- 
cher qu'à  les  édifier ,  à  les  ecphorter ^  aies  consoler. 
Que  personne  necherche  ses  intérêt  s  propres^  nous  dii- 
il  mais  ceux  des  autres.  Cette  doctrine  ne  peut  être 
du  goût  de  notre  siècle;  il  la  méprise,  il  la  rejette;  ce- 
Jni  qui  a  le  talent  de  la  parole  ,dit-il  à  un  grand  nombre 
de  prédicateurs ,  doit  chercher  à  parottre  dans  le  pu-- 
hlic^   et  à  se  fiaire  connoître  au  monde.  Et  voilà  ce 
qui  produit  tant  de  ministres  de  l'Evangile,  ^uipar/rnf 
d*eux*mêmes ,  et*  qui  ne  cherchent  que  leur  propre 
gloire*  Heureux  les  peuples  qui  ne  sont  iustruiis  que 
par  des  pasteurs  et  des  prêtres  qui  craignent  d'anéantir 
la  croix  de  Jésusr  Christ  en  annonçant  t Evangile  avec 
des  paroles  étudiées ,  et  qui  savent  qu'on  altère  la  /m» 
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rôle  de  Dieu  ^  dès  quon  ne  la  prêche  pas  comme  re- 
nant  de  Dieu^  devant  Dieu^  et  au  nom  de  Jésus- Christ. 

La  prédication  vraiment  chrétienne  n'a  pas  besoin 
de  Toruemenlfastueux  et  de  Tëclat  des  paroles,  dit  saint 
Âmbroise:  prœdicatio  christiana  non  indiget  pompd 
et  cultu  sermottis.  Elle  porte  avec  soi  sa  recommanda- 
tion. C'est  par  elle  que  d'ignorans  pêcheurs  ont  con-^ 
verti  le  monde.  S'ils  avoient  été  orateurs  ,  on  auroit  at- 
tribué à  leur  éloquence  la  ruine  de  Tidolâtrie. 

Lorsque  vous  instruisez,  dit  saint  Jérôme,  ne  cher- 
chez pas  des  applaudissemens ,  mais  des  larmes  ^  il  ne 
vous  faut  d  autre  éloge  que  celui  des  pleurs  de  voire  au- 
ditoire: lacrrmœ  auditorum  laudes  tuœsint.  Un  pré- 
dicateur ne  doit  donc  chercher ,  dans  son  ministère ,  qu'à 
toucher,  qu^à  convertir  les  âmes.  Malheur  à  ceux  qui  ne 
pensent  qu'à  se  prêcher  eux-mêmes ,  et  qui  ne  sont 
pas  persuades  qu'ils  doivent  neprêcherque  Jésus-Christ 
No tre^ Seigneur! Malheur  à  ceux  qui  neregardent  pas  des 
yeux  de  la  foi ,  le  ministère  de  la  chaire ,  qui  se  pressent  de 
se  produire  en  public,  et  de  prêcher  la  parole  de  Dieu , 
sans  s'y  être  préparés  par  l'intelligence  des  divines  Ecri- 
tures, par  une  étude  sérieuse  et  réfléchie  de  la  doctrine 
des  saints  Pères ,  de  celle  de  TEglise,  et  des  ouvrages 
des  théologiens  catholiques,  par  la  méditation  conti^ 
nuelle  des  mystères  et  des  vérités  de  la  Religion^  et  sur- 
tout des  vérités  de  la  morale.  Malheur  à  ceux  qui  igno* 
rent  que  c^est  de  Dieu  seul  qu'ils  doivent  attendre  cette 
sagesse  qui  a  ouvert  la  oouche  des  muets ,  qui  a 
rendu  éloquentes  les  langues  des  petits  enfans!  Mal- 
heur à  ceux  qui  ne  veulent  pas  -demander  au  Seigneur 
ce  cœur  docile  ^  nécessaire  ipour  discerner  entre  le  bien 
et  le  mal ,  ces  paroles  propres  à  enseigner  utilement 
aux  hommes  ce  qui  doit  les  conduire  dans  la  voie  du 
salut ^  ces  discours  pleins  de  droiture  et  de  vérité,  sans 
lesquels  on  ne  peut  annoncer  dignement  les  volontés 
du  Seigneur!  Malheureux  les  peuples  instruits  par  ces 
ministres,  qui  veulent  être  les  docteurs  de  la  loi ^  sans 
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entendre  ni  ce  qu'Us  4isent  ^  ni  ce  qu'ils  assurent. 
Plût  à  Dieu  que  de  pareils  apôires  fussent  plus  rares, 
et  qu'on  les  éloignât ,  des  qu^ik  sont  connus ,  de  Texer- 
cice  du  saint  mioistère  !  TEglise  n*auroit  pas  la  dooietir 
de  voir  un  si  grand  nombre  de  ses  enfans  ^  cnmpîrdaos 
la  plus  profonde  ignorance  de  ce  que  Dieu  demande 
d'eax.Etaufond)  commeul  Le  sauroietit-ib,  poisqu'ils 
n'en  entendent  jamais  parler  ï  quomodo  audient  sine 
prafdicanie  P  Comment  leur  prêcherai- on,  si  ceoiqai, 
par  le  devoir  de  leur  charge  sont  obligés  de  les  édairer 
et  de  les  conduire  pea  à  peu  jusqu'à  la  connois»Doe 
du  fond  de  la  Religion ,  ou  négligent  de  leur  doaner 
toutes  les  instructions  qu'ils  leur  doivent ,  ou  n^ont  pas 
toujours  les  talens  et  les  lumières  nécessaires  poor  les 
instruire  P 

Combien  y  a-t-il  de  choses ,  par  exemple ,  dans  la 
morale ,  dans  les  dogmes ,  dans  le  service  divin  et  les 

5>rières  publiques ,  dans  les  usages  et  les  cérémonies  de 
a  Religion ,  oont  on  ne  dit  jamais  rien  aux  peuples;  et 
dont  Fignoraoce  fait  commettre  tous  les  joinrs  à  la  plu- 
part des  chrétiens,  sans  qu'ils  s'en  aperçoivent,  des 
rautes  considérables ,  qui  sont  cause  que  le  nom  de  Diea 
est  blasphémé  parmi  les  infidèles ,  les  hérétiques ,  les 
impies  et  les  libertins. 

Nous  avons  donc  eu  raisonde  dire  qu'il  est  (acilede 
conuoitrela  source  de  cette  famine  spirituelle  dont  nous 

Sarle  TEcriture^et  que  souffrent  les  fidèles  au  milieu  mètne 
es  instructions  continuelles  qu^ils  entendent.  Famine, 
non  de  pain  ,  ni  soif  d'eau  ,  mais  famine  et  soif  de  la 
parole  ae  Dieu  :  non/amem  panis^  neque  siiim  aqtue^ 
sed  audiendî  verbum  DominL  Geai  de  cette  -famioe 
que  Dieu  menaçoit  les  Juifs  par  le  prophète  Amos» 
Plaise  k  son  infinie  miséricorde  nous  en  préservery  es 
donnant  à  son  EgUse  la  consolation  de  n'avoir  que  do 
ministres  dignes,  parleurs  lumières^  par  leur  piété ,  par 
leur  zèle  pour  la  gloire  àt  Dieu  et  pour  le  saloidcs  âmes, 

•       .  dannoaco' 


,d^wmoncefj  oomne  Us  te  dohf^t^  le  mjstèkede  VJE-- 
vangile* 


Dms    autres   lastruciions    nécessaires  au   Peuple 

éhrétien. 

J.L  ne  siiOlt  pas  d'annoncer  autx  fidèles  la  parole  de 
lUeu^  si  ou  ne  leur  apprand  eamênie  temps  ce  qu'elle 
attend  d'eux,  et  quel  eslle fruit  qu'ils  doivent  en  retirer. 
Dieu  veut  des  œuvres,  et  non  des  paroles  :cVst  doac 
en  vain  qu'oa  reçoit  de»  instruciionsy  si  cm  ne  les  met 
pas  en  pratique^  Cest  celui  qui/ait  la  "volontéde  mon 
Père  qui  est  davsje  ciel,  dit  Jrs  us— Christ,  ^ui  entrera 
dans  te  royaume  du  ciel.  Celui  fjui  entend  ce  que  je 
dis  ^  ajoute  ce  divin  Sauveur^  e/  quine  C  exécute  pas  ^ 
est  semhlable  4  un  homme  qui  a  bdii  sa  maison  sur 
la  terre  sans  lui  donner  de  /ondemenêf  aussitôt 
.que  lejleuve  s'est  déhonlé^  et  qu'U  s'^est  porté  cen^ 
tre  cette  maison ,  il  Va  renversée ,  et  ta  ruine  en  a  été 
grande. 

C'est  ce  que  ce|  adof  ahlc  Maîtjre  à  ordoime!  à  ses 
disciple;»,  d'enseigner  k  tous  ceux  qu'ils  insirmroîent. 
Mes  chers  frères^  disoii  Ta  nôtre  saint  Jacques^  rece-- 
yez  avec  douceur  et  aveo^  aocilité  ta  parole  qui  a  été 
entée  en  vous ,  et  qui  peut  sauver  'vos  âmes.  Mais 
accomplissez  cette  parole ,  et  ne  vous  contentez  pas 
de  r écouter  ^  en  vous  trompant  vous-^mémes.  Car 
celui  qui  ne  Jait  qu^écouter  ta  parole  de  Dieu  ^  sans 
^accomplir  ^  est  semblable  à  un  homme  ^  qui  ^jetant 
les  jf eux  sur  un  miroir^  f  voit  son  visage  naturel 
couvert  de  taches ,  ei  qui  à  peine  s'y  est  vu^  qu'il 
s^en  va  sa^s  les  avoir  ôtces,  oubliant  aussitôt  quel 
il  étoit. 

Uaa^  cette  comparaison ,  le  miroir  est  la  parole  da 
Die^ ,  qui  nqus  représente  à  nom-mêmes  ce  que  noai 
aooimes  et  ce  que  nous  devons  être  :  le  visage  de  rhomm« 
Tome  IlL  A  a  a 
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est  r^at  intérieur  de  sa  consdence  :  les  lac&er dà  ^îs^ge 
sont  les  pëchës  qui  sooillent  l^ftme  :  se  regarder  dams  le 
Biiroir ,  c*est  écouter  la  parole  de  Dieu  9  et  j  fenar- 
quer  la  différence  de  ce  que  nous  sommes,  et  de  ce 
que  TEvangile  vent  que  nous  soNpons^  ooUier  Tétat  m 
la  disposition  de  son  visage ,  c^est  mettre  en  oubli  les 
Térités  oui  nous  ont  été  prêçhées ,  et  négliger  d'e&cer 
•par  les  larmes  de  la  pénitence  les  souillures  de  noue 
Âme.  Or,  comme  le  rapport  du  miroir  est  inutile  a 
celui  qui  n'ôte  pas  les  taches  qu^il  y  a  vues  sor  son 
visage  :  aussi  la  parole  de  Dieu  ne  sert  de  rien  à  ceoi 
qui  Técoutent.  et  qui  ne  font  pas  ce  qu'elle  leur  en- 
seigne. Gepenoant  il  n'est  que  trop  vrai  que  la  plu- 
part de  ceux  qui  entendent  prtcher  llSvatigile ,  après 
y  avoir  vu,  comme  dans  un  miroir ,  combien  leur  vie 
est  éloignée  de  la  pureté  de  la  morale  chréëenne, 
oublient,  aussitôt  après  la  prédication,  tont  ce  quV» 
leur  a  dit  et  les  réflexions  quHIs  j  ont  faites:  la  vériié 
sWace  de  leur  mémoire,  et  ils  sont  les  mêmes  quM- 
paravant. 

Cest  donc  en  vain  qu^on  entend  la  parole  de  Dieu , 
si  Ton  néglige  de  considérer  attentivement  les  vàites 

3u'on  a  apprises  ;  si  Ton  n^a  pas  soin  de  demeurer  fenoe 
ans  cette  méditation^  d'observer  continuellement  la 
loi  sans  la  perdre  jamais  de  vue,  et  d'assurer  par  la 
pratique  la  connoissance  des  obligations  qu'elle  impose. 
Cest  ce  que  nous  enseigne  encore  1  apôtre  saint  Jac- 
ques, lorsqu'il  nous  dit  que  celui  qui^  après  avoir  con- 
sidéré attentivement  la  loi  parfaite  de  TEvangile,  qui 
nous  donne  la  liberté  des  enfaus  de  Dieu,  Faura  oh^ 
servée  constamment^  ne  Valant  point  entendue  pour 
r oublier^  mais  pour  V accomplir^  trouvera  son  bonheur 
danslaiidëUtéaveclaquelle  il  aura con/brme ses mceurs 
€t  sa  vie  aux  préceptes  de  cette  divine  loi. 

Yoilà  ce  que  Moïse  ordonnoit  de  la  part  de  Dieu 
aux  Israélites.  Ecoutez^  Israël^  leur  dit-il  {Deuter.  6. 
«y.  6-9  );  ces  commandemens  que  fe  vous  donne  au-- 
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foUtéThui  aa  nom  du  Seigneur,  seront  grattés  dans 
^oire  cœur»  f^ous  en  instruirez  vos  en/ans f  vous  les 
méditerez  assis  dans  votre  maison^  en  marchant  dans 
le  chemin  f  la  nuit ,  dans  les  intervalles  du  sommeil* 
le  matin  à  votre  réveil  :  vous  les  lierez ,  c^nme  une 
marque^  dans  votre  mainf  vous  les  porterez  sur  le 
front  entre  vos  yeux^  vous  les  écrirez  sur  le  seuil 
et  sur  les  poteaux  de  la  porte  de  votre  maison. 

JEcoutez  mes  instructions^  nous  dit  la  sagesse 
(  ProVé  4*  30.3 1 .);  prêtez  Voreilleà  mes  paroles  y  quelles 
soient  sans  cesse  devant  vos  yeux  f  conservez- les  au 
milieu  de  votre  cœur.  Tenez  sans  cesse  mes  préceptes 
liés  à  votre  coeur ,  par  une  méditation  coutiiiuelle 
(  Ibid.  C.  6.  t;,  31. 32.) y  attachez-les  à  votte  cou^  afin 

^\ï\\%  soient  la  règle  de  vos  actions  et  de  vos  paroles  ^ 
^rsquevous  marchez^  quils  vous  accompagnent  ^ 
lorsque  vous  dormez  ^qu  ils  vous  gardent  f  et  en  vous 
réveillant^  entretenez-vous  avec  eux. 

uéppliquez  toute  votre  pensée  à  ce  que  Dieu  vous 
ordonne^  nous  dit  encore  1  Esprit  saiot  (£cc//.  6.  ij). 
Méditez  sans  cesse  ses  commandemens  f  il  vous  don- 
nera lui-même  un  cœur  docile  f  et  la  sagesse  que 
vous  désirez^  vous  sera  donnée. 

Or^  puisque  Dieu  veut  que  nous  méditions  sans 
cesse  ses  commandemens,  il  sensuit^  par  une  consé- 
quence nécessaire  )  que  tout  ministre  de  TEvangile  qui 
laisse  ceux  qu'il  est  chargé  d  instruire,  dans  l'ignorance 
de  cette  importante  obligation^  neremplit  pas  son  devoir 
comme  il  le  doit,  puisqu'il  omet  par  cette  négligence,une 
instruction  sans  laquelle  toutes  les  autres  sont  inutiles. 
Par--Ià ,  il  se  rend  responsable  au  tribunal  de  Dieu ,  du 
salut  des  âmes  qui  lui  ont  été  confiées.  Saint  Paul 
proteste  à  W\\ei^quil  est  innocent  du  sang  de  tous 
les  fidèles  anxquels  il  avoit  annoncé  TEvangile  en  Asie, 
parce  quil  ne  leur  a  caché  aucune  des  choses  qui  leur 
étoient  utiles^  et  qu'il  devoit  leur  prêcher  ,  parce  ^m'i7 
n  ^a  point  évité  de  leur  déclarer  toutes  les  volontés  de 
Dieu.  Â  a  a  a 
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Tous  les  ouvriers  ëvangéliques  ponrroîent- ils  seren* 
dre  le  même  iëmoignage  i'  tous  peuvent-ils  se  glorifier 
de  n^a  voir  jamais  omis  aucune  des  vérités  qu'ils  dévoient 
annoncer  à  ceux  dont  ils  ont  été  établis  les  docteurs  f 
Et ,  pouf^  revenir  à  notre  sujet ,  que  répondront  aa 
tribunal  de  Dieu^  ces  ministres  de  Jésus— Christ  qnî 
n^auront  pas  fait  connoitre  aux  fidèles  confiés  k  teun 
soins,  Tobligation  indispensable  d'étudier  et  de  méditer 
sans  relâche  la  loi  du  Seigneur^  étude  sans  iaqneile  toutes 
les  autres  instructions  sont  inutiles,  ainsi  que  uous  FavoDS 
déjà  observé. 

En  effet,  quel  fruit  rapportèrent  à  cet  homme  dont 
nous  parle  TEvangile,  le  grain  qui  a  voit  été  semé  sur 
le  bord  du  chemin ,  et  quijut  foulé  aux  pieds  et  manè- 
ge par  les  oiseaux^  celui  qui  n^eut  pas  plutôt  poussé^ 
quHl  se  sécha  f  et  celui  qui  fut  étouffé  pat^  les  épines 
dans  lesquelles  il  étoit  tombé?  Et  telle  est,  uous  dit 
Jésus-Christ,  la  stérilité  de  la  parole  de  Dieu ,^  lorsque 
le  démon  la  ra^it  du  milieu  du  cœur  de  ceux  qui  Font 
écoutée  j  lorsqu'on  ne  la  croit  que  pour  un  temps; 
lorsqu'on  la  laisse  étouffer  par  les  soins.parles  richesses 
et  par  les  plaisirs  de  la  vie^  eu  un  mot,  lorsqu^onne 
fait  jamais  aucune  réflexion  sur  ce  qu'elle  nous  enseigne^ 
^lorsqu^on  n^en  occupe  jamais  son  esprit;  lorsquV^nne 
prend  jamais  les  mesures  nécessaires  pour  pratiquer  fi- 
dèlement et  constamment'  ce  qu^elie  nous  ordonne. 

Or,  quelle  sera  la  malédiction  de  ces  terres  arides  et 
ingrates ,  qui  n^auront  rapporté  aucun  fruit  de  la 
parole  <le  Dieu  f  Saint  Paul  nous  Fapprend,  par  une 
comparaison  qui  doit  faire  trembler  tous  les  coopérateun 
de  Jésus-Christ,  qui  ne  les  auront  pas  cultivées  comme 
ils  le  dévoient  ^  puisqu^étant  la  cause  de  cette  malédic- 
tion, ils  mériteront  celle  quils  auront  attirée  sur  elles: 
lorsqu'une  terre  ne  porte  que  des  épines  et  des  char-- 
dons ,  dit  ce  grand  apôtre ,  elle  est  haïe  de  son  fnaùre 
et  toute  prête  détre  maudite^  et  enfin  on  y  met  le 
feu.  Mais  elle  reçoit  la  bénédiction  de  Dieu ,  /on- 
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qtCétnnt  bien  humectée  par  des  pluies  fréquentes  ^ 
elle  produit  dès  herbes  utiles  à  ceux  qui  la  cultivent^ 

Heureux^  dit  le  prophète,  celui  qui  na  datta-^ 
chement  dans  la  we,  que  pour  la  loi  du  Seigneur  \^  ni 
d^ autre  étude  que  de  la  méditer  jour  et  nuit  !  il  sera 
comme  un  arbre  planté  sur  te  bord  d^un  ruisseau^ 
4/ui  porte  toujours  du  fruit  dans  son  temps.  Heureux 
vetui  qui  s'applique  u  connoître  L*s  ordonnances  du 
Seigneur^  H  qui  règle ^  sur  sa  divine  loi^  tous  les 
wnouvemens  de  son  esprit  et  de  son  cœur  !  Heureux 
celui  qui  f' exerce  dans  la  méditation  des  divins  com^ 
mandemens  ^  avec  une  ferveur  toujours  nouvelle^  et 
€}ui  étudie  sans  cesse  la  voie  qui  conduit  à  Dieu  ! 

Voilà  ce  qti\»u  dispensateur  des  vérités  de  la  doc- 
trine chrëlienne,  qni  veut  les  ^isoîgner'd\ine  manière 
profitable  à  ceux  qu'il  doit  instruire  ,  ne  se  lasse  point 
de  leur  inculquer  avec  force  j  persuadé  que  ce  qu'ils 
recevront  sans  réflexion  et  sans  racditarion^ne  produira 
jamais  rien  pour  leur  salut.  Lorsque  Testomac  ne  peut 
plus  recevoir  tki  digérer  aucune  nourriture,  on  désespère 
de  la  vie  du  malade.  Comment  donc  peut- on  ne  pas 
craindre  la  perie  éternelle  de  Târae,  lorsque  la  parole 
de  Dieu  ne  lait  aucune  impression  dans  Tesprit  et  dans 
le  cœur  de  celui  qui  Tccoule;  qui  la  méprise  jusqu'à 
Toublièr ,  et  ne  plus  y  penser,  après  l'avoir  entendue P 
Le  serviteur  qui  négligea  de  fiiire  valoir  Vargent  de 
son  maître^  fut  jeté  dans  les  ténèbres  :  là  iljr  aura 
des  pleurs  et  des  grincemens  de  dents. 

Si  nous  consultons  encore  les  divines  Ecritures ,  nous 
V  trouverons  de  nouvelles  preuves  de  Tobligation  de 
faire  continuellement  sentir  à  ceux  que  Von  instruit^ 
la  nécessité  et  les  avantages  d'étudier  et  de  méditer  les 
vérités  de  la  Religion  ;  nous  y  apprendrons  de  TEsprît 
saint,  que  tons  les  désordres  qui  corrompent  la  terre ^ 
el  tous  les  maux  qui  raflflîgenl,  ne  viennent  que  de 
ce  que  les  hommes  ne  font  aucune  réflexion  sérieuse 
sur  les  vérités  dont  ils  devroîeni  toujours  être  occupés. 

Aaa  3 


/ 
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La  terre  est  dans  une  extrême  désolation,  dit  no  pro- 
phète  (  Jerem.  la.  ii*  ))  p^<^^  ^^  ^'j  ^  personnt 
qui  pense  à  Dieu,  et  qui  veutUe  s^occuper  de  sa  loi: 
desolatione  desolata  est  omnis  terra  ^  quia  nuUus  est 
qui  recogitet  corde.  Appliquez  vos  cœurs  à  considérer 
vos  voies  pour  les  corrJg<îr  ^  disoit  aux  Juifs  le  pro- 
phète Âggëe^  et  voyez  quels  sont  les  chfttimens  que 
vous  ont  attirés  Tindiffërencepour  le  culte  du  Seigneur, 
et  Toubli  de  sa  loi  :  ponite  corda  vestra  super  vias 
fvestras. 

C'est  à  Tignorance  de  la  loi  de  Dieu ,  et  à  Tindif-* 
férence  pour  ce  qu^elle  ordonne ,  que  le  prophète-roi 
atttibue  l'impiété,  les ^ébordemens ,  les  abominations 
et  tous  les  crimes  du  monde.  Le  Seigneur ,  dit-il ,  a 
jeté  les  yeux  du  haut  du  ciel  iiur  les  enians  des  hommes , 
pour  voir  s^il  y  a  quelqu^un  qui  ait  rintelligencedeses 
commandemens ,  et  qui  cherche  Dieu.  Mab  non ,  ib 
sVloigueot  toujours  ae  plus  en  plus  du  sentier  de  la 
jnstice^  tous  se  sont  mutuellement  iufect^s^  ils  ont  tous 
conspiré  contre  la  vertu  pour  le  vice  \  tout  est  estimé 
parmi  eux,  excepté  la  Religion  et  la  piété;  ils  ferment 
opiniâtrement  les  yeux  à  la  lumière  ;  ils  vivent  dans 
un  oubli  de  Dieu  si  profond ,  qu'ils  ne  pensent  ni  a 
Técouter,  ni  à  Tinvoquer  «,  ni  a  le  consulter,  ni  Jt  lui 
donner  quelque  part  dans  leurs  desseins  et  lears  actions. 
Ils  s'affermissent  daus  leur  irréligion ,  en  écartant  toutes 
les  réflexions  et  toutes  les  frayeurs  que  la  justice  d'un 
Dieu  oublié  et  méprisé  devroit  leur  inspirer.  Ils  sont 
esclaves  des  plus  iufàmes  et  des  plus  abominables  désirs j 
.il  n'en  est  pas  un  seul  qui  lasse  le  bien  :  aussi  ces 
insensés  et  ces  impies  ont-ils  dit  daus  leur  cœur  qu*il 
ny  a  point  de  Dieu.  Dominas  de  coelo  prospexit^ 
ut  videat  si  est  itiielligens^  aut  requirens  Deum* 
Omnes  declinaverunt ,  simul  inutiles  sont.  Deum  non 
in^ocai^erunt  ;  corrupti  sunt  et  ahominabiles  Jacti 
sunt  in  studiis  suis:  non  est  quifaciat  bonum^non 
est  usque  ad  unum, 

ileureux ,  dit  dans  un  autre  psaume  ce  saint  roi , 
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keurettx  ^  Seigaeiir ,  celui  quo  vous  daignez  iostruire 
par  vous-m&me  |  et  ibrioer  dans  la  science  de  voire 
Joi  !  il  y  trouve  de  qiioi  adoucir  ses  peines^  au  lemps 
de  Taffliction  et  du  mal.  JBeatus^  homo  quem  tu  eru^ 
dieris^  Domine^  et  de  leg^  tud  docueris  eum  :  ut 
mitigés  ci  à  diebus  rnalis.  Heureux  celui  qui 
vous  écoute  ea  secret,  avec  un  cœor  docile ,  et  qui 
conserve  sous  vos  yeux  une  profonde  pais ,  dans  les 
tentaliona  publiques  et.  générales!  Heureux  celui  qui 
apprend  de  vous ,  ô  mon  Dieu  ^  à  profiter  de  tout  et  à  ne 
s'éloigner  deriaa!  Heureux  celui  qui  remet  entre  vos 
mains  sou  repos,  sa  sûreté,  sop  salut î  et  qui ,  au  milieu 
des  tempêtes  et  de  Tobscuriié  que  les  opinions  et  les  pas- 
sions des  hommes  excitent ,  attend  à  vos  pi^ds  queToràfie 
finisse,  et  se  tient  très-aisuré  qu  il  finira  quand  vous  Te 
voudrez  1 

Quels  seatimens  pour  Dieu,  quel  goût  poiir  sa  sainte 
loi,  produiroieot  ces  vérités  dans  le  cœur  de$  fidèles^ 
si  elles  étoient  bien  développées  par  ceux  qui  sont  char- 
gés de  les  instruire!  Seroit-il  diiHcile,  après  cela,  de 
leur  persuader  TohUgaiion  de  méditer  la  loi  |  et  les 
avantages  qu^ils  en  retireroient  ? 

Enfin^  pour  réveiller  de  leur  assoupissement  les  fidèlei 
qui  négligent  de  faire  fructifier  dans  leur  esprit  et  dans 
leur  cœur,  par  la  méditation,  les  vérités  qu'ils  onC 
apprises ,  il  e^t  important  de  leur  rappeler  la  punition 
terrible  de  ce  serviteur  paresseux  qui  ae  voulut  pas 
faire  valoir  Fargent  de  son  maître. 

c  Vous  voyez,  mes  frères'^  dit  saint  Grégoire  le  Grand^ 
9  expliquant  cette  parabole  à  son  peuple^  vous  voyez 
sr  le  péril  quenouscouroDs,  si  nous  retenons  inutilement 
9  lesialens  que  nous  a  confiés  notre Idaître.  G  est  k  vous 
»  aussi  de  faire  réflexion  sur  ce  que  vous  aurez  à  craindre| 
»  lorsqu'un  jour  on  vous  redemandera  avec  usure^  les 
»  vérités  que  vous  entendez  maintenant  de  uous.  Car^ 
m  4aBS  Tusure,  Tun  reçoit  1  argent  même  qu'il  n'a  point 
9  donné  j  et  l'autre  rend  non-seulement  cdui  qu'il  a 
9  reçu  )  mais  encore  plus  qu'il  n'a  reçu. 


»  Codsidcrev  done  que  vous  paierez  Fusiffë  de  ces 
>  paroies  que  nous  vous  dûôns  ^  ^  nyet  smn  que  les 
^  ^ventés  qtie  vous  entendez^  ^oui^  ^rvetil  à  découvrir 
»  celles  que  voas {ta^e^ pas enietidties:}  dfin  que ,  tirant 
»  des  coôsëquences  des  uues  et  des  autres^  vous  ap^ 
»  preniez  à  taire  aussi  *d«  vous-^mèmes  ^-  ce  dont  vous 
»  u^àorez  pas  été  idsiruits  par  les  prédica leurs.  » 

Otidoiidoqc  réfléchir  sur  les  vérités  que  l'on  a  en- 
iendues^'  pour  en  tirer  les  conséquences  nécessaires  à 
son  avancement  dans  la  piété '^  oti  doit  s^cn  occuper  par 
une  sérieuse  médiiaiion  ^  potir  n^en  pds  perdre  te  frnfL 
Par  la  médit aiîon  ^  on  augmente  de  plus  en  plus  en 
science ,  et  en  toute  sorte  de  sagesse»  Par  cette  médi- 
tation on  s'accoutume  insensiblement  à  n^eutre tenir  son 
esprit  ei  son  cœur ,  que  de  tout  ce  qui  est  vrai^  de  tout 
ce  qui  est  honnête  ^  de  tout  ce  qui  est  juste ^  de  tout 
ce  qui  est  saint  ^  de  tout  ce  qui  est  édifiant  ^  de  tout 
ce  qui  est  vertueux^  de  tout  ce  qui  est-di^ne  delouan* 
ges  dans  la  règle  des  mœurs  (  PhiL  4»  8.  )-  Par  la 
médiialion  on  oon^eri'c  la  parole  de  we^  et  ccnx  qui 
rannoQCent  auront  la  ghir^  au  jour  dé  Jésus^  Christ ^ 
de  n'^açqir  point  trauaiUé  en  vain  au  salut  de  ceut 
qu'ils  auront  instruits.  Par  la  m<^dîfaiion  on  apprend  à 
se  conduire  a%^ec  sagesse ,  à  racheter  pmdemmùnt  le 
temps ^  en  ménageant  tous  les  momens  de  la  vie ,  pour 
opï^rer  son  salut  ;  parce  que  les  jours  sont  nwu^ 
%^ais  )  pleins  de  tentations  et  de  périls,  qui  nous  expo* 
sent  à  toute  heure  au  danger  de  mourir  à  la  grâce  ^  et  de 
nous  perdre  pour  une  éternité.  Par  la  méditation  enfio, 
on  apprendra  à  n'être  pas  imprudent  et  insensé:^  mais 
a  savoir  discerner  quelle  est  lavolorité  de  Dieu^  et  ce 
qu^il  désire  de  nous. 

«Faites^  Seigneur, disoîr  continnellemeat  le prophcte- 
»  roi  ^  faites  que  faime  de  plus  en  plus  voti'e  loi  sainte; 
»  qu'elle  soit  le  sujet  de  mes  méditations  dans  tous  les 
•  momeiis  de  ma  vie.  Rendez-moi ,  par  vos  préceptes^ 
» .  plus  sage  que  mes  ennemis  j  faites  que  ces  préceptes 


»  me  soient  toujours  prësens ,  ei  que  je  m  y  attacha 
t  pour  jamais.  Rendez- moi  plus  iotellîgent  que  tous 
»  mes  maiires  parla  médi/aiiou  coulîntielle  de  vôtre  loi. 
>  Reudez-moi  plus  prudent  que  les  vieillards,  par. lai 
»  recherchede^os  volontés.  Faites  que  je  ne  m'ëcarre  ja^ 
»  mais  des  règles  que  vousoi^avez  prescrites,  et  gravez* 
»  les  profondément  dans  mon  cœur.  Que  je  médite  sans 
»  cesse  votre  sainte  loi,  et  que  je  ne  consuke  qu'elle^ 
»  pour  apprendre  comment  je  dois  me  comporter  dans 
r  les  diflférens  états  où  je  me  trouverai.  Faites  que  jb 
»  recherche  sans  cesse  vos  commandemens ,  que  je  bsà 
»  aime  9  que  jen  parle  avec  une  sainte  liberté  et  avec 
»  coniiauce  devant  les  grands  de  la  terre ,  et  que  je  ne 
»  rougisse  jamais  de  m'en  déclarer  le  défeuseiir.  Faîies 
»  que  je  les  médite  sans  ces^ ,  pour  en  nourrir  mon 
»  esprit  I  pour  eo  rassasier  ma  faim  spirituelle ,  poup 
»  enflammer  de  plus  en  plus  l'ardeur  de  mon  amour. 
9  Faites  que  j'élève  sans  cesse  mes  main^  vert  vous  ,  ô 
»  moji  Dieu  ,  |>our  obtenir  la  grâce  de  les  observer  A-^ 
9  dè|ement  ^  et  qu'en  les  aimant  avec  un  ccfeur  droit  et 
»  docile^  je  règle  toutes  mes  actions  sur  ces  exceilentes 
»  et  admirables  maximes.  » 

Si  tous  ceux  qui  travaillent  à  Tœuvrede  Dieu ,  étoieni 
bien  pénétrés  des  seutimens  du  cœur  de  ce  saint  roi  j 
il  fieseroû  pas  nécessaire  de  les  exhorter  à  ne  rien  ou-^ 
blier  pour  allumer  et  pour  entretenir  ce  feu  sacré  dans 
le  cœur  de  ceux  q^i'ils  instruisent*  Etcomménlpourroit*^ 
il  se  faire  que  tous  leurs  soins  fussent  inutiles ,  s'ils  s  ap^ 
piiquoient  à  bien  convaincre  ceux  qui  viennent  les  en<* 
tendre^  de  toutes  les  raisoM  que  nous  avons  d'admirer 
la  beauté ,  la  justice,  la  sainteté  de  la  loi  de  Dieu  ]  sih 
leur  en  montroient  l'excellence  et  tous  les  avantages ^ 
s'iisleurapprenoient  a  y  chercher  leur  bonheur,  leur 
trésor^  leurs  délices^  et  à  la  chérir^  comme  la  source 
de  i'ianocence ,  du  saitit  et  de  la  vief 

H  est  important  d'observer  ici ,  qu^en  s'attachant  à 
faire  voir  aux  fidèles  l'obligation  de  méditer  la  loi  da 
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Diea  ,  on  doit  leur  expliquer  ce  que  le  Seigneur  de- 
mande de  nous  ^  quand  il  nous  ordonne  de  la  méditer 
Buit  et  jour.  Ce  n'est  pas  d^ôtre  sans  cesse  occopés  à  ré- 
fléchir sur  cette  loi  sublime:  une  si  sainte  occupatioDf 
ai  elle  étoit  continuelle ,  seroit  trop  au-dessus  des  forces 
accordées  â  rhomme  daus  ce  lieu  de  privation  et  d^exil  î 
mais  Dieu  veut  que  nous  agissions  toujours  par  rim* 
pression  de  sa  loi ,  que  notre  cœur  en  soit  plein  et  pé- 
nétré )  afin  qu^eu  toute  occasion  elle  puisse  nous  servir 
de  guide  ^  et  que  nous  soyons  toujours  disposés  à  ne  rien 
faire  contre  ce  qu'elle  nous  prescrit.  Pour  cela  ^  il  &ut 
penser  très-souvent  à  ce  que  Dieu  nous  ordonne,  et 
nous  en  occuper  ^  pour  ainsi  dire^  dans  toutes  les  cir- 
constances de  notre  vie. 

Il  faut  encore  apprendre  aux  fidèles ,  que  le  matin 
est  le  temps  le  plus  propre  à  méditer  la  loi  de  Dieu, 
pour  y  conformer  les  actions  de  la  journée;  et  le  soir, 
pour  examiner  en  quoi  ou  a  manqué  pendant  le  jour. 
Quiconque  veut  sincèrement  se  sauver,  trouvera  tou- 
jours assez  de  temps  pour  faire  cette  méditation ,  quel- 
u'occupé  qu'il  soit  d'ailleurs  par  les  affaires  et  les  devoirs 
e  son  état  et  de  sa  profession.  Est-il  impossible ,  par 
exemple,  après  avoir  fait  sa  prière  du  matin ,  de  penser, 
quand  ce  ne  seroit  qu^un  instant ,  à  quelqu'une  des  yé- 
riiés  quW  a  apprises  dans  les  instructions  qu'on  a  re- 
çues sur  la  Religion  :  ou  ,  si  Ton  sait  lire ,  de  chercber 
quelque  règle  de  conduite  dans  un  livre  de  piété;  de 
prendre  alors  une  résolution  sérieuse  de  la  pratiquer  fi- 
dèlement:^ de  se  la  rappeler  dans  la  journée^  en  cer- 
tains momens  où  Ton  est  plus  libre  ,  en  se  mettant  in- 
térieurement ,  si  on  ne  peut  pas  être  seul ,  en  la  présence 
de  Dieu  ]  d*examiner  enfin  à  la  prière  du  soir,  si  on  a 
exécuté,  comme  on  ledevoit,  la  promesse  faite  a  Dieu 
le  matinf 

C'est  sur-tont  parmi  les  vérités  pratiques ,  qu^on  doit 
engager  les  simples  fidèles  k  choisir  celles  qu^ls  veulent 
méditer  :  telles  que  soni  les  commaudemens  de  Dieu , 
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les  tnatioies  de  TEvangile ,  les  remèdes  contre  le  p^ché, 
et  la  nécesitë  d'en  faire  péditence^  les  devoirs  de  sonétat^ 
ëte«  Oa  doit  les  ^ithortef  à  se  rappeler  souvent  ce  que 
la Heligton  nous  enseigne  sur  1»  mort,  le  jugement ,  le 
paradis  et  lenfer.  Il  est  important  encore  de  leur,  bien 
ÎQCultfuer,  qu'ils  doivent  prendre  garde  à  ne  pas  se  con* 
tenter  d'une  méditation  et  de  réflexions  stériles  ^  qu'il 
faut  examiner  son  cœur,  sur  les  vëritës  qu'on  litoU 
qu'on  entend^  gémir  sur  sa  propre  corruption , sur  sa 
foiblèsse,  sur  sa  misère  ^  implorer  le  secours  de  Dieu  , 
prendre  des  résolutions  convenables ,  veiller  à  Texécu— 
tiou  de  ces  résolutions. 

Telle  est  la  méditation  que  tous  les  chrétiens  sont 
obligés  dé  faire  ;  personne  n'en  peut  être  dispensé,  et 
cette  obligation  regarde  quicouque  est  en  état  de  faire 
usage  de  sa  raison  ^  parce  qu'il  n'y  a  personne  qui  ne 
doive  se  remplir  delà  loi  de  Dieu,  examiner  sa  conduite 
^ur  cette  loi ,  gémir  intérieurement  des  péchés  par  les«- 
quels  on  a  violé  ses  préceptes,  en  demander  pardon  i 
Dieu ,  former  dans  son  cœur  la  résolution  de  s'en  cor- 
riger, et  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  y  parvenir» 

Nous  avons  dit  qu'un  des  meilleurs  mojejis  pour 
inspirera  ceux  que  l'on  instruit  le  goût  qu^ils  doivent 
avoir  pour  la  méditation  de  la  loi  de  Dieu,  est  de  leur 
iaire  voir  quelle  en  est  l'excellence.  Or,  il  sera  facile 
de  les  eu  convaincre ,  en  les  rendant  attentifs  aux  ré- 
flexions suivantes. 


De  VExceUence  de  la  loi  de  Dieu. 

JT  ouA  montrer  aux  chrétiens  l'excellence  de  la  loi  de 
l^ieu.,  il  suffit  de  leur  en  prouver  la  sainteté,  la  sagesse, 
la  vérités 

i«  Gomment  celte  loi  ne  seroit-elle  pas  sainte,  dès 
que  Dieu ,  qui  est  saint  par  essence ,  et  la  sainteté  mdme  ^ 
co  eu  l'auteur  P  loi  qui  ordonne  la  vertu  |  et  qui  cou- 
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damne  le  vîce^  Joi  qui  reeoipnriafKlfe  à  rhomtBe  lotit 
ce  qui  peut  le  rendre  digne  4^  Dieu  f:  utile  et  agréable 
à  la  société;  qui  Un  interdit. .et  li»i  d(^end  tout  ce  qui 
peut  le  souiller,  le  dégrader»,  et  le  rendre  misérable. 
Dans  la  pratique  de  cette  loi  est  renfermé  tout  ce  qui 
peut  nous  rendre  heureux  stif  la  terre  :  elle  règle  le 
cœar ,  elle  en  corrige  les  jillections  vicieuses  ^  l'.lle  nous 
change  réellement  ^  et  nous  rend  tels  au  dedans ,  que 
nous  devons  paroUre  au  dehors  ;  elle  nous  oblige  de 
nous  élever  jusqu^à  Dieu,  sans  quitter  la  terre  et  rompre 
avec  les  hommes  j  elle  nous  ordonne  d  aimer  notre 
prochain^  malgré  ses  défauts;  de  vouloir  et  de  {aire 
du  bi|2n  à  nos  ennemis  ;  de  cottibattre  nos  înclinatioiis 
et  nos  penchans;  d'aimer  notre  ime,  et  de  balr  notre 
chair  \  de  nous  détacher  du  monde  que  nous  voyons  ^ 
et  de  désirer  le  civique  nous  ne  voyons  pas«  Elle  nous 
défend  non-seulement  les  actions  criminelles  y  usais  en* 
core  les  d(^sirs  et  les  pensées  qui  favorisent  et  persna** 
den^  ]e  crime*  C'est  une  sourâe  féconde  de  sainteté , 
d'où  couletit  avec  abondance  ces  eaux  salutaires  qui 
désaltèrent  ceux  qui  ont  soif  de  la  justice. 

L9  loi  de  Di^ii  peut  seule  former  des  hommes  vrai- 
ment justes  et  venneux  ^  elle  seule  peut  former  des 
hommes  dignes  du  ciel  et  delasaciété-,  elle  seule  peut  for* 
mer  Une  société  pure,  innocente  et  utile.  Il  ne  faut  que 
de  U  raison ,  dit  Tertullîen  ^  pour  en  découvrir  i  ex- 
cellence :  ratio  legem  commendat.  Et  en  effet  ^  la  rai* 
son  respectera  toujours  une  loi  qui  attache,  avec  a motir 
et  soumission,  l'homme  à  Dieu;  qtii  exige  de  lui  un 
cuhepur  et  digne  de  Dieu;  qui  lui  recomlmande  le  res- 
pect et  Tobéi^sance  envers  ses  supérieurs,  la  donceor 
et  ÏBk  ichtirité  envers  seis  inférieurs;  les  égards,  te»  mé- 
pagemens ,  les  dcfisrences  envers  ses  égatix.  Loi  de  Dteo, 
dont  la  sainteté  es4  inséparable;  elle  désapprouve  et 
coi)drimne  tout  céq^ûn^est  pas  pùreiiniiOcent.Efieseiile 
est  Tennemi^  de  tous  les  pencbans  criminels,  et  de 
to'iteâ  les  încUnaiîovi  corrompues: malUiœ  hasthisê^ 
dit  saint  Chrjsostôme. 
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>  La  loi  du  Seijgneur  est  sainte,  dit  le  prophète,  et  elle 
ne  s  altérera  jamais  :  lex  Domini  immaculata.  ËHe  ne 
ressemble  point  à  celles  que  les  hooimes  éiablis^ieiit^ 
quelle  qne  puisse  être  la  réputation  de  leur  sagesse. 
Cette  loi,  comme  nous  croyons  Ta  voir  déjà  observé 
ailleurs,  ne  favorise  en  rien,  ni  nos  passions,  ut  nos 
préjugés  :  elle  ne  dissimule  aucun  vice,  elle  ne  permet^ 
ni  n'excuse,  ni  ue  tolère  rien  d'injuste  relie  condamne 
j^usqu'aux  plus  secrets  désirs <,  jusqu'aux  pensées  qtà 
demeurent  sans  exécution:. elle  est  contraire  en  tout  à 
la  cupidité  j  incapable  d'ado ucissemens  et  de  mitigatton^ 
inflexible ,  incorruptible  \  aussi  pure  après  plusieura 
siècles,  qu'au  premier  jour  qu^elle  a  été  publiée  j  aussi 
sévère  contre  la  multitude  des  pécheurs,  que  contre  un 
seulj  aussi  parfaite  et  aussi  entière,  q(ioiqi>e  tout  le 
moude  labatxdonne,  que  si  tous  y  ctoient  fidèles. 

La  loi  d«  Dieu  est  sainte,  elle  com^ertit  les  âmes  ^ 
elle  est  la  r^gle,  et  r^en  ne  peut  la  fléchir  L^on  ne  peut 
devenir  jusie,  qu'en  lui  devenant  conforme;  et  ce  sera 
toujours  inutilement  qu'on  entreprendra  delà  courber, 
«t  de  diminuer  la  distance  qui  est  enir'eile  et  nous,  en 
la  rendant  plus  indulgente  à  nos  foiblesses.  Notre  pre** 
mier  devoir  est  le  repentir  de  nous  en  être  écartés  : 
elle  nous  reproche  nos  égaremens ,  il  faut  respecter  ses 
reproches  :  elle  nous  montre  le  mal  que  nous  avons 
fait,  il  faut  en  faire  laveu  :  elle  parle  contre  nous,  il 
faut  reconuoure  et  répéter  avec  humilité  tout  ce  quVIle 
eu  dit}  et  quelle  que  soit  la  sévérité  avec  laquelle  elle 
nous  ccmdamne,  il  ne  nous  est  jamais  permis  dVn  mur-^ 
murer ,  ni  d  y  être  moins  fidèlement  attachés. 

Quel  serott  le  bonheur ,  quelle  seroit  la  sainteté  des 
hommes  sur  la  ierre,  s'ils  étoient  tous  fidèles  obser-* 
valeurs  de  la  loi  de  Dieu  !  Pour  sVn  convaincre,  il 
suffît  de  Sfe  représenter  une  société  d'hommes  purs  et 
iuDOçens,  pértétrés  du  néant  de  It  créature,  el  de  la 
grandeur  du  Créateur^  détachés  de  la  terre,  et  ue  dé- 
sirant que  le  ciel  :  société  oit  règn«roient  la  probité  ^ 
la  vérité,  la  justice,  la  douctur ,  |a  Religion^  TE  van- 
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gite  de  JÀus—Clif  ist  ;  où  chacon  poss^deroît  paisible^ 
ment  ses  héritaees^  sa  rép«itatioD^  où  les  inierieurs  se- 
roient  soumis,  Tes  supérieurs ,  tendres  el  compaliasaDs  j 
où  les  uns  obëiroient  sans  œurniure ,  et  les  autres  coin- 
maoderoient  sans  fierté  ^  où  les  misères  seroient  sou-^ 
lagées,  les  défauts  excusés  ,  les  offenses  pardonuées* 
Peut-on  douter  du  bonheur  de  celte  société  f  peut-on 
douter  de  sa  sainteté!  Or  ^  telle  seroit  la  société  que  la 
loi  de  Dieu  formeroit  de  tous  les  hommes ,  si  tons 
les  hommes  Taccomplissoient ,  et  la  prenoient  pour 
Tunique  règle  de  leur  conduite  et  de  leort  sentiment 
La  loi  de  Dieu  ne  peut  donc  que  rendre  Thommc 
heureux  sur  la  terre ,  puisqu'elle  ne  veut  que  le  rendre 
saint;  elle  ne  peut  que  le  rendre  heureux  dans  le  del| 
puisquVlle  n'a  .  pour  fin  que  son  safut.  En  fàut-il 
davantage  pour  nous  déterminer  à  en  faire  le  sujet 
continuel  de  nos  méditations,  et  pour  nous  (aire  sentir 
combien  nous  sommes  à  plaindre ,  de  n  y  pas  trouver 
notre  trésor  et  nos  délices  î 

2.  Au  caractère  de  sainteté  inséparable  de  la  loi  de 
Dieu ,  est  encore  réuni  le  caractère  de  sagesse.  II  suffit, 
pour  le  reconnoître  ,  de  lire ,  d  étudier ,  de  méditer 
cette  divine  loi.  On  y  verra  qu'elle  règle  les  penchaiu 
et  les  inclinations  de  ThommC)  qu'elle  le  précautionne 
contre  toutes  les  illusions^)  les  séductions  et  les  égare- 
mens  de  Tespril  humain  ;  qu'elle  prévoit  toutes  les 
circonstances )  les  objets,  les  évènemens)  les  obstacles, 
qui  pourroient  le  troubler  et  le  séduire;  qu'elle  assure 
à  chacun  des  jours  doux  et  tranquilles  ;  qu^elle  forme 
une  société  aimable  et  un  gouvernement  pacifique.  Sans 
.elle ,  comment  trouveroit-*on  la  sagesse  parmi  les  hom- 
mes  ?  et  d'où  pourroit-on  l'avoir  r^a/^rert^ia  verô,  ubi 
inçenitur  P  L'homme  n'en  connoh  pas  le  prix  ;  elle 
ne  se  trouve  point  dans  la  terre  où  nous  vivons  :  nescit 
komo  pretium  ejus^jyitu  seul  counoîf  le  chemin  pour 
arriver  jusqu'à  elle  ;  lui  seul  connoit  le  lieu  où  elle 
réside  :  Deus  intelligit  viam  ejus ,  et  ipse  novit  lociim 
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'lUùs*  Et  tl  a  dit  à  rhomme  :  la  crainte  du  Seigneur 
»t  la  sagesse  ^  et  riutelligeoce  consiste  à  s'ëloigoer  du 
nal  j  à  obéir  par  conséquent  k  celle  sainte  loi  :  et  dixit 
homini  :  ecce  timor  Domini ,  ipsa  est  sapientia  ;  et 
^ecedere  à  malo ,  intelligerUia. 

La  véritable  sagesse  ne  se  trouve  donc  que  dans 
l'observance  de  la  loi  de  Dieu.  Ce  ne  son l  paslessavans 
leuls  et  les  génies  sublimes  qui  ont  droit  d''y  prétendre  \ 
A\t  devient  le  partage  des  simples  et  des  ignorans^comme 
les  plus  docles^  elle  est  communiquée  aux  petits  comme 
lux  -grands.  Elle  rend  témoignage  à  la  fidélité  des  pro* 
nessesdu  Seigneur  et  de  son  amour  pour  les  hommes j 
ît,  loin  que  les  sciences  et  les  dignités  y  donnent  plus 
le  droit^ilfaut  devenir  humble  et  petit,  pour  parvenir 
i  cette  sublime  sagesse,  et  en  être  un  disciple  accompli. 

Les  doctrines  purement  humaines  laissent  toujours 
les  doutes  et  des  ténèbres  dans  Tesprit*,  elles  laissent 
lu  cœur  ses  inquiétudes  et  sa  tristesse,  parce  qu'elles  y 
laissent  toutes  ses  passions.  Mais  la  loi  du  Seigneur,  en 
bannissant  du  cœur  toutes  les  affections  criminelles,  en 
bannit  le  trouble,  et  y  rétablit  la  tranquillité.  L'homme 
livré  à  ses  passions,  est  en  proie  à  mille  ennemis  se«> 
:rets  qui  le  tourmentent  et  qui  le  déchirent^son  âme  est 
ie  séjour  affreux  de  Tennui,  des  remords  cruels,  des 
plus  tristes  agitations.  La  paix  est  le  fruit  de  Finnocence 
ieule^  et  Tinnocence  est  un  bienfait  que  Thommene 
peut  devoir  qu'à  l'amour  et  à  la  pratique  de  la  loi  de 
Dieu.  GVst  elle  qui  fait  tout  notre  bonheur  sur  la  terrej 
parce  que  c'est  elle  qui  rétablit  Tordre  dans  nos  cœurs  ^ 
5t  avec  Tordre,  la  paix  et  la  joie  qui  en  sont  insé- 
parables. 

3.  Non-seulement  nous  devons  remarquer ,  dans  la 
loi  de  Dieu  «  les  caractères  de  sainteté  et  de  sagesse  qui 
Y  brillent  ce  toutes  parts ,  mais  encore  elle  l'emporte 
îur  toutes  les  lois  humaines  par  }in  caractère  de  vé-^ 
rite,  dont  il  ne  nous  est  pas  permis  de  nous  écarter. 
Tous  vos  commandemens  sont  la  vérité  même,  disoit 
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à  Dieu  le  propbèie«rai::am#iia  mandata  tua^veriias. 
Vous  perdrez  tous  ceux  qvM  diseuL  des  paroles  de  m eo- 
30Qge  )  qui  s'éloigneut  de  votre  loi  saiute ,  qui  la  ài^ 
figurent)  en  la  rendant  impraticable^  ou  en  Taccommo- 
dant  aux  passions  des  hommes  \  perdes  omnes  qui  /o- 
quufitur  mendaçium.  Cest  votre  vérité  sainte  qm  les 
condamnera  \  c^est  en  la  comparant  avec  leur»  seo- 
timens  et  leur  conduite ,  que  vous  leur  (eie%^  sentir 
toute  la  fausseté  de  leurs  maximes  ^  et  que  vous  les 
convaincrez^  eu  les  immolant  à  votre  juste  veageauce, 
de  la  vérité  de  votre  parole^  qui  atmouce  des  malheurs 
éternels  à  ceux  qui  oseront  la  mépriser:  et  in  ^eriiate 
tud  dis  perde  illos. 

Le  témoignage  du  Seigneur  est  fidèle,  dit^pacore 
ce  saint  roi  :  testimonium  Domirù  fidèle,  il  appelle 
la  loi  du  Seigneur  un  témoignage^  parce  quelle  nous 
apprend  les  volontés  de  Dieu  et  nos  devoirs.  Témoi- 
gnage qui  dépose  en  notre  faveur,  si  nous  sommes 
Bdèles ,  ou  contre  nous,  quand  nous  n'obéissons  pas^ 
ui  est  une  protestation  publique  contre  les  victsj 
onné  par  un  témoin  que  aous  ne  pouvons  corrompre, 
et  auquel  nous  ne  pouvons  éviter  d'être  confrontée. 
Témoignage  fidèle,  c^est-àdire,  véritable,  sincère,  exarr, 
sans  exagération,  sans  excès ^  dès  qu^on  y  ajoute  ou 
qu'on  en  retranche,  on  le  falsifie.  Tout  j  doit  être  pris 
à  la  lettre  ;  il  n'a  besoin ,  iii  d'interprétation ,  ni  de 
^lose^  les  promesses  et  les  menaces  sont  exactement 
conformes  à  la  réalité  des  biens  et  des  maux.  Les  règles 
pour  la  vertu ,  sont  précises  et  mesurées  :  on  ne  peot 
aller  au-delà^  ni  en  faire  moins  \  il  faut  les  embrasser 
également,  et  Ton  ne  peut  choisir  entr 'elles.* Tous  les 
vices  sont  également  réprimés,  et  nn  seul  quW  vou- 
droit  réserver,  ne  pourroit  trouver  d'indulgence.  Qui- 
conque, ayant  gardé  toute  la  loi,  en  viole  un  seul  pré- 
cepte^ est  coupable  comme  Tayani  toute  violée  :  qui-^ 
cumque  autem  totam  legem  seruai^erit ,  offendat  oua- 
tent in  uno  ^/actus  est  omnium  reus.  Ce  n-est  point 
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ici  une  règle  dont  là  sagesse  humaine  soit  maîtresse^ 
elle  doit  écouter,  obéir  et  se  taire. 

Les  doctrines  humaines  varient  sans  cesse  :  les  dis<^ 
ciples  ajoutent  aux  découvertes  de  leurs  maîtres  \  mais 
la  loi  du  Seigneur  est  toujours  la  même.  Le .  ciel  et 
la  terre  passèrent  ^  les  siècles  et  les  mœurs  changeront, 
les  monumens  de  Torgueil  seront  détruits ,  on  en  élèvera 
d'autres  sur  leurs  ruines;  la  révolution  des  temps  effacera 
les  titres  et  les  inscriptions  les  plus  superbes,  mais 
elle  n'effacera  jamais  un  seul  point  de  la  divine  loi. 
Mes  paroles  ne  passeront  point,  dit  le  Seigneur  :  Cœlum 
H  terra  transibunt  ,•  a>erha  aiitem  mea  non  praste*^ 
rihunt.  C'est  le  caractère  de  la  seule  vérité,  de  demeu- 
rer toujours  la  même.  Cette  immutabilité  Ta  toujours 
justifiée,  et  là  défend  contre  toutes  les  entreprises  de 
Terreur  et  de  la  nouveauté  ;  elle  rend  et  elle  rendra 
toujours  inexcusables  les  enfans  de  rébellion  et  d'^in-* 
docilité,  qui  ont  abandonné  et  qui  abandonneront  la 
stabilité  de  sa  doctrine ,  et  tous  ceux  qui  se  laissent 
entraîner  ^  tout  vent  des  doctrines  flottantes  et  étrangères. 

Il  ne  suffit  pas  d'apprendre  aux  fidèles  Tobligation 
3e  méditer  la  loi  de  Dieu ,  et  de  leur  en  faire  vdir 
['excellence ,  il  faut  encore  s'appliquer  à  les  convaincre 
le  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  cette  règle  souveraine 
3e  notre  conduite  et  de  nos  sentimens^ 


De  t  Obéissance  à  la  Loi  de  Dieu. 

Pour  faire  connoîire  à  ceux  que  Ton  est  chargé  d'ins- 
truire, quelle  est  l'obéissance  que  l'homme  doit  k  la 
loi  de  Dieu ,  il  faut  s'atlacher  à  leur  faire  bien  sentir 
réiendue  du  domainedc  Dieu»  Domaine  de  Dieu ,  qui , 
îiam  aussi  infini  que  lui-même,  exige  de  Thomme  une 
obéissance  sans  bornes  à  ses  volontés,  edui  démontre 
[a  dépendance  entière  et  parfaite  où  il  doit  vivre  enveis 
:e  souverain  Etre*  ^      , 
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Et  en  effet)  si  nous  comprenions  bi^i  ce  que  eVsl 
que  Dieu ,  et  par  combien  de  titres  nous  lui  appaiieDons, 
quelque  épreuve  quii  voulût  faire  deuous  el  de  notre 
fidélité ,  notre  raison  n^auroit  rien  à  répUqoer.  Ce  seul 
nom  d'un  Dieu,  maiire  de  Tunivers  ,  s'autorkant  de 
ce  suprême  domaine  pour  porter  ses  lois}  ne  les  fon- 
dant sur  rien  autre  chose,  sinon  qu'il  est  le  Seigneur  : 
ego  Dominus;  d'un  Dieu  à  qui  nous  somokes  rede- 
vables de  tout,  parce  que  nous  avons  tout  reço  de  loi; 
d'un  Dieu  de  qui  nous  avons  une  dépendance  si  uni* 
verselle ,  que  nous  ne  pouvons  rien  sans  lui  et  que  par 
lui  :  ce  nom  seul,  dis-je^pris  dans  toute  l'étendue  de  sa 
signification ,  répondroit  à  toutes  les  difBcultés  que  la 
prudence  humaine  potirroit  former,  au  préjudice  de 
ses  droits.  A  quelque  point  qu'il  plut  à  ce  saint  non 
de  les  étendre,  nous  conclurions  qu'ils  vont  bien  au- 
delà,  et  que  tous  les  hommages  que  nous  pouvons  lui 
rendre,  ne  sont  que  de  foibles  essais  de  ceux  qui  lai 
sont  dus. 

Il  n'y  a  qu^un  Seigneur,  dit  saint  Paul  :2i/iU5  Dai» 
nus  f  et  Dieu  seul  a  droit  de  prendre  absolument  œtie 
ualité  à  l'égard  de  Thomme.  Il  ne  convient  qu^a  Dîea 
''avoir  des  créatures  qui»  dans  le  fond  de  leur  être, 
soient  à  lui  et  dépendent  de  lui  \  et  c'est  en  quoi  cdih» 
sisle  l'essence  de  ce  souverain  domaine  quHl  a  sur  nous. 
Nous  devons  donc  une  obéissance  entière  et  sans  ré- 
serve à  ses  volontés  ^  et  puisqu^en  qualité  de  ses  créa- 
tures, nous  lui  appartenons  essentiellement,  nous  de- 
vons aimer  à  dépendre  de  lai ,  nous  faire  une  béatitude 
de  nous  attacher  à  lui  et  d'être  entièrement  à  lui. 

Tout  est  à  moi  ^  dit  le  Seigneur:  mea  sunt  omnia.  Pa- 
roles courtes,  mais  qui,  dans  leur  brièveté,  comprameul 
les  devoirs  les  plus  essentiels  de  l'homme  envers  Dieu, 
en  nous  donnant  la  plus  juste  idée  du  domaine  de  Dieu 
sur  l'homme;  et  qui,  en  nous  disant  que  Dieu  est  le 
maître,  nous  apprennent  que  c'est  à  lui  d'ordonner, 
sans  npus  rendre  rai^Q  de  ses  ordres^  et  à  nousdV 
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b^ir,  sans  murmurer  et  saus  nous  plaindre.  Paroles 
sur  iesqueltes  eit  appuyée  cette  admirable  leçon  de  saint 
Paul,  que  nul  de  nous  ne  vit  poursoi-»méme,et  que  nul  de 
nous  ne  meurt  pour  soi-même^  mais  que,  soit  que  nous 
rooorionS)  soit  que  nous  vivions,  c'est  pour  le  Seigneur 
que  nous  devons  vivre  et  mourir;  puisque  nous  sommes 
toujours  à  lui,  soit  dans  la  vie,  soit  dans  la  mort: 
sive  ergo  wi^imus^  sivemorimur^  Domini  sumus. 

Cest  à  'VOUS  ^  Seigneur^  disoit  à  Dieu  le  saint  roi 
David  (  1 .  Par.  ag.  1 1 .  12.  ),  cVsi  à  vous  qn'appai  tient 
la  grandeur  et  la  puissance:  tout  ce  qui  est  dans  le 
cie)  ei  sur  la  terre  est  à  vous.  CV>t  à  ^t>us  qt^il  appar- 
tient de  régner,  c'est  vous  qui  avez  la  sonveraine  puis- 
sance sur  toutes  les  créatures; la  force  et  l'autorité  sont 
entre  vos  mains;  vous  possédez  la  grandeur  et  le  com- 
mandement Sûr  tous  les  hommes.  Tua  est ^  Domine^ 
magni/iceniia  et  gloria:  cuncta  enim  quœ  in  ccelo 
sunt^  et  in  terrât  tua  sunt;  tuum  ,  Domine ,  regnum. 
Ta  dominaris  omnium  ,•  in  manu  tuâ  virtus  et  po-^ 
tentia  /  in  manu  tud  magnitudo  et  imperium  om-^ 
niufn. 

Ainsi,  refuser  d'obéir  à  la  loi  de  Dieu,  c'est  ne  vouloir 

Ï>as  dépendre  de  Dieu  ;  c'est  prétendre  être  en  droit  de 
imiter  le  domaine  de  Dieu;  c'est  oser  même  disputer 
à  Dieu  sa  souveraine  autorité;  c'est  mécounoitrc  Dieu  ; 
c'est  être  dans  les  mêmeiseutimens  qup  l'insensé  ,  1  im-« 
pie,  qui  dit  en  son  cœur  :  il  ny  a  point  de  Dieu. 
Quiconque  dit  qu'il  connoit  Dieu  ^  et  ne  garde  pas  sii% 
commandemens,  est  un  menteur,  et  la  vérité  n'est  point 
en  lui  ^  dit  l'apôtre  saint  Jean  :  qui  dicit  se  nosse  eum^ 
et  mandata  ejus  non  custodit ,  mendax  est^  et  in  hoc 
a)eritas  non  est. 

Refus  d'obéir  à  la  toi  de  Dieu  ^  que  le  Seigneur  me- 
nace de  punir  par  les  plus  terribles  châtimens:  vous 
perdrez  les  pécheurs  qui  ne  veulent  pas  se  soumettre 
à  "VOS  préceptes ,  dit  à  Dieu  le  prophète-roi  ;  vous/e^ 

B  bb  a 


l 


^56  Dp  DÊcAXioGisK 

rez  tomber  votre  malédiction  sur  ceuac  qui  se  dé* 
tournent  de  vos  commandemens.  Je  suis  le  Seigneur 
"votre  Dieu ,  dit  le  Tout-pjuîssiaDt  \  le  Dieu  fort  et 
jaloujc  )  qui  venge  l'iniquité  des  pères  sur  les  en/ans^ 
jusquà  la  troisième  et  quatrième  génération  de  ceux 
mi  me  haïssent.  Si  vous  dédaignez  de  suivre  mes 
ois^  et  que  vous  méprisiez  mes  ordonnances  ^  si  vous 
ne  /aites  point  ce  que  je  vous  ai  prescrit ,  je  vous 
punirai  par  une  ardeur  qui  vous  consumera  f  f  ar- 
rêterai sur  vous  tœil  de  ma  colère  ;  je  muliiptienâ 
,  vos  plaies  y  je  marcherai  contre  vous^  et  j* opposerai 
ma  Jureur  à  la  vôtre  ^  je  vous  perdrai  entièrement  j 
je  répandrai  sur  vous  ma  malédiction  ^  jusquà  ce 
que  je  vous  aie  réduits  en  poudre. 

Peut-on ,  après  ceU)  regarder  comme  udc  faute  U* 
gère  le  refus  d'obéir  aux  ordonnances  du  SeigDCurf  et 
que  ne  doivent  pas  appréhender  les  rebelles  trans- 
gresseurs  de  sa  loi ,  puisque  c'est  une  espèce  de  magit^ 
de  ne  vouloir  pas  se  soumettre  à  Dieu^  et  que  ne 
pas  se  rendre  à  sa  volonté  ^  c'est  le  crime  de  lido- 
latrie. 

Pour  faire  çntrcr  le  pécheur  dans  lés  sentimens  d'o- 
béissance et  de  soumission  qu'il  doit  à  la  loi  de  DieO) 
il  faut  s'appliquer )  en  premier  lieu,  à  combattre  les 
•  deux  principes  qui  forment  dans  l'homme  une  double 
opposition  à  cette  obéissance.  11  faut  ensuite  lui  faire 
sentir  toute  la  foiblesse  des  excuses  et  des  prétextes 
qu^il  imagine  pour  se  décharger  de  la  loi  de  Dieu. 

Les  deux  principes  qui  produisent  dans  Thoiiimesa 
répugnance  pour  la  loi  de  Dieu ,  sont  Forgueil  et  h 
lâcheté.  L'orgueil  lui  fait  oublier  ce  qu'il  doit  à  Dieu; 
la  lâcheté  l'empêche  de  voir  ce  qu'il  peut  et  de  quoi 
il  est  capable ,  avee  le  secours  de  Dieu.  L  orgueil  da 
rhomme  le  rend  insolent  et  libertin  ,  et  sa  licfaeté  le 
rend  foible  et  pusillanime.  Son  orgueil  lui  inspire  de 
la  hauteur  à  l'égard  de  Dieu  même  ^  sa  lâcheté  le  jette 
dans  l'abattement  i  Tégard  de  ses  devoirs.  Or  ^  pour 
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mgager  un  pécheur  à  éviter  ces  deux  extrémités  égale*- 
neiit  dangereuses^  il  faut  lui  faire  voir  l*obIigatioQ  de 
;e  soumettre  avec  humilité  à  ce  que  la  loi  ordonne^ 
1  faut  lui  montrer  combien  il  est  condamnable  de  s'éf- 
rayer  de  ce  qu^il  y  a  dans  la  loi  de  difficile. 

Le  pécheur  peut  vouloir  s'élever  au— dessus  de  la  lot 
le  Dieu,  de  àenx  manières.  La  première  s'appelle  ré- 
volte du  cœur,  lorsque,  sans  s'expliquer  autrement  que 
)ar  ses  œuvres ,  il  dit  intérieurement ,  non  serviam  : 
I  m'en  coûteroit  trop  pour  vivre  dans  cette  servitude } 
{lie  Dieu  ordonne  tout  ce  qu'il  lui  plaira ,  je  ne  îne 
oumetirai  point  à  sa  loi.  L'autre  manière  de  s'élever 
lU— dessus  ae  la  loi  de  Dieu,  et  que  l'on  doit  consi- 
lérer  comme  la  plus  pernicieuse  erreur  de  notre  es- 
prit, consiste  à  se  tromper  soi-même,  à  chercher  des 
prétextes,  à  se  former  une  conscience  pour  se  dispenser 
les  obligations  de  la  loi. 

Et  comment  Thomme,  né  dépendant  et  sujet  de  Dieu , 
►se-t-il  se  révolter  contre  sa  loi?  Quel  droit  peut-il 
voir  de  vouloir  être  indépendant  de  Dieu,  quelle  que 
oit  sa  condition  dans  le  mondef  S'il  est  élevé,  par  sa 
randeur,  au-dessus  des  autres,  quel  droit  a— t-il  de 
e  faire  deson  état  un  principe  d'indépendance  f  Comme 
i  la  loi  de  Dieu  u^éioit  pas  faite  aussi  pour  les  grands 
[e  la  terre;  comme  si  Dieu  ,  en  la  portant,  avoit  dû 
ss  excepter^  comme  s'il  n'éioit  pas  au  contraire,  de 
'empire  de  Dieu ,  qu'il  y  ait  pour  eux  un  législateur 
t  une  Ipi  ,afin  de  leur  apprendre  quHls  sont  hommes. 
Lu  contraire,  plus  on  est  grand  et  élevé  au-dessus  de 
1  multitude,  plus  spéciate  aussi  doit  être  l'obligation 
le  vivre  dans  un  parfait  assujettissement  aux  lois  de 
)ieu;  parce  que  ces  lois  regardent  encore  plus  parti- 
ulièrement  ceux  qui  sont  placés  au-dessus  des  autres, 
[ue  le  reste  des  hommes ,  quoiqu'elles  soient  pour  tous 
ans  exception.  On  en  sera  bientôt  convaincu  ,  si  l'on 
eut  faire  attention  que  plus  on  a  dans  le  monde  ^  ou 
e  naissance ,  ou  de  pouvoir,  plus  on  est  capable  de 
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rendre  à  Dien  rfaommage  qui  lui  estdâ  en  qùalifé'de 
souverain  I<^çislateur.  Et  comment  lesgrands  pourroîent< 
ils  penser  qu  ils  ne  sont  revèias  d'honneur  ou  pourros 
de  biens ,  que  pour  être  plus  en  droit  que  les  autres 
de  ne  faire  que  leur  propre  volonté^  el  de  ne  sotrre 
que  leurs  caprices?  Comment  peut-on  croire  queDiea, 
dont  la  toute-puissance  est  inséparable  de  sa  sagesse 
et  de  sa  sainteté  ^  s^est  propose  une  pareille  fio  dans 
Tinégalité  des  conditions  humaines  f  Les  rois  eox-mênies 
ne  régnent  que  pour  servir  et  faire  régner  le  Seigoeor 
sur  la  terre ,  et  afin  que  sa  loi  ait  en  eux  des  observa- 
teurs plus  fidèles  et  de  plus  zélés   défenseurs.  Nous 
disons,  ^fe^  observateurs  plus  jîdèles ^  parce  queDiea 
veut)  dit  saint  Grégoire,  que  les  petits  apprennent  <!es 
grands  à  lui  obéir^  et  que  les  grands  se  considèrent, 
sur  ce  point,  comme  la  règle  à  laquelle  les  petits  doivent 
se  coôformen  Ainsi,  le  Seigneur, en  plaçautles  grands 
au*^dessus  du  commtm  des  hommes ,  a  prétendit  les 
proposer  au  monde  pour  modèles  de  la  dépendance 
de  ses  volontés,  et  comme  des  exemples  d'une  plos  in-^ 
violable  fidélité  et  d'une  plus  parfaite  soumission  à 
sa  loi. 

Ecoutez,  ô  rois,  leur  dit  le  Saint-Esprit  dans  le  livre 
de  la  Sagesse:  auaite ^  reges*,  et  intelUgiie:  recevez 
Viristruction  que  je  vais  vous  donner, /ii^e5  delà  terre. 
Considérez  que  vous  avez  reçu  cette  puissance  du  Seir 
gneur^  et  cette  domination  du  Très- Haut  ^  qui  in- 
terrogera vos  œuvres ,  po\ir  vous  en  faire  rendre  un 
compte  exact  :  si^  étant  les  ministres  de  son  royaume^ 
njous  n'avez  pas  jugé  e'quitablement ;  si  vous  n*avez 
pas  gardé  les  lois  de  la  justice  f  si  vous  n'avez  point 
marché  selon  la  volonté  de  Dieu^  Dieu^  qui  est  le 
Seigneur  de  tous,  n  exceptera  personne ^  et  il  ne  res- 
pectera la  grandeur  de  qui  que  ce  soitf  parce  qu  il 
a  fait  les  grands  comme  les  petits. 

Après  cela,  quel  droit  ont  ceux  qui  sont  nin  dans 
des-  conditions  plus  obscures,  et  dont  il  semble  que  la 


côcaiion  se  termine  à  dépendre  et  à  obéir;  quel  ^roit, 
lis* je,  ont-ils  de  s^affranchir  do  joug  de  robéissance 
i  la  loi  de  Dieuf  Si  ceux  qui  soni  plus  41evés  ou^eux 
laos  le  monde ,  sont  également  su  jets  à  la  loi  de  Dieu, 
dnsi  que  les  divines  Ecritures  nous  rapprennent  ;  s^'Is 
loiveut  être  jugés ,  aussi  bien  qu'eux,  selon  la  loi  de 
3ieuj  si  aucun  moriel^  quel  quHl  soit,  ne  pourra  ja- 
nais  éviter  le  tribunal  ou  tout  doit  être  décidé  par  la 
oi  de  Dieu  ;  comment  ceux  qui  n^auront  reçu  pour 
parcage  en  naissant  que  Tobéissance ,  pourront-ils  ne 
las  rougir  de  lextrémeet  de  Tinjuste  opposition  qu'ils 
émoignent  à.  dépendre  de  la  loi  de  DieuT  Quoi!  ils 
e  font  souvent  un  mérite ,  ou  du  moins  une  politique 
le  dépendre  des  hommes  ^  et  ils  refusent  de  se  sou-^ 
nettre  à  UieuP  Ils  n^osent  désobéir  aux  hommes,  et 
Is  désobéissent  à  Dieu  :  ils  sont  souples  devant  les 
iommes,et  orgueilleux  devant  Dieu:  les  lois  des  hommes 
es  contiennent  dans  le  devoir ,  et  ils  violent  impuné^ 
nent  celle|S  de  Dieu»  Quelle  préférence  !  quelle  irré- 
igion  ! 
Ne  cherchons  la  cause  de  cet  étrange  et  impie  éloi— 


garde  comme  tr6p  gênante  et  trop  humiliante,  comme 
ennemie  de  cette  liberté  naturelle  dont  il  est  si  jaloux ,  et 
3ui  n'est  alors  autre  chose  qu'un  amour  déréglé  de  Tin- 
jépendance,et  qu'un  esprit  de  libertinage.  Car  au  fond, 
[ obéissance  à  la  loi  ae.  Dieu,  bien  loin  d'humilier 
Phomme,  fait  sa  véritable  gloire;  pins  on  est  sujet  à 
cette  sainte  loi,  plus  on  est  heureux ,  plus  on  est  libre, 
plus  on  est  maître  de  soi-même:  si  vous  demeurez 
fermes  dans  ma  parole^  nous  dit  Jésus-Christ,  a;oiif 
connoitrez  la  ^vérité ,  et  la  vérité  vous  rendra  libres» 
L'ailranchisseVnent  des  lois  humaines  passe  pour  un 
privilège;  mais  le  grand  privilège  de  la.grâce,est  d'être 
incapable  de  s'émanciper  de  la  lo»  du  Seigneur,  et  de 
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ne  trouver  du  repos  et  une  paix  inaltérable ,  que  dans 
un  attachement  inviolable  à  ses  admirables  ordonpaoces: 
pajc  multa  diligentibus  legem  tuam^  dboit  à  Dîeu  le 
prophète^roi  j  et  non  est  Mis  scandalunu 

Gomment  doûc  Thomme  peut*il  mettre  le  bonheur 
de  sa  vie  dans  une  malheureuse  possession  de  ne  dé- 
pendre d^aucune  loi  ^  dans  ^  une  licence  criminelle  de 
tbut  entreprendre  j  au  préjudice  de  la  loij  dans  un 
oubli  de  ses  devoirs^  qui  aille  jusqu^à  méconnoitre  son 
Dieu ,  à  se  le  figurer  comme  fauteur  de  nos  désoi dres, 
qui  ne  connaît  point  ce  qui  se  passe  sur  la  terre  ;  qui 
ne  veut  point  nous  contraindre  dans  nos  passions , 
dans  nos  désirs  ^  d^ns  nos  desseins  ;  dont  la  justice  n'est 
point  aussi  sévère  et  les  vengeances  aussi  terribles  ^ 
pour  punir  les  ennemis  de  sa  loi ,  que  nous  le  disent 
les  livres  saints  :  et  dixerunt ,  quomodo  scit  Deus^ 
et  si  est  scientia  in  Eaccelso.  Car  voilà  le  langage  do 
pécheur  ennemi  de  la  loi  du  Seigneur  j  et  c'est  où  con- 
ouit  Tesprif  du  monde.  On  n'en  vient  pas  là  d'abord, 
on  ne  commence  pas  pgr  dire  avec  limpie :  qui  est 
ce  Seigneur  dont  on  me  menace  et  dont  on  m^oppose 
la  loi,  pour  que  je  sois  obligé  d'écouter  sa  xoixî  quis 
est  Dominusy  ut  audiam  ^océm  ejus?  mw^  par  un 
progrès  infaillible  de  l'habitude  du  péché,  on  s'ac- 
coutume ^  sinon  à  parler  ^  du  lùoins  à  penser  et  à  vivre 
ainsi.  A  force  de  violer  la  loi^  la  crainte  de  Dieo  s'af- 
foiblit ,  le  libertinage  se  fortifie  et  prend  le  dessus* 
Après  bien  des  péchés  commis, et  bien  des  transgres- 
sions réitérées ,  on  se  trouve  dans  l'abominable  état  de 
celui  qui  disoit,  en  insultant  à  Dieu:  f ai  péché ^  et 
que  m*en  est-il  arriyé  de  mal  F  De  là,  celle  tranquil- 
lité que  Ton  couserve  ,  même  en  péchant  ;  de  là  cette 
hauteur  et  celte  fierté  avec  laquelle  on  soutient  le  vice; 
de  là  cet  endurcissement  qui  y  met  le  comble.  Ou  re« 
jette,  sans  distinction ,  toute  loi  de  Dieu  qui  est  incom- 
mode;  et  si  Ton  en  respecte  quelqu'une,  ce  n'est  ps 
parce  qu'elle  est  la  loi  de  Dieu  ^  mais  parce  qu'elle  est 
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utorisée  des  lois  du  monde,  et  que  les  lois  du  monde 
3roeiil  à  la  garder.  Au  commeucement  on  sauve  le's 
iehors^  mais  à  ta  fia  011  lève  le  masque,  on  ne  se  coii^ 
raint  plus  en  rien,  on  ne  ménage  plus  rien,  et  il  u'ar- 
ive  que  trop  souvent,  qu'on  fait  même  gloire  de  son 
mpiété  et  de  ^es  excès. 

Outre  que  nous  nous  élevons  au-dessus  de  la  loi  de 
Dieu,  par  une  révolte  de  cœur,  nous  tombons  encore 
lans  ce  désordre  par  un  aveuglement  d'esprit^  c^est-à- 
lire ,  que  nous  nous  laissons  préoccuper  de  certaines 
erreurs ,  que  nous  cherchons  des  excuses  et  des  pré-« 
extes  pour  nous  décharger  du  fardeau  de  la  loi  de  Dieu  ; 
] ne,  raisonnant  selon  notre  sens,  et  nous  faisantdes 
principes  à  notre  gré ,  nous  adoucissons  la  sévérité  de 
a  loi  de  Dieu;  que,  pour  parvenir  à  nos  fins,  nous 
nterprétons  comme  il  nous  plaît  les  obligations  de  la 
toi  de  Dieu;  et  que,  séduits  par  les  artifices  de  Tamour 
de  nous-mêmes,  dont  nous  sommes  prévenus,  nous 
accommodons  la  loi  de  Dieu  à  nos  intérêts,  à  nos 
vues,  â  nos  inclinations  et  à  nos  passions ,  au  lieu  d'ac- 
commoder nos  intérêts  et  nos  passions ,  nos  inclina- 
tions et  nos  vues ,  à  la  rigueur  de  la  loi  de  Dieu.  Et 
voilà  la  principale,  ou  plutôt  Tunique  source  cle  ces 
prétendues  impossibilités  d/accomplir  cette  sainte  loi, 
qui  sollicitent  des  dispenses  dans  les  cas  où  elle  nous 
est  à  charge ,  et  qui  nous  portent  à  nous  en  accorder 
nous-mêmes.  Yoilà  la  source  de  tant  de  singularités 
odieuses  que  nous  affectons  ;  de  tant  d'exceptions  du 
droit  commun,  que  nous  couvrons  du  voile  d'une  pré- 
tendue nécessité;  de  tant  de  raisonnemens  frivoles  et 
mal  fondés  ,  de  tant  d'opinions  hardies  et  trop  larges, 
de  tant  de  probabilités  chimériques,  de  tant  de  détours 
et  de  raffinemens,  où  nous  altérons  la  pureté  de  la  loi; 
en  sorte  que,  toute  étroite  qu'elle  est,  elle  ne  nous 
oblige  plus ,  qu'autant  que  nous  le  voulons ,  et  de  là 
manière  que  nous  le  voulons.  Yoilâ  enfin  la  source  de 
écette  disposition  criminelle  que  nous  avons  à  dispu^- 
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ter  avec  Dieu^  qaand  il  s*agit  de  sa  loi;  Ji  ne  rendre 
a  cette  admirable  loi^  qu'uoe  obéissaoce  forc^^  qn^noe 
obéissance  intéressée,  qu^une  obéissance  impar&îtei 
et  qui  se  réduit  toute  à  cette  rè{i[le:/  suis^/e  obligé 
dans  la  rigueur?  t&t-'Ce  un  commandement  absolu? 
y  'va-t^il  du  salut  éternel?  Règle  trompeuse,  et  qui 
nous  expose  à  une  réprobation  éternelle ,  puisqa*il  est 
certain  qu'entre  robligatiou  de  la  loi  et  le  conseil, il 
n  jr  a  souvent  qu^un  pas  à  franchir;  et  que.  nous  con- 
duisant de  la  sorte,  nous  marchoits  toujours  sur  le 
bord  du  précipice. 

:  Teoops«udu»  donc  à  ces  importantes  maximes  :  que 
pous  devons  toujours  prendre  contre  nous-mêmes  le 
parti  de  la  loi  de  Dieu;  que,  sur  le  sujet  de  la  loi  de 
jbieu ,  nous  devons  toujours  craindre  de  nous  tromper 
et  de  nous  faire  de  fausses  consciences  ;  que  doot  dé* 
çider ,  en  mille  occasions ,  jusqu'où  la  loi  de  Dieo  s^é- 
tend ,  nous  ne  devons  point  consulter  les  lois  du  monde; 

3u^en  ce  qui  regarde  la  loi  de  Dîeu ,  le  seul  nom  de 
jspeusQ  doit  nous  (aire  trembler, et  que  nous  devons 
npus  en  déleudre  avec  toyt  le  sèle  que  doit  inspirer 
lytachement  et  le  respect  dus  aux  préceptes  du  Sei- 
gneur» Autrement,  s'il  est  permis  à  chacunde  s  écou- 
ter ^  il  ny  aura  personne  qui  ne  se  croie  fondé  en 
faisons,  pour  se  dispenser  des  lois  de  Dieu  les  plus 
indisnensables.  Il  est  vrai  qu  en  suivant  Tesprii  du 
monae,  qui  est  un  esprit  de  licence,  on  secouera  le 
joug  des  plus^rigourisuses  obligations  et  des  devoirs  les 
plus  essentiels;  maiS)  où  va  une  telle  conduite,  et  quVn 
peut-on  attendre  P  Avons-nous  à  faire  i  un  i>ien  qui 
puisse  être  surpris ,  et  à  .qui  nous  puissions  en  im- 
poser ?  Lui ,  qui  a  fait  la  loi  selon  les  vues  de  sa  sa- 
gesse infinie,  et  qui  ne  nous  a  pas  appelés  4  son  con«* 
seil,  quand  il  a  voulu  rétablir,  s'en  rapportera-t<-ii  à 
nous,  en  passera-t-il  par  nos  avis,  s'en  tiendra-t-il  i 
nps  décisions,  quand  il  viendra  nous  jogerP Heureux, 
au. contraire,  dit  le  prophète  royal, heureux, Seigneur, 
ceux  qui  s'appliquent  à  connoitre  vos  ordonnances,  et 
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|ui  vous  chercbent  de  tout  leur  cœur:  beati  qui  scru-- 
lantur  testimonia  ejus  ;  in  loto  corde  exquirunt  eum* 
Car  voas  Tavez  ordonné,  mon  Dieu^  et  il  esl  juste  que 
iros  lois  soient  eYaclement  gardées  :  tu  mandasti  man-^ 
data  tua  custodiri  nimis.  Autrement,  elles  ne  seroient 
plus  vos  lois ,  el  elles  n'auroient  plus  ce  caractère  de 
souveraineté  qui  lecu*  est  propre,  sHl  ëtoit  permis  & 
rhomme  d'attenter  sur  elles,  et  de  les  interpréter  au 
gré  de  $^  passions. 

L'homme  trouve  encore  souvent ,  dans  les  difficultés 
insurmontables  qu'il  croit  voir  à  l'observance  de  la  loi 
de  Dieu,  un  prétexte  ponr  justifier  ses  lâchetés  et  ses 
infidéliiés.  C'est  pourquoi  il  est  nécessaire  de  lui  faire 
sentir  l'injustice  de  ses  frayeurs ,  en  lui  démontrant 
que  cette  divine  loi,  quelque  parfaite  quVUe  puisse  être, 
non-seulement  n'est  point  impossible,  mais  qu^elle  n'est 
pas  même  tellement  élevée  au*-dessus  de  nous,  que 
nous  ayons  droit  de  nous  plaindre  de  ses  difBcultés. 

Ce  que  je  vous  prescris  aujourd'hui ,  et  que  vous 
devez  observer  pour  être  heurenx,  n'est  ni  au-dessus 
de  vpus^  ni  loin  de  vous,  disoit  Dieu  à  Israël;  ed 
sorte  que  voua  puissiez  dire:  qui  pourra  y  arriver? 
mandatum  hoc^  quod  ego  prœcipio  tibi  nodiè^hoh 
supra  te  est^  neque  procul  positum.  Et,  pour  le  garder, 
il  ne  faut  ni  passer  les  mers^  ni  se  retirer  dans  les 
déserts  et  les  solitudes,  comme  s'il  étoit  bien  éloigné 
de  vous  :  njsque  trons  mare  positum  ,  ut  causeris  et 
dicas  :  quis  ex  nabis  poterit  tr<insfretare  mare ,  et 
illud  ad  nos  déferre  ^  ut  possimus  audire  etfacere 
quod  prœceptum  estFCesi  un  commandement,  a jou- 
toit  le  Seigneur,  que  j'ai  mis  dans  vos  mains,  dans 
voire  boucne  et  dans  voire  cœur  :  dans  votre  cœur, 
en  vous  le  rendant  aimable;  dans  votre  bouche,  eu 
vous  donnant  lieu  d^avouer  qu'il  est  souverainement 
juste;  et  dans  vos  mains,  en  vous  donnant  des  secours 
.pour  l'accomplir  avec  facilité:  sedjuxta  te  est  sermo 
"valdè  ^  in  ore  tuo  et  in  corde  tuo ,  ut  facia^  illum» 
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Que  nedevons*iioQs  donc  pas  dire  de  laloi  evangi^Iiqnei 
qui  esc  une  loi  de  grâce,  une  loi  d  amour,  une  loi  de 
liberté  f  les  commandemens  de  Dieu  ne  sont  point 
difficiles^  nous  dit  saint  Jeané  Aussi  le  concile  de 
Trente  (  Sess.  6.  can.  1 8.  de  JusiiJ.  )  prononce-t-il  anot- 
thème  contre  celui  qui  dira  que  les  commandemens 
de  Dieu  sont  impossibles  à  garder. 

Cependant  Thomme,  qui  ne  veut  pas  obéir  à  Dieu, 
établit  un  principe  tout  contraire^  et ,  pour  avoir  de 

3uoi  se  défendre  de  toutes  les  accusations  que  la  loi 
a  Seigneur  formera  un  jour  contre  lui  •  ou  qu'elle 
forme  déjà  devant  Dieu,  il  ose  l'accuser  elle-même  de 
n^être  pas  assez  proportionnée  à  notre  foiblesse.  Il  se 
la  figure  dans  un  degré  de  sévérité,  où  il  prétend  que 
nul  de  nous  ne  peut  atteindre^  et,  par  une  pusillani- 
mité dont  il  voudroit  la  rendre  responsable  ^  il  s'écrie 
sans  cesse  :  qui  pourra  par^'enir  à  un  point  de  sainteté 
si  sublime:  quis  in  cœlum  ascendet?  En  un  mot,  il 
se  persuade  que  cette  loi  exige  trop  de  nous,  et  qu'elle 
est  absolument  au-dessus  de  nous. 

Et  pourquoi  f  Parce  qu'elle  nous  engage,  dit-il ,  a 
nous  dépouiller,  en  mille  occasions,  de  ce  que  nous 
avons  de  plus  cher;  parce  qu'elle  contredit  certaines 
aflfections  tendres  de  notre  cœur,  et  qu'elle  nous  oblige 
ji  les  étouffer  j  parce  quVllc  nous  prive  de  certaines  joies 
et  de  certaines  douceurs  de  la  vie,  auxquelles  nous 
sommes  attachés;  parce  qu'elle  nous  ordonne  de  re- 
noncer à  un  certain  honneur  mondain  dont  nous  nous 
piquons;  et  que  souvent  elle  nous  réduit  à  paroitre,  de- 
vant les  hommes,  dans  des  états  très-^humilians;  parce 
-qn^elle  nous  oblige  de  vivre,  jusqu'à  la  mort,  dans  une 
rigoureuse  pénitence.  Examinons  en  détail  ces  raboos, 
afin  de  voir  ce  que  noijs  devons  en  penser. 

I.  Il  est  vrai  que,  pour  obéir  à  la  loi  de  Dieu,  il  doit 
nous  en  douter  quelquefois  le  sacrifice  de  ce  que  nous 
avons  de  plus  cher;  mdis,  ne  nous  déguisons  rien  a 
■nous-mêmes,  ce  que  nous  avons  alors  de  plus  cher^ 
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Si- il  assez  considérable  pour  le  faire  tai^t  valoir  à 
3ieuF  Quelque  cher  qu'il  nous  soit,  de»  qu'il  ré— 
>ugne  à   la  loi  du  Seigneur  ,  n'est-ce   pas  ce    qui 
lous  trouble f  n'est-ce  pas  ce   qui  nous   dérégie  F 
l'est- ce  pas  ce  qui  nous  corrompt?  n'est-ce  pas   ce 
{ui  nous  décrief  n'est-ce  pas  ce  qui  nous  damne  P  Si 
a  loi  de  Dieu  nous  retranche  un  mal  aussi  pernicieux 
]ue  celui-là,  avons-nous  sujet  de  nous  en  plaindre? 
Et  la  sainte  violence  qu'elle  nous  fait,  en  nous  obli— 
géant  à  un  renoncement  si  salutaire,  doit-elle  passer 
pour  un  excès  de  rigueur  f  Par  exemple,  Dieu  nous  dit: 
sacrifiez-moi  cette  passion  dominante  qui  est  dans 
votre  cœur  ^  cela  nous  semble  dur  :  mais  en   même 
temps,  faisons  un  retour  sur  npus,  et  nous  serons  con- 
traints d'avouer  que  cette  passion  domi^uante  est  un 
attachement  honteux  qui  nous  déshonore,  un  escla- 
vage des  sens  qui  nous  abrutit,  une  loi  de  péché  qui 
nous  captive   et  qui  nous  tyrannise*  Mais  en  même 
temps,  nous  serons  forcés  de  reconnoitre  que  cet  atta- 
chement ,  dont  nous  nous  faisons  une  passion ,  n'est 
qu'une  fascination  d'esprit,  qu'une  obstination  de  cœur, 

au'une  source  d'égaremens  dans  notre  conduite,  et  de 
érèglement  dans  nos  affections  et  dans  nos  actions. 
Mais  en  même  temps,  nous  ne  pourrons  nous  empê- 
cher de  convenir,  et  Fexpérience  nous  l'a  appris,  que 
cette  passion  dont  nous  sommes  possédés,  n'a  point 
d'effet  plus  présent  et  plus  ordinaire,  que  de  remplir 
notre  àme  de  chagrias,  de  jalousies ,  de  remords ,  de 
désespoir  j  4^^  9  tandis  que  cette  passion  nous  domi- 
nera ,  nous  n'aurons  jamais  de  paix ,  ni  avec  Dieu  ,  ni 
avec  nous-mêmes  ^  que  notre  conscience ,  notre  raison, 
notre  foi,  s'élèveront  toujours  contr'elle^  qu'elle  nous 
exposera  même  à  la  censure  du  mondt;,  et  qu'ainsi  le 
monde,  tout  corrompu  qu'il  est,  préviendra,  par  son 
jugement,  le  jugement  terrible  de  Dieu  que  nous  avons 
à  craindre.  En  un  mot,  nous  sentons  bien  que  cette 
passion  ,  avec  ces  prétendus  charmes ,  dès  que  nous 
y  sommes  livrés ,  est  comme  un  démon  qui  s'est  em- 
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•paré  de  nous;  et  qui,  malgré  nous,  nous  ùii  trouver 
dans  uous-mrmes  une  espèce  d*enfer»  Or  ,  cela  étant, 
<|uelle  plainte  avons-uous  droit  de  former  alors  contre 
la  loi  de  Dieu  ^  comme  si  elle  nous  en  demandoic 
tropP 

Et  au  fond,  si  Dieu  en  usoit  avec  nous  dans  toiite 
retendue  de  sa  puissance^  et  que,  sans  nul  égard  aa 
plus  et  au  moins  de  ce  qu'il  peut  nous  en  coûter,  me- 
surant les  choses  {rar  la  seulf^  règle  de  ce  qui  lut  est 
dû ,  il  nous  commandât  de  lui  sacrifier  nos  inclina- 
tions même  les  plus  innocentes  et  les  plus  légitimeS| 
sous  n^aûrions  rien  à  répliquer;  et,  pour  le  seul  res^ 
pect  de  sa  loi ,  nous  devrions  être  disposés  &  tout  :  et 
pourquoi  f  parce  qii'en  matière  de  loi  divine,  Taulo- 
rite  de  celui  qui  commande  ne  doit  pofnt  être  mise 
en  comparaison  avec  Tutilité  de  celui  qui  obéit. 
/  Mais  Dieu  tient ,  à  notre  égard,  une  conduite  bien 
diflférente  j  et ,  par  une  condescendance  digne  de  son 
infinie  bonté ,  il  ne  nous  fait  point  de  loi  qui  ne  nous 
aoit  avantageuse.  Il  nous  traite  plutôt  en  père,  qu*en 
souverain  et  en  législateur.  Nous  sommes  donc  inexcu- 
sables, lorsque,  pour  autoriser  nos  lâcheté^^  nous  osons 
encore  alléguer  que  le  joug  de  sa  loi  est  dur  et  pe— 
tant.  Ecoutons ,  pour  nous  confondre  ,  ces  paroles  de 
Jésus-Christ  :  prenez  mon  joug  sur  vous^  et  'vous  trou* 
itérez  le  repos  de  vos  âmes  f  car  mon  joug  est  doux^ 
et  m^n  fardeau  est  léger. 

Il  n^est  dur  de  renoncer  à  ce  qu^on  a  de  plus  cher, 
lorsque  c'esl  Dieu  qui  le  demande,  que  pour  ceux  qui 
ne  veulent  pas  adoucir  la  douleur  que  leur  cause  le 
sacrifice  que  le  Seigneur  exige  dVux ,  par  les  grarlds 
et  puissans  motifs  que  la  Religion  leur  propose.  Pour- 

3uoi ,  dans  la  nécessité  où  Ton  se  trouve  quelquefois 
'accomplir  un  précepte  qui  combat  la  nature,  et  a 
quoi  elle  répugne,  ne  pas  se  soutenir  par  ces  pensées: 
«  il  est  vrai  que  ce  que  le  Seigneur  me  df*mande,  et 
»  '  ce  qu'il  faut  que  je  sacrifiiez ,  c'est  ce  que  j'aime  uni- 


PM  Géhéral.  767 

»  quément  ;  mais  par'^là  je  donnerai  à  Dieu  ce  qu'il 
»  attend  de  moi  ^  mais  par- là  je  montrerai  à  Dieu  que 
»  je  veux  reconnoitre  ses  dons ,  et  les  grâces  qu'il  a 
»  répandues  sur  moi^  mais  par-là  j'apaiserai  Dieu  jus-p 
»  tement  courrouce  contre  moi^  mais  par-là,  toutpé-^ 
»  cheur  que  je  suis,  j'engagerai  Dieu  à  avoir  compas* 
»  sion  de  moi  j  mais  par-là  je  me  rendrai  Dien  pro- 
»  pice ,  je  le  mettrai  aans  mes  intérêts ,  je  le  porterai 
»  a  user  de  miséricorde  envers  moi«  Am  lieu  que  cette 
»  passion  a  fait  jusqu'à  présent  tout  mon  désordre, 
»  dès  que  je  la  sacriherai,  elle  sera  tout  mon  mérite.» 
Si  nous  avions  toujours  ces  motifs  présens  à  Tesprit  ^ 
quel  précepte  nous  paroitroit  rigoureux  P  Et  si ,  pour 
ne  nous  pas  aider  de  ces  motifs,  la  loi  de  Dieu  nous 
devient  pénible,  devons-nousnous  en  prendre  à  d'autres 
qu'à  nous-mêmes  f 

2»  Pour  garder  la  loi  de  Dieu ,  ajoute-t-on ,  il  y  a 
des  douceurs  dans  la  vie,  dont  il  faut  se  passer^  et  c'est 
encore  ce  qui  effraie  notre  amour- propre.  Car,  quelque 
disposition  que  Ton  ait  à  vivre  dans  Tordre,  on  se 
propose  toujours,  en  vivant  ainsi,  un  certain  état  de 
douceur ,  et  souvent  mèmey  c'est  cette  douceur  que 
Ton  cherche  en  se  réduisant  à  Tordre^  et  un  des  foibles 
les  plus  ordinaires  des  personnes  qui  veulent  se  donner 
à  la  piété,  est  de  se  rebuter  de  Tordre,  dès  qu^on  n'y 
trouve  pas  cette  douceur.  Mais,  dit-on,  comment  se 
décider  à  une  vie  aussi  insipide  ^i  si  ennuyeuse  ?  quel 
moyen  de  soutenir  cet  étatP  car  voilà  le  spécieux  pré* 
lexte  dont  se  couvre  la  lâcheté  de  tant  d'&mes  meo«- 
daines,  lorsqu^on  leur  parle  d^une  soumission  parfaite 
à  la  toi  de  Dieu. 

Mais,  si  ces  chrétiens  lâches  et  pusillanimes  agissoienjt 
par  l'esprit  de  la  foi ,  ou  pourroit  leur  dire  que  la  grâce, 
toute- puissante  sait  bien  adoucir  câl  ennui  quHls  craif 
guent,  et  qu'ils  croient  attaché  au  service  de  Dieu* 
S'ils  counoissoieut  le  don  de  Dieu,  ils  confesseroient 
que  ces  joies  courtes  et  passagères,  auxquelles  on  re— 
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nonce  pour  Dieu  ^  sont  abondâmmeni  compensées  paf 
des  consolations  bien  plus  solides  et  bien  plus  propres 
i  remplir  la  capacUë  de  notre  cœur.  Enfin,  s'ils  von- 
loîent  parler  de  bonne  foi,  et  convenir  de  ce  qo'ib 
ont  appris  par  leur  propre  expérience,  nous  leur  dc^ 
manderions  s'ik  n  ont  jamais  éprouve  aucun  ennui 
dans  le  service  du  monde}  monde  où  tout  est  incer- 
tain ,  à  la  réserve  des  peines  qu^on  est  sûr  d  y  trou- 
ver j  et  profitant  de  leurs  aveux,  nous  pourrions  fa^ 
cilement  les  forcer  de  reconnoitre  qu'il  n'y  a  de  véri- 
tables consolations  que  celles  que  Dieu  réserve  à  ceux 
qui  le  craignent  i  et  que,  lorsqu'on  voudra  sincèrement 
demander  au  Seigneur  la  grâce  de  le  goûter ,  on  verra 
bientôt  qu'il  n'y  a  rien  de  comparable  aua:  douceurs 
qu'on  trouve  en  lui  dans  ses  peines.  Au  reste ,  il  faut 
avoir  entièrement  perdu  tout  seutimeut  de  religion , 
pour  ne  pas  voir  qu  il  est  indigne ,  sur  un  devoir  aussi 
important  que  l'observation  de  la  loi  de  Dieu,  dap^ 
porter  une  excuse  aussi  frivole  que  l'est  cet  ennui  pré* 
tendu  qui  y  paroit  attaché. 

3.  Nous  nous  persuadons  que  la  loi  de  Diea  exige 
trop  de  nous,  lorsqu'elle  nous  ordonne  de  renoncer  à 
un  certain  honneur  mondain  dont  nous  nous  piquons, 
et  qu'elle  nous  réduit  à  paroitre  devant  les  hommes  dans 
des  états  très-humilians.  Et  à  quoi  nous  oblige-t-elle 
donc  alors,  dont  nous  ayons  droit  de  nous  plaindre? 
Elle  veut,  cette  divine  loi,  que  nous  paroissiens  teb 
que  nous  sommes ^  qu'étant  essentiellement  soumis  au 
souverain  domaine  de  Dieu,  nous  ne  rougissions  point 
des  sacrifices  qu'il  nous  demande,  des  services  qu^il  exi- 
ge de  nous ,  des  hommages  que  nous  devons  lui  rendre; 
sur<<»tout,  qu'étant  véritablement  pécheurs,  nous  n'ayons 
pas  honte  des  pratiques  de  pénitence ,  qui  doiventsenrir 
à  nous  laver,  à  nous  réconcilier,  à  nous  acquitter  au- 
près de  la  justice  divine.  Quy  a*t-il  en  cela  de  rigou- 
reux et  d'excessif?  Et.  comment  osons-nous  prétendre 
que ,  pour  un  vain  fantôme  qui  nous  séduit,  il  noossoit 

permis 
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permis  de  refuser  au  Seigneur  tous  ses  droits  ^  de  trahir 
tous  ses  intérêts ,  de  tâcher  de  renverser  tous  ses  dessems^ 
de  Qpus  opposer  à  ses  ordres,  de  mépriser  et  de  fouler 
aux  pieds  toutes  ses  volontésf 

4*  Â  1  égard  des  frajreurs  que  cause  an  pécheur  lâche 
la  nécessité  de  faire  pénitence  ,  et  qui  s^en  sert  comme 
d'un  prétexte  qui  doit  justifier  sa  désobéissance  à  la  loi 
du  Seigneur ,  il  sufBroit,  pour  toute  réponse,  de  lui  rap* 

Eeler  lanalhèmeque  le  Fils  de  Dieu  a  prononcé  contre 
is  pécheurs  impénitens  :  si  vous  ne  faites  pénitence^ 
vous  périrez  tous.  S^il  osoit  encore  y  répliquer ,  on 
pourroii  sans  doute  lui  fermer  la  bourhe ,  pourvu  qn*il  lui 
restât  une  teinture  de  religion,  en  lui  disant:  «o  homme! 

>  qui  êtes— vous ,  pour  disputer  contre  Dieu ^  et  quel 

>  droitavez-vous  de  lui  demandcrcomptede  sa  conduite 

>  sur  vous?  >  o  homo^  tuquis  es^  qui respondeas  Deo? 
C'est  ainsi  que  Tertullien ,  répondant  au  pécheur  qui 

;raint  de  faire  pénitence ,  lui  reproche  sa  répugnance 
i  sy  soumettre  ,  après  le  commanaement  que  Dieu  lui 
!na  fait.  Le  Seigneur  vous  l'ordonne,  lui.dit-il:  n'est— 
:e  pas  assez  pour  vous  obliger  à  lui  obéir?  Quand  il  n'y 
luroit  que  le  seul  respect  du  à  son  autorité,  elle  mérite 
>ien  que  .vous  Técoutiëz  préférablement  à  tout  ce  que 
>eut  dire  votre  délicatesse,  lorsqu'elle  appréhende  d'en 
ouffrir.  Deus  imperat  :  prior  est  auctoritùs  imperan-* 
isquàm  utilitas  servientis. 

dépendant,  pour  ne  pas  rebuter  le  pécheur ,  il  faut 
ni  faire  voir  que  ses  alarmes  sont  vaines  ^  en  lui  mon-< 
rant^  après  lui  avoir  fait  sentir  la  nécessité  de  la  péni*- 
3nce ,  quels  en  sont  les  avantages ,  et  quelle  en  est  la 
iouceur  ^  en  lui  disant  avec  Tertullien ,  que  la  pénitence 
st  la  félicité  de  Thomme  pécheur  :  pœnitentia ,  ho-^ 
liais  rei/elicitas. 

Et  comment  se  peut-il  faire,  dira-*t-»on,que  Thomme 

écheur  trouve  sur  la  terre  son  bonheur  dans  ce  qui 

oit  mortifier  son  esprit ,  crucifier  sa  ch^'r  ^  combattre 

?s  passions ,  l'obliger  à  se  renoncer  lui-mèmerU  est 

Tome  ni.  Çcc 
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ftcile  de  le  coropreDdre  ^  si  Ton  veut  faire  mtleziti6ni|M 
la  pénitence  produit  dans  l'homme  pêcheur  y  la  paix  et 
le  calme  de  la  conscience  ]  qu^elle  le  remplit  de  la  joie 
du  Saint-Esprit,  et  qu'elle  lui  donne  celte  confiaoce 
chrétienne  qui  rassure  contre  les  frajreurs  que  doit  cau- 
ser à  rhomme  la  vue  du  jugement  de  Dieu.  Paix  que 
produit  la  pénitence  dans  i  homme  pécheur  y  paix  qui 
fur  passe  tout  ce  quon  peut  en  penser ,  qui  met  lere^ 
pos  dans  un  cœur  y  qui  en  fait  cesser  les  troubles  ^  qui 
en  apabe   les  remords. 

Toutes  ces  vérités,  bien  développées,  sont  très- propres 
à  tranquilliser  le  chrétien  lâche ,  que  l'obligation  de 
faire  pénitence  intimide  et  décourage.  Elles  le  console- 
ront ,  elles  lui  inspireront  la  résolution  de  se  soumettre 
à  celte  loi ,  quelque  dur  que  son  joug  lui  paroisse  j  elles 
l'encourageront  même  à  s'v  soumettre  de  bon  cœur,  si 
pn  lui  fait  voir  que  la  pénitence  apaise  Dieu ,  qu'elle 
désarme  Dieu ,  qu'elle  nous  rend  amis  de  Dieu  ,  et  que 
d'un  Dieu  irrité  qui  n'avoitpour  nous  que  des  rigueurs, 
qui  ne  npus  préparoit  que  des  chàtimens ,  elle  le  force , 
s'il  est  permis  de  le  dire  ,  elle  le  force  par  une  sainte 
violence,  à  devenir  un  Dieu  qui  n'a  pour  nous  que  des 
pensées  de  réconciliation  et  de  paix. 

Enfin  I  la  pénitence  nous  remet  bien  avec  Dieu ,  et 
par  une  suite  infaillible ,  elle  nous  remet  bien  avec 
nons-lnêmes:  car,  comment  serons-nous  en  paix  avec 
nous-'-mémès ,  tandis  que  nous  serons  en  guerre  avec 
DieuF  Or,  qu'y  a-t-il  ^  que  peut- il  y  avoir  pour  nous 
dans  la  vie ,  de  plus  avantageux  et  de  plus  doux  que 
Cf  tte  double  paix  i  Quoi  qu'il  nous  en  coûte  pour  Tavoir, 
la  pouvons-nous  trop  acheter f  Et  quelque  austèreqoe 
pous  paroisse ,  et  que  soit  même  la  pénitence ,  pouvons- 
nous  ne  la  pas  aimer,  quand  il  s*agit  de  rentrer  en  grâce 
avec  le  maître  de  qui  dépend  tout  notre  bonheur; et 
de  rétablir  dans  nous-mêmes  une  paix,  qui,  sur  la  terre, 
est  le  souverain  bien ,  et  qui  ne  peut  compatir  avec  le 
péché P  II  y  a  bien  de  la  différence,  dit  saint  Paul, 
entre  la  tristesse  qui  porte  à  la  pénitence  ^etla  tris-^ 
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esse'âé  ce  monde.  Celle-ci  produit  ta  mûri  |-  celle- là, 
^ ai  est  selon  Dieu^  produit  une  pénitence  qui  assure 
e  salut. 

De  la  paix  intérieure  que  donne  une  véritable  péni-« 
ence,  nait  cette /oie  que  donne  le  Saint-Esprit.  Qui 
»eut  la  connohre,  cette  joie,  sans  Ta  voir  sentie  P  Qui 
>eut  comprendre  quelle  est  la  consolation  dont  est 
emplie  une  ftme  qni  a  été  criminelle ,  et  qui  est  peui-» 
ente ,  lorsqu'elle  est  en6n  parvenue  à  remporter  sur 
lUe-méme ,  la  victoire  d'où  dépendoit  sa  conversion  ? 
orsqu^elle  a  fait  à  Dieu  le  sacrifice  des  passions  dont  elle 
Itoit  auparavant  esclave  ;  lorsqu'elle  a  enfin  rompu  ses 
iens,  qu^elle  commence  k  respirer  la  liberté  des  enfans 
le  Dieu ,  et  qu'elle  peut  lui  dire  :  c'est  vous ,  Seigneur, 
ui  avez  brisé  mes  chaînes^  c'est  vous  qui  m'avez  tiré 
e  la  servitude  où  le  péché  m'avoit  réduit  :  je  vous  en 
bénirai  ^  je  vous  en  louerai ,  je  vous  en  rendrai  d*éter«- 
aelles  actions  de  grâces  :  dirupisti  vincula  mea ,  tihi 
\acrificaho  hostiam  laudis. 

Quelle  paix  pour  une  àm^  pénitente ,  lors(^u'eIle  ré- 
9échit  que ,  quelque  rigoureux  que  soient  les  sacrifices 
c[ue  le  Seigneur  exige  d'elle ,  ils  serviront  k  expier  ses 
péchés,  et  seront  par-là  un  motif  de  consolation  pour 
slle,  lorsqu'elleverra  approcher  son  juge,  dans  l'attente 
de  la  miséricorde  qu'elle  aura  lieu  d'en  espérer.  Tels 
seront,  dit  saint  Grégoire,  les  transports  de  joie  du 
juste,  qui)  appuyé  sur  sa  confiance  dans  les  bonnes 
oeuvres  que  la  gr^ce  du  Seigneur  lui  aura  fait  pratiquer , 
verra  avec  joie ,  au  moment  de  sa  mort,  l'arrivée  de  son: 
juge  dont  elle  attendra  la  couronne  de  justice  que  Dieu 
réserve  à  ses  fidèles  serviteurs  ;  quiautem  desuâspeet 
operatione  securus  est^  puisant  i  confestim  aperit^  quia 
làetus  judicem  sustinet;  et  ^  ctim  tcmpus  propinquœ 
mortis  advenerit ,  de  glorid  retribut ionis  hilarescit. 
Nous  avons  dit  que  les  sacrifices  auxquels  la  pénitence 
nous  condamne ,  servent  à  expier  nos  péchés.  La  raison 
en  est  évidente.  La  pénitence  doit  faire  en  nous  la  fonc« 
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tion  de  la  juslice  déDieu ,  et  de  la  colère  de  Dieo  :  de  la  jus* 
lice  de  Dieu,  pour  nous  condamner;  et  de  la  colère  de 
Dieu ,  pour  nous  punir.  Pœnitentia  Dei  indignations 
j^ng'/fiir  ,dit  Tertullien.  Elle  doit  prendre  contre  bous  les 
intérêts  de  Dieujelle  doit  réparer  en  nous  les  injures  &itrs 
à  Dieu  \  elle  doit ,  aui  dépens  de  nos  personnes  ^  venger 
et  apaiser  Dieii  ^  elle  doit ,  à  mesure  que  nous  sommes 
plus  ou  moins  coupables  ^  nous  faire  plus  on  moins 
sentir  Tindignation  et  la  haine  de  Dieu  \  cW-à-dire^ 
autant  que  de  foibles  mortels  en  sont  capables,  cette 
haine  parfaite  que  Dieu  a  du  pëché^  cette  sainte  in— 
dignation  qu'il  ne  peut  s'empêcher,  parce  qu^il  estDieu^ 
de  concevoir  contre  le  pécheur.  Yoilà  le  caractère  de  b 
vraie  pénitence  :  car  il  faut  qu'il  y  ait  delà  proportioo 
entre  la  pénitence  du  pécheur^etla  justice  vindicative 
de  Dieu. 

Ainsi ,  la  fin  de  la  vraie  pénitence ,  est  de  condam- 
ner 9  de  punir  le  péché.  Il  faut  que  Thomme  pécheur, 
ou  se  juge  lui-même  volontairement  dans  cetie  vie, 
ou  que  malgré  lui ,  il  soit  jugé  après  la  mort  :  il  eft 
impossible  qu'il  évite  Tun  et  Pautre  ^  parce  qae  tout 
péché  attire  un  jugement  après  soi^  et  par  conséquent, 
si  nous  ne  nous  jugeons  pas  nous-*mêmes ,  tandis  que 
nous  sommes  sur  la.  terre ,  ou  si  nous  nous  jugeons 
mal ,  le  Seigneur  nous  jugera  lui-même.  Yérité  que 
saint  Paul  nous  enseigne,  lorsqu'il  dit  que  Dieu  nous 
juge,  parce  que  nous  ne  nous  sommes  pas  jugéb  nous- 
mêmes  :  quàd  si  nosmetipsos  dijudicaremus ,  non  uti- 
que  fudicaremur. 

C'est  pour  cela  que  les  saints  docteurs  ont  si  hau- 
tement exalté  le  mérite  de  la  pénitence,  en  dûani  qu'elle 
a  le  pouvoir  de  nous  affranchir ,  en  quelque  sorte,  de 
la  jurisdiction  de  Dieu.  Que  ce  jugement  que  je  fiûs 
de  moi'-même,  m^est  avantageux!  disoit  saint  Bernard, 
puisqu'il  me  soustrait  an  jugement  de  mon  Dieu,  qui 
est  si  terrible  :  quàm  bonum  pœniteniiœ  JudidÊtm , 
quod  disirielo  Deijudicio  me  suhducit  !  Oui ,  ajonle 
ce  saint  abbé ,  je  veux ,  quoique  "pécheur ,  quoique 
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!;1iargé  d^'DiquIté^  me  présenter  devant  ce  formidable 
uge  ;  mais  je  veux  m^y  présenter  déjà  tout  jugé,  afin 
|u'il  ne  trouve  plus  rien  à  juger  en  moi  ;  parce  que 
je  sais  bien ,  et  qu'il  m'a  lui-même  assuré ,  qu'il  ne  ju- 
gera jamais  ce  qui  aura  une  fois  été  jugé  :  w/o  vultui 
iras  judicatus  prœsentari^  non  judicandus  y  quia  bis 
nonju4icat  in  idipsum.  Nous  nous  jugeons  exactement 
Bt  sévèrement ,  disoit  Tertullien  ,  parce  que  nous  som* 
mes  assurés  que  la  justice  rigoureuse  de  Dieu  nous 
attend  :  apudnos  districtè  judicatur ^tanquam  apud 
certos  de  divino  judioio. 

Nous  avons  donc  eu  raison  de  dire  que  la  vraie 
pénitence  donne  au  pécheur  celte  confiance  chrétienne 
qui  le  rassure  contre  les  frayeurs  du  jugement  de  Dieu, 
puisqu'elle  est  pour  lui  un  moyen  efficace  et  puissant 
d'expier  toutes  ses  iniquités.  Nous  ajoutons  que  la  i^e- 
rilahle  pénitence  est  la  seule  qui  puisse  avoir  cet  effet  ^ 
parce  que ,  si  en  faisant  pénitence  ,  nous  nous  flattons 
nous-mêmes  ^  si  nous  usons  de  dissimulation  avec 
nous-mêmes  ^  si  nous  sommes  d'intelligence  avec  nos 

J>assions  ^  si  nous  nous  prévalons  contre  Dieu  de  notre 
ragilité  ^  si  nous  qualifions  nos  péchés  dé  la  manière 
qu  il  nous  plaît  9  adoucissant  les  uns,  déguisant  les  au- 
tres, donnant  à  ceux-ci  une  droite  intention ,  couvrant 
ceux-Iâ  du  prétexte  dWe  malheureuse  nécessité  ;  si 
nous  décidons  toujours  en  notre  faveur  j  enfin  si ,  pour 
ne  pas  nous  engager  dans  un  examen  qui  nous  causeroit 
un  trouble  fâcheux ,  mais  un  trouble  salutaire ,  mais 
un  trouble  nécessaire ,  nous  nous  contentons  d^ une  re- 
vue précipitée  :  alors  nous  nous  étourdirons  sur  les  diffi- 
cultés de  notre  conscience,  et  nous  ne  les  éclaircirons 
pas;  alors  notre  pénitence  ne  sera  plus  qu'une  pénitence 
chimérique  et  reprouvée  de  Dieu ,  parce  qu'elle  ne  sera 
paSi,comme  elle  doit  Têtre,  conforme  au  j  sgemen t  de  Dieu. 
Quand  on  veut  sincèrement  satisfaire  à  la  justice 
divine,  on  est  bien  éloigné  de  se  contenter  d'une  pareille 
pénitence*   Une  âme  véritablement  jpénitente  craint 
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toujours  de  n^en  pas  faire  assez  pour  aparser  le  Sei-» 
gneur  i  et  quelque  rigoureuses  que  soient  les  peines 
qu'elle  souffre  pour  expier  ses  iniquités,  elles  ne  servent 
qu'à  la  consoler.  Je  souffre  ^dit— elle  alors ,  mais  je  nen 
rougis  point ,  parce  que  je  sais  quel  est  celui  à  qui  je 
confie  le  drpôt  de  mes  larmes  ^  et  je  suis  assurée  quil 
est  assez  puissant  pour  me  le  conserver  jusqu'au  der^ 
nier  jour  ,  et  que  sa  colère  ne  tiendra  point  contre  ce 
sacrifice  dun  cœur  contrit  et  humilié. 

Cesidouc  en  vain,  et  ce  sera  toujours  i  sacondam-' 
Dation,  que  le  pécheur  cherche  des  excuses,  pour  jus- 
tifier sa  désobéissance  à  la  loi  de  Dieu.  S'il  trouve  des 
dillicultés  insurmontables  danâ  lobservanàe  de  cette 
loi  sainte  ,  qu'il  s'en  prenne  à  son  orgueil  et  à  sa  lâ«- 
jchetë.  Dieu  est  fidèle^  ait  saint  Paul,  et  il  ne  permettra 
point  que  nous  soyons  tentés  au-dessus  de  nos  forces; 
mais  il  nous  fera  même  tirer  as^antage  de  ïa 
tentation,  en  sorte  que  nous  la  puissions  soutenir. 

Dieu  ne  cofnmande  pas  des  choses  impossibles^ 
nous  dit  le  concile  de  Trente  («Se,fi.  6.  C.  ii.de  Justif.)} 
mais  en  commandant ,  il  avertit  défaire  ce  que  ton 
peut ,  et  de  demander  ce  quon  ne  peut  faire f  et  U 
aide ^ afin  quon  Iq puisse. 

Eu  apprenant  à  ceux  que  l'on  est  chargé  d^instruire , 
quelle  est  l'obéissance  qu'ils  doivent  à  la  loi  de  Dieo,  il 
est  important  de  leur  recommander  de  n^oublier  jamais 
u'ilest  iufînimeni  dangereux  de  négliger,  dans  la  voie 
a  salut ,  les  devoirs  qu  on  orôit  de  peu  d'importance} 
et  qu'en  tout  ce  qui  louche  l'observation  de  la  loi,  la 
Religion  et  la  conscience ,  il  n'y  a  rien  de  si  l^er  qui  nt 
mérite  nos  soins  ^  et  qui  ne  demanjde  upe  fidélité  par- 
faite et  une  entière  soumission. 

Manquer  volontairement  et  habituellement  aux  moio- 
dres^devoirs,  c'est  s^exposer  à  violer  bientôt  en  mille 
rencontres  les  plus  grands  préceptes,  éi  ce.  que  la  lot 
pous  ordonne  sous  les  plus  grièves  peines.  Si  Ton  de- 
Xi^ande  ce  qife  fait  dans  l'hoinme  celte  Jiberlé  pràomp» 
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aense  qui  le  porte  à  négliger  certaines  obligaiidos  dé 
onscienoe  moins  rigoureuses  et  inoiqs  étroties^  il  est 
icile  de  faire  voir  qu*elle  produit  en  lui  les  plus  fti^ 
lesies  effets  ;  qu^elle  lui  fait  perdre  insensiblement  \6 
espect  et  Tobéissance  qu  il  doit  à  Dieu  ^  qu^elle  étouffe 
^u  à  peu  dans  lui  la  crainte  des  jugemens  de  Dieu  \ 
[u^elle  le  rend  bardi  à  tout  entreprendre  contre  la  lot 
le  Dieu;  qu'après  lui  avoir  fait  contracter  Thabitud^ 
les  petits  péchés,  et  lui  en  avoir  ôté  la  honte,  elle  lui 
lonne  bientôt  cette. audace  qu^un  prophète  appelle  un 
ront  de  prostituée,  qui  ne  veut  rougir  de  rien,  et  qui 
e  fait  gloire  des   plus  grands  crimes. 

Et  en  effet,  Texpérience  apprend  qu^un  pécheur 
]ui  suit  le  cours  et  les  mouvemens  de  sa  passion  ^ 
I  force  de  franchir  le  pas  dans  les  moindres  occasions  , 
sn  vient  enfin  jusqu'au  point  de  ne  trouver  plus  rien 
)ui  Tarrête  dans  la  voie  de  Tiniquité  ;  parce  que  le 
comble  du  péché  exclut  alors  les  remords  et  la  crainte, 
dit  saint  Bernard  (  Tract*  de  grad.  humiL  et  super b, 
(7. 2 1 .  )  :  consummata  iniquitas  foras  mit  lit  timorem. 
C'est  la  vérité  qui  rassure  le  juste  dans  le  chemin  de 
la  vertu  ^  c'est  Taveuglement  qui  tranquillise  le  pécheur 
dans  la  voie  du  désordre  •  ajoute  ce  saint  abbé  ;  illi  Ve- 
ritas ,  huic  cœcitas  dat  securitatem.  Cest  ainsi  que 
Fimpie  qui  n'écoute  plus  la  raison ,  et  qui  ne  craint  plus 
Dieu,  court  hardiment  à  la  mort  éternelle:  impius  pro 
malo  usu^  non  ratione  se  gubernans^  non  amorisfrtno 
retentans ,  intrepidus  festinai  ad  mortem. 

Mais  avant  que  le  pécheur  en  soit  venu  là,  n*a-t«il 
rien  à  souffrir  r  reprend  saint  Bernard.  Il  jr  en  a  qui 
SQuffrent,  répond-il^  et  ce  sont  ceux  qui  voudroient 
tenir  le  milieu,  c'est-à-dire ,  ces  âmes  imparfaites  qui 
vondroient  secouer  le  joug  de  la  conscience  et  de  lat 
Religion  dans  les  petites  choses,  et  qui  ne  voudroient 
point  le  rompre  dans  les  grandes  :  medii  sunt ,  quifa^ 
iigantur  et  angustiantun  Car  ceux-là,  dii-il,  souf- 
fr^em  de  tous  les  cotés;  et  du  côté  de  la  grâce,  à  laquelle 
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quOlj  a  peu  dé  personnes  qui  le  trow^ent  !  Et  Toilà 
pourquoi  Jésus-Qirisi  nous  a  tant  aveim  de  nous  (àtre 
vîolenceà  nous-^mémes;  parce  que  /e  royaume  duciel 
doit  être  attaque  par  la  f orée  j  *ei  que  c'esi  la  ^io^ 
fence  qiùtemporte.  Efforces^vous,  nous  dk  encMece 
Dieu  Sauveui*)  efForcez-^vous  d'entrer  par  la  porte 
étroite  :  car  je  vous  déclare,  que  plusieurs  ehercfaeront 
k  y  entrer ,  et  ib  ne  le  pourront  :  contendite  intrare 
per  angustam  portant  :  quia  muUi  ^  dico  vobis^  quœ- 
reni  intrare ,  et  non  poterunt.  G*«st  donc  une  erreur 
grossière,  et  contraire  à  la  parole  de  Jésus— Christ ,  de 
croire  que  la  porte  du  ciel  sVlargisse  ou  qu^elle  se  ré- 
trécisse a  notre  gré.  Prenons  telles  libertés  <|u^il  nous 
plaira)  accordons-nous  à  nous— mêmes  teb  privilèges 
que  nous  voudrons,  jamais  la  loi  de  Dieu  ne  changera, 
lii  ne  pliera  ^  et  tous  les  «doncissemens  dont  noos  ose- 
rons ,  ne  la  feront  pas  relâcher  d'un  seul  point  :  au 
contraire,  plus  nous  entreprendrons  sur  elle  ,  et  plus 
elle  deviendra  redoutable  :  car  alorselle  s'élèvera  contre 
nous ,  et  nous  condamnera.  Je  vous  dis  en  vérité^  nous 
assureje  Fils  de  Dieu,  que  le  ciel  et  la  terre  passeront^ 
plutôt  qu'un  seul  point  de  la  loi  ne  soit  accomplL 

Or,  cela  supposé,  comment  devons**nous  agir  ^  n 
nous  sommes  sages  F  comment  devons-nous  raisonnerf 
Le  chemin  du  salut  est  étroit,  devons-nous  dire,  il&at 
donc  aussi  resserrer  notre  conscience:  car  ii  ny  a  point 
de  danger  pour  nous  à  no  us  restreindre  dans  les  bornes  du 
devoir  ;  mais  nous  devons  tout  craindre ,  si  nous  venons 
à  les  franchir.  Nous  ae  pouvons  être  trop  soumis  à  Dieuf 
mais  nous  courons  risque  de  nous  perdre,  si  nous  ne 
le  sommes  pas  assers  :  el  cet  esprit  d^indépendance,  qui 
pourrait  peut«»è(re  nous  réussir  en  traitant  avec  les 
hommes ,  ne  sauroit  nous  attirer  que  la  malédicUon  de 
J3ieu ,  et  notre  perte  éternelle» 

Etre  exacts  et  religieux ,  fusques  dans  les  plus  petites 
choses ,  c^est  donc  le  seul  parti  que  nous  ayons  à  pren- 
dre, et  Tunique  moyen  dç  réparer  notre  ignorance,  en 
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e  qoî  cohcerne  la  cooduîce  du  saiut  :  point  d'autre  voie^ 
n  effet)  pour  éviter  les  suites  funestes  de  cette  igno--« 
ance ,  que  d'être  fidèles  à  Dieu  dans  les  plus  légères 
obligations^  et  dans  laccomplissement  de  nos  moindres 
levoirs.  Sans  cela  il  est  impossible  que  nous  ne  nous 
égarions  pas,  et  que  nous  ne  tombions  pas  dans  des  abîmes 
lont  peut-être  nous  ne  pourrions  jamais  nous  retirer  : 
;ar  il  n'y  a  rien  où  Pbomrae  soit  plus  $ujet  à  se  trom-« 
)er)  et  où  les  erreurs  soient  plus  dangereuses  qu'en 
:e  qui  regarde  ta  conscience  et  la  Religion*  Il  n'est  que 
rop  aisé  den  avoir  des  preuves  convainoantes  par 
l'expérience  journalière  que  nous  en  faisons. 

Faut^il  donc  être  étonné  que  son  aveuglement  le 
précipite  dans  toutes  sortes  d'illusionsf  En  cette  ma-^ 
tière^  faut-il  être  surpris  qu'il  suppose  pour  légères 
des  fautes  qui  sont  en  effet  importantes;  qu'il  traite  de 
bagatelles  )  en  matière  de  conscience  et  de  Religion , 
des  choses  où  la  Religion  néanmoins  et  la  conscience 
se  trouvent  notablement  intéressées  ;  qu'il  ne  compte 
pour  rien  ce  qui,  devant  Dieu,  doit  être  censé  pour 
beaucoup;  quUI  juge  pardonnable  et  véniel,  ce  qut 
de  soi-même  est  criminel  et  mortel;  qu'il  diminue, 
par  de  fausses  opinions ,  la  rigueur  des  plus  étroites 
obligations:  car  ce  sont-là  autant  d'effets  de  laveugle^^ 
ment  de  l'homme.  Et  parce  que  cet  aveuglement  ne 
le  justifie  pas,  parce  que  c'est  un  aveuelement,  on  af-- 
feclé  par  malice,  ou  formé  par  négligence,  ou  fo-^ 
mente  par  passion,  qu'arrive»til  encore?  ce  que  nous 
éprouvons  tous  les  jours  :  que,  pour  connoitre  mal  les 

f)etites  choses,  l'homme  est  exposé  à  manquer  dans 
es  plus  essentielles;  que,  suivant  les  erreurs  dont  il  se 
prévient  sur  ces  fautes  prétendues  légères  y  il  est  en 
oaoger  de  commettre  de  véritables  crimes  ;  el  que , 
pensant  ne  faire  qu'un  pas  dont  les  suitiM  sont  peu 
importantes, il  court  risque  de  se  précipiter  et  de  se 
perdre, s'il  ne  s'impose  cette  loi,  d'avoir  pour  Dieu 
.ii^ne  fidélité  entière,  et  de*  ne  pas  négliger -même  le^ 
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plus  petites  choses.  Car  cette  loi ,  bien  obsenrée ,  le  met 
il  couvert  de  tout ,  et  lui  servira  de  guide  drat  des 
cas  où,  sans  elle ,  il  seroit  fort  embarrassé. 

Il  est  donc  d^une  importance  extrême  de  se  resserrer 
toujours  dans  ce  qui  tOQche.  la  Religion  et  la  cons- 
cience, plutôt  que  de  s^écarter  ou  de  se  reiÂcher.  Jo- 
geons-eo  par  les  exemples  qui  sont  continuellement  sous 
nos  yeux.  Ne  vojons-nous  pas  tons  les  jours,  que  le 
relâchement  sur  certains  points  qu'on  estime  peu  né- 
cessaires, est  un  des  pièges  les  plus  dangereuse ,  et 
par  lequel  nous  sommes  conduits  aux  plus  grands  dé* 
sordresf  Nous  ne  parlons  ici  que  de  ce  qui  r^ardeles 
mœurs  et  la  conscience  :  Tapplication  ae  cette  vérité 
à  la  foi  et  à  la  Religion,  demanderoit  un  détail  qui 
nous  mèneroit  trop  loin. 

Combien  de  péchés  toujours  grie6  en  certaines  ma- 
tières, dès  qu'ils  sont  volontaires,  mais  qu^une  infinité 
de  chrétiens  mettent  au  nombre  des  petits  péchés! 
L^impureté,  par  exemple,  est  du  nombre  de  ces  pé- 
chés sur  lesquels  nous  nous  trompons  toujours,  lorsque 
nous  les  supposons  légers  ^  parce  qu'ils  ne  sont  jamais 
tels  aux  yeux  de  Dieu.  En  cette  matière  rien  de  lé* 
ger,  rien  de  véniel,  lorsqu'il  y  a  un  consentement 
volontaire  ^  c'est  une  doctrine  constante  et  si  autorisée 
parmi  les  théologiens ,  qô'on  ne  pourroit  la  contredire 
sans  témérité  et  sans  scandale.  Cependant,  tous  les  chré- 
tieùs  en  sont-ils  persuadés  f  tous  prenneut-^ils  la  peine 
de  s'en  instruire?  Combien  y  a-t-ll  là-dessus  d'erreurs 
dans  le  monde?  Et,  par  une  suite  nécessaire,  com- 
bien de  crimes  se  commettent  tons  les  jours,  dans  la 
fausse  et  honteuse  prévention  que  ce  ne  sont  point 
des  fautes  qui  attirent  la  haine  de  Dieu? 

Combien  pourrions-^nous  encore   compter  d^eutres 

I)échés,  dont  nous  mesurons  souvent- là  grièveté  ou 
a  légèreté,  non  suivant  ce  qu'ils  sont  en  effet,  et  eu 
égard  aux  circanstancés ,  mais  selon  nos  idées ,  selon 
les  désirs  de  notre  cœur,  et  les  divers  intérêts  qoi 
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nous  gouvernent  F  Par  exemple^  avons-nous  fait  au 
prochain  riiijure  la  plus  atroce  ?  ce  n'est  rien,  à  nous 
îû  croire:  mais,  s'il  nous  a  offensés,  la  moindre  injure 
]ue'nous  en  avons  reçue,  est  toujours  extrême  à  nos 
l^eux.  Jamais  lagresseur  a*t*il  reconnu  tout  le  tori 
:ju'il  a?  et  jamais  l'offensé  est— il  convenu  du  peu  de 
tort  qu'on  lui  a  fait  î  L'un  Taugmenie ,  fantre  le  di- 
minue, chacun  comme  Famour— propre  et  la  passioa 
l'inspirent.  Jusque  dans  le  tribunal  de  la  Pénitence  | 
DU  nous  prétendons  agir  avec  Dieu  de  bonne  fui,  com- 
bien de  railleries  et  de  médisances ,  combien  de  pa- 
roles piquantes,  que  Ton  compte  pour  des  bagatelles^ 
et  sur  quoi  l'on  ne  daigne  pas  même  s'expliquer?  Est* 
ce  qu'elles  sont  toutes  légères  en  effet ,  et  qu  il  n'y  en 
ait  aucune  qui  doive  nous  causer  de  justes  remords? 
EsUce  que  nous  voulons  mentir  au  Saiut-Ësprii ,  et  les 
dissimuler  malgré  les  remords  de  la  conscience  ?  non } 
mais  c'est  que  nous  sommes  aveugles,  et  que  notre 
aveuglement  nous  empêche  de  les  apercevoir  et  d'en 
être  touchés. 

Quel  remède  et  quel  parti  prendre  pour  se  garantir 
des  suites  d'un  aveuglement  si  pernicieux  f  C'est  de  se 
contenir  dans  les  bornes  d'une  exacte  et  entière  sou- 
mission à  la  loi  de  Dieu^  c'est  de  ne  se  permettre  quoique 
ce  soit  qui  puisse  en  quelque  sorte  bleÂer  la  loi  de  Dieu  î 
c'est  de  ne  se  livrer  jamais  à  cette  faosse  liberté  qui,  lors 
même  qu'on  l'ignore,  et  parce  qu'on  l'ignore^  rend  si 
souvent  prévaricateur  delà  loi  de  Dieu.  Voilà  les  moyens 
que  l'on  doit  mettre  en  œuvre,  et  sans  lesquels  nous 
lommes  en  danger  de  périr  :  car  il  faudroit ,  pour  que 
uoire  aveuglement  cess&t,  qu'une  étude  constante  et  assi- 
due de  nos  devoirs ,  suppléât  aux  lumières  qui  nous 
manquent.  Or<,  il  est  vrai  que  nous  pouvons  com- 
battre notre  ignorance  par  des  réflexions  continuelles 
sur  le  nombre  et  la  qualité  de  nos  devoirs:  mais  le  fe- 
rons-nous toujours^  ei  quand  nous  le  ferions,  aurons-nous 

toujours  assez  de  lumières  pour  y  réussir  ^  c'est-*à-dire. 
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pour  connoiire  clatreméûl  et  disthictemeot  ce  qui  est 
aune  obligation  rigoureuse,  et  ce  qui  ne  lest  pasf 
Et  quaud  enfin  nous  le  conuoitrions,  aurons-nous  tou* 
jours  assez  de  force  et  assez  de  résolution  pour  agir 
selon  nos  connoissances  f 

Il  est  dotM:  bien  plus  court  et  bien  plus  sur  de  s^o^ 
terdiretout  péché,  de  quelque  nature  qu'il  puisse  être* 
Outre  qu'on  aura  Favantage  den  être  plus  agréable 
aux  yeux  de  Dieu  ;  outre  qu'on  aura  le  mérite  de  vivre 
dans  un  plus  parfait  attachement  aux  volontés  de  Diea  ; 
outre  qûè  c'est  une  consolation  de  tâcher  d'être  du 
nombre  des  fidèles  serviteurs  de  Dieu  ,  on  n'a  plus 
besoin  alors,  quand  il  s^agit  de  la  loi  de  Dieu,  de 
l'examiner  de  si  près,  ni  de  chercher  tant  d'éclair- 
cissement, et  d'aller  à  tant  de  conseils,  qui  souvent 
nous  flattent  au  lieu  de  nous  instruire ,  ou  qui  nous 
embarrassent  au  lien  de  nous  calmer.  Cette  exactitude, 
cette  régularité  dans  les  plus  petites  choses  ^  tient  lieu 
de  tout  le  reste. 

N'oublions  donc  jamais  que  nous  sommes  foibles, 
et  que  nous  ne  pouvons  mieux  nous  précautionuer 
contre  le  péché,  qu'en  évitant  jusqu^i  1  ombre  même 
du  péché.  Méditons  bien  cette  maxime  de  saint  Ber- 
nard ,  que  ce  seroit  un  miracle ,  si  celui  qui  se  permet 
tout  ce  qui  lui  est  permis,  ne  se  laissoit  pas  emporter 
à  ce  qui  lui  est  défendu.  Et  pensons  continitellement 
à  cet  oracle  du  Saint-Esprit,  que  quiconque  méprise 
les  petites  choses,  tombe  peu  à  peu,  et  même  sans 
y  prendre  garde,  jusqu^â  se  rendre  coupable  des  plo* 
grandes  :  qui  spcmit  modica ,  paulathn  decideté 
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